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-  \  l.  il 


§    1- 

r  —  La  loi  athéniedoe  avait-elle  placé  le  père  du 
défunt  au  nombre  de  ses  Uéritieraî  Cette  question  est 
vivement  discutée  et  nous  ne  l'abordons  pas  sans 
éprouver  encore  quelques  scrupules. 

Gans,  dans  sa  remarquable  Histoire  du,  droit  àe 
succession ,  a  soutenu  avec  énergie  que  le  père  n'avait 
pas,  à  Athènes,  ta  qualité  de  suceessible.  Les  textes 
des  lois  héréditaires  ,  qui  nous  ont  été  conservés 
dans  les  discours  de  Démosthène  et  d'Iséej  ne  font 
de  lui  aucune  mention.  Ils  parlent  des  descendants  et 
des  collatéraux  i  mais  ils  gardent  sur  les  ascendants 
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un  sileûœ  qui  implique  ûécessairemeat  une  idée 
d'excliision.  L'opinion  de  Gans,  déjà  fonDulée  par 
l'Anglais  William  Jones  ,  a  été  ladoptêe,  ea  1831 ,  par 
M.  SchtBmanD  (1). 

M.  Georges  Perrot  reconoatt ,  lui  aussi ,  que  les  lois 
de  Solon  n'avaient  attribué  au  père  aucun  droit  sur 
la  succession  de  ses  eofants;  mais,  «  à  mesure  que 
l'on  s'éloigxia  de  l'époque  et  de  la  coûceptioû  primi- 
tives, on  fîuit  par  trouver  bien  dure,  bien  contraire 
à  la  nature,  une  loi,  qui  risquait  de  laisser  mourir 
dans  !a  misère  de  vieux  parents  ,  tandis  que  l'ûpu- 
lenl  héritaf^e  de  leurs  flla  allait  à  des  cousins  éloi- 
gnés, »  Aussi,  «  vers  le  temps  d'isée  et  de  Démos- 
thène.on  s'efforçait  d'arriver,  par  voie  d'interprétation, 
à  faire  reconnaître  au  père  et  à  la  mère  un  droit  sur 
la  succession  de  leurs  enfants  (2).  m 

D'autres  ,  comme  Bunsen  (3),  Plalneir ,  MM.  Schel- 
ling  (4),  Gîraiid  (5),  Mayer  (6),  etc.,  soit  en  se  fon- 

{l)  Ad  Isantm,  p.  33],  not«:  cf.  Allische  Process.  p.  Jim.  Notoni  tou- 
tefoJa  que  M.  Srhœmann  eal  revÈOU  sur  sùn  opinion  primitive;  il  ad- 
met aujourd'hui  l'extrême  probabilité  du  droit  du  père  :  «  Admodum 
probabile  jus  petriâ  nobia  videtiu.  "  Voir  Opunenla  aeademica  ,  t  I . 
p.  273;  cf.  p.  276. 

(2)  L'éloquence  politique  et  jttdieiaxTe  à  Ailtines,  t.  I,  p.  377,  Dans 
UTi  article  récente  publié  par  le  Journal  deî  Satants  .  septembre  1874. 
p.  613 ,  M.  ûareste  aenible  adhdror  ft.  l'opinion  de  M,  Perrot  ;  mais  tl 
r&ËCreLnt  ît.  lu.  m^re  1»  fnvuiii'  qui.  d'après  M.  Perrot.  éiait  comtnuue 
aux  deux  parents  ;  u  La  loi  rie  S«Iùn  ne  |>QrJait  m  du  pkte  .  ni  da-i» 
mère  ;  maie.  déjEt,  au  temps  ds  Diimosthène ,  ou  couiiuenpiiLt  à  sou- 
tenir que  la  Joi .  qui  appelait  k  la  sucii^esston  lés  pftfënts  par  la  mi^re, 
k  débat  dee  p^r-onts  par  le  p^re ,  appelait ,  k  plus  forte  raîaon  et  im- 
plicitement,  la  mfere  elle-même,  v 

(3)  Dejiire  kÈreditariù  Athenieniium  ,  IKIS,  p.  21  et  suiv. 

(4)  Dr  Suionix  Itgi'bws  apitd  orator^i  auicof,  ISVÎ,  p.  ID8-U1. 

(5J  flet-iie  de  législation  et  dp juriiprudmcr,  t.  XVl^  ]Mt.  p.  11^-119, 
(6}  Mfls  ntchl  tfrf  Atii^ner.  t.  II.  )86G,  p.  466,  §557. 
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dant  sur  l'esprit  du  droit  attique,  Boil  en  a'appuyant 
f:Bur  des  textes  que  nous  examinerons  bienlôt ,  admet- 
tent le  père  parmi  les  héritiers  {!).  Mais  ils  sont  loin 
de  s'accorder  entre  eux  sur  le  rang  qui  lui  était  atlri- 
'bué.  BuQsen,  MM.  Giraud ,  Schelling,  Cauvet  (2). 
Maurocordalo  (3),  Mayer,  croient  que  le  père  excluait 
tous  Les  collatéraux  ,  même  les  frères,  tandis  que  de 
Bûûr,  Schneider  (4)  et  Hermano  (5) ,  le  traitent  moins 
favorablement. 

Il  en  est  enfin  qui,  comme  Waclismutli  (6)  et 
M.  Westermann  (7),  évitent  prudemment  toute  allu- 
sion à  une  contrûvetse  si  délicate. 

Au  milieu  de  ce  conllit  d'opinions,  que  recomman- 
dent indistinctement  de  graves  autorités,  il  n'est  pas 
aisé  de  découvrir  la  vérité. 

II.  —  L'argument  prioclpal  des  partisans  du  droit 
de  succession  au  profit  du  père  se  trouve  dans  le 
discours  d'Isée  sur  la  succession  de  Philoctémon  (8). 
Euctémon  avait  un  fils  ^  nommé  Philoctémon  ,  qui 
mourut  sans  eufants  légitioies^  laissant  des  sœurs  et 
un  héritier  testamentaire.  Celui-ci  ne  fit  pas  valoir 
immédiatement  son  titre.  Mais,  plus  tard^  à  la  mort 
d'Euctémon,  un  procès  s'engagea  entre  l'héritier  de 
Phîloctéraun  ,  nommé  Chsêrestrate,  et  deux  autres 
personnes  qui  prétendaient  être  fils  légitimes  d'Euc- 


(IJ  Conf,  Van  S-tegeren  ,  De  condilidne  cwili  feMinaratn  alhenien- 
lium,  1839.  p.  156. 

(2)  De  l'orgttnUalion  de  ta  famille  à  ith^et .  1845,  p.  76. 

(3)  Thèse  pour  le  doctorat  en  droit.  Paria,  1847,  p.  27-28. 

(4)  De  jure  hete-iiurîo  Alhtnicnxium ,  1851 ,  p.  îl-22. 
(W  PHvataUerîk^mr.  2'  tid,.  1870,  |  64. 

{6)  Bsik'iiisehs  Attenhumsfiitnde.  2"  édit..  t.  II,  1846.  p,  174  et  auiv. 

(7)  Padlj-,  Real-Encifclopadir ,  t.  III ,  r*  Heredilarinm  jus. 

(8)  Voir  ani'taut  8<:helJîne,  Dp  Solnnin  Ifçilruf ,  p.  lOîl-lU. 
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témoii.  Ce  lut  à  l'occasion  Je  ce  conflit  que  l'orateur 
Isèe  composa  son  plaidoyer.  Db  l'ensemble,  comme 
de  chacune  des  parties  du  discours ,  il  résulte ,  dit-on, 
do  là  manière  ta  plua  évidente ,  gue  les  deux  succes- 
sions d'Euctémon  et  de  PhiloctémoD  sont  égalemeol 
l'objet  du  litige.  Or,  commeal  se  fait-il  que  la  succes- 
sion de  Philoctémon  se  trouve,  au  moment  de  la 
pétition  d'hérédité ,  réunie  à  celle  de  son  père  Eucté- 
mon  ,  puisque  Philoctémon  avait  des  sœurs  ï  II  est 
impossible  d'expliquer  cette  fcsîon  des  deux  héritages, 
à  moins  d'admettre  qu'Euctémon,  le  père  de  Philoc- 
témon ,  à  défaut  do  descendants  légitimes  ou  d'héri- 
tiers testamentaires  faisant  prévaloir  leurs  droits,  était 
arrivé  à  la  succession,  en  primant  les  sœurs  (1). 
C'est  bien  là  ,  ajoute-t-on  ,  ce  que  déclare  l'orateur 
lui-même  :  <  Si,  comme  le  prétendent  nos  adversai- 
res, Philoctémon  n'avait  pas  le  droit  de  faire  un  tes- 
tament,  sa    succession  devait    aller  à  Euctémon,.. 

Tw  S'  Eûx-nii^ovoç  i'jTiv  6  xX^poî  (2) .  n 

Nous  ne  croyons  pas  gue  celte  argumentation  puisse 
être  acceptée  comme  décisive  ;  elle  se  heurte  à  des 
objections  dont  il  ne  noua  semble  pas  permis  de  nier 
la  gravité. 

L'impression  que  nous  éprouvons,  en  lisant  le 
plaidoyer  d'Isée,  est  que  Philoctémon,  pendant  sa  vie, 
n'avait  pas  de  fortune  personnelle,  distincte  et indé- 

[ij  MauTûCiordato ,  Joe.  cit..  p.  28,  —  M.  Tdlfy,  àBns  son  Corpus  juris 

atlid.  n"  I39S,  croit  pouvoir  Tormuler  tiinsi  La  loL  aLlidaîenne  reliitive 
à  co  Bujet  :.  f,l  îbi  vlû  (1^  îÈe^TTL  SiaSiffBcct ,  tnû  naTpéc  Ifftiv  à  KXijpoî.  Il 
faut  naturellement  soiis-eiitendre  que  le  fila  n'a  psa  d'enfiint. 

{1)  ISL'e  ,  De  Philoctcmonis  herMiCaU ,  |  50 ,  Didot .  p.  381  }  cf.  Bun- 
sen .  De  jure  herediiarin  AllKnienmim  .  p.  32,  ut  Sche4îHH;.  Ds  Solonis 
hgibu!,  p.  111-112, 
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pendante  des  biens  de  son  père.  Car,  s'il  avaît  eu  une 
tforlune  personneUe ,  conmient  pourrait-on  expliquer 
lie  silence  que  ChEerestrate  ,  l'héritier  qu'il  avait  choisi 
et  adopté  par  testament,  garda  après  sa  mort  jusqu'au 
ïnoiEent  du  décès  d'Euetéraon  ?  C'est  à  cette  époque 
seulement  que   Ghcerestrate  fit  valoir  ses  droits  et 
f réclama ,  comme  petit-fils,  la  succession  de  l'auteur 
^de  son    père  adoplif.  Si  donc  Thérédité  d'Euctémon 
[■est  quelquefois  présentée  par  l'orateur  comme  étant 
aussi  l'hérédité  de  Philoctémon ,  ce  n'est  pas  parce 
[que  le  père  avait  succédé  à  son  fils;  c'est  parce  que  le 
Ipère    avait  continué  de  jouir,    après    la   mort  de 
son  fils  ,  sans  que  personne  voulût  ou  put  réclamer 
le   partage,  des  biens  qui  étaient  indivis  entre  eux. 
Voilà  pourquoi  l'orateur  parle  indifféremment,  tantôt 
de  la  succession  d'Euclémon  '!},  tantôt  de  la  succes- 
sion de  Philoctémon  (2)  ;  voilà  aussi  pourquoi ,  dans 
d'autres  cas ,  il  rapproche  les  deux  noms  du  père  et 
du  aia  (3). 

Cette  communauté  de  biens ,  cette  indivision  entre 
le  père  et  le  fils  sont  clairement  attestées  par  l'ora- 
teur :  «  Euctémon ,  avec  son  flU  Philocténaoa  ,  pos- 
sédait une  grande  for(une.  Us  se  soumettaient  l'un 
et  l'autre  aux.  charges,  publiques,  aux  liturgies  les 
plus  onéreuses,  sans  être  ohligés  d'aliéner  le  capital, 
sans  même  épuiser  la  (otalité  des  revenus-,  dont  l'ex- 
cédant étail  employé  à  de  nouvelles  acquisitions. 
Depuis  la  mort  de  Philoctémon  ,  la  fortune  a  tellement 
diminué  qu'il  ne  reste  plus  la  moitié   du   capital  et 


(l)  gg  17.  26 ,  56 ,  Didot ,  p.  376 ,  277,  281 1 
p}  ig  3.  1,  51,  Didot,  p.  27-1,  380. 

(3)  f!  47,  Di.ir.t,  p.  ?an. 


lu 

que  toates  les  écoDomies  faites  sur  les  revenuB  oot 

disparu  (1).  > 

LModiviâion  pendant  la  vie  dePhîIoctémonn'a  rien 

qui  doive  nous  surprendre.  Mais  pourquoi  continuâ- 
t-elle d'exister  après  sa  mort  1  Pourquoi  son  fils  adop- 
tif  Chœreslrate  négligea-t-il  de  faire  valoir  ses  droits 
el  de  réclamer  le  partage  ou  la  licilation  des  bleus 
indivis  entre  EuctémoD  et  l'adoptant?  Pourquoi 
attendit-il ,  pour  opposer  et  faire  reconnaître  judiciai- 
rement sa  qualité ,  la  mort  d'Euctémoa  !  Fut-il 
arrêté  par  des  obstacles  de  droit  ou  voulut-il  user  de 
ménagements  pour  son  grand-père  î  Nous  ne  saurions 
répondre  à  ces  questions  d'une  manière  satisfaisante. 
Mais  nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pûur  prouver 
que  le  droit  successoral  du  père  n'est  pas  démontré 
par  ce  discours  d'Isée  (9). 

111.  —  On  a  invoqué  en  faveur  du  père  un  autre 
argument^  qui  ûe  résiste  pas  mieux  à  la  discussion  que 
celui  qu'on  avait  cru  trouver  dans  le  plaidoyer  sur  la 
succession  de  Philoctémon. 

La  loi  des  successions  était  ainsi  conçue  ;  Lors- 
qu'une personne  mourra  sans  laisser  de  descendants 
du  sexe  masculin  ou  du  sexe  féminin ,  voici  quels 
seront  les  maîtres   de   sa  fortune  :   'Eàv  «ieX^ol  umv 

(jwTpciv  XttyyidévEw  (3);  ce  qui  signifie,  d'après  quelques 
interprètes,  que  les  frères  consanguins  et  les  flls 
légitimes  de  frères  consanguins  prendront  la  part 
qu'aurait  eue  le  père  du  défunt  s'il  vivait  encore.  Ne 


(1)  i  3a,  Didut,  p.  279.  ■ 

('!}  Voir  SchœmanA  ,  Ofinscula  acadsmiM ,  l .  p.  27Î-284. 

[3]  Dénnoftthi-ne,  C.  Maeailaiinn,  î  II ,  Reiske.  p.  1067. 
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réauUe-t-il  pas  clairement  de  ce  texte  que  le  père  , 
lorsqu'il  survivait  à  son  fils,  recueillait  la  succession, 
puisque,  à  sou  défaut,  sa  part  était  dévolue  à  ses  fila 
et  à  sespelils-flls ,  c'est-à-dire  aux  frères  et  aux  ne- 
veux du  défunt?  Si  le  père  n'avait  pas  été  au  oombre 
des  successiblês ,  la  loi  û'aurait  pas  parlé  de  la  pTpsc 

Uais  d'autres  interprètes ,  non  moios  autorisés  que 

les  premiers  ,  enlendent  tout  autrement  le  texte  de  la 

loi  et  ne  voient  pas  dans  le  ms-nip  le  père  du  défunt. 

Voici  quelle  est,  à  leur  avis,  la  pensée  du  législateur  : 

[.Lorsqu'il  n'y  aura  ni  fils  ni  filles,  la  succession  passera 

'  aux  frères  consaoguiûs  ;  les  fils  légitimes  des  frères  cou- 

i  sanguins  prédécédës viendront  par  représentation  pren 

idre  la  place  qu'aurait  eue  leur  père,  frère  du  défunt. 

;  Les  mots  H^  tov  n»Tpô;  [ipîpwv  iftY'x^*'"*'  signifient  donc, 

[d'abord  que  les  frères  n'excluront  pas  leurs  neveux; 

feusuite  que  j  entre  frères  et  neveux  ou  entre  neveux, 

[la  succession  se  partagera  par  souches  et   non   par 

têtes.  La  ffKTpàc  liotpa  n'est  donc  pas  la  part  du  père  du 

défunt;  mais  la  part  d'un  frère  du  défunt,  mort  avant 

celui-ci,  et  roprésenlé  par  les  flis  qu'il  a  laissés  (2). 

De  ces  deux  explications,  la  seconde  parait  la  plus 

raisonnable.  Ne  serait-ce  pas  une  foruiule  législative 

singulière  que  celle  qui ,  pour  appeler  des  frères  à  la 

succession  de  leur  fi-ère,  dirait  :  Ils  prendront  la  part 

dévolue  au  père  du  défunt?  Gela  supposerait  d^ailleura 

que  le   père  du  défunt  partageait  avec  quelqu'un. 


(t)  Bimaen  ,  De  jure  heredilario  Atheniennum ,  p.  2Ï .  note  :  BcheN 
ling  .  Of  Sohnii  legibut.  p.  iI4,  M.  Giraiid  .  Rn^ue  dt  iigislatîon . 
i.  XVI ,  p.  llfl ,  dil  tn(!'me  que,  "  pour  lui ,  l«  texte  Ju  Ddmoslhùnc 
e«t  d'une  telle  ciarii^  que  lout  a.utve  nri^ment  lui  semhle  siiperâa.  n 

(2j  Bcîiœmnnin.  DpvscuUt  atademita .  l,  p.  283. 
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puisque  la  loi  parle  de  lioîp» ,  et,  l'on  oe  nous  dit  pas 
quel  était  ce  cûparlâgeaat.  Appliqués ,  au  contraire , 
à  la  représsutatioa,  les  larmes  de  la  loi,  sucdacte 
comme  toutes  les  dispositions  qu'on  faisait  remonter 
à  SoloD  (iiîwTOfM!  vopï)  [Ij,  sont  parfaitement  exacte. 

Si  les  mota  -nvr^K  n^oîpa  désigoeal,  comme  nous  le 
croyons,  la  part  d'un  frère,  et  non  la  part  du  père  du 
défunt,  ils  sont  étrangers  à  la  question  qui  nous 
occupe,  et  l'argument  qu'on  avait  voulu  en  tirer 
s'évanouit  complétemeot. 

[V.  —  Ces  argumeals  sur  lesquels  on  fonde  habi- 
tuellement le  droit  du  père  étant  écartés,  il  semble 
que  nous  devrions  nous  prononcer  contre  lui.  Nous 
allons  néanmoins  essayer  d'invoquer  en  sa  laveur 
d'autres  raisons  plus  décisives,  et  notre  conclusion 
sera  que  le  père  était  successible  avant  tous  les  colla- 
téraux- 

Au  point  de  vue  rationnel  d'abord,  n'est-il  pas 
juste  que  le  père  du  défunt  soit  appelé  avant  les 
frères  et  tous  les  autres  parents  a  latere?  Les  juris- 
consultes athéniens  avaient  fort  sagement  remarqué 
que,  pour  reconnaître  un  lien  de  parenté  entre  deux 
personnes  appartenant  à  des  lignes  collatérales ,  il 
faut  nécessairement  remonter  dans  Tune  des  lignes 
jusqu'à  l'auteur  commun,  pour  redescendre  ensuite 
dans  l'autre  ligne  (2).  Entre  frères  ,  par  exemple ,  on 
doit  d'abord  dans  une  ligue  remonter  d'un  degré  jus- 
qu'au père,  pour  redescendre  ensuite  d'un  degré  dans 
l'autre  ligne.  Entre  oncle  et  neveu  ,  Il  faut  dans  une 
ligne  remonter  dVn  degré  et  daos  l'autre  ligue  redes- 

I  (1)  laée .  De  Hagniœ  htrediiaK ,  |  3 ,  Dido: ,  p.  309. 

I  /2)  Voir  cepenilant  Darcste  ,  Joltmal  des  Sanints  .  I87i  ,  p.  1323. 
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cendre  de  deux  degrés.  Entre  cousins  germaios,  dans 
une   ligne,    on    remonte    de    deux    degrés    jusqu'à 

'l'aïeul ,  puis  on  redescend  de  deux  degrés  dans  l'au- 
tre ligne ,  et  ainsi  de  suite  pour  les  parents  plus  éloi- 
gnés. Bi  le  frère  ne  peut  arriver  à  son  frère  qu'en 

j  passant  par  la  personne  du  père  ,  il  est  naturel  d'en 
conclure  que    le    père  est   plus    que  lui  rapproché 

;du  défnnt ,  et  que,  par  consëquent,  le  péra  doit  lui 
être  préféré.  Ce  mode  d'argumentation  trouve  égaie- 
menl  sa  place  pour  les  autres  parents. 
Notre  raisonnement,  s'il  était  isolé,  n'aurait  pour 

'lui  que  la  logique  rigoureuse  ,  et  il  serait  peut-être 

l'iûsufQsant  pour  entraîner  la  conviction.  Mais  nous 
croyons  que  le  discours  contre   Léocharés  peut  lui 

[fouroir  l'appui,  que  nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les 
textes  d'Isée  et  de  Démoslhène,  appelés  ordinairement 
à  son  aide. 

Aristodème  réclamait  la  succession  de  Léocrate  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  était  le  plus  proche  parent  du 
défunt.  Il  est  vrai  que  le  père  de  Léocrate ,  Léostrate, 

lovait  survécu  à  son  fils.  Mais,  usant  d'un  droit  que 
lui  reconnaissait  la  loi  athénienne,  Léostrate  était 
sorti  de  la  famille,  adoptive  à  laquelle  il  appartenait  et 
y  avait  laissé  son  fils  Léocrate  ,  le  de  cujus,  ïl  u'y 
avait  donc  plus  de  parenté  civile,  il  n'y  avait  qu'une 
parenté  naturelle  entre  le  fils  et  le  père  ;  et  cependant 
le  père  élevait  des  prétentions  à  la  succession  de  son 
fils.  AristodèDie,  qui  se  serait  incliné  devant  les  droits 
de  Léostrate ,  si  les  liens  de  parenté  civile  n'avaient 
pas  été  rompus,  était,  aux  yeux  de  la  loi  positive , 

[le  plus  proche  parent,  et  voilà  pourquoi  il  réclamait 
l'hérédité  ,  malgré  l'exislence  du  père  :  5  to^p  (■kxvù.ti- 
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^tiuv  aîiT^  (t).  Plus  loin,  dans  le  même  discouFS, 
l'orateur  se  plaiûl  de  ce  que  Léostrate,  le  père  du 
défunt,  a  voulu  lui  enlever  la  succession  de  I.éocrate. 
Quel  titre  Léostrate  avail-il  pour  agir  ainsi?  Le  titre 
de  père  du  défunt  ?  '^t%  ^^  A(«  nar^p  îjv  tcQ  TiTe^ïVTïixoTK. 
[Mais  cette  qaalité,  décisive,  si  Léostrate  fût  resté  dans 
'la  famille  adoptive ,  était  maiotenaut  sans  valeur 
d'après  le  droit  civil.  Car  LàoBtrate ,  rentré  dans  sa 
famille  d'orïgiuej,  n'avait  plus  aucun  droit  dans  la 
famille  adoptive  à  laquelle  appartenait  son  Als  (2). 

Le  père  n'était  donc  repoussé,  dans  ce  cas,  que 

parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  parenté  civile  entre  lui  et 

son  fils.  Si  la  parenté  avait  continué  d'exister,  Aristo- 

déme  aurait  dû  s'incliner  dsvant  lui.  Le  droit  de  suc- 

sibililé  au  profil  du  père  ne  résulto-t-il  pas  ctaire- 

lent  des  raisooâ  mêmes   par  lesquelles,    on    fait, 

'  l'orateur  cherche  à  l'éloigner  (3)  1 

y.  —  Pour  écarter  le  père  de  la  succession  de  ses 
enfants, OD  a  invoqué  un  argument,  que  nous  ne  de- 
vons pas  passer  sous  silence,  bien  qu'il  ne  nous 
semble  pas  concluant.  Les  ascendants,  a-t-on  dit,  ne 
peuvent  pas  succéder.  Car  il  est  raisonnable  d'adcuet- 
Ire  que  la  succession  soll  toujours  déférée  de  la  même 


(1)  Dëmostb^ne,  C.  Ltocharem,  J  ^6,  ReiAke,  p.  10S8. 

(2)  MtùûSthène,  eod.  i(W..  g  33  ,  Reiake  ,  p.  109O. 

(3)  Pour  démoatrer  le  droit  du  p&re ,  M.  Charles  Gîraiid  ,  Rivue  de 
iéflielôftovi,  t.  XVI,  [j.  IIU,  dit  :  «  Nous  ajoutons  udc  preuve,  qui  A  nos 
jeux  est  dt'cisive,  c'est  l'autorité  de  Platon,  Tous  ceux  qui  ont  com- 
parai les  Itiéofîes  de  Platon  avec  les  traditions  des  lois  attiques  savent 
que  le  philosoptie  a  présenté  au  peuple  athénien,  souâ  la  formé  (l'une 
utopie,  les  lois  elica-mémeii  qui  le  gouvei-naLent  depuis  pliuieura  siè- 
cles su  matière  <Ie  succestiion.  »  Nous  avons  eu  le  regret  de  ue  pas 
retrouver  le  passaj^e  de  Platon  qneM.  Glraud  avait  en  vue  loraqu'il  a 
^rit  ces  lignes. 
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maQiére,  qu'ii  y  ait  une  flUe  héritière  oii  qu'il  n'y  en 
ait  pas  (1),  la  seule  différence  étant  que,  dans  le 
premier  cas,  le  plus  proche  parent  recueille  l'hérédité 
indirectement  en  lîpousant  la  lîtle,  tandis  que,  dans 
le  aecoad  cas,  il  recueillo  directemont.  En  fait,  le  ré- 
sultat est  là  mèms,  et  il  doit  exister  dans  les  deux 
cas.  Or,  il  est  certain  que,  ai  le  de  cujus  laissait  une 
fille,  l'ascendant  oe  pouvait  pas  l'épouser,  les  maria- 
ges entre  parents  dans  U  ligne  directe  ayant  toujours 
été  prohibés.  L'hérédité  était  donc  recueillie  par  le 
collatéral  qui  devenait  l'époux  de  la  fille.  Ainsi ,  lors- 
que la  ligne  directe  desceodante  était  représentée  par 
uue  fille  héritière,  un  collatéral  excluait  l'ascendaDt. 
Comment  ne  Taurait-il  pas  exclu  à  plus  forte  raison  , 
••  quand  cette  ligne  directe  descendante  n'avait  pas  de 
représentants! 

Cette  argumentation  repose  sur  des  hases  inexactes. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  soutenir  qu'il  est  pos^ 
sible  parfois,  en  suivaut  une  voie  détournée,  d'arri- 
ver à  UD  hut  que  l'on  ne  pourrait  pas  atteindre  direc- 
tement, ce  qui  cependant  nous  paraît  très-certain. 
Noua  voulons  seulement  faire  remarquer  que  les  par- 
tisans de  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer 
adoptent,  comme  point  de  départ^  une  proposition 
manifastemeut  erronée.  Ils  affirment  que  le  plus 
proche  parent  collatéral ,  en  épousant  la  fille  héri- 
tière, devenait  l'héritier  du  de  cujus.  Mais  le  mari  de 
l'i-rc(3c>.i>ipQî  n'avait  que  l'administration  et  la  jouissance 
de  la  succession.  Le  véritable  héritier  n'était  ni  la 
fille  ni  son  mari  :  c'était  l'enfant  à  naître  du  mariage, 
cet  enfant  à  qui  l'on  devait  restituer,  dès  qu'il  aurait 


(1)  Meier  et  Hchoemkiiii  ^  AUiuhe  Proeea,  p.  xzi. 
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attujiil  sa  majorité ,  tous  les  bîeas  de  son  aïeul  ma^ 

leruel  ;    'Ki**  il  ^nixÀjîpau  -ttç  ïÉvTiTixi  Hal  ôt|wc   i^nri    citl  Sf««ç  , 

^faTiWTwwj^pTjtiKÎTwv  (1).  €  Le  pïus  pioche  paceût,  dit 
Isée,  a.  bien  le  droit  d'épouser  la  fille  héritière; 
mais  il  ne  devient  pas  le  maître  de  la  fortune  (aypwç  tûIv 
KpriiJuiTwv};  les  propriétaires  sont  les  eofants  nés  du 
Eûariage  du  plus  proche  parent  et  de  l'iirtxXïipoî,  quand 
une  fois  ils  sont  majeurs  (2).  > 

La  succession  est  donc  encore  déférée  dans  laligoe 
directe  descendante.  Ce  n'est  pas  ua  collatéral  qui 
exclut  II' ascendant  du  défunt;  c'est  le  fils  de  la  fllle 
du  de  cujus .  le  Ou^aTpiSoîJï.  On  lui  donne  un  nom  par- 
ticulier, au  lieu  de  l'appeler  simplemeot  fetit-tils, 
pour  bien  marquer  qu'il  recueille  par  l'enlpemise  de 
sa  mère.  Il  y  a,  en  effet ,  un  intervalle  entre  lui  et  le 
défunt,  et,  pendant  cet  intervalle,  les  biens  hécédi- 
taires  reposent  pour  la  propriété  sur  la  tète  de  la 
femme,  et  pour  l'administration  seulement  sur  la  télé 
du  mari.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  mari 

I  de  r^ït£xXïjpûc  était  le  successihle  du  de  cujus,  et,  par 

H       suite,    l'argument,  d'ailleurs   très-contestable,  doit 

H       être  entièrement  rejeté. 

H  Nous  admettons  donc  le  père  au  Dombrs  des  héri- 

H      tiers. 

W      : 


§2. 


Mais  succédait-il  seul,  immédiatement  après  les 
descendants  et  avant  tous  les  collatéraux  (3)?  Vd- 

(1)  Démosthène,  C.  Stephamtn,  il ,  j£  30  .  Rej»k«.  p.  i\S$- 
{i)  IséE,  Dé  Cironit  hereditate ,  l  31,  Didot .  p.  Ma.  Voir  bdeom  D* 
Ariilarchi  fieteditaU--  i  12,  Djdot,  p.  301. 
(3;  Bunsen  .  P'-j'wrr  htr^àitnriu  Àtlienwnsium.  p.  'i'4. 
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cail-il  en  concours  avec  les  frères  et  sœurs  ou  des- 
cendants d'eux?  Était-il  obligé  de  laisser  passer  avant 
loi  tous  les  collatéraux  du  premier  degré  (1)  ?  Devait-il 
même  enlcer  en  partage  avec  des  collatéraux  plus 
éloignés,  tels  que  les  oncles  dû  défunt?  Nous  ne 
connaisâons  aucun  texte  (^iii  nous  permette  de  résou- 
dre avec  certitude  cette  difflcullé.  La  vai'ièlé  des  solu- 
lions  que  nous  venons  d'énumôrer  suffirait  pour 
prouver  que  lâS  Ofâteurs  sont  muets,  et  que  chaque 
historien  du  droit  altique  obéit,  en  présentant  une 
solution,  à  des  impressions  personnelles. 

Tous  ceux  qui  trouvent  dans  le  discours  d'Isée  sur 
la  succession  dePhiloctémon  la  preuve  que  le  père  était 
Èuccessible,  et  qui  croient  qu'Euctèmon  avait  recueilli 
la  succession  de  son  fils,  sont  autorisés  à  conclure,  du 
même  discours,  que  le  père  passait  avant  les  sceurs, 
et  probablement  aussi  avant  les  frères.  Car,  Philocté- 
mon  ayant  laissé  des  sœurs,  celles-ci  auraient  été 
exclues  par  leur  père,  Mais  nous  n'avons  pas  dissimulé 
les  raisons  qui  s'opposent  à  ce  qu'on  argumente  de 
ce  discours  pour  établir  le  droit  successoral  du  père, 
et  ces  objections  s'appliquent  également  à  la  conclu- 
sion subsidiaire  qu'on  serait  tenté  d'en  tirer. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  loi  des  successions. 
Ceux  qui  l'inlerprétent  en  ce  sens  que  les  frères  du 
de  cujus  partagent  entre  eux  t^v  toû  7c«Tpà;  fioîpsfw,  c'est- 
à-dire  la  part  que  le  père  du  défunt  aurait  recueillie 
s'il  eût  été  encore  vivant,  doivent  décider  que  le  père 
passait  avant  les  frères.  Mais  nous  avons  aussi  repoussé 
cette  interprétation. 

^Le  seul  texte  qui  nous  ait  paru  se  rapporter  vérila- 


{\)  Sthaniàat,  De  jure  herêditaria  Athenitnsium  .  p.  ^t. 
1B75.  —  Riyvs  ds  LàGiSLATioc.  2 
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blemont  à  DOtre  sujet  ne  petit  pas  ooiis  être  utile.  Car 
il  suppose  une  latte  fto^agée  entre  te  pére  du  défont , 
UQ  pérË  qui  n'était  plus  successible  d'après  la  loi 
eiviie  ,  et  un  oollalûral  au  cinquième  degré  ,  nn  ivm^ 

Nous  sommes  enclin  à  croire  fjUQ  le  pcre  était  pré- 
féré aux  collatéraux.  Dans  le  trajet  qu'il  faut  faire 
sur  un  tableau  généalogiquo  pour  aller  d'im  collaté- 
fial  à  un  autre  ,  d'un  frém  à  an  frère  par  exemple,  on 
ceocoalre  toujours  l'auteur  commun.  Il  eii  donc  plus 
rapprociié  du  défunt  que  le  eollatéral,  quel  qu'il  soit, 
qui  prétendrait  l'exclure.  Il  ne  fetul  pas  oublier  d'ail- 
leurs que  tes  anciens  proFessaieDt  ua  yétitable  coite 
pour  leurs  parents;  ils  savaient  que  les  dieux  témoi- 
gnent une  faveur  spéciale  au  fils  gui  houoreson  père. 
K'éfait-ce  pas  lenir  compte  des  intentions  probatoles 
{d'un  Als  qui  mourait  sans  descendants  que  de  donneo 
■&  succession  à  celui  que  Platon  appelait  la  statue 
;  vivante  des  ancêtres  ,  -ci  Tcp-îToVrtv  tep-j^m  (2). 

M,  Schneider,  un  de  ceux  qui  n'accordent  de  rang' 
[ffiu  père  qu'iiprès  les  irér^  et  sœurs  et  descendants 
[4'eux ,  se  demande  s'il  ne  faut  pas  même  le  mettre 
[sur  la  même  ligne  que  ses  propres  frères,  les  oncles 

(IJ  Pour  bien  eomprendrc  le  diacoars  contre  Léocharès  .  il  ne  font 
piOS  perdi<e  ds  rue  le  ta&lânli  g'dndalcgïqUs  suivuit  : 


l"  Archias,  qui  aiJopte; 

&  ÏiAkï nie  I,  rempltc^  d'abord 
pw  L«it>slrate .  puts  par  Ld9> 
cratc  II,  de  cvjus,  ^luicst,  par 
conséquenl,  omîuit  mtdiit,  fiEs 
adopti^  d'Ârcbiw. 


i'  Midylide.   quj   épouse  Mnési- 

2°  ClitocûaquB ,   qui  épouse  Aria-- 

tote; 
3»  ArisCodimo  ïo  plaideur,  reprë- 
I  Aënlé  pa[*  son  fils.  , 

El 


M 


du  de  cx(jus.  Il  répond  que 


On 


dit-il 
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ce  concours  serait  iajasle. 
iger  le  père  à  partager  avec 


ne  peut  pas,  dU-ii 
ses  frères  des  biens  qu'il  avait  donnés  à   son  flls,  et 
qui  lui  font  retour   par  le  prédécès  de  celui-ci.  Tl 
aj,oute  que  les  oncles  du  défunt  retrouveront  un  joar 
dans  la  sucGeesion  du   père,    leur  frère,   les  biens, 
que  celui-ci  aura    recueillis   dari»   la  succession  de 
son   fils  (1).    Mais  ces  raisons  se   retournent  contre 
M^  Schueiiîur,  La  doctrine,  qui  ferait  concourir  les  frè- 
res et  sœurs  du  de  citjus  avecle  père,  ne  serait-elle  pas 
injuste?  «  Iniqiiummlhi  videtur  patretn ,  adhuc  vivum, 
rem  suam,  qnam  ipse  fllio  tradîderat ,  et  quae  nunc 
hujus  morte  ad  ipsnm  regredltur,  cum  fratribus  de- 
ftmeti  divîdere  coactum  fuisse.  «  Ne  serail-'il  pas  plus 
inique    eucore  d'attribuer   la    totalité  aux  frères  du 
défunt?  Les  frères  retrouveront  plus  tard,  dans  la 
succession  de  leur  père,  les  biens  que  celui-ci  aura 
recueillis  dans  l'hérédité  de  leur  frère. 

Nous  n'avons  parié  jusqu'ici  que  du  père.  Nous 
parlerons  plus  tard  de  la  mère,  lorsque  nous  rencon- 
trerocs,  à  défaut  de  successibles  daûs  la  ligne  pater- 
nelle, les  parents  HMleraels,  ^t  «po*  u,ïtx^f  wû  -aXtvrft- 
mwrtOî  (2).  (Juant  aux  autres  ascendants,  les  textâe 
garden*  iQ  silence,  et  nous  sommes  réduite  4  de 
Mtup-les  conjectures. 


■(1)  De  jura  hereditaria  Âtheniansivrn ,  p-  Ï2- 

(1)  Isée,  De  Basniœhertiditaie,  g  2.  Dldot,  p.  309. 
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Section  thuisiéhe. 
Les    collab'raux   paternels. 

SoMKÀmE  :  —  g  l.[^  loi  Apf>eli«  d'abord  les  descendants  dti  I>^^e  du  dé-' 
funt,  frferes.  sceura,  neveux,  nièces,  etc.  —  j  2.  Eol-re  ces  parents. 
larepr^cnlBUon  est  admise  à  I'IqSdL  — |  3.  Les  frËrcasonl  préfère 
ans  sœurs,  les  û.;veui  aut  nièces,  «te.  —  J  1.  Le  partage  a  lieu  dga- 
Içrnent,  f>rr  ftirj'iS.  ■"  S  ^-  ^^  loi  appelle  ensuite  \e?  descendaDts  d@ 
raît^ul  paternel  dn  i3(?funt.  oncles,  tantes,  couains-genimins,  etc.  — 
{[  G.  La  vocalion  héréditaire  ne  s'étend  pas  aux  descendants  da  bï— 
^ïeutpsCernet  du  diîfunt. 


Le  troisième  ordre  desuccessibles  était  composé  de 
[tous  les  parents  collatéraux  qui  se  rattachaient  au 
[père  du  défunt  par  un  lien  direct  de  descendance: 
'd'abord,  les  frères  geriuains  et  cousanguios  du  dé- 
Jfunt  et  leur  postérité  ;  à  leur  défaut,  au  second  rang,  les 
[sœurs  germaines  et  consanguines  et  leur  posHépîté. 

La  loi  de  succession  ,  telle  que  nous  la  trouvons 
jdans  le  discours  de  Démosthéne  contre  Macartalusi, 
[dit   seuleuaenl  ;  'Eii*  piv  i&i'^ai  wirsv  6[aotoïtcp£î  ■  xal  Èiv 

[natJEï  il  àSA^iv   yf^atai,  Tijv  tou  statpiç  fioTpav  Xa-f/cÉveiv  '  îht 

'Elle  ne  parle  pas  textueliemeat  des  sœurs.  Aussi  les 
uns,  comme  Bungon  (?)  et  Meier  (3J,  ont  proposé  de 
sobstituer  aux  mots  toî^c  il  aÙTïïv  cei;x-ci  :  à^s\fi,i  xai 
Tt«ÎSaç  ^Ç  stùtwv...  D'autres,  comme  Schellîng  (4)  ,  ont 
fait  remarquer  que  les  frères  et  les  sœurs  avaient  pu, 

(I)  Démoslhè-oe,  C-  Macartatum,  g  51,  Reiste,  p.  1067. 

t(î)  Dp  jure  hsrediiarw  Athuniensium ,  p.  29 ,  note  Gb. 
(3)  Ojiuscula  acadfmùa,  l.  l.  ji.  337. 
(4}  De  Soionis  legibuf ,  p.  115, 


r 
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êlre  compris  SOUS  le  nod  générique  d'à&al^oi,  optûioo 
que  favorise  la  déclaration  d'Iséeque  la  loi  de  succes- 
sion était  rédigée  d'une  façon  Irès-concise  (l).  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  sœurs  et  leur  pos- 
térité ,  à  défaut  de  frères  et  de  neveux  flis  de  frères , 
recueillaient  la  succession  du  défunt  et  excLuaiant  les 
autres  collatéraux. 

Ce  droit  leur  est  reconnu  par  un  texte  très-impor- 
tant d'ïsée,  que  nous  allons  traduire  :  Dans  la  ligne 
collatérale,  <  la  loi  attribue  d*abûrd  l'hêrédilé  aux 
frères  et  ans  neveux  consanguins  du  défunt.  Lors- 
que ces  parents  font  défaut,  elle  appelle  au  second 
rang  les  sœurs  consanguines  et  leurs  enfants.  Si  le 
second  rang  fait  également  défaut,  elle  [dace  eu  troi- 
sième ligne  les  eoasios  du  côté  paternel  et  les  enfants 
des  cousins.  Lorsque  ce  troisième  ordre  de  succes- 
seurs n'a  [jas  lui-même  de  représentants,  la  loi  re- 
monte alors  vers  le  défunt,  et  attribue  la  succession 
aux  parenis  du  côté  maternel,  en  observant  les  règles 
que  nous  venons  d'exposer  pour  les  parents  du  côté 
paternel  (2).  » 

Ainsi,  d'après  co  texte,  les  sœurs  consanguines  et 
leurs  enfants  venaient  au  second  rang  dans  la  ligne 

collatérale  :  "Ovojiûi^SÉutïfiovaMV^à;  6fj.oita'tp£ttt>t«XBTxal7caîSaî 
TS^E  ix.  -radibiv  (3) . 


(l)  Isfo,  De  Uagnia  hercditate.  i  3,  Didot,  p.  300. 

(î)  Iséc,  De  Hagnm  heredilate,  gg  1-2,  nîdot,  p.  309. 

(3)  Un  autre  tante  d'iaçe,  D*  Pyrrfii  hermlitate,  g  72  ,  Didot,  p.  259, 

a'esl   pas  moins  d<JcisiC  ;  u  Le  ddfant,    dit  l'orat&ur,  n'a  pas  laisse 

.  d'enfants  légitimes  ;  il  n'a  pas.  non  plus  de  frêrca ,  ni  de  neveux  âls 

de  frères  ;  par  conséiiuienl,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  parents  plus  rap- 

procbiJa  qu&  nous  qui  soimues  les  euCants  de  sa  siceur.  n 


m 
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S  5. 

Dane  ce  troisième  ordre  de  succeaaibles ,  la  repré- 

îDtatioD  était  admise.  Lorsqu'une   personoB  mourait 

^lûasant  un  frère  ot  ud  neveu  né  d'un  autre  frère  pré- 

lécédé ,  la  suc^resaion  se  parlageait  également  entre  îe 

frère  et  le  neveu. 

Nous  avons  un  texte  de  loi  qui  consacre  formelle- 
ment le  droit  de  repréBentation  an  proût  desBeveax  i 

UloQjnÀ^wi  iwv  )f_(;ii|AaiTww  )w&îffTTi(rt  [Ij,  (jette  loi  prévoit  le 
cas  où  un  bomtue  est  mort  laissant  une  sœur  et  un 
îieveu  né  d'une  autre  sœur  prédécédée,  et  elle  noas 

-dit  que  la  sœur,  parente  au  deuxième  degré,  n'exclura 
pas  ]e  neveu,  parent  au  troisième;  ils  viendront -bb 

|-conourrence  et  se  partageront  également  la  suoces- 
sion  du  défunt.  Les  motifs  qui  avaient  fait  admettre 
■celte  solution  s'appliquaient  au  cas  oti  le  de  cujtis  ,  au 
lieu  de  sceurf.  Uissait  dea  frères,  et  nous  ne  devoos 
pas  hésiter  à  la  généraliser. 

Oq  pourrait  être  tenté  d'en  trouver  la  preuve  dans 
ce  fait  gue  la  succession  do  Mnéson  fui  partagée  entre 
fion  frère  Eupoliset  son  ceveu  ApoJtodore,  flls  d'un 
autre  frère  nommé  Thrasylle  (2).  Mais  l'oratetir  ne  dit 
pas  que  Thrasylle  fût  inort  avaut  Mnéson  ;  il  dit  seu- 
lement que  ces  deux  frères  ffiouTurent  vers  la  fflême 
époque,  TVEfl  tok  aitlv /fiovov.  gj  Thrasylle  avait,  ce  q«i 
est  possible,  survécu  à  Moéson,  l'exemple  devrait 
être  écarté  :  car  3e  droit  ^  h  succèsâioB  se  serait  aîors 


(1)  Isëe,  De  Apnlloiion  hsreditale ,  J  Id.  Didol,  p.  287. 

(2)  Taée,  tod.  loc,  Jg  6,  7,  DIdot,  p.  384. 
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ûuv&rt  sur  la  tête  de  Thrâsylle ,  et  Apollodore  l'au- 
rait trouvé  dans  les  biens  de  son  père.  , 

Ce  droit  de  re|)régenLaUoa  éLait-il  limité  aux  fils  des 
fréfes  pr èdéoédés  ?  Les  petils-ûeveus,  lorsque  leur 
père  et  leur  grand-père  éiaient  morU,  pouvaient-ils 
être  admis  à  prendre  leur  place  et  à  partagei-  la  suc- 
cession de  ieui'  grand-oQçle  avec  1rs  frères  et  les  ne- 
veux de  celui-ci  î 

Quelques  auteucs  paraissent  refuser ,  dans  ce  cas , 
tout  droit  aux  pelits-neveux  ;  ils  ne  les  appellent  à  la 
succession  que  lorsqu'il  n'y  a  ni  frères  ni  neveux  du 
défunl.  OiQ  pourrait , faire  remarquer  dans  ce  senâ  que 
laJo]  de  succession,  telle  que  nous  la  trouvons  dans 
les  manuscrits  de  Démosthéue,  exige  qu'il  n'y  ait  ni 
frères  ni  neveux,  pour  que  les  petits-neveux  puissent 
succéder  :  'Eiv  3è  [aî]  âSsiîpol  wa-tv  ï|  àSeXçùiv  i^^Xèic^  toÎ)?  èS 
«Ûw>¥  jtaxJ:  Tawti  Xocfxaviiw  (1],  Aussi»  M.  Mayer,  dans  sa 
classlEcatioD  des  héritiers ,  établit  deiix  catégories  dis- 
linctes,  l'une,  la  froisième,  qui. conaprend  les  frères 
et  les  neveux  du  côté  paternel  ,  l'autre,  la  quatrième, 
qui  comprend  les  descondanls  des  ncveua:  du  côté 
paternel  [9), 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  beaucoup  de 
philologues  sont  d'avis  que  cette  partie  de  la  loi  de 
BucceasioD  avait  en  vue  les  eceufs  du  défunt ,  et  ils  te 
complètent  en  lisant  :  'Eiv  Si  ja^  dâs^jpçl  S^w  î,  i^ù.fm 

¥£iv  (3).  Lo  texte  est  alors  en  harmonie  avec  le  corn*-- 


(1)  DémosUt Jne ,  C.  Sncartatum,  g  51,  RcLake.  p.  1067. 

(2)  Hm  DerAl  Aer  Âlhener,  1. 11 ,  p.  448.  Oependani:  ie  mfhne  ftuteor, 
p.  470,  met  sur  ta  même  liçne  k  die  Brudar  von  VatorBeït»,  dona 
Kinder  und  Kindeskïader.  » 

,{3)  BuQsea ,  De  jure  liereditario  Âtbenisniiinm .  p.  Î9 ,  imte  Q6. 
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mentaire  d'Iséo  (1)  et  l'objection  disparaît.  Elle  dis- 
paraîtrait égalemenl  si  on  aiimsttait  que  romissioa 
du  copiste  a  porté  sur  lea  ivs+iof  et  si  on  rectifiait  ainsi 

la  loi   :    'Eà-v  tk  i*>i  îSïi:pol   uiffiv  ■?!  (JÎEXtpùv   TiaTieç,  divË-{(ii>t»î  xal 

Aussi ,  d'autres  savaols  ,  plus  rigoureux  encore  pour 
las  peLits-neveux,  non-seulement  leur  rcfuseat  le  droit 
de  partager  l'hérédité  avec  leurs  oncles  ou  grands-on- 
cles, mats  encore  leur  dénient  tout  droit  de  succession 
et  les  excluent  au  profit  des  cousina  du  défunt  (9). 
En  conservant  sans  modiQcatioD  le  texte  de  la  loi , 
on  pourrait  l'interpréter  ainsi  ;  Lorsqu'il  n'y  aura  ni 
frères  ni  neveux,  leurs  descendants  auront  des  droits- 
identiques  à  ceux  de  leurs  auteurs  et  lesrepréseoleront. 
On  arriverait  au  même  résultat  en  adoptant  l'une  ou 
l'autre  des  corrections  proposées.  Il  est  vrai,  dans 
ce  dernier  cas ,  que  la  première  partie  de  la  loi  appel- 
lerait seuletnent  à  la  succession  les  àoEXçol  àfAOTra-rope*:  »tcel 
nccïStî ^S  àSe>!pE)v  fVïjoiot,  Mais  le   législateur    athénien, 
sous  le  nom  de  Ttî«T3(ç,  comme  le  jurisconsulte  romain 
sous  les  noms  de  filii  et  de  liberi,  a  dû  comprendre 
les  descendants  à  tous  les  degrés  :  «  Filii  appella- 
tions ,  omues  liberos  iotelligimus  (3)...  »  «  Libcrorum 
appellalione  ,  nepotes  et  pronepotes,  ceterique  qui  ex 
his  descendunt  continentur  (4).  »  Le  droit  de  succé- 
der appartenait  doue  concurremment  aux  frères,  aux» 
fila  de  frères j  aux  petits-fils,  aux  arrière-petits-fil§, 
xal  ^iv  yÉvEi  i-mnzifu>.  La  même  remarque  peut  s'appliquer 
au  mol  àSEX!j.tSogç  employé  par  Isée  :  5  ydjAOî  nEpl  iSSeIii^w 


(1)  laëe,  Ds  Hagniœ  hereditate  >  l  1.  Didot,  p.  3Û&. 

[2J  Bunseti,  loi^  cil.,  p.  39-40;  Schclling,  De  Solonis 

(3)  L.  84,  D.,  De  verborum  tignifiçation? ,  50  ,  16, 

(4)  L.  22D,pr.,  D.,  fod.  tii. 


.  p.  IIG. 
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iLiav  (1),  Le  mot  (iSiXfiîwî ,  dans  la  pensée  de  l'orateur, 
est  une  expression  génériquB  qui  comprend  les  ne- 
veux et  les  petits-neveux. 

Nous  croyons  donc  que  la  représentation  était 
admise  à  l'infini  (2).  Ce  qui  nous  confirme  dans  cette 
croyance,  c'est  qu'Isée  attribue  formellement  le 
second  rang  dans  la  ligne  collatérale  aux  sœurs  con- 
sanguines :  ô  voiioï  SeÛTËpQv  àSiXçic  Èjtofl'XTpiïç  ««Xëi  ,  tandis 
que ,  d'après  le  système  de  M.  Mayer,  elles  ne  devraient 
venir  qu'au  troisième  rang,  le  premier  rang  étant 
occupé  parles  frères  et  les  neveux  du  défunt ^  le  se- 
coDd  par  ses  petits-neveux  et  ses  arriôce-petits-neveux. 


S  3. 


Nous  avons  vu  que ,  dans  la  ligne  directe ,  les 
fila  et  leur  postérité  étaient  préférés  aux  filles;  de 
même,  dans  ta  ligne  collatôralo,  les  sœurs  étaient 
exclues  par  les  frères  et  par  les  neveux  fils  de  frères. 
n  y  a  cependant  un  passage  d'Isée  qui  semble  limi- 
ter l'effet  de  la  règle  Kpa-rEtv  Tok  àlp^Evaç  au  cas  où  les 
successibles  sont  des  cousins  germains  (àv^wf)  ou  des 
parents  plus  éloignés  encore  (3}.  Mais  les  interprètes 
du  droit  atlique  ne  se  sont  pas  arrêtés  devant  cette 
objection,  et  ils  sont  unanimes  pour  dire  que  les  frè- 
res passeront  avant  les  sœurs.  Un  texte  ambigu  (4)  ne 


(1)  Is^e .  De  Haffnîa  hereditate  ,31,  Didgt ,  p.  309i. 

(î)  Hermann,  Privatalterthumer .  2"  6àit.,  J  64,  note  lî  =  «  II  n'y  a 
aiicuftâ  rfkisOD  pour  dûnner  ua  Eciia  rGâtrictif  nu  mot  naîSc;,  »  Cf. 
Schneider,  De  jure  hcredUaria  Alittiiiemium,  p.  19. 

(3)  De  Apailodori  heredilaCe .  g  20,  ûidût,  p.  286. 

(4/  Voir  suprà  ,  ch.  I ,  sect,  I ,  S  2. 
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pBut  {laa  prévaloir  coatis  luë  (iéclarat-iofis  ë\  mettes 
q^e  nous  tfouivons  (Lajia  d'AuU«s  discours  du  mèaae 
orateur  ;  c  La  loi,  lorsqu'il  s'agil  <â«  la  successioa 
d'un  frère,  attribue  avant  tout  (itpSTw)  l'IiérèdiLé  aux 
frtires  et  aux  neveux  fils  de  frères;  ce  sont  les  pa- 
rents les  plus  rafiiirochéâ  du  défunt.  Lorsqu'ils  font 
défaut,  ftw  ô'ovTOï  }i.i\  tù«,  le  législateur  appelle  au  &e- 
cood  rang  (SaÛTEpov)  ]qs  sceurs  el  leurs  &nfaal£  (1),.  » 
L'bésilutio^  n'est  p&s  possible  (2). 

Main  ►  lorBf|ue  dea  oevtiux  et  des  nîècea  élaient  en 
ooucuiTuuce,  les  Deveu?^  étaieut-ils  également  pré» 
férés  aux  ulècesî  Un  serait  tenté  de  répoudre  ncgatl- 
veaieiit  eu  se  fondant  sur  deux  passages  d'un  dia^ 
cours  d'Istîc.  Dans  l'un  ,  l'oraieur  nous  dit  qu'une 
fille  de  Cê[)hisûphon  avait  succédé  pour  partie  à  son 
oncle  Hicœogéne  (3);  dans  l'autre,  il  nous  apprend 
que  cette  fomme  avait  mi  frère,  qui  était  par  confié- 
(juent  neveu  de  ÛicjEogéue  ,  et  qui  lui  aussi  avait 
hérité  cle  son  oncle  (-■!).  Le  neveu  ei  la  oiéce  avaient 
donc  succédé  concurferacuen-t. 

Mais  cepcDdant  la  loi  de  succession  déclarait  ft>r- 
melIemtinL  que,  lorsque  des  successiblos  du  même 
ordre  (D)  se  préseulaiaal  pour  recueillir  rbérédiîé,  les 
parenls  milles  cl  la  postérité  masculine  obtenaient  la 
préférence   sur  les   feaimeB  et    leurs  descendauts  : 

KpetTSÏv  Tou;  aàfisvaç  xw  touç  ck  tiTIv  àpÂEVWV  [  riJûv  OjiXîiôiv  xat  «ûiv 

isTwv  Sr^wv].  (6).  Aucune  incertitude  n'est  permise  en 

{i;  l3i?a  ,  De  BagniiE  lieredifale  ,  gg  1.  2  .  Didot ,  p.  309. 

fl)  bcîmeider,  Bf  jure  Acredifano  Athsniaisiwn  .  p,  19. 
'{3)  Isdc,  De  DtcŒogmis  heredUaie  .  g  9,  DiiJot,  p.  Î6?. 
^(4)  I3ëft,  eod,  (ffc.  g  12 ,  DîAot ,  p.  1S7. 
,  <S)  Voir  mpTà ,  ch.  I ,  sect.  I ,  E  1 ,  ^^ 

(6)  Déiiio&UiÈne,  C.  ^aeanatam,  ^  SI,  Reîske,  p,  ifl97:  lafe,  Pe 
ApaUodûri  hereditate,  g  20,  Didut  ;  p.  286. 


• 
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. pcèsonce  d«  ■ce  texte,  q^uelles  que  soieût  d'ailleurs 
Ie6obj6(?tîoae  que  foumi&seat  les  plaido^&fâ  (1). 

La  même  loi  ajoute  immédiatement  ces  mots,  qui 
ont  dGoné  lieu  à  bien  des  controverses  :  'Eiv  ix  -tSv 
ainoit  5«i  ,3Qii  èkt  yérni  iïtwripM.  Cela  vBUt-il  di're  qna  Ifi 
df^oit  de  préférence  des  bomoies  sur  les  femme?  était 
subordonné  à  certaines  c&ndilions,  en  l'absence  des- 
quelles hommes  et  femmes  sucuédaîeDl  égaleiaeût? 
Telle  est  l'opinion  de  Platner  et  de  M.  Schoemann, 
bien  que  ces  savants  ne  s'accordent  pas  entre  eux  sur 
l'espèce  de  condition  requise. 

Pour  PlatD-er,  la  préférence  exisïe  ^i>  lï^fEveç  et  twv 
a&Twv  (So-t  £î  &f  kI  eiîiÊtKt,  c'est-i-dire  que  les  hotnmes 
passent  avant  les  femmes  lorsqu'ils  ont  les  mêmes 
ascendants  qu'elles.  Pour  M.  Schcemann,  il  y  a  pré- 

fijrÇ.DOS  Êiw  iv  Tw  (XuTTwv  ^p^vEî  mat  l|  ura  6  Tç^suTTinaç  ,  c'ëSt— 

à-dire  qise  1«b  hommes  passent  avant  les  femmes, 
lorsqu'^ils  ont  les  mêmes  ascendants,  masculins  et  fé- 
minins, que  le  défunt;  ils  viennent  en  conconrsaTec 
les  femmes,  quand  celles-ci  ont  avec  le  défunt  une 
entiépg  ooaamunauté  d'origine,  tandis  que  les  hom- 
mes né  ee  rattachent  à  loi  que  par  quelques-uns  des 
ascend'ants  (2).  — Mais  aussi,  lorsque  la  condition  rs' 
quise  pour  l'existence  du  droit  de  préféreotie  sera 
remplie,  i!  pourra  être  exercé  ,  non-seulement  quand 
l'homme  sera  au  même  degré  que  la  femme,  mais 
encore  quand  la  femme  sera  plus  rapprochée,  l'homme 
plus  éloigné  du  défiSQt,  v-nà  ik»  fsvci  èntarÉput. 


fl)  Voir  Schrilkig .  De  SelmU  iegibus,  p.  1 19  :  voir  aussi  in/Vit.  g  -i, 
(2)  Ad  litxum,  p.  3C6  :  «  Virt  nMUeriTMis  tara  demum  prieferaotor 
si  ab  eodein  atqoe  defiHixCAB  maw  ac  femin»  wi^iaQui  duCiint  ;  sLb  b 
diTersia  vlri ,  ab  iisdEm  muilerca,  lune  liis  îlli  ne  pr^Brerantiu'.  « 
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Ces  solutions  sont  complètement  arbitraires  et  les 
textes  ne  semblent  pas  leur  être  favorables.  Pour  que 
les  frèrcB  passent  avant  les  sœurs,  faut-il,  comme  le 
voudrait  la  doctrine  de  M.  Sch<BmaDD,.qiie  frères  et 
sœurs  aient  le  même  père  et  la  même  mèreT  Non, 
puisque  Isoe  donne  formellement  la  préférence  aux 
frères  consanguins  (àSA^ol  Vo™™V'î)  sur  ^^^  sœurs 
consanguines  (à3E)\tpal  fifuma^pEai)  (IJ.  Il  doit  en  être  de 
même  pour  les  autres  degrés  de  parenté. 

Nous  croyons  que,  pour  rendre  acceptableet  intel- 
ligible le  texte  de  la  loi  citée  par  Démosttiéne,  il  faut 
■y  introduire  une  correction  légère,  ecnpruntée  à  l'ora- 
teur laée,  tel  que  la  plupart  des  manuscrits  noua  l'ont 
conservé.  Voici  en  quels  termes  cet  orateur  repro- 
duit le    document  qui  nous    occupe  :  Kfai^Tv  6i  toï»ç 

i.^Pmtç  kaI  "nhi   lu  Ttoi  i^péttiiw ,   ol   «v  £x   toutuv   tn^i  xàv  fivEi 

dTOj-r^piit  TUf/avo-Tiv  Svreç  (2).  Ce  demter  texte  n'est  pas 
moins  digne  do  foi  que  le  texte  de  Démosthène,  et  it  a 
l'avantage  de  sa  prêter  à  l'explication  bien  simple  que 
voici  :  <  Les  hommes  et  les  desceûdants  des  hommes 
seront  préférés  aux  femmes,  lorsqu'ils  appartiendront 
à  l'une  des  parentés  qui  viennent  d'être  indiquées. 
La  même  règle  s'appliquera  aux  successibles  des  pa- 
rentés plus  éloignées  (3).  i.  Eu  d'autres  termes  ^  le 
privilège  de  masculinité  existera  ^  que  la  successioa 
sojt  déférée  à  des  frères,  à  des  descendants  de  frères, 
à  des  cousins,  à  des  descendants  de  cousins,  et  même 
à  des  parents  £Eu  Taii7ï)î  t^ï  tniyf^Mda.i  (4). 


■ 


(()  lsée,De  Hagniœ  kereditate .  §â  1.  2.  Didot,  p.  309. 
(î)  IsêG,  De  ApoUodori  keredîtate,  g  20,  Didot,  p.  Î86. 
,,{3)  Voir  SchelLLùg,  De  Sùloifis  iegibus,  p.  121. 
[45  laé&,  Da  ApoUodori  hereditaK ,  g  20,  Didot ,  p.  Î86. 
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Il  faut  admettre  et  on  admet  gânéralement  que  : 

1°  Lorsque  tous  les  successibles  étaient  des  frères, 
ils  partageaient  également  les  biens  de  leur  frère; 
la  loi,  qui  a'avait  pas  accordé  de  faveur  au  premior-né 
des  enfants  (i),  devait,  pour  être  logique,  refuser  au 
frère  aine  tout  droit  deprlmogôniture  (2), 

9"  Lorsque  le  défunt  laissait  des  frères  et  des  ne- 
veux issus  de  frères  encore  vivants,  les  neveux 
étaient  exclus  par  leurs  pères  :  *  Fratri  cum  ipsius 
filiis  certamen  esse  non  potest  [B).  ■ 

3"  ûuaad  il  y  avait  des  frères  et  des  neveux  issus 
de  frères  prédécédés,  les  neveux,  grâce  à  la  faveur  de 
la  représentafioD,  succédaient  en  même  Lemps  que 
leurs  oncles;  mais  ils  ne  pouvaient  obtenir  que  la 
part  qui  eût  été  attribuée  à  leurs  pères,  ei  ceux-ci 
eussent  survécu.  La  succession  se  divisait  donc  per 
sîirpes  Gt  non  per  capila  (4), 

4*  Enfin  j  lorsque  loua  les  successibles  élaieot  des 
neveux,  on  appliquait  encore  la  règle  de  la  représen- 
tation, et  le  partage  avait,  lieu  per  sUrpes  (5). 

Il  semblerait  naturel  de  généraliser  ces  quatre  pro- 
positions et  de  lea  étendre  au  cas  où,  à  défaut  de 
frères  consanguins  et  de  desceadanls  d'eux,  la  suc- 


{!)  Voirct.  I.sect.I.  '^  A  .  cî.  Philippi .  Beitnrse tu  eiiur Getehiehl 
rie»  allischin.  fliirgerrechto,  p.  19J. 

p)  Bunsen  j  De  jure  heredilario  Àtkmiensmm ,  p.  3G. 

(3)  BuQaen  ,  ke.  cit..  p.  2«. 

(4)  BuQseo ,  loe.  cit.,  p.  26  ;  Schneider ,  De  jure  furiliuuiù  Alkmitn- 
tium,  p.  19. 

(Et]  Buoseu ,  loc.  eil.,  p.  28  :  Schneider,  jtfc.  ctf.,  |».  13. 
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cession  passait  aux  sœurs  consanguines  et  à  leur  pos~ 
térité.  Cependant  d'exceîîeDts  esprifs  se  refusent  à 
admettre  une  assimiîalion  compl<>te  entre  les.  deux 
siLuaLÎGOS.  lia  veulent  bien  reeoonaMre  titre  lesscsurs 
pflrtageaiant  êgalemenl  entre  elles  :  <  Soropes  interse 
pari  jure  fruanter  (1).  ■  Mais  ils  prétendent  ;  I*  qtre 
les  sœura  étaient  obligées  de  snbir  le  concours  de 
leurs  propres  enfanta  ;  «  Cum  ip»a  matre,  liberî 
sororis  divfdunt  bereditfttam  (3)-  »  S"  q^ïw  la  eueces- 
ston  écliDe  à  des  sœurset  à  desdescendanlsdesœurs 
se  partageait  par  létes  et  dm  par  aonches  :  c  .ïrjuales 
omues  sibi  pattes  postolaot;  per  caplta  dividtint  (3)^  9 
3.°  que  la  division  per  capUa  était  êgalemont  appli- 
quée à  la  sucGGSsion  reciieiHîe  par  des  neveux  fila  de 
aœnra  :  «  Si  sororum  plurium  liber!  inter  se  de 
avunculi  heredilatecertent,  pereapitadivident;  aequa- 
les  partes  accipieul  (4).  » 

Poorquoi  ces  tfois  différences?  Elles  dérivent  tou- 
tes de  cette  idée  singulière  que  lo  neveu  doit  êlre 
admis  k  succéder  en  concours  avec  sa  mère;  idée 
qui  n'est  pas  complètement  nouvelle  pouf  dous.  En 
étudiant  le  droit  de  succession  dans  la  ligne  directe 
descendante,  nous  a-vons  dit  qu'un  éminent  auteur, 
M.  Schœmaeû,  admettait  les  petits-enfants  à  partager 
avec  leurs  mères  la  succession  de  leur  aïeul  matef- 
nel  :  «  Liberi  cutb  matribus  succedunt  (5).  ^  Cette  opî- 
uioûnûusaparu  alors  tout  à  fait  invraisemblable.  Nous 
allons  maintenant  essayer  de  démontrer  qu'elle  esl 


{K)  Bunsea.  ke.  «**-..  p.  TT. 
(?)  Idem. 
Heirt. 
[4}  Idem .  p.  28-29. 
(5)  Voirch.  l,«Brt.  l^f  9i 


inexacte  dans  les  successions  «lilatérales,  et,  si  nous 
pan'enons  à  le  faire,  toutes  les  conséquences  qui  en 
décodent  devront  être  écartées;  l'harmonie  existera 
f Mre  les  deux  successions  et  l'on  ne  sera  plus  obligé 
dé  distingucF  eBlre  les  régies  des  successions  (tèvo- 
lues  aux  frères  et  les  règks  des  successions  dévoloeB 
aai  sœora. 

Les  parlisans  de  la  doctrine  que  ûous  rôpûusèotis 
iovofiuent  plusieurs^  srgHnieDta. 

i'  La  loi  (te  snocesBÎon,  chez  les  Athéniens,  lors- 
qu'elle s'occupait  des  frères,  appelait  les  frères  ou  les 
enlàntsde  frères,  iSsXîfli  *\i  «oaXipSv  -aiï^t;  (IJ,  tandis  que, 
lorsqu'il  s'agissait  des  soeurs,  elle  appelait  tes  sœurç. 
ET  leurs  enfants,  â5e>.y«l  KAI  raù^  oi  il  «6™*  (?).  Les 
enfants  de  frères  ne  venaient  donc  à  rhêrédité  que 
Sïtbsîdiairement,  lorsque  leurs  parents  étaient  décé- 
dés; au  contraire,  les  enfants  de  sœurs  élaienl  appe- 
lés coDcarremment  avec  les  sœurs  {3).  Cet  argument, 
!^ll  èlail  ÏBOÎé,  pourrait  paraître  bien  subtil;  mais  il 
est  confirmé  par  les  discours  des  orateurs. 

?•  L«  f-iaidoyer  sur  la  succession  de  DicîEOgêne,  qui 
nous  a  été  conservé  dans  le  recueil  des  œuvres  d'Isée. 
fut  pTOEoncé  far  Méoêxéoe,  âls  de  Polyarate  et  d'une 
sœor  de  Dicreogène;  sa  mère  vivait  encore  à  l'épo- 
que du  procès.  Or»  Toici  ce  qne  dit  Médéxéoe  ; 
*  Dicseogène  a  naarié  ma  sœur  {tiy  ih\^  tV  fyam^] 
k  Ppolarchide,  du  dème  de  Potamos...  Cette  femme, 
que  ProtarchkJe  a  épousée,  avait  dans  la  succession 
des  droits  ^aux  à  ceux  de  ma  mère  i'4).  >  Ainsi, 


(1)  DéDOOstliliiP.  C-  Wsemrtannn.  |51,  RcUe.  p.  tMT. 
(i)  Iaé£ .  Dt  ffaçnia  btretitau ,  ]  2 .  Mdot .  p.  SOI. 
(3)  BuDsen  .  tte  furt  hertdîtan')  Âthmifmhim  .  p.  TT. 
\k)  liée,  fif  >icaegg»g  \rrtdîtou .  \  K.  I>ii3ot.  p.  TK). 
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d'après  Torateur,  la  mère  ot  la  fille  avaient  recueilli 
coûjoiDleioeut  une  succession  ,  el  elles  devaient  ol>- 
tenirdes  paris  de  même  valeur  (1). 

3*  Daos  un  autre  passage  du  même  discours,  Mé- 
néxène  parle  de  ce  qu'il  a  retiré  personaellenieDt  de 
la  succession  de  son  oncle  Bicffiogène  :  «  Ménéxèoe  , 
fils  de  Cèphisophon,  noire  cousin-germain  à  Céphîso- 
doleetàmoi,  pouvait  réclamer  dans  l'hérédiEé  une  part 
égale  à  la  mienne  (iLtç'n  ^«v  ntif  ènai)  [2).  >  La  mère  de 
Ménéxène  vivait  encore  et  avait  elle-même  succédé. 
Four  que  Ménéxène  pût  parler  de  son  propre  lot,  U 
fallait  que  Sa  loi  lui  eût  accordé  la  vocation  héré- 
ditaire en  même  temps  qu'elle  la  concédait  â  sa 
mère  (3j. 

4"  Le  même  plaideur  nous  apprend  qu'une  de  ses 
tantes,  mère  de  CéphisodotB^  et  Céphisodote  lui- 
même  furent  dépouillés  de  tout  ce  qu'ils  avaiecit  re- 
cueilli dans  la  succession  de  Dicœogéne  (4).  La  mère 
et  le  fils  s'étaient  donc  présentés  ensemble  à  la  suo- 
cession  de  DîcEeogÔDe. 

5"  Un  dernier  argument  est  emprunté  au  discours 
d'Isée  sur  la  succession  de  Philoctémon.  Philoclémon 
était  mort  laissant  deux  sœurs;  l'une,  mariée  à 
Chœréas ,  avait  une  fille;  l'autre,  mariée  à  Phaoos- 
trale,  avait  deux  fils.  Si  les  sœurs  eussent  été  seules 
successibles,  la  guccession  aurait  dû  élre  partagée  en 
deux,  lots.  Cependant  l'orateur  nous  apprend  qu'il  y 
6ul  cinq  parts  différentes  [5),  ce  qui  implique  que  la 


f  I]  Bunsen .  De  jure  kirediiariQ  AthmiCTUium ,  p.  57  et  38. 

(2)  Isôe  ,  De  Bieaoaenis  heraditâU  ,iiï,  Dâdol ,  p.  267. 

(3)  BuDseu ,  De  jvre  heredUario  AlhtnifMium. ,  p.  iJ7, 

(4)  laée,  Vc  Dica-ogenis  kereditate.  g  0,  Didot,,  p,  267. 

(5)  I»ée,  De  fftilgWemonû  htreditate,  g  46,  Didot,  p.  280. 


nièce  et  les  deux  neveux  succédèrent  avec  leurs 
mères  (1). 

N'est'On  pas  en  droit  de  conclure  que  les  sœurs 
concouraient  avec  leurs  propres  enfants,  fila  ou  AIIrs, 
el  que  le  partage  avait  lieu  entre  eux  tousser  cnpita, 
tousayant  des  parts  égales? 

Cette  argumentation  ne  nous  a  pas  convaincu.  Pour 
□DUS  faire  admettre ,  contrairement  à  toutes  les 
analogies,  que  le  degré  le  plus  proche  n'excluait 
pas  Le  plus  éloigné,  lorsque  celui-ci  ne  pouvait  pas 
iinvoquer  le  bénéfice  de  la  représentation  ;  pour  nous 
décider  â  reconnaitre  en  même  temps  que  les  ne- 
veux et  les  nièces  étaient  mis  sur  la  onème  ligne» 
malgré  la  règle  formelle  :  Kpinûv  toîiç  ipjuvixç  k«1  toîiî  h. 
Tûv  d^^wcov,  il  nous  faudrait  des  raisons  péremptoires, 
et  telles  ne  sont  pas  celles  que  nous  venous  d'ex- 
poser. 

1"  Le  premier  argument  n'est  pas  confirmé   par 
Tenseûlble   des   textes  relatifs  au  droit   de  succes- 
sion. II  y  a,  sans  doute,  de«  passages  dans  lesquels 
mention  est  faite  des  frères  ou  des  descendants  d'eus. i^' 
Mais  il  y  en  a  d'autres    qui  parlent  des  frères  et 

de  leurs  enfants  l  '0  '"lijtOî  Ttepl  iiSeXcfioû  yjprirt.ituiv  TpGÎTôï 
iSû.tgaK  te  KAl  dcSEl^câoîc  itmo-CiiXE  t^v  xXir|p9vo{i(o(v  (9],  De 
même  la  loi  qui  accorde  la  préféreoco  aux  hommes 
sur  les  femmes,  dît  :  Kpattîv  toiiç  ài^fewtî  KAl  wùï  èx  tSv 
d^ivww.  On  ne  peut  doiic  pas  se  fonder  sur  les  termes 
delà  loi  pour  appliquer  k  la  succession  recueillie  par 
des  sœurs  des  régies  autres  que  celles  qui  régissent  la 
succession  dévolue  à  des  frères. 


[D  BansGD,  DtjuTS  heredUario  Athenientivm ,  p.  SS  et  aaiv. 
(^)  IsËc .  Dt  Uiignia.  heftdilnie .  {  ] ,  DiJot .,  p.  309 , 

1875,   —  REVIJI!   UE    Lâc.t3LA^TI0N.  3. 
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2*  Le  second  argamenl  repose  sur  uue  transcriplion 
inexacte  du  lexti;  d'Iséc.  Dans  le  discours  tic  cet  ora- 
lyiir  sur  la  succession  de  Dicseogénc,  on  ne  lit  pas  : 
Tif|v  iSiX^V  T^iv  ifiaxrvM\  CD  Ht,  ce  qui  est  bien  différenL  : 
r>iv  iîtX^vrfiv  ïauToù  (l)î  II  est  vrai  que  cette  leçon  est  gé- 
nùralemenl  leaue  pour  vicieuse.  Dicsogénc  UI  n'avait 
pas  lit!  sœur,  et,  lors  même  qu'il  en  aurait  eu,  les 
plaideurs  se  seraient  bien  gardés  de  recocnaitre  h 
coltu  feuimo  des  droits  qu'ils  contestaient  à  son  frère. 
11  De  pout  s'egir  que  d'une  sœur  ou  d'une  ntéce  de 
DicEBo;^L'ae  II.  Mais  alors  l'embarras  commence.  Les 
UQS  disent  :  c'était  la  âllo  de  Polyarate  W^  -êSeXçV  rîiw 
^liauToù),  une  sœur  du  plaideur  (2),  D'autres  :  c'était  la 
Bile  de  Démoclt^s  (t^j"  àSEXpi^jtw  r^v  iauroiî),  une  nièce  du 
défunt  (3).  D'autres  :  c'était  la  fiUe  de  Théopompe,  la 
sœur  de  Gépbisodote,  un  des  personnages  en  cause, 
T^v  Toûrou  iSilfiv  (4).  Pour  quQ  l'argument  de  Bunsen. 
fiât  exact ,  il  faudrait  adopter  la  première  opinion  et 
dire  qu'il  s'agit  d'une  flile  de  Polyarate.  Mais  on  ne 
voit  pas  h  quel  titre  Dicseogéoe  aurait  marié  une  flIle 
de  Polyarate;  il  n'aurait  eu  le  droit  de  le  faire  qu'en 
yualitê  de  tuteur ,  et  i!  paraît  bien  résulter  de  l'en- 
semble du  dlBcours  que  DiciBogéno  ont  seulement  la 
tutelle  des  enfants  de  Théopompe.  Nous  ne  serions 
pas  éloigné  de  croire  qu'il  ne  faut  rien  changer  au 
texte  et  <ju'il  s'agit  de  la  veuve  de  Dèmoclèg,  par 
conséquent  d'une  sœur  de  Dieaiogéne  II.  Celui-ci,  qui 
él&il  son  xiiptoç,  l'avâil  mariée  à  Protarchlde.  Dés  lors, 


(1)  Uia  .  De  Dicœogcnù  herfdttute ,  j  SB  ,  Didot ,  p.  ÎTO. 

(2)  Bimscri .  De  jure  liereditario  Albfniensîiim  ,  p.  28,  note, 

(3)  Scheîbe,  Istei  nrntionps ,  p.  kxvu. 

(4)  Schuemmm ,  Ad  IsŒum  ,  p.  Î8&;  cf.  lauo ,  Pe  Dicœogenis  heredi- 
tacp ,  3g  2  .  12  .  etc. 
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il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  eût  des  droits  égaux  à 
ceux  de  sa  sœur,  la  femme  de  Polyarate  et  la  mère 
du  plaideur.  Le  passage  en  litige  se  trouve  ainsi  ra- 
tionnellement interprété  j  sans  faire  violence  au 
1âxte,  et  il  ne  peut  plus  nous  être  opposé  par  nos 
adversaires. 

3"  Le  troisième  et  le  quatrième  argument  ne  sont 
pas  plus  lirobants.  L'orateur,  lorsqu'il  parle  du  profit 
qu'il  a  retiré  de  la  succession  de  son  oncle,  ne  veut 
pas  dire  qu'il  eiîl  personnellement  recueilli  l'hérédité. 
tl  fait  allusion  au  lot  qui  a  été  dévolu  à  sa  mère,  lot 
qu'il  a  mission  d'administrer  en  qualité  de  tiipw,-,  et 
dont,  par  anticipation,  il  se  croit  déjà  plein  et  entier 
propriétaire.  La  même  explication  peut  être  donnée 
du  passage  dans  lequel  le  plaideur  parle  du  lot  de 
son  cousin  Céphisodote.  Les  intérêts  de  la  mère 
et  du  fils  étaient  identiques,  puisque  h  flls  admi- 
nistrait les  biens  de  sa  mère  pendant  qu'elle  vivait 
et  qu'il  avait  la  certitude  de  les  acquérir  définitive- 
ment lorsqu'elle  mourrait.  Causer  un  préjudice  à  la 
mère,  c'était  donc  léser  tout  à  la  fois  Ja  mère  et  le 
fils  (1). 

4*  Enfin,  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le  plai- 
doyer, qui  a  pour  titre  :  de  Philoctemonis  hereditate^ 
est  relatif,  non  pas  à  la  succession  de  Pliïloctémon, 
mais  à  la  succession  de^son  père  Euctémon,  Il  s'agit 
donc  dans  ce  discours  du  droit  de  successihilité  des 
descendants,  et  uon  pas  du  droit  de  successibilité  des 
sœurs.  On  a  pu  voir,  dans  la  première  partie  de  cette 
étude,  ce  que  nous  pensons  de  Targument  qu'on  vou- 
drait en  tirer  pour  soutenir  que  lés  filles  partageaient 

(l)  Volrch.  I   aect.  1,  g  9. 
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avec    leurs    propres    eafanla    la    successiuii    île  leur 
fpère  (I). 

Noire  conclusioD  est  que  les  méûaes  rùgles  étaient 
a^licables  à  la  succeissîûn  échue  aux  frères  et  &  La 
succession  échue  aux  sœurs. 


fi  5. 


A  défaut  de  successibles  se  rattachant  par  un  lien 
'de  descendance  au  père  du  défunt,  la  loi  appelait  les 
successibles  qui  avaieal  le  même  aïeul  paternel  que  le 
de  cujus. 

Les  raisons  ,  que  nous  avons  données  plus  haut 
ipour  justiHer  la  vocation  héréditaire  de  l'asceadaDt 
du  prernier  degré,  se  représentent  ici  pour  nous  dé- 
cider à  donner   la    qualité  de  auccessible  à  l'aïeul, 
lorsqu'il  survivait  à  son  petit-filis.  Mais  aucun  texte 
;ne  peut  être  cité  à  l'appui  de  cette  opinion  (9). 

Parmi  les  collatéraux  j,  le  premier  rang  doit  appar- 
'teuir  aux  oncles  et  aux  tantes  du  défunt  (3),  en  leur 
appliquant   toujours    la  règle  générale   :  KpaTecv  toîi; 

L'aptitude  des  oncles  et  des  tantes  à  succéder  à 
leurs  neveux  est  démontrée  d'une  façon  péremptoire 
par  l'argument  suivant  :  les  vocations  héréditaires 


• 


(i)  Voir  ch.  I,  aect.  1.  g  9. 

(2)  M,  Girauil,  Revue  de  législation,  t.  XVi,  p,  120,  appelle  l'aïeul 
paternel  h  dij-faut  de  frires  bC.  de  sœurs  tiu  de  leurs  j'epix^aenlnnla. 
Cette  vocation  de  l'aïeul  ne  peut  pas,  dit-U  ,  être  l'objet  d'une  preuve 
directe  et  jn-ëciae,  ■  mais  elle  nous  paraît  rëBiilter  implicitement  de 
divers  i.eslea,  o 

(3)  Hemiann,  Juris  domestid  et  familiaris  camparatio,  p.  i9  et  aniv.  ; 
cf.  PrivamllsrlhUmer  ,  î"  édit.,  J  64,  19  ;  ëelinaideri  l)n  jure  keredilario 
Athenifnsiuni,  p.  'î*?. 
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sont  le  plus  souvent  réciproques  (1) ,  or  ,  les  neveux 
succédaient  à  leurs  oncles;  donc,  par  réciprocité^  les 
oncles  devaient  succéder  à  leurs  neveux.  Ce  raison- 
nement se  trouve  textuellement  écrit  dans  le  discours 
d'Isée  sur  la  succession  de  Cléonyme  :  «  Si  nous 
étions  morts  avant  notre  oncle,  il  aurait  hérité  de 
toute  notre  fortune,  puisque  nous  o^avions  ni  enfants 
ni  pareols  plus  rapprochés;  une  juste  réciprocité  veut 
que  nul  autre  que  nous  ne  bénéficie  de  sa  fortune  (2).  « 

De  plus,  ï'oocle  figurai!  au  premier  rang  parmi  les 
membres  de  la  famille  qui  avaient  le  droit  cf^mSixceofoi. 
Nous  avons  en  effet  des  textes  qui  prouvent  que  la 
ûlle  héritière  (^iTfx).iip5î)  pouvait  être  revendiquée  en 
justice,  non-seulement  par  son  oncle,  le  frère  du 
de  cujus  (3),  mais  encore  par  son  grand-oncle,  l'oncle 
du  défuQt  (4).  Or,  on  sait  que  ri-niSLxajïa  était  permise 
à  ceux  qui,  sans  la  présence  de  l'épiclére,  auraient  été 
personnellement  successeurs  aux  biens  (5). 

L'ûncle  et  la  tante  étaient  donc  des  parents  privilé- 
giés, et  iï  n'est  pas  possible  d'admettre,  avec  Bun- 
sen (B),  qu'ils  fussent  exclus  par  leurs  enifants ,  et  ré- 


(i)  Noua  disuna  «  [e  plus  aouveot.  «  Car  nous  verrons  bientôt  que 
le  Deveti  ô  la  moile  de  Bretagne  succéilait  îi  s-on  onclo  ei  que  l'oncle  h 
la  mode  de  Bretagne  ne  siiccefdait  pas  à  son  neveu.  CeiUieiception  tient 
k  ce  que  le  tieven  à  la  mode  de  Bretagne  descend  de  Taïeul  du  dâfiint, 
tandis  que  l'oncle  à  la.  moiic  de  Bretsignc  doscend  du  biwt«ul  da  d^ 
funt ,  et  la  loi  atbûnienne  n'appelait  S  la  succession  que  les  parenla 
qui  dss^endfliLt  de  L'iueul. 

{2}  Is^e.  De  Ckonymi  htregiiate.  Jg  45,  46.  Didot,  p.î43. 

(3)  Demùstbfcoe,  C.  Stephnnwm,  l,  g  Ib.  Reiske.  p.  llVi  ;  Isée,  U«  Ct- 
Tonii  hereditute.  g  31,  Didot,  p.  595. 

(1)  Isée,  ïfe  Pyrrki  hereditatt.  U  63  at  74.  Didot,  p.  -iSS  et  139  ;  Platon. 
L^ges,  Xly  Didot.p.  -469,  40. 

(5)  V.  sujirà,  Ch.  r.  sect.  t.  g7,  |-, 

(9)  !>r  juru  hi-}filit<irh  AtltfnieMiiiîii,  p.  W. 
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duit.8  à  succéder  seulemeot,  comme  membres  du  t^voç, 
:  lorsqu'il  n'y  avait  d'héritiers  proprement  dits  ni  dans 
la  ligne  palernetle  ni  dans  la  ligne  maternelle. 

Quand  l'oncle  faisait  défaut,  il  était  représenté  par 
[ses  enfants  et  petits -enfants.  Ici  nous  avons  le  téœoi-J 
>gnage  formel  d'Isée  :  'O  yi^o^  SlZ*»-!:  t^iV  iy/umiai  ivm^ioii: 
iicçih^  nixT^hç  |j.^/pt  dEvcjiiûlv  iwit^wv  fi).  Ainsi  le  cousin  ger- 
'main  (i^'fKiç)  succédait  à  son  cousin  gernaain  ;  le  neveu 
à  la  mode  de  Bretagne  («v(i|-[où  mi"î)  succédaif  à  soi 
onde  fpropior  sohrino)^  et  ^  comme  il  est  vraisembla- 
ble que  la  représeûtaHon  était  ici  encore  admise  àj 
l'infini,  Vâvt.'^i.ù<;  avait  comme  héritiers  tous  les  descen- 
dants nés  de  son  cousin  germain  ;  en  un  mol,  tous 
les  collatéraux  qui  étaient  issus  de  l'aïeul  du  défunt 
pouvaient  être  successibles. 

Entre  eux,  on  appliquait  la  régla  générale  :  Kp«TiT« 
■reiç  dt^fwatî  :  les  hommes  étaient  préférés  aux  femmesj 
et  le  partage  avait  lieu  par  souches,  suivant  ce  que 
nous  avons  dit  pourries  collatéraux  qui  descendaient^ 
du  père  du  défunt. 


S  6. 


Faiit-il  aller  plus  loin  dans  la  parenté  paternelle, 
et,  avant  de  passer  aux  parents  maternels,  doit-on, 
admettre  à  la  succession  le  bisaïeul  et  les  collatérauK: 
qui  se  rattachaient  par  un  lien  direct  de  descendance 
au  bisaïeul  paternel  du  défunt  ? 

Chose  curieuse  !  la  question  n'a  jamais  été  sérieuse- ■ 
ment  examinée  que  pour  un  seul  de  ces  parents,  le 
cousin  issu  de  germain,  le  sobrinus  des  Romains.  Nul 


(L]  Me,  De  Bagnm  hereditale,  %  1,  Cldot,  p.  309. 
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n'a  songé  à  l'ôludier  pour  le  grand-oncle  (1},  pour 
l'oncle  à  la  mode  de  Bretagne,  pour  les  enfants  du 
couBin  issu  de  germain,  et  cependant  tous  doivent 
être  régis  par  lea  mêmes  principes. 

D'éminents  philologues,  de  savants  juristes,  ont 
souteHu  que  la  législation  d'Athènes  accordait  des 
droits  de  succession  au  cousin  issu  de  germain  (2). 
Ils  n'invoquent  en  faveur  de  leur  thèse  qu'un  seul 
argument,  mais  il  est  impossible  d'en  nier  la  gravité. 
Th^opompe,  qui  réclama  la  succession  d'Hagnias  et 
pour  lequel  Isée  composa  l'un  de  ses  discoure  les 
ptus  intéressants,  était,  comme  Hagnias,  arrière-petit- 
ûlsde  Busêlusiils  étaient  donc  parents  dans  la  ligne 
collatérale  au  sixième  degré ,  par  conséquent  cousins 
issus  de  germains,  sohr'ml.  Et  cependant  nous  savons, 
parle  témoignage  do  Démosthéne>  que  Théopompe 
gagna  son  procès  et  que  sa  pétition  d'hérédité  fut 
jugée  bien  fondée  (3). 

Malgré  l'autorité  de  cet  exemple,  nous  allons 
essayer  d'établir  que  les  lois  attiques  ne  reconnais- 
saient pas  de  droit  de  succession  réciproque  entre  les 
sobrini.  Démosthène  avait  raison  lorsqu'il  affirmait  que 
Théopomi^fi-  ne  se  rattachait  pas  S  Hagnias  par  un  lien 
de    pan^iiLé  consacré   par   lo  législateur  ;  oix  iv  iT^ev 

ôvofMt  OeœOpXi!  kutÇ  tSv  it  Tw  vti|iiui  EÎoT^jji^vtijv  oiSÉv  j4).   1]    avait 

raison  lorsqu'il  déclarait  que  Théopompe,  Irompantjà 


(1)  Schneider,  Dfi  jure  hereditario  AfhewiimïïWifi .  p.  ÎS,  Affirme, 
siLiiH  discasslû-n,  que  (*  grariiî-oiicle  {patru'is  iWuj/Huii}  sacCtWait  avant 
lC5  parents  maternels. 

(2)  Scimuiiler,  b^,  àl.,  [>.  13  -,  cf.  Gans,  de  Bonr,  Mnyer,  «itc. 

(3)  ûi^mosthène,  C.  itacartatum,  g  33^  lieiake.  p.  IÛG&;  cf,  g  11),  Reiake, 
p.  1053. 

(4)  DémostlLtne,  C.  ilacaitalum,  ÎÎ7,  Rcislte,  \>.  lOàS. 
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l'aide  d'une  argumentalion  insidieuse,  des  jurés  dis- 
traite et  ignorants,  avait  réussi  p&r  surprise  à  obtÊoir 
les  trois  ou  (lualre  voix  de  majorité  quitui  donnèrent 
gain  de  cause  :  O  ^t^im}t.mi^  oùx  lv(xï|7ïv,  AXiA  napocpou- 
■ïorto  (11-  A  ce  point  de  vue,  le  plaidoyer  d'Isée  offrp 
même  un  exemple,  intéressant  k  médilef]  des  dan-  fl 
gère  que  pourrait  avoir  Tînlroduction  du  jury  dans  " 
les  affaires  civiles.  En  équivoquant  sur  le  seus  des 
expression?  employées  par  le  li^gislaleur,  ce  que 
Dèmoalhéne  lui-ojéme  ne  rougit  pas  de  faire  dans 
une  autre  circonstance  (2)^  Isée  parvint  k  obtenir 
uni^  décision  ,  qu'un  véritable  juge,  même  le  moins 
versé  dans  la  connaissance  du  droit,  n'aurait  jamais 
rendue, 

Dn  plaideur  déloyal  i<ou\'ait ,  sans  trop  de  difficul- 
tés, induire  en  orreur  un  tribunal  d'Héliastes,  en 
jouant  sur  le  sens  du  mot  ^vs'fiaSoîî;.  Les  Athéniens 
appelaient  souvent  du  nom  ^'âvt<\netSoî  les  cousins  issus 
de  germains,  les  sobvini  :  oî  ^)t  tCiv  àvEi|'û>v  çùvteç  iWLïîÀoeç 
«vE'|n«3oîiJ].  Mais  quelqueibia  aussi,  par  le  mot  sv^^tarÊw^, 
ils  désignaient  It^  neveu  à  la  mode  de  Bretagne,  le 

TTKÎî    àve|iot5  ;  'Ave^naSoÛH; ,  ix  -cou  àw^idù  -fr^owln  ^  ix  tîïî  i<tt- 

'fis<  (4)-  D"uQ  autre  côlé ,  si  les  neveux  à  la  mode  de 
Bretagne  sont  flls  des  cousins  germains  du  défunt  , 
àv^ttôv  tcitStç ,  on  peut  dire  aussi,  à  la  rigueur,  que 
deux  cousins  au  sixième  déliré  sont  tous  les  deux  fila 


(l)  Dtfrtïoathène,  C.  MacaTtalum.  J  33,  Reîalte,  p.  1060. 
(ï)  Voir  notre  ÉtuJe  sur  le  droK  <)e  tester  dans  l'Annuaire  de  l'at- 
socialian  pour  l'encnuraifemenl  dfi  ÈiuAes  grecques,  1870,  p,  26  el  27. 

(3)  Pollilx,  Onomasticon.  UI,  28:  cf.  Démostlifene,  C.  Sluphûnuin,  1. 
ÏH.  Et-eisfce.  p.  un. 

(4)  Héa^'cliins,  Éù\t.  Alburti,  I,  [<■  373;  rf.  Isée.,  De  Astypkili  hervdi- 
laie,  I  %  Didol,  p-  29S. 
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de  cousins  germains ,  iiîvf|tSv  imîSiî.  De  là,  des  coDfu- 
sione  int^vilahles  pour  des  esprits  peu  aUentife. 

On  aurait  pu  »  sacs  doute ,  les  prévenir  daûs  ace 
certaine  cûesure  eti  dressant  soigneusement  à  l'avance 
des  tableaux  généalogiques ,  que  le  plaideur  aurait 
missotis  les  yeux  des  juges  et  qu'il  leur  aurait  expli- 
ques. Mais  Démosthéne  nous  dit  que  les  Héliastes 
étaient  trop  nombreux  pour  qu'il  ftït  loisible  à  tous 
de  voir  el  dû  saisir  les  détails  de  ces  la-bleaux.  Ceux 
qui  siégeaient  aux  derniers  rangs  auraient  été  moins 
bien  traités  que  leurs  collègues.  Aussi,  l'orateur  se 
bornait  à  une  simple  exposition  verbale  des  lions  de 
parenté.  Tous  les  juges  entendaient  :  toùto  ykp  i-xxm 
wnirov  ioTW  (1).  Mais  beaucoup  d'entre  eux  devaient 
éprouver  des  difficultés  pour  comprendre  rapidement 
la  généalogie ,  ot  pour  ne  pas  la  perdre  de  vue  pendant 
toute  la  duréo  des  discours. 

La  loi   était  ainsi  conçue  :  "Eiv  sk  [M^êelî  »!  npiç  Ktxpiç 

fii^pi    àvE^iSiv    TtafSwv ,    'min:    npè!    fiïlTptiî  nufiouî  tivott  Koni   rit 

a^TB  (2].  Lis  manuscrits  de  Démosthéne,  qui  cite  éga- 
lement cette  loi,  portent,  il  est  vrai  ^  [j^xP'  iivÊ4"«Swv  Tr«(- 
8wv  [3|.  Mais  le  texîe  d'Isée  est  confirmé  par  de  nom- 
breux passages  dans  lesquels  on  lit  foujours  iw^iôw  (41. 
L'orateur  insiste  même  sur  ce  point  que  la  loi  n'ap- 
pelle pas  les  ^veil'taSwv  TtM'tS£<  î  "0  vofxoOsTViî  oùx  s^iav  toÎiî   twv 

Svç'l^iaSwy  eÎvoh  xûpiotiç...  I!  asl  permis  de  croire  que  le  mot 
Sv^taSwv  est  une  glose,  que  le  possesseur  d'un  manus- 
crit avait  inscrite  en  marge  du  livre  comme  synonyme 

0)  Oémoathène.  C.  Htmartaium.  J  18.  R«iake.  p.  10&5, 
{1)  Uéa,Penagma  hsreditatt,  i  il,  ,E>U3oi.  p,  311- 
^3)  Démosihfine.  C.  Hacartatum.  i  âh  lleislie.  p.  1067. 
(i)  Isée,  De  Uagnia  hereiiWUe ,  gg  2  et  12,  Diilot.  p.  309  el  rill:  De 
ÂpoUoduTi  htrertifaie.  g  11.  Diilot,  p.  i86. 
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d'iïweifi"'^  jrafSwv.  Un  copiste  mal  avisé  Taura  prise  pour 
une  coiTocUûa  du  mot  éw^im  et  l'aura  introduite 
dans  le  texte  (I).  Tenons  donc  pour  cerlain  que  les 
seuls  âuccessibles  dans  U  ligne  paternelle  sont  les 

parents  f^^^'  éyelftSii  Trw^Sdiv. 

Platon,  quij  dans  son  Traité  des  lois,  a  fait  denom- 
breuK  emprunts  au  droit  positif  d'Athènes .  se  sert 
fréquemment  de  ces  expressions  de  la  loi  successorale  ; 
(isy^pt  SvEilfiEv  TOïJSwv  :  «  Si  des  orphelins  perdent  leur 
tuteur,  les  parents  et  les  alliés  du  côté  paternel  et  du 
côté  maternel ,  [«V.P'  àvevj/iSi*  xaÉ5w.v,  devront  en  nommer 
un  autre  dans  le  délai  de  dix  jours  (2).  »  <  Si  celui 
qui  sVst  rendu  coupable  du  délit  de  blessures  est  sans 
enfants,  ses  parents  du  côté  paternel  et  du  côté  ma- 
ternel ,  jiéxP'  ^^=4"'^^  TTKiâiïv,  se  réuniront  et  lui  choisi- 
ront un  héritier  (3).  »  «  Si  un  frère  blesse  son  frère, 
les  parents  du  côté  paternel  et  du  côté  maternel .  hom- 
mes et  femmes,  [Aé;(;pi  dv£()*i.t5v  TrafâMv,  s'assembleront  et 
jugeront  le  coupable  (4).  s  i  Lorsque  le  père  voudra 
abdiquer  la  puissance  paternelle ,  il  assemblera  ses 
parents  pi/f  i  «vs^tuv  icafôcow  et  les  parents  maternels  de 
son  fils  jusqu'au  même  degré ,  et  il  leur  exposera  ses 
raisons  (5).  »  En  présence  de  ces  témoignages  répétés^ 
on  peut  dire,  avec  certitude,  que,  pour  Platon  (6) 
comme  pour  Isée  et  pour  DémoslhéEe  (7),  tes  seules- 
personnes  qui  soient  dans  la  parenté  légale  lot  évriç 


(t)  Voir  Schœmann,  Ad  Isœum,  p.  455. 

{1}  Leges.  VI,  Staph.,  Î6G,  c,  Didot.  p,  360, 

t3)  Lega,  IS,  titeph.  87T,  e,  d,  Didot,  p.  437. 

{4)  Lege-s.  IX,  Steph.  878.  d.  Diddt.p.  «8. 

(5)  Ltges,  XI,  Steph.  929,  b.  Didot,  p.  473. 

{&)Lfgfs,  rx,  Steph,  871,  b.  Didot.  p.  135, 

(IJ  Diimosthètio,  C.  MacarlatHin,  j  57,  Reiske,  p.  1038. 
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t^ya-j/ioTTiTûi;)  souI  Igs  pareots  t^^xp'  ^«4"*^  itaESww,  et  que  i& 
législateur  les  appelle  seuls  à  la  auccessioD. 

Kh  LiBD  !  prècisémenl ,  lorsque  Platon  a' occupe  de 
la  transmission  des  hérédités ,  pour  préveoir  l'indéci- 
sion que  la  formule  fA^xP^  iv«tj(iwv  naiïwv  peut  laisser 
dans  l'esprit,  il  nous  dit ,  avec  une  netteté  plus  grande, 
quels  sont  les  parents  è-nhi  àLvt^drrsvof;,  et  noua  doane 
ainsi  un  précieux  commentaire  de  la  loi  rapportée  par 
ïsôe  et  par  Démosthène. 

«  Lorsqu'un  homme  moarra  sans  testamentj  lais- 
sant des  filles,  le  frère  consanguin  du  défunt  ou  le 
ffére  ulériu  sans  patrimoine  aura  la  filie  et  la  fortune 
du  défunt.  Si  le  défunt  n'a  plus  de  frère,  mais  un 
neveu  fils  de  frère  ,  il  en  sera  de  même,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  disproportion  d'âge  entre  le  neveu  et  la  fille. 
A  défaut  des  précédents ,  le  neveu  fils  de  sœur  aura 
les  mêmes  droits.  En  quatrième  lieu,  viendra  l'oncle 
paterael  ;  en  cinquième  lieu  ,  le  fils  de  celui-ci  ;  en 
sixième  lieu,  le  fiU  de  la  tante  paternelle,  et  ainsi  de 
suite  selon  les  degrés  de  parenté...  S'il  n'y  a  pas  de 
parents...    p^XP'  t*^^  tiSÊ>>!poÛ  ult&Tjv,  iJ.i)i$i  Si   TOÏTnreu  7t«(5wv 

ûffaitrwîj  celui  d'entre  les  citoyens,  que  la  fille  choi- 
sira librement  et  que  les  tuteurs  agréeront,  sera 
l'époux  de  la  tille  et  l'héritier  du  défunt  (1,.  ■) 

Quels  sont  les  collatéraux  qui  peuvent  épouser  la  fille 
du  défunt  et  recueillir  l'hérédité,  parce  qu'ils  sont  pa- 
rsû  [s  IvtÎiç  An^iérfiTO';,  c'est-à-dire  (*^xpi  àvs^nov  :î«C5(uv  ?  Tous 
ceux  qui  so  rattachent  par  un  lien  de  descendance  au 
père  du  défunti  le  frère,  le  neveu,  le  petit-neveu 
(dSsJijioïï  uWoîîîJ  ;  tous  ceux  qui  se  rattachent  par  un  lien 
de  descendance  au  grand-pére  du  défunt,  Tonclej  le 


(i)  legtf.  SI,  atïipb.  924,  e.  et  926,  a,  b,  Didot,  p.  463, 
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cousin  germain ,  le  neveu  à  la  mode  de  DretagQC, 
qui  son l  TOÉmreuîtitcS«j  mais  rien  que  ceux-là. 

Quant  au  cousin  issu  de  germain,  il  esl  obligé, 
pour  se  rattacher  audél'unt,  de  r'umonter  dans  la  ligne 
ascendante  jusqu'au  bisaïeul,  le  itpiiTOwtoç  du  défunt. 
Eu  agissant  ainsi,  il  dépasse  la  limite  Ûxéeparla  loi, 
qui  veut  qu'on  s'arrête  au  ittîmtoî.  Il  est  donc  en  de- 
hors de  la  parenté  légale,  et  il  ne  doit  pas  figurer 
parmi  les  successibles  (1), 

On  pourrait  être  tenté,  de  trouver,  dans  un  discours 
de  Dêmosthéne,  une  objection  contre  l'opinion  que  nous 
avons  adoptée  (2).  Euthymaquo,  du  déme  d'Otryne, 
laissa  un  ûls  aîné ,  Midylide ,  qui  eut  lui-même 
une  fille  ,  nommée  Clitomaque ,  mère  du  plaideur 
Aristodême.  Un  autre  fils  d'Euthymaque,  Archîas, 
mourut  sans  enfants;  mais  un  de  ses  parents ,  Léo- 
crate,  se  prévalut  d'une  adoption  et  recueillit  sa  for- 
tune. Plus  fard,  Léocrate,  usant  dVn  droit  écrit  dans 
la  loi  athénienne,  sortit  de  sa  famille  adoptive,  en  y 
laissant  son  fils  Léostrate.  Celui-ci,  imitant  l'exemple 
de  son  père,  rentra  également  dans  sa  famille  natu- 
relle et  laissa  dans  celle  d'Archias,  (contrairement  à.  la 
loi  qui  exigeait  un  Sis  légitime) ,  un  fils  simplement 
adoptif,  Léocrate  II.  Ce  dernier  n'eut  pas  de  posté- 
rité, et  sa  succession  fut  l'objet  d'un  procès,  k  Tocca- 
Bion  duquel  Démostbène  composa  un  plaidoyer  en 
faveur  d'Âristodème.  Voici  comment  on  pourrait  éta- 
blir le  tableau  de  la  parenté  : 


(I)  Schœmann,  Ad  liœum.  p.  *5&  et  aaiv.  ;  BcheUiag.  Di  Solonis  le- 
(fitpus,  p.  122;  Giraud,  Retuf  ds  Législation.,  IVI,  p.  120;  Dareate, 
Journal  des  Savants,  1874,  p.  6!3;  cf.  Hermaun.  Privalaltt^rthUmur  , 
ï'éd.,  'i  U.  13  elsuiv. 

f!)  ÛiâCûUJ-s  cûDlj-t  Léocharèa,  ReîskCi  p.  lOTU  et  siiiv. 
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Euthymaque. 
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Midylide. 

Ctitomaque. 

Ari&todème. 


Arcbias. 

Léocrgte  I. 
Léostrate. 
Léucrate  II  {[). 


'  Arislodème  réclamait  la  succession  d^  Léocrate  II, 
oommo  parent  au  degré  succesaible  dans  la  famille 
palornislle,  et  comme  excluant  la  parenté  maternelle. 
Léocralo  II  et  lui  étaient  cependant  cousins  au  sep- 
tiAoke  deavé.  Comment  Anâtôdéme  [j'aurait-il  pas  été 
adœi»,  à  plus  forte  raison,  à  demander  la  succession 
do  Léostratâ ,  avec  lequol  il  était  parent  au  degré  qui 
nous  occupe,  c'est-à-dire  cousin  issu  de  germain  ? 

I/objecllon  que  nous  venons  de  prévoir  et  de  for- 
iDuIer  est  facile  à  réfuter.  D'après  les  principes  du 
droU  cîvil  d'Athènes,  le  fits  adopté,  lorsqu'il  quittait 
la  iiamillc  adoptive  pour  rentrer  dans  sâ  famille  natu- 
relle, devenait  complètement  étranger  à  la  famille 
adopUve.  L'enfant  lé^ilime,  qu'il  se  substituait,  était 
n^ardé,  non  pas  comme  le  pctil-fils  de  l'adoptaot , 
mais  bien  comme  son  fils.  Ainsi,  Léocrate  II,  pre- 
nant la  place  de  Léostrate  ,  qui  lui-même  avait  pris  la 
place  de  Léocrate  I",  était  réputé  fils  d'Archias  ; 
il  n'était  séparé  d'Eulhymaque  que  par  deux  degrés 
de  descendance.  Aristodème  et  lui  étaient  donc  pa- 
rents au  cÏDiîuiémâ  degré,  el  c'est  bien  ce  que  dit  le 
plaideur  :  t  Noua  sommes  les  fils  d'un  cousin  germain 
du  dôfuDt  :  £vrt(  iw^iaSdi  iufwji  (i).  >  La  proximité  du 
degré  permettait  donc  à  Aristodème  de  réclamer  la 


(DVoir  Sckœrer.  Urmotthtnes  und  teint  Zeit.Ul.  '2.  p.  '141. 
fl}  ti^inoatti^De,  C.  LttKhartm,  E  '^B,  lioiibe.  ;i.  ID88. 


46  LE  DROIT  DE  fiUCCBâ&lON  A  ATHÈNES. 

succession  par  préférence  à  ceux  qui  etaieat  seule- 
ment parents  parles  femmes. 

Lorsque,  dana  la  ligne  paternelle ,  ne  se  trouvait 
aucuQ  des  successibles  que  nous  avons  successive- 
ment énumôrôa,  la  loi  appelait  les  parents  de  la  ligne 
ïD&târnelle  ;  "Eiv  èi  ft.i\  uun  Ttpgç  Twtpiç  |j-i;cpiî  «vpj'iwy  itot^lwv, 

Tottî  npi;  f*ilTpiî  Ttfiî  âvSpic  xciti  mcô-rà  xupfouç  eïvai  [I). 

E.    dviLLEUËB  , 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 


(1)  Winosttièiift,  C.  Haiartatum,  g  51,  Ileiste,  1067  ;  cf.  Uée,  De  Bag- 
niœ  keredilats,  J I,  Dîdol,  p,  J05. 


(La  mite  à  une  prochaine  Uvraison.) 


DE  l'APPARITIO  DES  MAHmATS  R0J1AL\S, 


Una  discussion  scientifique  s'est  élevée  recela  mont, 
entre  deux  membres  de  l'Académie  des  iûscriptiong  > 
et  bel!e3-lettrB&,  M,  Naudet  et  M.  Le  Blant,  sur  l'em- 
ploi des  soldats  romains  dans  la  procédure  crîminelle'1 
et  les  exécutions  capitales  (1).  Le  caractère  et  la  com-J 
I  position  ds  Vapparitio  qui  escortait  le  magistrat  à' 
Rome  ou  dans  les  provïnce-s  et  qui  faisait  respecleri 
son  autorité,  ont  été  rechercliés  avec  toutes  les  res- 
sources de  l'érudition  la  plus  sûre  et  la  plus  éclairée. 
'Des  textes  de  lois  romaines  ont  été  cités  en   assez 
■grand  nombre,   et   leur  sens  a  été  précisé.    Nous 
croyons  que  les  lecteurs  de  la  Revue  nous  sauront 
gré  de  résumer  cette  discussion  et  d'analyser  les  ar- 
guments et  les  conclusions. 

Nous  devons  nous  excuser  de  la  mission  que  noua 
nous  donnons  d'abréger  des  travaux  dont  la  forme  est 
aussi  remarquable  que  là  fond  est  précieux  et  in- 
structif. Il  semble  qu'après  avoir  signalé  leur  exis- 


(ï)  Voyez  i  Eetf\eTtkei  lur  les  Tiourrea.us  du  ChrUl  ei  sur  les  agmtt 

chargés  de*  sxécuiîoTU  cnpilaks  théi  tes  fiomtttn* .  par  M.  Le  Blant, 

t.  XXVI  des  Ift'mut'rej  de  i'Xcadimie.  Mémoire  lur  tfttt  douMi^  q\\^~ 

lion'.  Sant-cs  lies  taldals  qui  ont  STUCi^é  J&ms-Chrisl?  tes  soldais  ro- 

,  mains  jiTenaitnt-ils  une  paft  active  dans  Its  supplice"  par  M.  Nau-det, 

'  t.  XXVI  des  Mémoires  (te  l'Acadimit.  -^  RKlurchet  sur  ki  bo-UTrenup 

\  ûu  Chritt,  par  M.  La  Blanl  ;  Ret^uc  de  l'an  chrétien,  t.  XVI.  —  Lettre  à 

M.  Le  Blanl.  an  sujet  de  ta  brochure  sur    les  bourrsaux  dit  Christ,  par 

SA,   NaudeC.   —  Lelite  4  Jf.  i'abbé  Corhlet  sur  quelques  observations  do 

ilr,  rfaudtt .  par  M.  Le  Blant  ■■  Revue  dt  l'arl  ehrétitUf  t.  XVII. 
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lence  et  rintérôt  qu'ils  doive/il  exciter ,  nous  n'au- 
rions rien  de  mieux  à  faire  que  d'y  renvoyer  et  de 
garder  le  silence ,  n'ayant  même  jiaa  ijualiié  pour  en 
apprécier  le  mérite.  L'aisance  pleine  de  charoies  avec 
. laquelle  M.  Naudet  décrit,  relève  et  fait  revivre  à  nos 
yeux  les  instilutioQS  romaines,  la  vigueur  élégante 
avec  laquelle  M.  Le  Blaot  accumule  leis  preuves,  en- 
châsse des  citations  heureuses  dans  un  tissu  nerveux 
et  en  exprime  des  conséquences  claires  et  précises, 
disparaîtront  sous  notre  plume  de  rapporleur  voué  à 
la  brièveté  de  mètne  qu'à  la  neutralité.  Néâumoina 
nous  pensons  que  le  rapprochement  des  deux  opi- 
nions qui  se  combattent,  peut  être  utile,  et  que  les 
arguments  principaÛTf  mis  en  parallèle  prépareront 
une  solution  plus  prompte  de  la  difficulté. 

Jôsus-Ghrist  a  été,  nous  disent  les  évangèlisles, 
flagellé,  torturé,  crucifié  par  des  soldats,  atp «-rtioTOt , 
milites,  les  soldats  placés  sous  les  ordres  du  prési- 
dent de  la  province  qui  avail  prononcé  la  condam- 
nation à  mort.'PoDce  Pïlate,  miliies  pr^siêis  (1). 

Ces  soldats  qui  formaient  une  cohorte  et  parmi  les- 
quels figure  un  centurion,  étaient-ils  une  portion  dé- 
tachée de  l'armée  romaine?  ou  bien  étaient-ils  des 
agents  d^exécution ,  des  hommes  armés,  de  ces  appa- 
riteurs faisant  partie  de  l'entourage  de  tout  magistrat 
ayant  une  juridiction  ,  et  tout  à  fait  distincts  des 
membres  de  l'armée  proprement  dite  ?  ^J 

Tel  a  été  le  point  de  départ  de  la  controverse.         ^H 

La  question  s'est  tout  de  suite  généralisée.  Jésus  a 
été  crucifié  entre  deux  "mall'aîteurs  vulgaires.  Ponce 


(I)  Saint  Matthieu.  XXVIT.  U  31.  35.  -  Saint  Marc.  IV,  16,  Î4. 
—  Bainl  \MQ.  XSIil,  SB.  ^7.  —  8aint  Jean,  XIX,  3,  16,23,  32,34. 
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Pilâte  ne  le  trouvait  pas  coupable;  il  ne  le  jugeait 
pas  dangereux.  L'émotion  des  Juifs,  soulevés  contre 
Celui  qui,  par  sa  doctrine  nouvelle,  inquiétait  et 
blessait  les  docteurs  (*t  les  poutifes  de  l'ancienne  reli- 
gion mosiaïgue ,  n'inspirait  aucune  crainte  aux  Ro- 
mains,  dont  la  domination  n'était  pas  contestée.  Il 
n'y  avait  donc  aucun  motif  de  faire  intervenir  l'ar- 
mée, si  d'ailleurs  l'armée  ne  prenait  point  part  à 
l'exécution  dea  criminels.  Des  prédicateurs  chrétiens 
lOnt  pu  vouloir  grandir  le  fait  de  la  mort  du  Sauveur, 
en  lui  donnant  pour  auteurs  et  pour  témoins  des 
soldats  romains  nombreux  et  conduits  par  leurs  chefs. 
Il  est  plus  conforme  à  renseignement  général  de 
l'Eglise  de  laisser  à  ce  fait ,  à  c«  germe ,  d'où  est 
sorti  un  si  grand  établissement  dans  le  monde  ,  son 
caractère,  historiquement  vrai,  d'obseurilé  et  son  peu 
de  retentissement  en  dehors  de  la  petite  nation  juive. 
La  puissance  divine  n'en  éclate  que  miens. 

Jésus-Cbrist  a  été  mis  à  mort  comme  tous  ceux 
fyui  étalent  condamnés  à  eetle  peine.  D'un  procès 
particulier,  notre  vue  s'étend  à  tous  les  procès  cri- 
minels. Les  soldats,  les  membres  de  l'armée  étaient- 
ils  les  agents  des  exécutions  capitales,  ou  bien  y 
avait-il  des  hommes  armés  »  placés  sons  Ihs  ordres 
des  m^istrals,  agents  spécîaïemeût  chargés  des  arres- 
tations, des  incarcérations,  de  l'interrogation  parla 
torture  et  dea  châtiments? 

Nous  laisserons  la  discussion  sur  le  terrain  de 
la  justice  répressive  et  de  l'exécution  des  criminels 
condamnés  ;  mais  nous  ferons  remarquer  aux  juris- 
consultes voués  principalement  h  l'étude  du  droit 
civil  romain,  combien  cette  question  les  regarde  et  les 
intéresse,  La  maruts  milUci/ris  est  citée  dans  plusieurs 

1875.  —  ftSTTS  Dft  Li&ISL*TIÛH.  4 
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tex?es  comme  un  moyen  pour  le  préteur  de  hire  res- 
pecter ses  ordres ,  ses  envois  en  possession  .  tes  or- 
dres de  ses  juges  sous  la  procédure  formulaire  (1). 
En  quoi  consiste  cette  manu*  mi7»tar«?ya-t-eUe  été 
organisée  qa'an  Bas-Empire  et  n'est-elle  mentionnée 
dans  les  écrits  des  jurisconsultes  classicpies  que  psr 
suite  d'interpolations?  Cette  force  est<^lle  à  la  dispo- 
sition discrétionnaire  et  constante  du  magistrat  T  Est- 
elle an  emprunt  fait  dans  les  cas  graves  i  rarmée, 
est-elle  une  irme  habituelle  et  normale  dans  la  main 
du  magistrat?  Si  le  préteur  qui  disait  et  déclarait  le 
drvtt  joignait  à  cette  mission  une  force  propre  et  tout 
à  ^t  dépendante  de  sa  volonté ,  les  innovations  du 
prétesr.  les  entreprises  de  réquité  prétorienne  cmitre 
le  vieux  diuït  civil  ont  dil  puiser  dans  cette  force  sr- 
mee .  sans  cesse  an  service  de  la  juridiction ,  ane 
cause  pKCbease .  une  cause  décisive  de  saccès  ^  de 
reolisatioc  pntique. 

L\'>rganisat:oa  rom^ce  a  si  profondément  diangé 
axec  ie  Mîicps .  ^;ï:e  la  question  posée  doit  être  exa- 
cxnet^'  ^:  Ij  soIu::oa  cherchée  i  pluslecrs  époques,  à 
av-is  eçvx;ues  principales .  socs  U  rêçubiiqne,  soas 
!<i*  t"E::r«;P:cr*  r«iùecs  e:  scus  -^  ^cirepîcrs  chrétiens. 

Li  scI'.r:i-.'~  rcam:;  être  .i'iîifrwiv  dics  chacune 
A»  «.vs  v>-fcîe*  -le  '.i  -fç<dt.o:::  :r:i^  s:  :iOfis  coDstft- 
Vc*  li  recdizxec.»  ,:*?  ai-îires  rK?or*iés  soos  les 
t\\*  .vrcc^.  Il  :-r:-^-  v^iur  .-hEt;;!:*  d"eii*s  n'en 
*frt  ^'^j  :'^J:s  vr:;- 

?  - 

:s*..*   ■<    V;.  :■..:■.■-■ .  >    ■'jss.'-r.xrc-  =^si  Aoère 
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possible.  La  force  armée,  mise  aux  mains  des  magis- 
trats pour  l'execulion  de  leurs  sentences ,  a  une  nature 
trés-déltrmiaée  el  ne  saurait  se  confondre  avec  l'année 
légionnaire. 

Ne  parlons  pas  de  Rocae,  où  l'armée  ,  exercUus, 
ne  s'assemblait  pas,  ne  pénétrait  pas  en  corps,  si  ce 
n'est  par  exception ,  les  jours  de  triomphe.  Les  lic- 
teurs et  les  viatcuL's,  agents  subalternes  attachés  aux 
magistratures  supêneures  ,  ajoutaient  la  force  maté- 
rinlle  à  Fautorilé  légalo.  Ils  procédaieol  aux  arresta- 
tions, et,  les  premiers,  aux  exécnLions  régulièrement 
ordoanées. 

Sortons  de  flome  et  voyons  le  fonctionnement  des 
magistratures  eu  province.  Les  discours  contre  Ver- 
res Ft^nferment  à  cet  égard  1rs  renseignements  les 
plus  curieux;  et  sî  l'on  hésite  à  géuéroliser  les  modes 
lt  de  procéder  de  Verres  par  le  motif  spécieux  que  l'ini- 
quité des  entreprises  a  pu  faire  recourir  ce  préteur  à 
des  ministres  extraordinaires,  la  lettre  à  Quintus 
chargé  d'un  gouvernement  provincial  etd'aulres  docu- 
ments empruntés  à  Tite  Live  viendront  nous  rassurer. 

Li  magistral,  gouverneur  d'une  province,  avait  à 
côté  de  liii  ou  sous  ses  ordres  dus  légats  par  lui  choisis, 
approuvés  par  le  sénat ,  des  quesliiurs  désignés  par  le 
sort  et  exerçant  un  contrôle  (1) ,  un  certain  nombre 
d'amig  on  compagnons,  comtt&ï,  jeunes  en  général  et 
désireux  de  faire  uû  stage  ,  une  sorte  d'apprentissage 
dans  l'administration  et  la  politique  ,  enfin  des  agents 
d'un  ordre  inférieur ,   choisis  dans  des  catégories  de 


H)  tt  La^iitoa...  qusËstoreâ. , .  qaoa  tibi  adjutores  aegotiorum  paJili- 
■coniol  dedjt  ipsii  Ueapiib[icB.<  Ipsî  per  se  habiturî  budI  r&tionem  di- 
Koitatia  auœ  n  (Cicero,  Ad  Quintum,  Ij  1). 
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[dtoyeos  formant  des  collèges,  tels  que  les  scnbes, 
[ou  pris  parmi  des  &f&aDchis  ou  d^s  esclaves  publies 
[lormanl  aussi  des  corporalioas,  tels  que  les  licteurs» 
lies  viatcufs,  el  uue  manus  armata,  uûe  troupe  arm^» 
[prétaut  oiaJa-fbrte  à.  l'occasion  (1). 

Cette  maniu  armata  est  employée  par  Venèe  & 
comtneUre  des  exactions,  à  piller  les  temples,  à  sévir 
çoDire  les  opposanis  ou  les  enuemis  personnels  du 
I préteur;  elle  agît  au  fond  comme  une  troupe  de  toal- 
^fâiteurs  ;  mais  elle  agit  sous  la  Jirectioo  d'un  accerir 
Ïmus,  ministre  ofâciel  du  magistrat  romain.  C'est  ainsi 
[■que,  sans  aucune  difficulté  de  preuve,  la  [Lîsponsabi- 
ilité  de  ces  crimes  remonte  au  magistral.  Verres  ne 
cotamet  pas  clandestinement  des  rapines;  il  «se  pour 
'  le  mal  des  forces  qui   lui  ont  été  confiées  pour  le 
bien.  L'accusateur  peut  dire ,   sans  crainte  de  coo- 
(radiction  :  ce  qui  a  été  pris ,  ce  qui  a  été  fait,  c'est 
ta  main  qui  Ta  pris  »  ta  main  qui  l'a  fait ,  car  ce  soat 
'iGB  agents  avoués,  offîcisls  {%.  Ce  qui  indigne  le  plus 
;le  grand  orateur,  ce  û'est  pas  de  trouver  dans  un 
citoyen  romam  un  malfaiteur,  c'est  de  voir  la  pois- 
sauce  même  du  magistrat  romain  servant  à  la  rapine 
et  à  l'iDJustice  (3). 
Le  licteur  est  principalement  préposé  à  l'exécutioa 


■(1)  u  Qoo8  eï  domesticia  conTictionibugautei  necessariia  apparitto- 
ûibus  tecuni  esse  voluiïtî.  —  Horum  dod  modo  facta  ,  scà  atiam  dicta. 
uiania  priËHlunda  aubis  s\iat  n  [Ad  Quinlwn,  I,  1). 

{1)  n  Cohors  illtt  tim,  qore  plus  maii  SiciliiK  dedil  qaara  si  centum  co- 
hortes fugîtivoruro  fuissent ,  tua  maaiis  sine  contvôversis  fuit.  Qiiid" 
quiit  ob  honim  (]U(jpia.m  coylani  est,  id  non  modu  capiuin  ,  sed  tuâ 
manu  Diimci'uliiui  judicjin  neceasC  eai  «  ^'J.  rm*.  ,  'J,  c.  10). 

(,1)  «  Non  libi  iilt^ii't^u  taaces  et  sucures  et  lantam  iuiperli  vinn...  da- 
tam  Ht  cwuin  vi  et  mictoriUle  onmia  j-epaRiila  juria,  puilorisi-t  «Eficii 
liurfrinifurcs  »  {i  Vfrr.,  5,  C,  ib). 
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des  ordres,  des  sentences  de  la  juridiction  crimiDelle. 
On  se  rappeJJe  le  tableau  pathétique  du  jugement  des 
capitaines  ife  la  flotio  sicilienne,  trahis  pai'  Yerrès  et 
accusés  par  celui-ci  do  trahison  ,  incarcérés,  condam- 
nés à  mort.  Quel  agent  arrête  à  la  porte  de  la  prison 
les  parents  qui  venlen!  iotûrcèder,  les  mércs  qui 
veulent  donner  à  leurs  Gis  un  baiser  d'adieu  (l)? 
Qui  met  k  prix  le  coup  qui  doit  abréger  le  supplice 
et  terminer  la  souffrance  (2)?  Est-ce  un  soldat?  Non  , 
c'est  un  licteur.  Aderai  janitor  oarcerisy  carnifect  prx- 
torii,  mors  ierrorque  sociorum  et  clvinm ,  Uclor  Scs~ 
tius,  cui  ex  omni  gemitu  ceria  merces  cmnpnrahnl\i.T. 
Indépendamraent  des  licteurs,  dont  le  oombre  est 
limité ,  le  magistrat  a  sous  ses  ordres  une  troupe 
d'hommes  armés.  Ce  ne  sont  pas  des  soldats  ;  car  ce 
sont  des  esclaves,  des  esclaves  publics  (3).  Ils  fonl 

I partie  de  Xappariiio;  ils  entourent  le  magistrat  lors- 
qu'il rend  la  justice.  Verres  est  sur  sou  siège  de  ma- 
gistral. Il  va  délivrer  une  formule  et  instituer  des 
fecupei-atores.  Il  sait  que  le  décîmateur  qui  soulève  !e 
procès  est  dans  son  tort.  Il  veuf  effrayer  le  défendeur 
trop  Bûr  de  son  bon  droit.  Tv/m  iste  magna  voce  Vene- 
riis  imperat,  nt  Xeno  a'udiret  r  Dwn  res  judicet-ur  ,  ho- 
(I)  n  InclitilunturiD  carcercui  condemoari...  Hatres...  jacebAnt  in  li- 
mine.  m  aires  que  mïserK  pernocUlJîLnt  uJ  ostium  carueris,,.  qvatt  nihifc 
ofAbout  ois»  ut  filiorum  eitremum  spirilum  ore  exciperc  fiil>i  Ucetet  » 
(2  F«iT..à,  r.  45). 

(2]  <i   Quid  dubia  ne  Un  cruCLetur,    ut   \.mo  iclu  sccuris  alTeram 
oTtcra.  filin  fuo  «  (2  Varr.,  5,  c.  \h). 

(3)  ■  Servi,  servi  VeniTiii.  —  Veoerii.  »  Le»  enclaves  publics  de  Syrar 

cusi!  iivaient  sans  douLc  pljii^û  leur  collège  sema  le  protection  de  Yé- 

ua.  Cici^roji.  l.  Verr.,  'i,  c.  46  i  »  Pcr  setrus  Venerios,  "  —  "J  l'r'rr.,  3> 

.S.à:«  VcDBrkos...  hocatiendîtcappai'itO'res  à  pr^tore  ASHi^atûs  La- 

buisse  dpeumaoïlm.  n    -  î  Yrrr  ,3,  c.  HS  :  «  Vtru-i'iii-^  njuinnlur'.  t 
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mimm  ut  asseivent;  guum  judicatum  «£,  ad  se  addvr- 
cant ,  et  iîlud  simul  diwit  :  Se  non  pulare ,  ilium  ,  si 
propter  divitias  pœnas  damnationis  contevmeret,  Btiaft}. 
virgas  cnntcmnere  (l). 

Jamais,  dans  ces  récits  ries  abus  de  la  puis- 
sance (l'un  propréteur ,  le  nom  de  miles  n'est  pro- 
nonce. 

Quittoûs  Cicéron ,  et  conslatons  l'accord  de  tous  les 
témoignages, 

Marias  n  été  mis  hors  la  loi  par  le  signât  rie  Rome. 
Il  s'est  réfugia  à  Mintunies,  IiRr  magistrats  de  celte 
colonie  croient  devoir  ex6cu(er  la  senfence  du  sénat. 
Ils  envoif.nt,  pour  mettre  à  mort  Marius  prisonnier  , 
uû  apparileur  armé ,  un  esclave  public  .  Cicnbre  d'ori- 
gine, dont  la  main  tremble  et  se  désarme  devant  le 
vainqueur  de  sa  nation  (2). 

La  séparation  est  profonde  entre  la  mission  des 
soldats  et  le  rôle  des  licteurs,  et  encore  plus  de  ces 
agents  qui,  inférieurs  au  licteur  lui-même,  n'ont  pas 
une  mission  déterminée  et  constitnent  pnrpmeni  et 
simplement  une  force.  Un  passage  d'AuÎQ-Gelle  nous 
fait  mRsurer  l'abîme  de  honte  qui  les  -sépare.  Annibal 
avait  vaincu  les  Eomaiiis  en  plusieurs  rencontres;  le 
dévouement  dis  alliés  de  Homp  C'iait  ébranlé;  les 
premiers  de  toute  l'Italie,  les  BruKieos  passent  aux 
Carthaginois.  Après  la  défaite  de  Carthage ,  les  Bnit- 
tiens,  à  titre  de  peine  ignominieuse,  sont  rayés  du 
nombre  des  sooti,  déclarés  indignes  de  servir  dans 
l'armée;  ils  sont  mis,  cumme  des  eselaves,  aux  or- 
dres des  magistrats  ijui  vont  dans  les  provinces.  Ils 


(1)?  Verr..  3.  22. 

{1)  Velleius  Palerculun,  3,  c  19. 
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les  suivent ,  leur  obéissent,  sai&lsaeDl,  enchaînent  et 
frappent  (1). 

Des  prxGones  qui  transmettent  les  ordres,  des  lic- 
teurs qui  exécutent  les  Bentences^  des  esclaves  orga- 
nisés en  troupe  militEiate  (2),  voilà  les  agents,  la 
force  publique  de  la  justice  crimiaelle.  Chez  ce  pou- 
pie  romain  ,  qui  avait  la  vocation  du  droit ,  lien  daus 
les  actes  de  la  justice  n'était  laissé  à  l'arbitraire.   Le 
licteur  qui  frappe,  qui  exécuta  une  senfence  ,  agit 
Btilon  la  loi ,  lege  agit.  Nous  trouvons  cette  expression 
remarquable  dans  le  récit  fait  par  Tite  Live  de  la  san- 
glante répression  de  rïnfldélité  des  Campaniens  pen- 
dant la  seconde  guerre  punique.   Des  sénateurs  de 
Cales  et  de  Teanum  sont  en  prison.  Des  deux  con- 
suls, l'un  incline  à  l'indulgence  eten  réfère  au  sénat; 
[l'autre,  Qnintus  Fulvias,  se  fait  escorter  de  deux 
[mille  cavaliers  ^  se  rend  à  Calés.  Là  ^  sur  son  tribu- 
inal,  il  fait  comparaître  les  prisonniers.  Un  chevalier 
taccourl  de  Rome  et  lui  remet  des  lettres  et  un.  acte 
'du  sénat.  Fulvius,  sans  Jos  ouvrir,  prxwni  im^sravU 
Lut  iictorem  lege  agere  jiiberet.  Ita  de    iis  gui  Calibxis 
lerant  sumptimt  supplicium  (3).  Les  soldats  assistent 
[et  contienueat  la  population  frémissanla  ;  le  licteur 
, exécute  conformément  à  la  loi. 


(1;  Il  DruMios  ignoinmiEG  caiisA,  non  militeB  acrîbebant...  !5Kd  ma- 
rgis-tratibiisiii  ^l'uvîqct^-ia  ciiniibii»  pai'ereel  micL^ù'Qrij  servomiii  vicem 
jiiHHeruat.  ItaqjLic  hi  soiiiebantur  msgiscratus...  et  guoa  emnt  jussi  vïn- 
'Ciebant  et  verhÈrabaot  »  (Aul.  Gi;!.,  A',  ait.,  X,  3). 

(3J  C'sst  probablement  k  eus  ëbcI^vss  d'iiae  condition  d<.'grad'âe  ehi" 

tdeaaoua  de  eellt:  Ju  UcLeur  que  Virginius  riuCollusIua  quand  il  rcpro- 

'cbe  k  Appius   Claudiua  d'avoir  faiL  de  ses   licteurs  des  bourneaiu:  , 

iHrgai.  sscitresqm  omnibus  minitang,  cornï^cibus,  non  Hetoribus  «i- 

poHis  (Titc  Live,  IIl,  ùG), 

i3)Tite  Live,  XXVIl,  1&. 
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Une  discussion  scientifique  s'est  élevée  récemment 

entre  deux  membres  de  l'Académie  des  inscriptions 
[et  belles-lettres,  M.  Naudel  et  M.  Le  Blant,  sur  l'em- 
[pJoi  des  soldais  romains  dans  la  procédure  criminelle 
liel  les  exéculioûs  capitales  [1).  Le  caractère  et  la  com- 
Lposition  de  Vappariîio  qui  escortait  le  magistrat  k 
rBome  ou  dans  les  provinces  et  qui  faisait  respecter 
[son  autorité,  ont  été  recherchés  avec  toutes  les  res- 
jurces  de  L'érudition  la  plus  sûre  et  la  plus  éclairée. 
[Des  textes  de  lois  romaines  ont  été  cités  en  assez 

;rand  nombre,  6t  leur  sens  a  été  précisé.   Nous 
[croyons  que  les  lecteurs  de  la  Revue  nous  sauront' 

;ré  de  réeumer  cette  discussion  et  d'analyser  les  ar- 

ïuments  et  les  conclusions. 
Nous  devons  nous  excuser  de  la  mission  que  noua 

lous  donnons  d'ahréger  des  travaux  dont  la  forme  est 
[aussi  rerûarquable  que  le  fond  est  précieux  et  in- 

Btrucfif.  Il  semble  qu'après  avoir  signalé  leur  exis-- 


(!)  Voyez  :  Ksthsrchet  tur  les  bovrreatii  du  CkrUf  et  suf  les  agenti 
chargés  des  tiémtio-yis  capîtak's  ihes  let  Rmnains ,  por  M,  Le  Blant, 
t.  XXVI  des  Mànoirtt  d«  ^Académie.  Xémoin  sur  c?(£e  cJoiiMa  quti- 
lion  :  SoRl-cedes  taldats  qui  ont  erucifiii  JÉtMS-Chrût?  Las  soldats   ro- 

^  maires  prenaient'iU  une  part  tictivE  dans  ks  lupjtHees  par  M.  Naadet, 
XXVI  des  Hfiimoires  de  l'Académif,  —  Baclierçhet  sur  les  bourreaux 
lu  Chriil,  par  M.  Le  Blaot  :  Rivue  de  l'art  chrétien,  L  XVf.  —  LeCtrt  à 

'M.  Le  Slanl.  aM  sujet  de  la  brochure  sur  lu  haurreaux  du  Christ,  par 
M-  Nftudet.  —  lettre  à  H.  Vabbé  Corblet  sur  quelques  obserr-ations  de 
if.  eiatiâet.  par  U.  Le  Dlunt  :  SmiM  df  l'art  ehritîen,  i.  XVII. 
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tence  et  l'iDléiut  qu'ils  doivent  exciter ,  nous  n'au- 
rioQB  rieu  de  mieux  à  faire  que  d'y  renvoyer  et  de 
garder  le  silence,  n^ayant  même  pas  qualilé  pour  en 
apprécier  le  mérite.  L'aiaance  pleine  de  charmes  avec 
.laquelle  M.  Naudet  décrit,  relève  et  fait  revivre  à  nos 
yeux  les  institutions  rotnaiaes^  ta  vigueur  élégante 
avec  laquelle  M.  Le  Blânt  accumule  les  preuves,  en- 
icbàase  des  citations  heureuses  dans  un  tiasu  nerveux 
et  en  exprime  des  couséquences  claires  et  précises, 
disparaîtront  sous  noire  plume  de  rapporteur  voué  à 
la  brièveté  de  même  qu'à  la  ûeutralité.  Néaûmoîns 
nous  pensons  que  le  rapprochement  dea  deux  opi- 
nions qui  se  combattent,  peut  être  utile  ,  et  que  les 
arguments  priûcipatix  mis  en  parallèle  prépareront 
une  solution  plus  prompte  de  la  difficulté. 

Jésus-Ghriat  a  été,  nous  disent  les  évangôllslas, 
flagellé,  torturé,  crucifié  par  des  soldats,  orpaTiforai, 
milites,  les  soldats  placés  sous  les  ordres  du  préai- 
dent de  la  province  gui  avait  prononcé  la  condam- 
nation à  mort.'PoDce  Pîlate,  milites  pr^sU.is  (1). 

Ces  soldats  qui  formaient  une  cohorte  et  parmi  les- 
quels figure  un  cenlurioa,  étaient-ils  une  portion  dé- 
tachée de  l'armée  romaiDe?  ou  bien  étaient-Us  des 
agents  d'exécution-,  des  hommes  armés,  de  ces  appa- 
riteurâ  faisant  partie  de  l'entourage  de  tout  magistrat 
ayant  une  juridiction  ,  et  tout  à  faii  distincts  des 
membres  de  l'arméa  proprement  dite?  ^ 

Tel  a  été  le  point  de  départ  de  la  controverse.  ^H 

La  question  s'est  tout  de  suite  généralisùe.  Jésus  a 
été  crucifié  entre  deux 'malfaiteurs  vulgaires.  Ponce 


(1)  Saint  Matthieu,  XXVU.  11,  .îl,  35.  -  Saim  Marc,  IV.  16,  tk. 
-Baint  Luc,  XXIEI,  36,  't7.  —  Saint  Jean,  XIX.  3,  16,29,32.34, 
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Pilate  ne  le  trouvait  pas  coupable  ;  il  ne  le  jugeait 
pas  dangereux.  L'émotion  des  Juifs,  soulevés  contre 
Celui  qui,  par  sa  doctrine  nouYelle,  inquiétait  et 
blessait  tes  docteurs  et  les  pontifes  fie  l'au^ienno  reli- 
gion mosaïque»  n'inspirait  aucune  crainte  aux  Ro- 
mains, dont  la  dominatiDD  n'était  pas  contestéâ.  Il 
n'y  avait  donc  aucun  motif  de  faire  intervenir  l'ar- 
mée y  si  d'ailleurs  Tarmôe  ne  prenait  point  part  à 
l'eséeution  des  criminels.  Des  prédicateurs  chrétiens 
ont  pu  vouloir  grandir  le  fait  de  la  mort  du  Sauveur, 
en  lui  donnant  pour  auteurs  et  pour  lémoios  des 
soldats  romains  nombreux  et  conduits  par  leurs  chefs. 
■Il  est  plus  conforme  à  renseignement  général  de 
l'Eglise  de  laisser  à  ce  fait,  à  ce  germe,  d'où  est 
sorti  nn  si  grand  établissement  dans  le  monde,  son 
caractère,  historiquement  vrai,  d'obscurité  et  son  peu 
de  retentissement  en  dehors  de  la  petite  nation  juive. 
La  puissance  divine  n'en  étiate  que  mieux. 

Jésus-Chrisi  a  été  mis  à  mort  comme  tous  ceux 
qui  étaient  condamnés  à  cette  peine.  D'un  procès 
particulier,  notre  vue  s'étend  à  tons  les  procès  cri- 
minels. Les  soldats,  los  membres  de  l'armée  étaient- 
ils  les  agents  des  exécutions  capitales,  ou  bien  y 
avait-il  des  hommes  armés,  placés  sous  les  ordres 
des  magistrats,  agents  spécialement  chargés  des  arres- 
tations, des  iacarcéralioDS ,  de  rintertogatiûn  par  la 
torture  et  des  châtiments? 

Nous  laisserons  la  discussion  sut  le  terrain  de 
la  justice  répressive  et  de  l'exécution  des  criminels 
condamnés  ;  mais  nous  ferons  remarquer  aux  juris- 
consultes voués  principalement  K  l'étude  du  drdlt 
civil  romain,  combien  cette  question  les  regarde  et  les 
intéresse.  La  manus  tnilitam  eat  citée  dans  plusieurs 

1815.  —  HEVDB  DG  LâËESLATlON.  ^ 
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textes  comme  un  moyen  pour  le  préteur  de  faire  res- 
pecter ses  ordres ,  ses  envois  en  possession  ,  les  or- 
dres de  ses  juges  80US  la  proc<?riur0  formulaire  (1). 
En  quoi  consiste  cotte  tnanus  nu/iîan's  P  N'a-f-^tle  été 
organisée  qn'au  Bas-Empire  et  n'est-elle  mentionnée 
dans  les  écrits  des  jurisconsultes  classiques  que  par 
suite  d'iûterpûlatioûsî  Getfa  force  est-elle  à  la  dispo- 
sition discrétionnaire  et  constante  du  magistrat?  Est- 
elle un  emprunt  fait  dans  les  cas  graves  à  l'armée, 
est-elle  une  arme  habituelle  et  normale  dans  la  main 
du  magistrat?  Si  le  préteur  qui  disait  et  déclarait  le 
droit  joignait  à  cette  mission  une  force  propre  et  tout 
h  fait  dépendante  de  sa  volonté,  les  innovations  du 
préteur,  les  en  treprisee  de  l'équité  prétorienne  contre 
le  vieux  droit  civil  ont  dû  puiser  dans  cette  force  ar- 
mée ,  sans  cesse  au  service  de  la  juridiction,  une 
cause  précieuse ,  une  cause  décisive  de  succès  et  de 
réalisation  pratique. 

L'organisât] OD  romaine  a  si  profondément  cliangé 
avec  le  temps ,  que  la  question  posée  doit  être  exa- 
minée et  la  solution  cherchée  à  plusieurs  époques,  à 
trois  époques  principales,  sous  la  république,  sous 
les  empereurs  païens  et  sous  les  empereurs  chrétiens. 

La  solution  pourrait  être  différente  dans  chacune 
de  ces  phases  de  la  législation  i  mais  si  nous  consta- 
tons la  permanence  des  mêmes  procédés  sous  les 
trois  périodes,  la  preuve  pour  chacune  d'elles  n'en 
sera  que  plus  forte. 

Sous   la  république,  le  dissentiment  n'est  guère' 

(1)  L.  68,  D.  fi,  I,  De  m  rmd.  L.  1,  -^1.  ïi.  25,  5,  ,Vi  rfenlfû  nottiinê. 
L.  3.  pr.,  D,  ii,i,fftvîffiat  et  qniinpois.  missusfuerit. 
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possible.  La  force  armée,  mise  aux  mains  des  magis- 
trats pour  l'execuliûn  de  leurs  sentences ,  a  une  nalure 
très-déterminée  et  ne  saurait  se  confondre  avec  l'armce 
légiODuairo. 

Ne  parlons  pas  de  Rome,  où  l'arniée  ,  exercUus, 
ne  s'assemblait  pas,  ne  pénétrait  pas  en  corps,  ai  ce 
n'est  par  exception ,  les  jours  de  triomphe.  Les  lic- 
teurs et  les  viateurs,  agents  subalternes  attacliés  aus 
rn^gistratures  supiîneures ,  ajoutaient  la  force  maté- 
rielle à  l'auloritô  Jégalo.  Ils  procédaient  aux  arresta- 
iions  ,  et,  les  premiers,  aux  exécutions  régulièrement 
ordonnées. 

Sortons  de  Rome  et  voyons  lo  fonctionnement  des 
magislralures  en  province.  Les  discours  contre  Ver- 
res enferment  à  cot  égard  tes  renseignements  les 
plus  curieux;  et  si  l'on  hésite  à  généraliser  les  modes 
de  procéder  de  Verres  par  le  motif  spécieux  que  l'ini- 
quité des  entreprises  a  pu  faire  recourir  ce  préteur  à 
des  ministres  extraordinaires,  la  lettre  à  Quinlus 
chargé  d'un  gouvernement  provincial  et  d'autres  docu- 
ments empruntés  à  Tite  Lïve  viendront  nous  rassurer, 

Lo  magistrat,  gouverneur  d'une  province,  avait  à 
côté  de  lui  ou  sous  ses  ordres  d<is  légats  par  lui  choisis, 
approLivés  par  le  sénat ,  des  questeurs  désignés  par  le 
sort  et  exerçant  un  contrôle  (t)  >  un  certain  nombre 
d'amis  ou  compagnons,  comités,  jeunes  en  général  et 
désireux  de  faire  un  stage,  une  sorte  d'apprentissage 
dans  l'adminislration  et  la  politique  ,  enfin  des  agents 
d'un  ordre  Inférieur ,  choisis  dans  des  catégories  de 


(I)  n  Legatos.,,  quœstores...  quo9  tibî  adjutoras  negoUoram  publi- 
im  dédit  îp^  licspublîca.  Ipai  p«r  se  babituri  siiDt  rationem  dl- 
litAtiB  auœ  ■)  (Cicero,  Ad  Quintum,  I,  l). 


^ 


[cituyens  formant  des  collèges,  tels  (Juë  les  scribes, 
ou  pris  parmi  des  affranchis  ou  des  esclaves  publics 

'foroiaul  aussi  des  corporations,  lels  que  lus  licteurs, 
les  viatoiirs,  e\.  muû  manus  armata,  une  troupe  armée, 
pràlaut  luniû-fortc  à  l'occasion  (1), 

Cette  munus  armata  est  empLoyJe  par  Verres  à 
commettre  des  exaiilions^  à  piller  les  temples,  à  sévir 
contre  les  opposants  ou  les  enoemis  personnels  du 

,  préteur  ;  elle  agit  au  fond  comme  une  troupe  de  loal- 
faiteurs  ;  mais  elle  agit  sous  lu  direction  d'un  acceti- 
êus,  ministre  officiel  du  magistrat  romain.  C'est  ainai 
que,  sans  aucune  difficulté  de  preuve,  la  [uepûnsabi- 

illtê  de  ces  crimes  remonte  au  magistrat.  Verres  ne 
commet  pas  clandestinement  des  rapines;  il  use  pour 
le  mal  des  forces  ijui  lui  ont  été  confiées  pour  le 
bien.  L'accusatuur  peut  dire .  sans  crainte  de  coq- 

;tradictian  :  ce  qui  a  été  pris ,  ce  qui  a  été  fait ,  c'est 

>la  main  qui  l'a  pris ,  ta  main  qui  Ta  fait ,  car  ce  sont 

Mes  agents  avoués,  oêBcîûIb  {%,  Ce  qui  indigoe  le  plus 

;le  grand  orateur,  ce  n'est  pas  de  trouver  dans  ua 
citoyen  romain  un  malÈiiteur,  c'est  de  voir  la  puis- 

isance  même  du  magistrat  romain  servant  à  la  rapine 

\ei  à  l'injustice  (3). 

Le  licteur  est  princîpaleoaent  préposé  à  rexécutioii 


(I)  (t  Qa>[H  ex  doniGaticis  couTictionibuB  aut  ex  neccBS^riis  apparitfo- 
nibus  tâciun  esse  voluisli.  —  Horum  non  moûo  facta .  aed  etiatn  dicta 
oninis.  pr?estanda  nobis  smit  n  {Ad  Quinlum,  I,  1). 

fîj  fi  Cohors  illa  tua,  quas  plus  raali  Siciliae  dedU  qimm  si  centum  co- 
hortes fagîlivorum  fuissent,  tja  manus  BJne  contrm'firaia  tint.  QM~ 
quid  att  borum  quopiaia  c&l>tuoi  est.  W  noa  modo  Cartiliii ,  3«d  tull 
manu  nuiiierfttiitu  jadican  nfiMS-se  esl  »  (î.  Vsn. ,  %  C-  LO)- 

[3)  IL  Non  tibi  idcircu  fasces  et  scturps  et  tantam  impcrii  çlm...  da- 
tani  iLt  camiii  vi  et  aucwritate  onuùa  repagutn  jaris,  pudacïs  Cl  afficit 
peffi'ingÊres  n  (i  Ferr.,  &,  c.  i5). 


DES    MAOISTRATS   ROMAINS.  5J 

des  ordres,  des  sentences  de  la  juridiction  criminelle. 
On  se  rappelle  le  tableau  pathétique  du  jugement  des 
capitaines  lie  la  flotfn  sicilienne ,  trahis  par  Verres  et 
accusés  par  celoi-ci  de  trahison  ,  incarcérés,  condam- 
nés à  mort.  Quel  agent  arrête  à  la  porte  de  la  prison 
les  parents  qui  veulent  iotercéder ,  leg  mères  qui 
VGuIeat  donner  h  leurs  tils  un  baiser  d'adieu  (l)? 
Qui  met  à  prix  le  coup  qui  Joit  abréger  le  supplice 
et  terminer  la  souffrance  (2)?  Est-ce  un  soldat?  Non  , 
c'est  un  licteur.  Aderat  janilor  carceris  y  carnifex  prœ- 
toris,  mors  terrorqve  sociorum  et  ctvium^  lictor  Scs~ 
tius,  cui  CT  omni  gemUu  cer^a  merces  cùmpari^aiur. 
Indépendamnaent  des  licteurs,  dont  le  nombre  est 
limité,  le  magistrat  a  sous  ses  ordres  une  troupe 
d'hommes  armés.  Ce  ne  sont  pas  des  soldats  ;  car  ce 
sont  des  esclavesj  des  esclaves  publics  [3).  Ils  font 
partie  de  Vapparitio;  ils  entourent  le  magistrat  lors- 
qu'il rend  la  justice.  Verres  est  sur  son  siège  de  ma- 
gistrat. Il  va  délivrer  une  formule  et  instituer  des 
recuperatores.  Il  sait  que  le  dëcimateur  qui  soulève  le 
procès  est  dans  son  tort.  Il  veut  effrayer  le  défendeur 
trop  sûr  de  son  bon  droit.  Tum  iste  magna  vogô  Vene- 
riis  impercit,  iU  Xeno  audirei  :  Ikitn  Tes  judicetUT ,  ho^ 


(I)  "IncluduDlurin  carcerem  eoodeirifiHii...  Patres...  jaccbant  in  li- 

minfl,  mutrusqiie  mi&erœ  pcrnoctaljîïiit  ad  ofituim  cwceris...  qaa;  uîhil 
orahant  nisi  ut  ûiiû/um  ettremum  spiritum  orio  cïcipore  aibi  Itcoret  n 
(2  Ferr.,  a,  r.  45). 

(^J  u    Quid  dabiA  no  diii   cracietur,    ut   uno  ictu  seciins  ulFeram. 
mortem  R!io  luo  d  (2  Ybtt.,  5,  c.  iii). 

(3)  1  Servi,  servi  Veiierii.  —  Vaneriî.  •>  Les  eaclaveS'Publicû  de  Syra- 
cuse rtTnieiit  sans  doute  placi'  leur  collôgc  sons  la  protection  ci-c  Vé- 
uiLS.  Cit:t!run,  %,  Ytrr,,  i,  C.  46  '■  "  Per  servos  VenedoB,  >i  —  "2  Y-'rr.,  3< 
c.'îâ  '■  H  Venerius...  hDcattendîEeapparitares  h  pneture  assîgiiatOïi  ha- 
huîase  ilecumflnum.  o    -  2  VerY  ,  3,  e.  SR  :  ■>  V^ncnn-"  fipiJiirilor.  > 


&4  DB   t'APPABITIO 

minem  ut  asservent  ;  qtium  judîcatum  sit,  ad  se  addu- 
cant ,  et  Ulud  d-mul  di-rit  :  Se  non  putare,  illnm ,  si 
propter  divitias  pfenas  damnationis  ccrniemneretj  etiam 
virgas  cnnlem?iere  (l). 

Jamais ,  dans  ces  récits  des  abus  de  la  puis- 
sance d'un  propréteur,  le  nom  dû  vtiles  n'est  pro- 
noncée 

Quittoas  Cîcéron  ,  et  consfatoos  l'accord  de  tous  les 
lé  moi  gn  âges. 

Marius  »  été  mis  hors  la  loi  par  le  sénat  de  ïlom(^. 
Il  s'est  réfugié  à  Minturnes.  Les  magistrals  de  celte 
colonie  croient  devoir  exécuter  la  seolence  du  sénat. 
lis  envoient,  pour  mettre  à  morl  Marius  prisonnier  , 
UD  appariteur  armé ,  «m  esclave  public  ,  Gimbre  d'ori- 
gine ,  dont  la  main  tremble  et  se  désarme  devant  le 
vainqueur  de  sa  nalion  (2). 

La  séparation  e^t  profonde  entre  la  mission  des 
soldats  et  le  rôle  dos  licteurs,  et  encore  plus  de  ces 
agents  qui,  iuférieurs  au  lictt'ur  lui-même,  n'ont  pas 
une  mission  détermiDÔe  et  constituent  pnrpment  et 
simplement  une  force.  Un  passage  d'Aulu-Gelle  nons 
fait  mesurer  l'abîme  de  hnnlp  qui  les  sépare.  Annibal 
avait  vaincu  les  Romains  en  plusieurs  rencontrés;  le 
dévouement  des  alliés  de  Rome  était  ébranlé;  les 
premiers  de  toute  l'Italie,  les  Brutliecs  passent  ans 
Cadbaginois.  Après  la  défaite  di?  Garlhaga ,  îes  Bni(- 
tieas,  à  titre  de;  peine  igRomioieuse ,  sont  rayés  du 
nombre  des  soctî ,  déclarés  indignes  de  servir  dans 
l'armée;  ils  sont  mis,  comme  des  esclaves,  aux  or- 
dres df^s  magistrats  qui  vont  dans  les  provinces.  Us 


(•î)  Vfne\m  Paterculua,  %  c.  19, 
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■les  saivent,  leur  obéissent,  saisissent,  eûchaicent  et 
frappent  (1). 

Des  prœcones  qui  transmettent  les  ordres,  des  lic- 
teurs qui  exécutent  les  aeatences,  des  esclaves  orga- 
nisés en.  troupe  nailitante  (2) ,  voilà  les  agents ,  la 
force  publique  de  la  justice  criminelle.  Chez  ce  peu- 
ple romaia ,  qui  avait  la  vocalion  du  droit ,  rien  dans 
les  actes  de  la  justice  n'était  laissé  à  rarbllrairs.  Lo 
licteur  qui  frappe,  qui  exécute  une  sentence,  agit 
selon  \a  loi ,  lege  agit.  Nous  trouvons  cette  expression 
remarquable  dans  le  récit  fait  par  Tite  Live  de  la  san- 
glante répression  de  l'infidélité  des  Campaniens  pen- 
dant la  seconde  guerre  punique.  Des  sénateurs  de 
Calés  et  de  Teanum  sont  en  prison.  Des  deux  con- 
suls ,  l'un  incline  à  l'indulgence  et  en  réfère  au  sénat  ; 
l'autre,  Quiotus  Fulvius ,  se  fait  escorter  de  deux 
mille  cavaliers,  se  rend  à  Catèa.  Là,  sur  son  tribu- 
nal ,  il  fait  comparaître  les  prisonniers-  Un  chevalier 
accourt  de  Rome  et  lui  rome.t  des  lettres  et  un  acte 
du  sénat.  Fulvius,  sans  les  ouvrir,  prxconi  imperavit 
ut  liûtorem  lege  agere  juberet.  lia  de  Us  qui  Calibui 
era/rii  suntftwm  suppiichiyyi  (3).  Les  soldats  assistent 
et  contieuiienl  la  population  frémissante  ;  le  licteur 
exécuta  uijnfoi*méaien.t  à  la  loi. 


(Ij  u  Briittioa  igoominifE  causfl,  non  inihCea  scribebnnt...  Sed  ma- 
I  gLatralibus  in  pruvicciiiis  euDLilfiis  parère  et  miaisti^fre  aârvorma  vicetu. 
,  juBierimt.  [tarjuiu  liiaeiinebanlur  magistmtus.. .  et  qtioa  erant  jUBSi  vin- 
tiebaol  et  vacbeiubant  ■  {àul.  Gei.,jV.  ait.,  X.,  3). 

(?)  C'est  prolinblemeot  Êk  ce^  esclaves  d'unti  coodition  i^égradéevu-' 
dessous  Je  celle  du  licteur  que  Virginius  fuitailuaion  quand  il  repro- 
che k  AppiuB  Claudius  d'avoir  fait  de  ses  licteurs  des  bourreAux  , 
virgas.  necuresque  omnibus  minilatm,  tamifisibuf,  non  iit:loritms  tti- 
^patliB  {Tite  Llv«,  m,  5G). 
jUJTileLive,  ÏSVII,  Ib. 
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Encore  un  exemple,  Paul  Emile  a  aoiimis  la  Macé- 
doine ;  il  y  asseoit  la  domioatiOD  romaioe.  Revenanl 
h  Bémétriade  après  uoe  absence  «  il  voit  venir  au 
devant  de  lui  une  multitude  plaintive  et  en  deuil  :  ce 
sont  des  Etoliens  qui  lai  apprennent  que  des  soldats 
envoyés  par  le  président  BaBbîus  ont  mis  a  mort  ou 
chassé  eu  exil  clûq  cents  des  premiers  de  leurs  villes. 
Paul  Emile  approuve  el  ratifie  la  condamnation  ;  les 
condamnés  étaient  accusés  d'avoir  été  fevorables  k 
Persée  l'endaol  U  guerre  ;  mais  il  blâme  le  mode 
illégal  (le  l'exôcutioa.  Les  soldats  qui  ont  obéi  sont 
absous.  Bmbius  unus  est  da-mnatus^  quod  milites  Ro- 
momos  prxbuisset  ad  minisCertiMn  cxdis  (1). 

Nous  ne  croyons  pas  que,  sur  ces  pointa,  le  dis- 
sentiment existe  ,  et  nous  avons  emprunté  la  plupart 
deâ  traits  dont  nous  avons  composé  le  tableau  qui 
précède  presque  indifféremment  aux  métnoÎTes  de 
MM.  Naudet  et  Le  Bïant. 

Toutefois,  ces  deux  savaals  sont  eu  désaccord  sur 
les  expressions  qui  conviennent  aux  divers  ordres 
d'agents  eulourant  le  magistrat  romain.  Les  ami«  oti' 
compagnons  rjui  escortaient  le  magistrat  pour  leur 
ioslructiun,  leur  plaisir  ou  par  dévouement,  faisaient 
partie  de  la  cohorte,  Tout  le  monde  en  convient.  Ce 
mot  cohorte  embrassait-il  également  les  agents  infé- 
rieurs,  les  scribes,  les  vJaleurs ,  crieurs,  licteurs? 
M.  Le  Blaut  le  soutient  ;  M.  Naudet  le  conteste. 

Cicéron  nous  dit,  dans  un  passage,  que  ces  agents 
étaient  quasi. e::)  cohorte  (2),  et  ailleurs  il  n'hésite  pas 
â  leB  comprendre  bous  le  nom  de  cohorte.  Il  fait  sor- 


OJTileLive.  ILV,  c.  iS,  29. 

(?)  «  Qaasî  ex  cohorte  e-ppeLlari  soient,  u  ^Cicero,  Ad  Qu-iniiim,  1,  1^ 


DES  MAGISTIUTS  ROMAINS,  S'ï' 

tîr  de  ]a  coborte  cette  troupe  d'homines  armés  qm> 
conduits  par  Vaccensus,  exécutent  les  ordres  iniques 
dû  Verres  (1) ,  cette  troupe  d'hommes  abjects  (ce  ne 
soat  pas  assurfiment  des  soldats)  qu'il  appelle  des 
chiens  et  qu'il  présente,  au  jour  de  la  justice,  léchant 
le  tribunal  (2).  Tels  sont  les  principaux  témoignagi;s 
invoqués  par  M.  Le  Blact. 

M.  Naudet  insiste  sur  le  premier  passage  cité;  ceux 
qui  sont  qua^i  eœ  cohorte  ne  constituent  pas  la  cohorte  ; 
ils  on  forment  tout  au  plus  un  appendice.  Ouao-t  aux 
autres  passages  ,  le  savanf  doyen  de  l'Acadéoiie  voit , 
dans  l'emploi  de  Texpression  cohorte  appliquée  aux 
esclaves  publics  ,  alguaziU  ou  sbires  de  répoqu<i,  fine 
ironie  de  Cicéron  qui  dépeint  Verres  comme  ayant 
pour  compagnons  habituels ,  comités,  des  hommes  de 
sac  et  de  corde  (3). 

Il  est  UD  texte  qui  nous  semble  décisif  en  faveur 
de  l'opiaioTi  de  M,  Le  Blant.  Clcéroa  invoqcie  et  fait 
lire  une  lettre  de  Timarchide ,  Vaccensus  de  Verres, 
lettre  adressée  à  Apronius,  qui  devait  être  Vaccettsn^ 
du  successeur  de  Verres  :  «  Tu  as  du  courage,  tu  as 
des  ressources ,  prends  des  scribes,  des  appariteurs, 
pille  et  coupe.  Tu  seras  cher  dans  la  cohorte  (4),  » 


(1)  ^<  Fama  tota  urlie  percrebuit.,.  ex  domo  alqiie  cohorte  precloriil 
manuni  fugitivonim  inatruclam  nrmaUmquc  vcniase;...  duce  Timar- 
chide  [  l'ttCctfnïws  de  Verrèa),  repeatt...  aervorum  armatgrum  fit  con-  ' 
CHTB-iïs  atquw  inipetii$.  "  (2  ferr.,  4,  o,  13). 

(î)  ulati  cohors,  quorum  liOniiTliini  eatî  Vûltisij  aruspicis  ot  Comelii 
medicï  at  horam  cnaum  quos  Ipifruiial  moam  vides  lambepe  n  (2  Ferr., 
3.  cl]).  ■- 

[3)  -B  CôOlLtes  illï  lui  deleCti  erant  manus  [uje.  piccfecti^  scritije,  me-' 
dici,  BceeDsi,  a-ruspices,  praecoces  erant  maous  tiise  n  (2  Yerr.,  1,  tO). 

(!)•  Habes  virlulum....  liabeesumplamuniè  faciaa...  Scribos,  ttppa-  , 
ritores  récentes  ajTipe...  ccede,  cuncide.  In  coborte  çai'US  habeUere  » 
a  Yerr.,  3.  M). 
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Ce  n'est  point  par  dérisloo  que  Timarchide  appello 

cohorte  les  scribes  et  les  autres  membres  de  Vapparitio. 

Celle  question  de  lermiDoIogie  prépare  à  l'intelli- 
gence du  texte  des  Evangiles  où.  le  mot  cohorte  figure; 
c'est  là  soa  importance. 

Quoi  qu'il  eo  soit  du  sens  plus  ou  moins  large  du 
mol  cohorte,  le  lerme  apjjcr/ffo  désigne»  dés  l'époque 
de  la  république ,  les  ageots  secoodaires  du  magis- 
trat, scribes,  viateurs,  hérauts,  licteurs,  hommes  de 
plume  ou  gens  d'armes.  Ce  sont  des  mains  multiples 
au.  service  de  la  téta  qui  commande;  c'est  la  force  au 
service  du  droit,  force  civile  s'exerçantdaDS  la  société 
en  paix  et  ne  supposant  pas,  comme  l'armée  propre- 
ment dite,  la  guerre  étrangère  ou  intestine. 


U 


sa. 


Nous  arrivons  à  l'empire,  et  nous  nous  occupons 
d'abord  de  la  période  des  empereurs  païens.  C'est  ici 
que  la  controverse  s'accentue  et  s'aggrave. 

M.  Nautlet  avance  que  la  procédura  crimioelle  ou 
la  pratique  judiciaire  ne  sont  plus  les  mêmes  que 
aoua  la  république  ;  que  les  soldais  sont  employés , 
concurremment  avec  les  apparitores ,  aux.  incarcéra- 
Uons,  concurremment  avec  les  lictores  ou  camificeSf 
k  l'exécution  des  sentences  capitales;  que  les  soldats 
mettent  à,  mort  les  condamnés  en  plein  jour,  saaa 
doute  les  plus  nobles  ;  les  licteurs  supplicient  dans 
l'intérieur  des  prisons ,  sans  doute  les  condamnés 
vulgaires. 

M.  Le  Blaut  est  d'avis  que  le  droit  criminel ,  au 
point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  n'a  pas  changé 
dfi  la  république  à  l'empire;  que  les  incarcérations 
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pour  ciimes  et  les  condamnations  à  mort  régulière- 
ment prononcées  ont  toujours  été  exécutées  par  des 
^eolB spéciaux,  ministres  ai'més  de  Ja  justictj  criaii- 
nelle ,  étrangers  aux  cadres  de  Tarmêe  et  d'une 
condition  sociale  bien  infèrSeure  â  celle  des  soldats 
proprement  dits. 

Nous  distinguerons,  pour  plus  de  clarté,  a)  les  argu- 
ments de  mots ,  les  questioua  du  langage  ,  b)  les  argu- 
ments de  faits ,  les  témoignages  hialorigues ,  c)  les  ex- 
plicatîoûs  rationnelles  ou  arguments  d'analogie. 

a)  Dans  les  monuments  divers  qui  relatent  des  pro- 
cès criminels  et  des  exécutions ,  nous  trouvons  les 
termes  suivants  ;  miles,  cokors ,  centurio ,  commenta- 
riensis ,  specula^or.  Ces  mois  coovit;nnenl  inconlesta- 
blement  à  l'armée,  à  des  divisions,  à  des  grades,  à 
des  ofâcês  dans  l'armée.  Faut-ii  en  conclure  que 
partout  où  ces  expressions  se  rencontrent ,  L'armée , 
tout  au  moins  un  membre,  un  représentant  de  l'ar- 
mée intervienne?  C'ust  le  sentiment  de  M.  Naudel. 
Autrement  quelle  confusion  !  Gomment  croire  que  les 
Romains  aient  appliqué  les  mêmes  dénominations  à 
des  emplois  diffiireuts,  à  des  emplois  civils  comme  à 
des  emplois  militaires  I 

Dans  Vofflcium  ou  Vapparitio  des  magistrats,  nous 
voyous  dHscom'menffirîC'ftsej,  dps  speculatores  ]  ce  sont 
des  soMats  détachés  de  leur  corps  pour  un  office 
spécial  de  force  publique.  La  preuve  en  est  que,  à  la 
différence  des  autrtss  officiales.  ils  sont  exempts  d'im- 
pôts, parce  qu'ils  demeurent  soldats  el  en  conservent 
les  privilèges  (1). 


(l)  L.  a.  Cod,  ,tuB-t.  lib.  XII.  tit.  55.  Be  appar,  mag.  mil  •  ...  ordÈ- 

pbsiLnl  mifitaris.  •■  —  L.  3  ■  ■,-  neque  cenaibufi  adscrtptoa  voluaius.  n 
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Cette  opinion,  séduisaDle  par  sa  simplicité,  ren- 
contre  do  sôrieusos  objections  dans  les  sources. 

Qu'il  y  ait,  dans  l'organisation  romaine,  des  déno' 
minations  semblables  pour  désigner  d&s  ofUces  divers, 
que  des  dénominations  ompructées  à  l'armée  aient 
iHé  fttondues  à  des  fonctions  civiles,  que  des  agents 
étranf^ers  à  l'armùe  aient  reçu  des  titres  usités  dans 
la  hiérarcliie  militaire,  nous  n'en  pouvons  douter; 
r.'ent  un  fait  attenté  pat'  le  scholiasle  de  Gicéron  (in 
Verr.),  qui,  pour  n'être  pas  le  véritable  Asconius, 
n'en  mi^rito  pas  mnjns  de  créance  :  Ac^xnsus  nomen 
est  nriUnis  et  i>romf>tionis  in  miUtia,  ut  tmric  di- 
citur  pTinceps,  vel  coinmtnt<iHensi$  aut  comicularius  ; 
lure  eni-m  nnmina  de  legtonarià  militiâ  desumpta 
sunt  (1). 

Il  no  faut  donc  pas  s'étonner  de  trouver  dea  com- 
mentarienaes ,  des  ipeculatores  dans  Vapparitio  des 
magistrats  rendant  la  justice  à  une  population  ci- 
vile, ni  reconnaître  en  eux,  d'après  leur  seul  titre,  des 
membres  de  l'armée.  Sans  doulfi  ,  il  y  a  des  commen- 
tarienses,  des  speculatorfis  qui  sont  des  soldats,  où 
s,ont-il8  î  uniquement  dans  Yof^cmm  des  magistrats 
ayant  un  commandement  militaire.  Les  cbefs  d'armée 
ont  une  escorte,  des  bureaux,  des  agents  d'exécu- 
tiûQ  pris  dans  les  rangs  de  l'armée  et  détachés  de 
leurs  corps.  Los  soldats  relèvent  pour  leurs  méfaits 
d'un  tribunal  militaire  (2).  Cette  juridiction  a  ses  mi- 
nistres, ses  geôliers,  ses  tortionnaires,  ses  bourreaux 


(Ij  Pseu^o-Asconiust  ifiAcl.,  2.ia  r^r.,  t,71. 
(Z)  JuTéna]  noua  apprend  que  l«  purticTilier  ayant  il  a;;  plaindre  d'ï 
soldat  était  forcé  de  plaider  devant  le  juge  militaire  ; 
Miies  ne  FoUum  lifi^c  éxira  , 

Etprocula  siffnis  ^^Satyr.  I&). 
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gui  sont  des  soldats.  Les  lois  citées  attribuent  les  pri- 
vilèges de  l'état  militaire  à  des  apparihyt^es',  cela  est 
vrai.  Mais  à  queîs  apparitores?  a  ceux  des  maîtres  de 
la  milice,  c'est-à-dire  des  chefs  de  l'armée  [1).  Les 
mêmes  privilèges  ne  sont  pas  accordés  aux  offiùiales 
des  magistrats  civils ,  fussent-ils  des  ûpeculator^s ,  fus- 
sent-ils pourvus  d'armes  ;  Us  ne  sont  pas  membres  de 
l'armée. 

Cette  distinction  éclaire  le  sens  de  plasieurs  textes 
qui  mieux  compris  vienDent  la  confirmer. 

Scœvola,  dans  un  fragment  du  Digeste  j  parle  d'un 
centurio  missus  ex  officia  annojim  (2). 

Eusébe  fait  descendre  Tertullien  d'un  centurio  pro- 
cons^xdaris.  Le  proconsul  est  sous  l'empire  un  magis- 
trat civil  ;  il  gouverne  une  province  du  sénat.  Ce  cen- 
turion faisait  pai'lio  de  Vappariiio  proccnisularis ,  à 
laquelle  un  titre  du  Code  de  Justinien  est  consacré  (3), 
sans  qu'il  y  soit  question  ni  de  Vordo  •m.iiitaris  ni  de 
l'exemption  d'impôts.  Les  fonctioûs  ^^apparitor  sont 
devenues  permanentes  (4);  elles  sont  vénales;  elles 
sont  alors,  comme  une  profession  durable ,  un  moyen 
de  désiguer  une  personne ,  mieux  qu'un  grade  occupé 
passagèrement  dans  la  légion  militaire. 

En  ce  qui  coDcerno  la  cohors  pnctoria  ou  praetorig, 
le  débat  a  offert  les  mêmes  vicissitudes. 


(1)  C.  Juat. .  lib.  XU ,  tU-  55 ,  Pe  ajjpariloribMs  magistrcntm  militum 
el  de  privUegiis  corum. 

(SJ  L.  43 ,  g  1 ,  Dig. ,  De  pign.  act.,  XJH.  7.  M.  Le  Blant  prouve  qUâ 
r^xpreisioD,  viissuc  ex  signiAe  que  ce  centuHo  faisait  portiç  de  IVf^- 
eium  qui  lo  di^puliit. 

(3)  C.  Jiist.,  XII,  56,  De  apparUoribus  procomuUs  ae  legali.  h.  3  s 
o  offlciam  proconaulare.  » 

(4)  Paul. ,  L.  34,  Dig. ,  Dtreb.  trediiit,  Kit ,  l  :  m  PrœaiJia  provin- 
C13S  i>&ùiales,  quia  [wrpctui  âUnL,  etc.  n 


^^tt^ 


]f.  baudet  a  prétenda  >|as  ces  mote  sraient^  sous 
JnaaicB ,  ce«é  de  désigner  reabomage  da  magistnl , 
ât  iTaieot  été  ^.dnsTemeat  appliqués  à  ces  eorps 
'ie  *iTjapes  'ipii .  par  iuaa^atiaQ ,  tmaisit  garniœn 
i  Sfiine .  'pii  étaieat  sens  le  cominaiuleiiie&t  da  pré- 
jbc  dn  prétcirs ,  i*t  >^  oat  airqTi»  ane  célébrité  b- 
aKosp .  Ibn"!!:  on  type  déstuiaorant  soos  le  nom  de 
pr»inne»j.  Lsa  magistrats  auraient  ea  «icore  des  amis 
ftf  >iea  compagnons  ;  ce  cortege  aurait  éM  appelé 
y}mJtaus  { L  .  L'appariât ,  ensemble  des  agents  infé- 
Rems,  auTsit  reçn  le  noat  nooma  ^afjicivm  (3; . 

L'opiïiioo  1^1  précède  n'i»t  pas.tekiDM.  Le  Blant, 
An  harmûnie  avec  les  témoignages  de  L'aatiqmté. 

JuTéaai .  dans  la  satyre  oa  il  distingne  la  Traie  et 
la  fiasse  noblesse ,  s'écrie  :  c  Tti  as  le  goanmemeiit 
longtemps  espéré  d'aae  province... ,  si  la  sainte  cohorte 
de  tes  compagnons  ne  vend  pas  ta  justice... ,  tp  peux, 
â  ton  gré,  descendre  des  Titans  oa  da  Piomé- 
tfaée{3;.  . 

Sfarcien .  le  contemporain  de  Septime  Sévère  et 
d'A.  Caracalla  ,  traçant  le  cercle  d'appUcation  de  la  loi 
J'uia  repetundarum ,  déclare  qne  cette  loi  regarde 
/jolconqne  est  invëâti  d'une  magistrature .  d'one  fonc- 
tion  pabl:-:pe ,  et  tous  ceox  qui  sont  de  leur  cohorte. 
Notons  que  le  passage  n'est  pas  la  repiodocëon  litté- 
rale d'an  texte  andeo ,  et  qne  si,  dans  sa  pbrase,  le 
jurlscoDâulte  insère  un  mot  de  la  loi  républicaine ,  il 


î    L.  'A,  [>-<-,  t .  lo  :  ■  Seaamseoosilto  aT«tar  at  de  bit  qne 
ffjT.'atSM  naeava.  smites  *at  libeniai  octnuL  efc  ■ 

*:'  L.  ''.  î  :    t>^  .  XLVm .  l».  où  U  «t  parl^  des  UgmH,  da  tomi- 

X  yxijT     v:::     ■  Si  tUn  moctx  eobors  cootitiuo.  «i  vmtt  tribonal 
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De  prend  paa  la  peine  de  le  traduire  comme  un  terme 

de  son  temps  icusité  (1). 

Il  n'est  donc  pas  inouï  que  sous  l'empire  le  mot 
eohors  désigne  l'appariiio. 

Est-il  plus  exact  que  Texpression  militei  soif;  pro- 
pre aux  membres  de  la  légion  romaine,  et  ne  puisse 
désigner  des  appariteurs  armés? 

Le  mot  militia  a  reçu  soufi  l'empire  un  sens  très- 
large  et  a  embrassé  des  offices  purement  civils ,  offices 
de  scribe,  offices  vénaux  ,  tandis  que  les  grades  mi- 
litair<ïs  ne  se  vendaient  pas  (2).  Mais  11  faut  reconnaitre 
que  le  mot  mifes  ne  se  prête  pas  à  une  telle  exten- 
sion, et  il  convient ,  sinon  exclusivement  à  un  mem- 
bre de  l'armée,  du  moins  à  un  homme  pourvu  d'armes. 

Les  magistrats  oat-ils  coûtinué,  sous  l'empire, 
d'avoir  sous  leurs  ordres  des  agents  de  force  et  d'cxô- 
culioQ  f  une  mania  armata?  Cette  troupe  d'hommes 
armés,  embrigadés,  disciplinés  à  l'exemple  des  corps 
militaires,  a-t-elle  été  appelée  'manus  miliîariSt  et 
les  individus  qui  la  composaient  milites? 

Les  jurisconsultes  ont  une  réponse  toute  prête  dans 
le  Digeste.  Ulpien  prévoit  l'hypothèse  ot  celui  qui 
est  envoyé  en  possession  de  biens,  autorisé  à  prendre 
possession  par  le  préteur  ou  Le  président  de  la  pro- 
vince ,  rencontrerait  un  obstacle ,  une  opposition 
à  l'appréhension  des  biens.  Comment  cette  oppo- 
sition sera-t-elle  vaincue?  Plusieurs  moyens  sont 
indiqués,  soit  l'exercice  d'un  interdit,  soit  l'emploi 
dé  la  force  pour  triompher  de  la  résistance  des  tiers. 
Cette  dernière  solution  est  donnée  en  deux  passages 


11}  L.  l,  ûig..  XLVIU,  II,  De  kg.Jul..  rspeU 
fS)  L.  22,  Dig..  De  les.,  2'.  XXXI. 
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sous  deux  formules  évideniment  équivaleates  :  une 
foift  en  cette  forme  pur  vialorem  axtt  ptr  of/icialein 
prxfecti  (1),  une  autre  fois  eo  «elle  forme  ^'er  Tnant/m 
uniUarem-,  jure  po testât is  sus-  (2}.  Donc  il  existe  ane 
manus  militaris  qui  fait  partie  de  Vof/icium,  dont  les 
m&mbres  comptent  parmi  los  officiâtes,  f|ui  est  la  force 
civile  du  magistrat  iûvesti  d'une  juridit-lion. 

A  ces  documents  juridiques,  M.  La  Blant  ajoute 
une  preuve  Urée  des  Actes  dos  martyrs,  actes  dans 
lesquels  cet  acadèmicleD  suit,  avec  une  safçacitâ  re- 
coDQUode  tous,  Tapplicatioû  du  droit  criminel  romain. 
Il  est,  à  remarquer  que  les  Actes  des  martyre  repro- 
diiisenl  parfois  à  Tégard  de  plusieurs  saints  les  mêmes 
incidents .  et  qu'alors  les  Actes  les  plus  récents  soal 
manifestement  rédigés  àrirailation  des  Actes  les  plus 
anciens.  Un  magistrat  reproche  à  ses  apparitores 
d'avoir  laissé  pénétrer  quelqu'un  dans  la  prison  au- 
près du  chrétien  renfermé.  Il  s'écrie  dans  l'un  de  ces 
rÔcU?  ;  *  Oh  !  mauvais  soldats  :  xaxoi  «pa«i.iT(«i,  »  dans 
un  autre  récit  au  milieu  îles  mémos  circonsfancas  : 
mauvais  officktlcSt  coupable  officium ,  r^  «vosw  taîie, 
et  ailleurs  gncore  :  0  feriendi  et  detestabika  «c  officio 
qui  mihi  paretis  {3J. 

Noua  sommes  donc  autorisés  à  substituer  par  la 
pensée,  dans  le  texte  des  Evangiles,  au  mot  "p«Ttwtat , 
milites  le  mot  ^'k  ou  officiwn . 


(1]  Ulp..  h.  a,  I  V.  Di0.  :  •  Ut  la  posa,,  lo^t.  serv.  cniisA  esse  IL- 

CMt,  •  XXXV1,4. 
(1)Ulp.,L..  3',  Utg.  iflN«Ti*<Ateiquiiopol8.  mlMuasi-it,  «  XLIII.it 
(3)  \oypx  Icfl  [laasjvgoa  aiixiiiw'la  renvois  M.  Le  Dtaul,  vl  <yi\  smU 

30it  dan^  Uuinurt.  Aeta  tincera  rnarlyrwii .  soit  dans  les  Bollniiilietcs. 

Acia  lanctorvm,  tioinjuiaciil  Acta  tmtctt  TtracM,  nd'i  unctt  Ac»eii, 

9tta  laneti  I^utatii  VuSa.  acta  taneU  Tli^rti. 
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Nous  pouvons  maintenant  réduire  à  aa  juste  valeur 
un  fragment  d'Ulpien,  l'un  des  plus  forts  appuis  de 
l'opiuion  qui  attribue  aux  soldats  un  rôle  actif  dans 
les  exécutions  criminelles.  Ce  fragment  traite  du  par- 
tage des  dépouilles  du  condamoê  mis  à  mort  et  rap- 
pelle un  détail  de  la  passion  de  Jésus-Ghrisl.  Nous 
dévoua  transcrire  le  texte  : 

Pannicularia  sunt  eo  qvœ  in  cmtodiam  receptm 
secum  attulit  spoUa,  quilms  indutus  est,  quumgicis  ad 
suppUcium  duciiur,  ut  et  ipsa  appellatio  osiewiit.  Us 
neque  speculaiores  sibivindicent,  neque  optiones  (i)  de- 
siderenl,  quibus  spoliatur  quo  momenùo  quis  punilus 
est.  Hanc  rationem  no?i  Gom/pendio  suo  debent  pra'sides 
vertere ,  sed  nec  pati  optitynes  sive  commeniarienses  ea 
peewnia  abuti^  Sed  debent  ad  m-  semari  quis  jure  prssi- 
dum  soient  erogari,  ut  p\Ua  :  Citarttaticum  quibusdam 
officiliàbus  indè  s-ubscr-ibRre  ,  xiel  si  quid  fortiter  miiites 
fecerint,  incfà  donare;  barbnros  etiam  indè  -munerari 
venÎBntes  ad  se  vel  legat'mnis  vei  aUerina  rei  causa. 
Plcrumquc  etiam  indè  corrasas  pecunias'  présides  ad 
f.sùiim  transmiserunt ;  qnodperquart)  nimi^  âiîigentis 
est  ;  qvAim  suffUyiat  si  quis  non  m  usus  proprios  verterit, 
sedad  tttilil(iie)n  ùfficti  patiatur  deservire  (9). 

Ce  texte  a  été  regardé  comme  altastant  la  partici- 
pation des  soldats  aux  exôcu lions  capitales.  Les 
speGulatores ,  comnientarienses  ,  optiones  qui  y  sont 
nommés  ont  été  prispoui"  des  soldats  ;  ils  préfendaiont 
se  partager  les  dépouilles  de  celui  qu'ils  avaieul  sup- 
plicié. Ld  pratique  s'était  peut-être  établie  eo  ce  sens. 
Dans  la  suite  du  fragment,  M.  Naudeta  vu  la  distioc- 


(1)  Optio,  «ide,  HecoDcl. 

(2)  Uli,,,  L.  6.  Dis.,  XLVIU.  ÎO,  De  bonUd<mnat. 
IBT5.  —  revcb  db  LifliauàTiow. 
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tion  des  officiales  employés  sans  irmes ,  et  des  soldats 
prêtant  leurs  armes  à  l'exécation  des  sentences. 

Nous  savons  maintenaDt  que  les  bennes  speoulatores, 
commentarienses  n'ont  en  enx-mémes  rien  de  décisif; 
qu'ils  se  trouvent  dans  l'apparitio  des  magistrats 
civils,  de  même  que  dans  l'année. 

Le  sens  du  fragment  d'Ulpien  partit  être  celui-ci  : 
Ce  qui  a  été  pris  sur  un  condamné  dépouillé  aa  mo- 
ment de  son  supplice,  ne  doit  pas  être  l'objet  d'un 
partage  entre  ceux  qui  ont  accompli  l'exécation. 
Tout  doit  être  transmis  au  président  qui  en  dirige 
l'emploi  et  qui  le  distribue ,  soit  en  frais  de  bureau 
ou  gratifications  aux  officiâtes,  soit  en  récompenses 
aux  soldats  ayant  montré  du  zèle  et  du  courage»  soit 
en  doDS  et  présents  aux  envoyés  des  barbares.  Quant 
à  transmettre  ces  objets  ou  leur  valeur  au  fisc,  ce 
sertùt  un  excès  de  diligence.  U  suffit  que  les  agents 
entre  les  mains  desquels  tombent  ces  objets  ne  se  les 
approprient  pas,  que  l'emploi  en  soit  r^Ié  par  le 
président  et  surtout  consacré  à  Vofficium. 

Ces  milites  qui  aliquid  fortiter  fecerint,  sont-ils  de 
véritables  soldats  ou  les  membres  armés  de  Vappa- 
rUiof  La  seconde  iuterprêtation  est  possible;  elle 
s'appuie  sur  la  Su  du  texte,  qui  semble  comprendre, 
dans  Vofficium,  et  les  milites  et  les  officiâtes  dont  il  a 
été  parlé  précédemment. 

En  tout  cas ,  les  milites  qui  reçoivent  des  récom- 
penses pour  leur  courage  seraient-ils  de  vrais  soldats, 
cela  ne  prouverait  pas  qu'ils  ont  pris  part  à  l'exécu- 
tion de  la  peine,  plus  que  les  députés  barbares  qui 
peuvent  aussi  être  à  cette  occasion  gratifiés. 

L'ar(^enl  et  les  effets  du  condamné  mis  à  mort 
n'appartiennent  pas  aux  agents  île  l'exécution  ;  voilà 


I 

I 
I 
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la  décision  pnacipale.  Ils  appartionnent  à  l'Ëlat;  le 
président  a  mlssioû  d'en  faire  Uû  emploi  convenable 
au  profit  de  ceuxqui,  de  Vofficium,o\i  même  en  dehors 
ûeVofficium,  méritent  des  secours  ou  des  rôcompensea. 

i)  Nous  ne  nous  sommes  occupé  jusqu'à  présenL 
que  de  la  précisioD  du  langage.  Cherchons  maînte- 
naul  dans  rhlstoire  commeol,  par  quels  agents  se 
faisaient  les  eKÔcutions  capitales  sous  l'empire. 

M.  Naudet  répond  :  presque  indifTéremment  ou  se- 
lon des  circonstances  arbitraires,  ou  peut-être  selon  la 
rang  sociat  des  victimes,  par  les  bourreaux  ou  par 
les  soldats,  «  par  la  main  du  bourreau  dans  les  ténè- 
bres de  la  prison ,  ou  par  le  glaive  des  soldats  à  la 
clarté  du  jonr.  »  Le  savant  académicien  remet  sous 
nos  yeux  les  drames  sanglants  de  là  politique  impé- 
riale et  nous  mootre  les  soldats  des  cohortes  préto- 
riennes mettant  à  mort  tes  citoyens  que  leur  dést- 
gnail  la  h-aine  ou  la  crainte  de  l'empereur,  lorsque 
ces  personnages,  dont  la  vertu  faisait  le  crime,  ne 
prévenaient  pas  les  coups  des  meurtriers  par  une 
mort  volontaire. 

M.  Le  Blant  objecte  qu'il  est  impossible  do  compar 
rer  et  de  confondre  les  mises  à  mort  par  la  volonté 
d'un  prince  cruel  saas  aucune  forme  de  procès,  avec 
l'exécution  des  condamnations  régulièrement  pro- 
noncées. Tacite  a  caracténsù  ces  actes  en  même  temps 
qu'il  les  a  dêtrls. 

Tibère  couvrait  babituyllement  ses  vengeances  des 
voiles  de  £a  justice,  et  il  obteuait  du  Sénat  des  juge- 
ments conformes  à  ses  désirs  sangumaires.  Pour  ren' 
dre  ces  poursuites  plus  rapides,  nous  disent  les  vln- 
nalss,  il  se  rapproche  de  Rome;  il  peut  le- môme 
jour  répondre  aux   consuls  ;  il  peut  voir,  pour  ainsi 
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dir.*,  la  uiaîn  des  bourreaujc  et  lu  sang  versé  (1). 
Agrippa  Vibulenus,  accusé  devant  le  Sénat,  prévoit 
fia  coriiiamnatioD  ;  il  s'empoisonne  et  tombe.  Son  got[}s 
est  emporté  pai*  dt-a  licteurs  qui  lermiiienf  son  agonie 
par  l'exécution  de  la  peine,  Fc^Urutlis  liclorum  manibus 
in  (UvrûeT&in  raptus  est  faucesque  jam  eiùonimis  lagveo 
v<!a:at,-e{2).  —  [Jneflllu  est  accusée  avec  son  père  devant 
le  Sénat.  Le  pôro  s'efforce  de  se  parti-  sa  cause  de  celJe  de 
sa  fiîle,  coupable  seulement  d'une  trop  grande  piolé  fi- 
liale,  nimis:  pieiatis  ream,  slmul  in  amplexusoccurrentis 
fiii!eruêbat,nisiinterjectilic(oresutrii,queobstitissent{3). 

Les  expressions  de  Tacite,  aussi  exact  dans  ses 
peintures  que  vigoureux  daos  ses  appréciations  ,  sont 
bien  différentes  lorsqu'il  retrace  les  fureurs  de  Néron. 
Cet  Bu]pereur  a  jeté  le  masque;  il  n'a  recours  ni  aux 
formes  ni  aux  agents  de  la  juslice  ;  il  n'impute  pas  de 
crituo;  il  ue  suscite  pas  d'accusateur;  il  commande  le 
meurtre;  il  envoie  des  soldats  pour  l'esêcnter.  Igitur 
non  crimîne,  non  acciisatore  ecrisieiite,  quia  spécieux  ju~ 
Uicis  indnere  non  poterat,  ad  vivi  dominationis  conver- 
suû,  Gêrelanum  tribnnum  cnm  cohorte  miUtum  immiitit, 
etc..  (4).  Ex  in  M.  ÂnnsiLucaîù  csdem  imperat,  etc.  (5). 

Noua  avons  sous  les  jeux  deux  séries  de  faits  Irès- 
dislincts;  d'abord  des  jugements,  jugemerila  iniques, 
mais  jugements  en  la  forme  ;  le  licteur  est  l'agent  du 
juge  qui  proQoncej  ensuite  des  actes  de  vioieuce  sans 
voile  aucuQ  de  justice  ou  de  droit;  eu  les  accomplis- 


ft-JTicite,  Ann..,  Yl ,  3'J  •  «  Qua-ii  aspitlena  undanlÈm  por  domoa 
ean^iiïtiem,  atit  tranua  camllicum,  <• 
(2J  Tiicîte.  Ann..  Vl,  iO. 

(3)  Tacitfi,  Ann.,  XVI.  3Î.  Ce  dernier  faiL  ac  passe  SûUS  Néron 
filTacrte,  A*in..  XV,  09, 
.(5)  Tadle,  Ann.,  S.V,  70.  '1 
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sant ,  le  soldat  oublie  sa  missïoD  et  sa  dignité  aussi 
bien  que  l'empereur  qui  les  ordonne.  Le  judicieux  lu- 
vestigaleiir  des  antiquités   chrétiennes   de    la  Gaula 
ajoute  :  Pourrait-on ,  avec  le  meurtre  du  duc  de  Guiso 
par  les  lamiliers  de  Henri  ÎII,  restituer  les  formes  de 
la  procédure  critninetlc  dans  notre  ancienne  Frapceî 
Les  Actes  des  martyrs  complètent  la  preuve.  Ces 
Actes  sont,  dans  leur  teneur  principale ,  des  procès- 
verbaux  extraits  des  archives  impériales;  les  fidêlea 
B*en  procuraient  des  copies.  Nous  assistons  aux  diffé- 
rentes phases   de    la   juridiction    criminelle.    Nous 
voyons  les  tuâmes  agents  conduire  les  accusés  ile  la 
prison  au  tribunal  ,  introduire  les  accusés  devant  le 
juge,  prêter  maîn-forte  au  magistrat  pour  la  poUca  de 
l'audience,  recevoir  la  mission  d'exécuter  les  senten- 
ces. Ces  agents  composect  un  même  corps;  ils  sont 
désignés  indifféremment  partes  expressions  suivantes 
qui  se  remplacent  l'une  l'autre  comme  étant  syno- 
i^nymes  :  Appantorum  of/iciumf  com'mentajriense  ofji- 
icium;  apparilor,  specn-lator  ([).  Le  terme  si  caracié- 
iristique  de  h'ctor  alterne  ,  dans  le  récit  d'un  procès 
iiCriminel  par  saint  Jérôme,  avec  le  terme  de  speoulator 
[pour  dusijL!ûPr  celui  qui  soiim-H  à  la  torture  et  qui 
J-fixécufe  la  condamnation.  Le  peuple  se  révolte  contre 
le  bourreau,  qui  frappe  et  ne  réussît  pas  k  donner  la 
mort.  La  troupe  des  licteurs  s'assemble  et  résiste  à  la 
foule;  elle  a  pour  chef  celui  qui  répond  de  l'exécullon 
des  sunlonces.  T(/ta  licturum  caterva  ylomeratur,  e  qui- 
bti^  médius  ad  quem  damnatorum  cura  pertiMbul  (5). 


(l)  Voyez  les  tiombreuit  passages  cîtéB  par  M.  Le  Bljnit  >  Raeher- 
[thix  sur  Im  boKrri:a.h.x du  Christ,  p.  ?0  et  SUiT.  % 

(i)  Hîeron  ,  EpiH.  1,  ad  Inrwcmtiuni.  g  7  ut  *!. 
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c)  KouB  abordons  le  chapitre  des  considératioDS  et 
des  analogies. 

M.  Naudel  ne  veut  pas  que  Tod  s'élonoé  de  voir 
(îps  soldats  s'abaisser  au  rôle  de  bourreaux.  Les  sol- 
dats qui  soQs  la  réfiubltfjue  étaient  des  citoyens  ayant 
souci  de  leur  hoonenr,  sous  l'itmpire  jurent  clévoue- 
m«mt  nbsoïu  à  la  personne  de  l'empereur  en  qui 
s'incarniC  l'Etat  (1).  deux  que  le  prince  hait  ou  re- 
doute sont  des  ennemis  de  l'Etat  ;  la  voîontô  de  l'em- 
pen^ur,  qui  vaut  loi,  vaut  aussi  coiiclamuation.  La 
conscience  morale  se  pervertit;  les  formes  de  la  jus- 
tice disparaissent  et  s'abîment  dans  le  dévouement 
et.  l'obi^issance  politiques. 

D'ailleurs,  ta  participation  des  soldats  à  l'adminis- 
tralian  civile  n'est-elle  pas  démontrée?  Dans  les  pro 
vinces  du  Sénat  où  ne  sont  pas  les  caûîps  des  h^gions 
romaines,  des  détachemenls  de  l'armée  occupent  des 
postes,  siationes,  pour  le  maintien  de  Tordre  public  et 
le  respect  des  magistratures.  Pline,  qui  gouvernait  la 
BIfhynîe,  province  du  Sénat,  avait  sous  ses  ordres 
plusieurs  cohortes  (2). 

"  Il  y  a  plus  :  des  soldats  en  petit  nombre  et  placés 
hors  de  leurs  cadres ,  sont  souvent  attachés  à  la  per- 
sonne, ou  d'un  préfet  régissant  une  section  de  pro- 
vince ,  ou  d'ut]  fonctionnaire  chargé  d'une  mission. 
Ils  se  nomment  benefîciarùi;  ils  ont  le  béoéflce  d'une 
place  douce  et  parfoiR  lucrative.  La  mission  de  celui 
qu'ils  accompagnent  peut  être  purement  civile,  faire 
des  approvisionnements  pour  l'annone  (3). 

(l)  0|»viJO'uiTt.  TCiSvTiij'/  TcpgT(|j,iia£tv  T^v  ToXi  Kaco'ipaf  ourripiw.  ArriaQ, , 
înEpiel,  III,  IV 
p)  Pnnc,  Epist.  X.  3Î  =  «  Excohortibua  q^uitiuBnieprscessevialuinti.a 
(3)Pline,  EpM(.X,33,  37. 
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ApprochoDS  davantage  de  ia  justice  criminelle.  Les 
accusés  ne  sont  pas  toujours  retenus  eo  prison  ;  ils 
peuvent  être  laissés  libres  sous  la  garde  d'un  soldat 
qui  répond  de  leur  représentation  (1).  Le  soldat 
chargé  de  cette  surveillance  se  rerjdait-il  coupable 
d'uiio  négligence  ou  d'une  fraude?  il  était  dégradé 
jusqu'aux  derniers  rangs  de  la  milice  ou  puni  plus 
sévèrement  (2).  Si  des  soldats  gardaient  à  vue  des 
prisonniers,  ils  pouvaient  être  geôliers;  Us  étaient  à 
la  disposition  du  magistrat  ayant  une  juridiction  ré- 
pressive. De  là  à  prendre  part  à  rexécution  des  sen- 
tences, la  pente  est  facile  et  la  distance  n'est  pas  in- 
franchissable. 

M.  Le  Blanl  relève  d'abord  que  le  droit  romain  se- 
rait dégénéré  s\,  sous  l'empire,  pour  t'eséculion  des 
peines,  autrefois  légalement  réglemûnlêe,  il  nous  of- 
frait l'emploi  alternatif  et  arbitraire  des  soldats  et  des 
appariteurs.  La  doctrine  des  jurisconsultes  n'a  pour- 
tant pas  changé.  Sénèque  le  rhéteur  cite  et  invoque 
la  paruie  d'un  jurisconsiilte  exprimant  que  dans  une 
exécution  judiciaire  tout  est  fixe  et  réglé,  le  temps, 
le  lieu,  la  main  qui  l'opère.  Nec  de  servo  quidem  aut 
captivo,  omni  ioco,  aut  omni  génère,  aut  per  quos  li- 
bsbil,  siippiiciufn  smni  [as  esL  (3/,  Quictîlieu  duclare 


fl)  n  De  CQaLodia  rtortim  proconsul  Éestimare  debel  iifrunl  in  Carce- 
rem  r(:t:ipWudA.stc  persona.  an  niiliti  tradenda.  "  L.  I.  Ulp.  ,  Vi\s-,Dt 
cuiloA.  reur..  XLVlllj  3. 

CI}  <■  Milites  ,  si  amiseiinL  cnstodiâa,  Lpsi  in  periculum  deducuniur  , 
niilUiam  JiiutiLni,  ...  in  detcrioreai  inilitiaiii  duatur,  ...  in  extrcmum 
gnuluTu  inihtiœ  doolor.  n  L.  12,  Callist.;  L.  15,  g  1.  Ilereo.,  Modest., 
Dig,,  De  eiiâl.  rnur..  XLVIII.  3. 

(3)  Catisiiis  Seveïua  dans  Séiiègiic  Controv.,  IV,  'îh.  YoWiiB  sujet  * 
'  I  Flanumiiiis  [)rELlûr  intar  cuunani  a  mcrcCnce  j'ngaUts  i.\\i^  iiiubul  &e 
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qu«  lus  bis  |:iurLées  &iir  les  supplices  rtjgardeut  ceux 
qui  sont  judiciairement  coodauiDÔs  et  qui  sont  exécu- 
tés par  les  bourreaux.  Leges  omnes  qv^cumque  de  srip- 
pliciiê  soripix  sunt  ad  eos  pertinere  qui  damnait  sunt, 
qui  in  jttâicio  ctmmcU ,  qui  per  mini^teria  publica  ac 
Garni fîcuni  manum  ocûiduntnr  (I). 

Le  docte  âpigraphisie  établit  eûsuite  que  le  {Détier 
de  bourreau  a  [ODJoors  été  un  objet  de  mépris  et  que 
les  soldats  dont  le  rôle  est  devenu  plus  importanJ;. 
l'influeuce  plus  grande  ,  les  privilèges  plus  éDorcnes 
sons  l'empire  (2) ,  n'ont  pas  dû  être  à  cette  époque 
ravalé»  au  rôle  ignominieux  d'exécuteur  des  haules- 
ceuvree.  Gbereas  veut  exciter  ses  compagnons  d'annes 
à  se  délivrer  d'un  monstre  gui  se  joue  dn  leur  vie  et 
de  leur  honneur,  de  Calîgula  :  que  leur  dira-t-ilî  II 
leur  dépeint  comme  une  honte,  comme  une  souillure 
à  laver  dans  son  sang,  puavofiEVût ,  d'avoir,  en  exécutant 
les  ordres  de  ce  prince  insensé,  rempli  l'office  de 
bourreau    et  non    plus  celui    de    soldais ,  Sr^^noi  a.m 

•TTpKTtEitTtUV    (3). 

L'argument  tiré  da  la  custodia  libéra  est  sans  fonde- 
ment aux  yeux  de  J,  Godefroid.  Suivant  cet  interprète, 
que  M.  Naudet  appelle  avec  raison  t  une  prodigieuse 
lumière  d'érudition,  >  les  -miUles  auxquels  était  cooËèe 


Runquum.  de(:ollarL  boniineoi  vidisu  tinilin  ex  dan]iia.ths  Qccîdit,  ÂCcu-- 
Batui  majsstatis.  i 

(1)  Qui nli lien,  Dectam.,  CCLjXXVli.  T,e  ronum  parle  comme  l'hiâ- 
toire  qu'il  iDiite  et  Bimiile,  Apulée  rAconli^  une  "risitfl  <k]nii{;ilîair« 
opêrâe  â  la  reqtiète  et  ou  présence  de  soM&tâ  Wgi  on  flaires,  par  En  main 
des  appQrileurs  :  Immissis  licloribus  celrrUqtie  pnlfLicis  mmUierits 
{ïelam.^lX}. 

(!}  B  Quia  numerare  queal  Micia  prœmta.  Galle,  militiifi.  n  JuTén. , 
Satyr..  lA  :  ■  Militiee  commoda.  ■> 

(3)  Jua^phe.  Àntiq.iud..  XIX,  L,  6. 
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]a  cusiodia  taèvae  libéra  des  accusés,  étaient  des  mem- 

Ibres  de  Vapparitio  (1). 
Conviont-il  d'être  aussi  affîrmatif?  La  custodia  Ubera 
était,  sans  doute,  propre  à  une  catégorie  d'accasés, à 
des  accusés  privilégiés  par  leur  rang,  surtout  aux 
accusés  dont  Tempereur  se  réservait  le  jugement. 
^m  Leur  gardien  nt;  pouvail-il  pas  être  ud  vérKabie 
B  soldat?  Quelquefois  le  répondant  de  l'accusé  laissé 
libre  était  un  ami,  un  collègue  de  l'accasé,  un  per- 
sonnage offrant  des  garanties  par  sa  position  sociale  (2). 
^  Il  n'est  pas  élonnaat  qu'un  soldat  fût  parfois  chargé 
P»  de  cette  surveillance  qui  n'avait  rien  d'avilissant.  Il 
n'en  faut  pas  conclura  que  les  geMîers ,  que  les  te- 
Deurs  de  registres  d'écran,  commentarienses ,  que  les 
torlionnaires  fussent  des  soldats,  encore  moins  ceux 
qui  suppliciai'eDt  les  condamnés,  qui  lâë  mettaient  ea 
croix. 

Vapparitio  BOUS  l'empire  est  devenue  permanente 
f^l  sédentaire  ;  c'est  une  raison  de  plus  de  flouler  qne 
<deB  goMats  aient  fait  partie  de  Vofficium  des  magis- 
klrats civils;  car,  ainsi  que  Trajan  le  prescrit  à  Pliae, 
[les  soldats  ne  devaient  être  détachés  de  leurs  corps  et 
isolés  de  leurs  chefs  que  d'une  façon,  accidentelle  (3). 


(IJ  Jacq.  Godef.,  Ad  Itg.  I,  Ood.  Thnod.,  De  crutodia  ftfintm. 

{1)  L.  1,  Ulp.  ,  Dig.  ,  48.  3  :  «  Proconsul  ïestiuuire  débet...  kd  per- 

Iboiib  militi  Bit  Lrafieii;la,  ve[  BdejusaoribLis.  »  V.  M.  de  Kossi.  Buliat. 

fd'arcfi.  ehrit.,  édit,  fi-iinp.,  !•  série,  5'  aunde,  ii'  I,  p.  21.  u  Je  ne  dois 

pM  omettre  d'observei"  que  cnrtain*  cO'Upablea   ilevaieat ,  de  droit 

coinEaun  el  léguleoieni .  éttc  conMs  aux  pfL'todienB  et  placés  soub  leur 

I  garde.  C'est  ce  c|u.i  8C  faisait  pour  ceux  qui  avaient  appelé  aa  prince  ; 

et  c'est  k  ce  litn;  que  Tapùtra  Paul  fut,  soua  NéroD,  remis  aux  maiDs 

idu  préfet  des  prétoriens  et  t,'ardé  par  lui.  ^ 

(J)  TraJ,  Plinio,  Ep.  X,  33  ■  «  Gurandum  ne  milites  à  sigiiia  abaint,  » 
iTraj,  Plinio,  Ep.  X,  31  ;  .  liiud  litereat  nobia  quam  paucîssimo*  mi- 
liitesli  signis  avcKaAdoa  ^sp..  » 
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Kcoutoaa  le  moitf  doDoé  par  l'empereur  :  le  Barvice 
rugulici'  rie  la  justitie  crimJQelle  repose  sur  un  per- 
âounel  d'esclavsB  et  d'a3!rBDchi8.  Le  contact  de  ces 
élémi.'ats  divars  nuirait  à  la  dUcipline  (1;. 

Dussiuus-noua  concédor  qu'à  l'égard  d&  la  cuatodia 
libéra  et  dea  miliCes  qui  eu  sont  chargés»  l'incurtilude 
régne,  on  ne  serait  pas  autorisé  à  tonclure  de  la 
gHrdc  dits  accusés  à  rexècution  des  coudamnès. 

Un  passage  du  livre  du  Tertullten  De  corona  miiiiis 
a  êlii  aouveut  invoqué  daas  le  sens  de  l'opiaion  de 
M.  Naudet  (9).  Ce  fougueux  docteur  détourne  les 
chrétieûs  de  servir  dans  les  aruiées  impériales.  La 
nécessilé  n'est  pas  une  excuse  i  le  martyre  est  préfé- 
rable. «  Vous,  fils  de  la  paix,  vous  mèlerez-vous  des 
J>ataillesï  acccpterez-vous  le  ministère  des  chaînes, 
des  priions,  des  lorlures,  des  supplices,  vengeurs 
d'ÎQJures  qui  ne  sont  pas  les  vôtres  (3j!  »  Od  ûd  tire 


(t)  Traj.  PLinto,  Ep.,  X,  3t  :  ■  Nihll  opiis  est  ad  cantinendas  custo- 
dma  plurss  cominiliConei  canverti.  PerseTeremus  in  e&  conauetudiiie 
quŒ  iiBti  provinciïB  est,  ut  per  publicoi  serTOH  custodiautur...  In  pri- 
ais ériiok ,  -vÈTtndutû  £St  ne  ai  permiscesinLar  servis  pnblicta  mililes. 
xautuâ  inter  se  ËduciS.  negligentlorcs.  sint.  » 

(1)  Ce  livre  a  été  dent  à  propos  d'a^  sold&t  chrétien  qui  avait  re- 
ftisé  (1(9  Se  couronner  La  léte  com-me  ses  compagnons  d'armes  en  signe 
de  r«|omat!Bncs  et  de  re^O'nDaisaance  d'une  libéralité  impériale. 
Cap.  I  :  >  Proximè  fa^cta  est  liberaliler  prœstaDtissimoriim  imperato- 
rum.  BipuQgebantur  in  caatris  milîtea  laureatî...  adbibetur  quidam, 
trsteris  coustaalior  fralribua,  isolue  capite  libaro  coronamecto  in  manu 
otioBti.  n 

(3)  De  coro'na  mililis ,  cap.  XI  :  f  puto  prius  conquireodum  an  in  to- 
tum  cliristiaciia  mliitia  coQTeniat...  credimua  bumaaum  sacramentuni 
divino  sup^rduci  licereî  ejemre  patrem  ac  matrein  et  Draines  proxi- 
mos?  Prœlîooperabitur  filius  psn'is  cm  nec  litigerecon^-eniat?  Et  via- 
(!Ula  et  carcerem  et  tormeota  et  supplicia.  odniînisLrabit,  iiec  suamm 
«Itor  iiijuriarum?...  Noa  admiltii  status  fidei  neccâSiUteB:  potior  est 
neceaailas. , .  obeilndi  martyrii  quAui  implendî  officiï.,  etc.  w 


t 
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cette  coDséquence  que  les  soldats  torturaient,  suppU- 
ciaieDt  les  crimineHs  condamnés. 

L'opinion  contraire  se  délivre  de  l'objection  en  fai- 
san! observer  que  les  soldats  coupables  de  crimes 
étaient  déférés  à  un  tribunal  militaire,  mis  à  la  torture 
et  exécutés  par  leurs  compagnona  d'armea.  La  justice 
mililaire  avait  ses  agents  spéciaux,  geôliers,  commen- 
tarienses,  tortionnaires,  qusstionarii,  bourreaux,  specu- 
lalores,  remplissant  les  divers  offices  de  l'aj:!/tariU"o,  pria 
"tous  dans  les  rangs  de  l'armée,  Op,  précisémrmt  c'était 
un  specuiator,  1<?  soldat  qui  était  j.oursuivi  pour  avoir 
^refusé  de  se  couronner  3a  tête  en  l'honneur  de  l'em- 
fpereur  et  doût  Tertullien  prit  la  défense  fl), 

M.  Le  Blanl  fait  une  réponse  plus  saisissante  et 

^dégage  un  argument  en  sa  faveur  du  texte  qu'on  lui 

'oppose.  Si  les  soldats  avaient  (ixècutô  les  criminels 

[•condamnés  ils  auraient  supplicié  Les  chrétiens  eux- 

lêmes,  comme  on  prétend  qu'ils  ont  attaché  le  Sau- 

'veur  sur  la  crois.  Tartullien  aurait  au  k  produire  une 

raison  beaucoup  plus  forte  que  celles  qu'il  présente. 

JUtre  en  sentinelle  devant  un  temple  païen,  ou  même 

ixêcuter  un  soldat  déserteur,  qu'est-ce  auprès  do  la 

^douloureuse  nécessité  de  martyriser  ses  corûUgion- 

laires,    ses    frères    en    Jésus- Christ?   Comment    un 

'■cbrôticu  s'espoEiîrait-il   à  vuuger  comme  une  injur& 

.feite  à  l'emperRur  la  fidélité  gardée  envers  Dieu?  Ter- 

'tullien,  qui  garde  en  ce  point  lesileuce,  rcconnaîl  et 

'  proclame  que  lus  soldats  n'i'xécuLaienL  pas  les  sentences 

^émanées  de  magistrata  non  militaires. 

l)  Gap,  1  :  «  ypeculatoi-ifttn  moroaissim&m  «te  pedlbus  absolvit.-. 
gladium...  reddidit.  »  Los  f^scufdforr't,  «  courriers,  espionn,  coupeurs 
ie  télés  »  ;M.  Nauilat  tic)  avaient .  h  ce  qu'il  parait,  une  chau^urin 

tifiuliiire, 


WÊM 


Enfin,  M.  Le  Hlaot  a  prailuil  dans  ce  débat  un  do- 
cumctil  de  la  plua  haute  împortaace.  Jusqu'alors  in- 
connu. Le  texte  des  Evangiles  a  été  traduit,  inlerprélê 
par  saint  Augustin,  Ci3  Père  de  l'Eglise,  si  profoûdê- 
meiit  versù  dans  la  conoaissance  de  la  législation  et 
de  l'organisation  romaioea,  résume  ainsi  le  riicit  des 
ùvangèlistes  :  Apparitores  potestatis  hora  sexta  crxici- 
fixerunt  (I). 

M.  Naudet  essaie  d'affaiblir  rautorité  de  ce  témoi- 
gnage. Des  soldats  pouvaient  remplir  les  fonctions 
d'appariteurs.  Le  motmiVej  ne  prèle  pas  à  l'équivoque 
et  se  l'êfére  à  l'armée.  Le  mût  a/pjxirttiQ  désigne  une 
fonction  tantàl  exercée  par  des  agents  cï-vila ,  tantôt 
par  des  soldats. 

Oui,  cette  dernière  proposition  est  vraie,  reprend 
son  digne  émule,  et  nous  l'avons  déjà  reconnu; 
mais  quels  sont  les  fonctionaaires  qui  ont  des  sol- 
dats pour  appariteurs^  ceux  de  l'ordre  militaire,  les 
maîtres  de  la  milice  ,  par  exemple.  Or,  Ponce-Pilate 
était  un  magistrat  civil,  un  magistrat  investi  d'une  ju- 
ridiction sur  uiiv  population  civile  et  non  d'un  eom- 
mandement  purement  militaire.  Il  ne  devait,  en  tant 
que  gouverneur  d'une  province,  avoir  dans  son  appa- 
ritio  que  des  hommes  étrangers  à  l'armée. 


§3- 


Nous  avons  indiqué  une  dernière  période  de  temps 
comme  ûbjd  d'uo  examen  spécial,  l'époque  des  em- 
pereurs chrétiens.  Celt*  époque  sur  l'organisation 
administrative  de  laquelle  lu  GodeThéodosien  fournit 


[0  Enarr.  in  Pitlm.  LXIU,  g  i. 
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ds  nombreux  reoseigcf^meals,  ne  dous  arrêtera  pas 
longtemps.  Ici,  ledisseatimenL  disparaît, 

La  séparation  entre  les  fonctions  civiles  ef  les  fooc- 
tions  militaires,  entre  la  force  armée  dont  disposent 
les  magistrats  civils  et  les  soldats  membres  des  lé- 
gions, est  de  plus  en  plus  manifeste. 

La  coofusioD  a  pu  se  produire,  comme  un  fait 
exceptionnel  et  individuel.  Des  soldats  ont  pu  cher^ 
cher,  dans  l'officitcm  des  proconsuls,  un  service  moins 
noble,  maie  plus  lucratif.  Ce  désordre  est  réparé  par 
les  constitutions  qui  nous  le  font  Lionnaîlre,  Les  em- 
pereurs Valentinieo,  Valens  et  Gratien  ,  h  plusieurs 
reprises,  ordonnent  que  les  soldats  soient  auprès  de 
leurs  drapeaux  ,  sous  le  commandement  de  leurs  chefs 
militaires,  et  oe  demeurent  pas  mêlés  aux  appariteurs 
des  magistrats  civils  (Ij- 

Anastaso  I*'''  prescrit  de  ne  pas  éloigner  les  soldais 
des  lieux  où  ils  tiennent  garnison,  à  moins  d'une  rai- 
sou  urgenJe  de  sécurité  publique  (9).  Le  sei-vicede  la 
police  et  de  la  justice  criminelles  était  donc  assuré 
par  d'autres  agents. 

Le  mépris  qui  nous  a  paru  dans  tous  les  temps  éle- 
ver une  barrière  entre  3a  profession  des  armes  et  le 
métier  de  bourreaux  subsiste  au  bas-enapire.  Constan- 
tin et  Gonstans  écartent  de  toute  dignité  les  offieiaieSf 


{\)  h.  12.  C.  ThtSod.,  Oc  dhm  cj/.,  VIIl,  T  -.  n  KuUum  militèin  s 
quolibet  nimuiro  ad  stutionea  agend^a  psr  coiisu.LELrGs  ByzB.c:oQani  et 
Tripolilanam  [irovintias  deatiaari  jubemus,  Sud  probati  in  oliSGquiis 
prsBBÎdalibiiH'  ejue  otficiî  in  quo  parent  v-Lx^biiio-  ««Qs-eantiir  ,  niu:qiii- 
qtiam  bis  ait  cum  arnmuc  miliUs  niincupatiDnc  commune,  a 

(2)  h.  i,  c.  Ja§t.,  1,  29,  De  ùff.  m&g.  mil.  -.  «  Uilites  de  llocis  in  qui- 
bus  conaislunt  millalemus  trnntfurru-.  Se<i  si  tarie  quEedam  urgens  e^ 
nitccsaarU  causa  etiitrefifit .  etc.  »  L.  13,  ibid.  t  «  NunqunEii  oQlci&lea 
J  iidicaoi  Id  quolibet  militum  auoiero  deputentur.  » 
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et  présentent  comme  la  lie  de  Vofficium  ceux  qai  met- 
tent leur*  bras  et  non  leur  intelligence  au  service  dô 
la  justice  (1). 

Valentinien,  Valeus  et  Gratien  s'occupent  à  noo- 
voau  de  la  responsabilité  des  geôliers.  Le  texte  de 
leur  constitution  est  remarquable.  Nous  retrouvons, 
»ous  le  nom  de  commentariensis ,  celui  qui  dirige  la 
prison  et  répond  des  prisonniem  mis  à  sa  charge  :  il  a 
au-dessous  de  lui  des  bouauies  d'une  condillan  dégra- 
dée. Si  un  prisonnier  s'évade,  que  le  geôlier  en  chef 
n'eapére  pas  échapper  à  la  respoosabilitô  en  la  fai- 
sant retomber  sur  les  hommes  abjects  et  vils  qu'il  â 
sous  3€9  ordres  el  dans  sa  main  ('2). 

Ammien  Marcellin  raconte  une  série  de  condaoïna- 
lions  contre  des  sénateurs  et  des  personnes  d'une 
haute  condition  sociale  ,  accusés  d'empoisonnements 
et  d'adultères  sous  le  règne  des  empereurs  Valenti- 
nien,  Valons  et  Gratien,  Au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  ,  il  s'exprime  comme  TIte  Live ,  comme  Ta- 
cite. Qui  fait  comparaître  les  accusés  devant  le  juge  ? 
Des  appariîores  (3).  Qui  exécute  les  sentences  de 
mort?  Des  lictores,  dont  le  magistrat,  vu  le  nom- 
bre des  accusés,  avait  fait  venir  une  multitude^ 
agmen  (4). 

(1}  L.  6,  C.  Juat.,  XII,  i  r  a  Ne  qnise^  Abjectis  ofSciis  Tel  deformi- 
bus  miai&IcruB,  vel  st&tiatisrlia,  omniqua  bffîdorum  fœce...  Kliquù  frui- 

{1)  L.  5,  Ci>d,  TbiSod.  IX,  3  t  o  Ad  commantarLensem  recept&ruin 
porsonarum  cLLStodia  observatioque  perlintsat.  Nec  putet  hûiuinum 
objectum  atqae  vlLem  objiciemluiii  esse  judiciia,  si  reas  ...  fuerit  elB.p- 
sua.  ■  Yoy.  3.  Qoi..ad  fiant  1*8, 

(3)  Ammicn  Marcellin,  XXVIII,  I,  §  48  :  h  Misai  adparitart»  iadica- 
tos  t  latdiris  abstraxeruAt.  » 

Ibid, ,  l  ii  :  a  Quoniam  judet  ...  ctiDCta  eKtolleba.t  in  nixiu!i, 
nina  fecll  introtrecami&cuiu. 
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Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  le  droit  de 
cette  detûière  époque.  Nos  deux  académiciens  sont 
d'accord  pour  admettre  la  séparation  telle  que  nous 
venons  de  la  marquer. 

Autour  des  chefs  militaires,  connaissant  Aes  causes 
des  militaires,  un  officium  composé  de  soldats,  les 
uns  faisant  les  écritures,  les  autres  arrêtant,  interro- 
geaut  parla  torture  ,  exéculaut  les  soldats  coupabltis^ 

Autour  des  magistrats  civils  investis  d'une  juridic- 
tion BUT  une  population  civile,  uu  officium  composé 
de  scribes  et  d'hominrs  armés,  manus  militaris , 
recevant  des  déDominatioDS  empruntées  à  raroaée , 
mais  étrangers  aux  cadres  de  Farinée  et  exerçant  un 
métier  permanent  (l).  Cette  manus  milUaris  arrête, 
garde  ,  torture,  bal  de  verges,  ou  met  à  mort  les  cri- 
minels non  militaires. 

Cette  organisation  qui  est  régulière  et  qui  répond  au 
génie  administratif  des  Romains ,  existait  sous  la  répu- 
blique, existe  sous  les  empereurs  chrétiona.  A-L-elle 
été  modifiée  sous  les  empereurs  païens?  Les  soldats 
ont-ils  été  détachés  de  leurs  drapeaux  pour  obéir  d'une 
taçoQ  régulière  et  constante  aux  magislrats  investis 
d'une  juridiclion'  civile  ou  criminelle  ?  Si  la  règle  a 
été  maintenue  ,  une  exception  a-t-elle  été  faite  en  ce 
qui  concerne  Jésus-Cbrïst?  Telle  est  la  difftcuUé  pour 
,1a  solution  de  laquelle  le  monde  lettré  a  les  éléments 
les  plus  riches  et  les  plus  habilement  fouillés  dans  les 
mémoires  des  deux  honorables  savants,  dont  le  tour- 
noi scientifique  a  bien  servi   les  intérêts  de  l'érudi- 

liOD. 


(1>  I>ei!  thang.  A&ns  ï'adminisirMion  rtm^vM,  par  U  Kaadet ,  1. 1, 
p.  îll. 


Le  vénérable  doyen  de  l' Académie,  en  s' occupant  d« 

iradministratioa  dé   la   Rotûô  impériale,  était   pour 
aïDst  dire  dans  sod  domaine.  On  peut  être  sûr  qu'au- 
cun document  de  quelque  importance  pour  le  soutien 
[■de   la  thèse  qu'il   avait   embrassée,    D*a   été    omis. 
fil.  Le  BUnt  se  consacre  à  l'hisloire  de  l'Eglise  pen- 
dant les  premiers  siècles,  et  il  réclairo   par  l'éfude 
critique  des  iascriptïû&s  6t  des  Actes  des  martyrs.  Sous 
ses  yeux  clairvoyants,   la    vérité  se  dégage   de  la 
logende.  Dans  tons  les  pmcès,  à  commencer  par  celui 
du  Sauveur,   où  le  christianisme  naissant  a  eu  pour 
juge  ou  pour  adversaire  la  Rome  païenne,  le  droit 
commun  de  la  justice  antique,  le  droil  romain  a-t-il 
été  observé?  Celte  qneaiion  s'imposait  à  ses  recher- 
cbes:  il  a  été  ainsi  amené  à  émettre,  "Sur  les  bourreaux 
du  Christ,  une  opinion  à  peine  indiquéG  avant  lui 
comme  une  conjeclure  sans  preuve,  opinion  rejelêe 
par  la  plupart  des  érudits,  opinion  que  M,  Naudet  a 
cru  devoir  contester.  La  discussion  a  fait  jaillir  des 
lumières  nouvelles;  forcé  en  quelque  sorte  à  appro- 
fondir ce  problème  de  droit   crimiDel,  M.  Le  Blaot 
s'est  de  plus  en  plus  fortifié  dans  sa  première  appré- 
ciation. M.  de  EoSâi ,  dont  rauloritéêst  si  grande,  a 
depuis  donné  une  adhésion  entière  à  l'avis  de  l'au- 
teur des  l'nsoriptions  chrétiennes  de  la  Gaule  (1). 

(i)  Voj,  Bulletin  d'arthéolooiÉ  chrétiinne,  ëdit.  fratlç.,2*BÔrîe,  5' mi- 

née,  D°  1,  p.  11:  a  Les  vdrLtaUes  Boldiits,  cliez  le&  Romains,  n'étaient 
pas  lies  geôlière,  ai  des  bourreaux,  ni  Ica  exdcutcura  des  sentences 
capilalcs  ;  c'est  ce  qu'a  pleLnemciit  diimontrc  M.  Le  fllaiil  dans  sa  sa- 
vante Jifl3«rtation  sur  la  cohorte  d*  Pjl&te  metlHonnëe  par  les  évang,é- 
listes  dans  le  rocit  de  la  pasainn  de  Notre -Sei(çneur  Jâsaa-Chrïat... 
mon  illustre  coUègiae  Oùii3  apprend  que  dans  l'antiquité  et  en  particu- 
lier dans  les  premiers  siècles  de  l'empire  ,  c''était  L'usage  il'appGler  aûl- 
data  les  apparitores  ut  Biilice  l'apparilio,  ce  qui  doit  E'^iiteiidre  du 
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Notre  tâche  est  terminée;  nous  avons  voulu  con- 
tribuer, dans  la  mesure  de  noa  forces,  à  répandre  des 
notions  et  des  lumières  qui,  rayonnant  de  l'Académie 
sur  l'Ecole,  établiront  entre  ceux  qui  cherchent  la 
vérité  par  des  vqies  diverses  une  harmonie  d'efforts 
et  de  résultats.  Nous  souhaiterions  que  ce  faible 
résumé  pût  être  considéré  comme  un  hommage  à 
l'érudition  française,  qui,  malgré  nos  vicissitudes, 
continue  à  tracer  son  sillon  glorieux ,  et  qui  avait  ici, 
pour  représentants,  deux  savants  distingués,  l'un,  jeune 
encore,  fidèle  aux  traditions  de  nos  immortels  inves- 
tigateurs des  siècles  derniers  (Peiresc,  Spon,  le  père 
Sirmond,  Le  Nain  de  Tillemont,  Mabillon  le  béné- 
dictin ,  dont  nous  ne  sommes  pas  assez  fiers) ,  l'autre 
entouré  dans  sa  verte  vieillesse  d'un  respect  univer- 
sel, et  réussissant,  par  une  ardeur  au  travail  que 
l'âge  ne  refroidit  pas,  à  rajeunir  sans  cesse  une  répu- 
tation presque  séculaire. 

J.-E.  Labbé  , 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paria. 
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cères des  martyrs  u  ...  t  M,  Le  Blant  a  traite  ex  professa  de  rincompati- 
bilicé  de  la  milice  proprement  dite  avec  le  cruel  ministère  des  agents 
de  la  justice,  h  quelque  degré  de  leur  cohorte  qu'ils  appartinssent.  » 
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LE   SELF-GOVERNMENT. 


I^iecOP  d'onvertnre  an.  cour*  d*  U,  A.  lïemOnQeot ,  à  l'Ecole 
libre  Aea  Bctancea  politique». 


En  aburtianl  l'étutle  de  riulrainiatriUion  locale  daos 
les  divers  pays  civilisés,  nuus  devons  avant  tout  cher- 
cher à  nous  rendre  compte  de  retendue  de  notre  su- 
et  et  de  l'utilUé  qu'il  présente.  Mmis  est-il  hiea 
fiécesaaïpe  pour  cela  de  recourir  i'i  une  délîoition  ? 
Les  mots  n'out-ils  pas  eux-mêmes,  à  première  vue, 
un  sens  clair  et  précis,  qu^une  définition  rigoureuse 
risquerait  ou  d'obscurcir  ou  de  restreifidre  niai  à  pro- 
pos ?  Cependant,  l'expérience  montre  que  les  termes 
les  plua  nets  sont  ceux  dont  Tinterprétatioa  ,  en  i'ab- 
sence  d'un  texte  légal ,  donne  dans  la  pratifiue  le  plus 
de  difficultés.  Ainsi,  'a  loi  du  15  juillet  1865,  en 
instituant  une  nouvelle  catégorie  de  chemins  de  fer, 
les  chemins  d'intérêt  local,  a  conféré  aux  Con- 
seils généraux  de  départements  le  droit  de  les  con- 
céder ;  il  semblait  <iu'aui:;une  dîlBcLdté  ne  pût  s'élever 
sur  U  portée  de  cette  attribution  ;  néanmoins ,  la  iu- 
risprudeace  administrative  a,  dès  le  début,  Bcartê 
comme  inadmissible  le  seul  caractère  disLinctif  de 
l'iatérét  local  que  la  loi  BLit  indiquô  :  rn.lIocfîtion  d'une 
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subvention  sur  les  fonds  départemenlaux  ou  commu- 
naux; puis,  renonçant  a  en  découvrir  un  autre  plus 
satisfaisant,  elle  a  fait  de  la  classiflcation  des  vuies 
terrées  une  question  d'espèces,  et  livré  ainsi  à  l'ap- 
préciation  discrétionnaire  du  gouvernement  l'exercice 
des  pouvoirs  nouveaux  cfue  la  loi ,  dans  une  pensée 
de  décentralisation,  avait  entendu  transférer  aux 
assemblées  locales.  C'est,  d'ailleurs,  eu  toute  matière 
administrative  ou  politique,  que  la  conciliaLion.  de 
rintérêt  local  et  de  l'intérêt  général  exige  un  règle- 
ment exact  des  compétences.  U  s'en  faut  qu'à  cet 
égard  les  diverses  législations  s'inspirent  des  mêmes 
priucipes. 

La  dlfflcullé  devient  plus  grave  encore  dans  une 
étude  de  législation  comparée  ;  en  effet,  comme  la  lan- 
gue politique  de  chaque  pays  dépend  du  caractère  de 
ses  institutions,  les  mêmes  mots,  en  passant  d'une 
langue  à  Tautre,  doivent  aussi  changer  de  sens.  En  An- 
gleterre, jusqu'à  ces  derniers  temps,  ces  deux  mots  ; 
administrai  ion  locale,  a-dminisiration  g^hu'ratfi ,  n'au- 
raient pu  recevoir  qu'une  acc&ptîon  purement  géogra-- 
phique,  indépendante  de  la  nature  des  attributions 
confiées  à  chaque  groupe  d'autorités  ;  ainsi ,  pour 
l'exercice  même  des  fonctions  qui  aembleiït  intéresser 
le  plus  directement  le  gouvernement  général  du  pays, 
telles  que  radministration  de  la  police  de  sûreté  st  de 
la  justice  correctionnelle,  TEtat  n'avait  et  n'a  encore 
d'autres  organes,  dans  les  comtés,  que  les  juges  de 
pais  ou  magistrats  (y  ttsiice.so/'i/i.e  peace  ormaffistrates), 
représentants  naturels  par  leur  origine,  leur  mode  de 
recrutement,  leurs  conditions  de  capacité,  les  res- 
sources dont  ds  disposent,  des  intérêts  locaux  des 
populations  rurales ,  et ,  cepemlant ,  agents  indépen- 
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iLauts,  it-ru^|iu[ii;»blQ& de  l'autoritû  supiiriejre.  Sur  le 

L'onLiimul,  au  lioutraire,  riiitûrêt  local  et  rîntérël 
f^ùnornl  {irouneiit  udo  ;:kcue|jLioii  lt>gi(|iie;  la  diâliDc^îon 
c^L  fiiilb,  au  point  «lu  vuo  il»  leur  aduiiQisLr-.iliuD 
rutUnui  mutérim  et  uud  pas  ratione  loci.  L'autontû 
ruiili'iili)  a,  (laas  cti»({Lm  localilt^ ,  s^s  représeatants. 
ses  orgJiues,  ^es  agents,  ne  reiefiVJint  i|ue  d'elle  rioi* 
pulaiori,  ne  répondîml  quu  tlevaul  elle  de  leurs  aclcsi 
citui&ÎB  Biujs  coadiLiuus  el  amovibles  k  sod  gré,  le 
plus  souvent  étrangers  au  pays  qu'ils  administrent, 
ai.  lo  [jlurf  souvent  aussi  ^  obarj^és  néanujuins  «Je  la 
direetiuii  des  aUaires  d'intérêt  louai  Gt  de  remploi  des 
ressources  que  les  conseils  électifs  y  ont  affectées. 

Le  préfet  et  le  maire  sont,  en  Franco  et  probable- 
uienl  eu  Europe,  l'oxeniple  Je  plus  saillant  de  cette 
f:onceat ration  des  intérêts  généraux  sous  la,  aiaîo  de 
TElatj  par  l'entremise  d'une  liiérarcLie  de  fonction- 
nuire»  élruitement  subordonnés,  de  la  prédominance 
dos  ÏDtérêls  généraux  sur  lea  intérêts  locaux ,  de 
riaimixtion  3ysloujatit[ue  du  gouvernement  dans  le 
clûmaine  de  radministration  provinciale  ou  commu- 
ualo. 

Ce  système  a  regu  le  nom  de  centralisation  ;  il  pré- 
vaut, saul  certaines  resLricUûus  plus  ou  moins  larges, 
dans  tous  leiiltats  du  conduent;  il  re^le,  malgré  cm 
reHtricLiouâ ,  le  seul  principo  qui  domine  l'ensemble 
de  rorganJsatiou  aiimiuistrative  ;  «  Avant  de  retracer 
«  eelte  orgûaisaiiou ,  »■  dit  Vivien,  "  il  convient  de 
u  jtai'ler  de  la  centralisa Llun  qui  en  est  la  base  (1).  h 
Il  n'est  pas  inutile  do  remarquer,  car  le  caractère  des 
idées  gôuoroltis  jiéjiètro  ordinairement  leà  formes  de 


■1 


(!)  Vivian.  Shulet  uiImMncnnftivx,   IK;iil,  U.tiii?  I  ,  p,  39. 
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langagt;  employées  pour  les  exprimer,  que  le  raot  de 
rsutralmulnn ,  dans  la  langue  juridique  française,  et 
mémo  dana  \w  plupart  dos  langues  eiiroiiBennes  ,  pré- 
sente seul  un  seus  positif;  la  siguiflcaliou  du  terme 
contraire,  déceiUralisottion ,  est  purement  négative; 
la  décentralisa  Lion  n'est  pas  en  effet  un  principe,  mais 
seulement  une  tendance;  aussi,  sous  ce  mot  va^ue , 
flottant,  viennent  se  grouper,  tels  quels ,  les  corroc- 
tifa ,  parfois  très-iUvers ,  sinon  incompatibles,  imagî- 
nés  de  tous  temps  pour  conjurer  les  excès  d'un  sys- 
tème trop  absolu.  La  laûgue  anglaise,  à  Tiuverse  des 
autres,  n'a  pas  de  terme  propre  pour  exprimer  l'idée 
de  centralisation  ;  en  revanche ,  elle  a  créé  ot  intro- 
duit dans  la  langue  politique  universelle  le  mot  si 
positif,  si  compréhensif  de  felf-ijovernment,  qui  con- 
tient i'afflrmîUiun  du  principe  op[iost'i.  Les  difterencrs 
fondamentales  que  préseulent  les  institutions  adminis- 
tratives de  l'Angleterre  et  du  continent,  au  point  de 
vue  de  la  philosophie  et  de  l'histoire,  se  résument 
dans  rupposition  de  ces  deux  mots. 

La  ccntraiisation  est  sur  le  continent  une  institu- 
tion indigfMie  et  traLlitionnello.  Dans  Thistoire  an- 
rJenoe,Bll6  [iracède  de  la  coufinète^  alors  r(ue  la 
domination  de  la  cité  romaine  sur  les  cités  sujettes 
s'est  trauai'ormce  |jau  à  peu,  par  suite  de  la  concen- 
tration de  tous  les  pouvoirs  du  peuple  dans  la  per- 
sonne de  l'empereur,  el  de  russimiîatiotj  progressive 
des  prciviuceti  à  la  uiéU'upolo,  en  une  auuvoriiinoté 
immi'fiiate  île  l'Etat  sur  tous  les  citoyens  du  momie 
civdisé.  Dans  l'histoire  des  peuples  modernes,  aUo 
procède  do  la  lutte  victoriouso  de  la  ruyautij  cuntro  la 
l'ôodalité  eL  la  commune,  les  deux  formes  île  i'auto- 
noniiolocnlo  au  moyen  Age;  il  ost  juste  d'ajouter  que 
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dana  le  mitmly  moderne  comme  dans  le  monde  ro- 
main, l'autouoraie  locale  implîf|iiaU  la  souveraineté, 
aoiis  la  seule  poarlition  de  fournir  des  subsides  en 
hommes  uu  en  arfron-,  et  i[ue  le  triomphe  de  la  cen- 
Iraïisatiotii  correspond  k  la  constitution  d©  runilé 
nationale ,  dans  laquelle  Timpàl.  remplace  le  tribut  ou 
la  redevanee,  Tarmùe  permanente  les  auxiliaires  ou 
le  service  personnel.  Cela  n'empêche  pas  que  la  cen- 
Iralisalion  monarchique  n'ait  abouli  k  la  centralisation 
impériale,  et  que  Tune  et  l'autre  ne  subsistent  parmi 
nous,  comme  des  institutions  fondacnentales,  sous 
la  forme  delà  oeutridisation  politique  ot  do  la  centra- 
lisation atlministraLive. 

La  conception  légale  la  plus  rigoureuse  de  la  cen- 
Iralisation ,  dont  rAsseoiblée  constiluaule  de  1789, 
el  la  Conveulioii,  dans  la  constitution  de  l'an  III,  nous 
ont  laissé  la  f'^rmule,  tout  en  y  adaptant  un  organisme 
éphémère,  tels  que  les  directoires  administratifs  élus 
qui  étaient  la  contradiction  vivante  lîu  principe ,  n'ad- 
mettait guère  qu'en  théorie  la  distinction  des  Lntû- 
réta  locaux  et  des  intérêts  génériiux  ;  sur  les  uns 
comme  sur  les  autres,  te  gouvernement,  au  nom  de 
l'Etat,  étendait  sa  main,  faisant  acte  d'autorité  ou  de 
surveillance;  les  divisions  territoriales,  dénuées  de 
personnalité  juridique,  n'étaient  que  «  des  parties  d'un 
n  même  tout,  »  «.  d&s  drconscrîpttons  admiuistrali- 
0  ves,  judiciaires,  militaires,  unlijuemont  destinées 
a  à  facihter,  à  régulariser  l'action  i>  du  pouvoir  cen- 
tral 1).  Par  rétablissement  des  préfets,  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  adapta  à  Tinstitution  un    mcca- 


I 


(l)  De  Broglie,  Vite-i  sitr  ir  gourenu:ment  dp  (a  Aniue ,  1870.  intro- 
rtuctinn,  p.  xivi. 
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nismo  plus  pratique;  et  le  mécaaisme  a  foQclionnt*  si 
bien,  qu'après  1830»  lorsque  le  gouveraeiiieuL  do 
Juillet  vuiiUU  re<'onstiluer  des  organes  électifs  ol  au- 
tonomes des  intûréts  lociius  ;  ce  a'esl  pas  sans  peine 
qu'il  parvint  à  leur  déléguer  quelques  aLtributions ,  et 
c'est  très-résolùmeHi  qu'il  leur  refusa  rindépeiidance, 
le  droit  rie  décision,  pour  les  réduire  au  rùle  de  con- 
seil :  «  Agir  est  le  fait  d'un  seul ,  délibérer  est  le  fait 
de  plusieurs;  »  maxime  qu'il  faut  entendre  ainsi 
dans  son  sens  primitif  :  ngiv,  c'est-à-dire  résoudre, 
non  pa9  seLilomeiit  exécuter;  délibérer,  c'est-^ï-dire 
donner  un  avis  et  non  pas  rendre  une  décision  exécu- 
toire. 

Grâce  à  cette  réserve  qui  est  l'essence  de  la  cealra- 
iisaliuu  administrative,  la  détermination  des  compé- 
teucBs  entre  les  deux  brancbes  de  radminialration , 
générale  ou  locale,  perd  beaucoup  de  -son  inaportaoee, 
la  prééuiinence  de  la  première  restant  dans  tous  les  cas 
assurée  ;  d'ailleurs,  la  distinction  n'est  pas  loujoura 
facile,  cai-  ];.i  plupart  des  attributions  ont  un  caractère 
mixte,  comme  pour  lest  ckemins  de  fer  :  il  n'y  a  pas 
de  mesure ,  favorable  au  mainUen  de  l'ordre  et  au  dé- 
veloppement du  bieu-ètru  général,  ijuî  ne  place  pas  là 
même  leri  localités  daus  ries  condition:!  plus  propices 
pour  réaliser  des  améliorations,  en  se  procurant  des 
ressources  par  voie  d'imp<'its,  faisant  appel  au  crédit, 
constituant  des  aduiiuistnUiuns  vigilantes,  impartiali^s, 
éclairées  ;  il  n'y  a  pas  non  plus  d'élcm,ent  de  progrès 
moral  ou  oiatértel.  dnnt  le  dévelup|iement  sur  un 
poiut  ue  facilite  Tactiou  du  pouvoir  central,  et  no  con- 
tribue a  la  prospérité  nationale.  L'ordry  public  est, 
sans  doute,  l'objet  qui  intéresse  le  [ilus  directouieut 
TEtal,  qui  aiqielle  plus  que  lout  autre  son  iaterveii- 
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lion  immi^diate;  copendiuit ,  la  paix  publique  c'est 
ijue  la  rûi^iiHaate  d&  Tonlre  mainlanu  sur  tous  les 
[joints  (lu  leFriloiro;  el  si,  sous  [irétexle  d'ordre  public, 
TElaL  a1iiuui.S(;''if'  diuis  le.s  moluili-es  dt^UiîIs  de  la  police 
muniripalo,  8i  toute  police  s'exerçait  en  son  nom  et 
BOUS  son  iuitorité,  par  des  âge u la  à  lui,  théorie  sou- 
U^nut'  p<ii'  M.  Ib  ruQseilIer  d'Etat  Leuglet  dans  la  dis- 
eussiuti  du  projet  qui  oal  dovoiiu  la  lui  coiuiuuualo  du 
5  raai  1855,  la  oentralisation  hb  serait  plus  entre  les 
maiû*  du  gouvoruomenl  qu'un  instrument  d'absolu- 
tisme. 

Dans  cette  classification  délicate  des  attributions 
déléguées  et  des  adributions  retenues,  chaque  pays, 
suivant  qu'il  fait  aux  idées  de  décentralisation  un 
accuBÎl  jhlus  rénulu ,  olarj^ît  lu  part  de  riotérèt  loral 
et  ta  coQipùteacâ  des  autoritè&  électives  qui  le  ropré- 
sentent;  mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  et  ce  qui 
s'applique  à  toutes  les  législations  continentale?,  la 
Cenlralisation  reste  la  base  :  l'Etjit  seal  possède  une 
campétenre  indéfinie  ^  iûûomèe  ;  c'est  par  voie  (io 
démembrement  que  la  compétence  des  représentations 
locales  s'afi;randilj  leurs  attributions  sont  donc  Hraita- 
tivemeut  définies.  Aussi,  les  lois  de  décentralisation 
consistent-elles  toutes  dans  de  longues  énumératious 
ijui  doiveut  être  interprétéos  d'une  maaière  restrii>- 
tive;  ici,  l'argument  d'analogie  serait  dangereux;  la 
série  des  avis  administratifs  du  conseil  d'Etat,  confir- 
^ mes  par  des  décrets  d'annuliitinn  de  délibérations  des 
iseils  généraux,  en  vertu  des  articles  33  et  47 
de  la  loi  du  10  août  1871 ,  forme  une  théorie  ccïm- 
jilète  de  ce  système  d'inter[n'élalion.  Sans  sortir  du 
domaine  de  l'administration  communale ,  nous  pou- 
vons   citer   cet  exemple  que,  malgré  les    lois  des 
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12-20  août  17iW  el  du  24  Juillet  18C»7,  iiui  planent  la 
police  des  rues  et  la  délivrance  dea  permissiona  do 
voirie  urbaine  daus  bs  aUribiilions  du  maire,  l'éLa- 
blissenieat  de  <li'uita  do  plaCB  ou  de  Uixes,  à  l'occagion 
d'un  usiige  de  la  voie  publique  dans  culles  ilu  ConsuU 
municipal ,  la  consti'UGtion  de  Hgnes  de  tramufays , 
même  dans  des  voies  pnrement  urbaines,  nspeul  avoir 
lieu  qu'eu  vertu  d'au  décceL  du  cbef  de  l'Etal  ^  parce 
qu'il  s'agit  d'uu  mode  de  trausjiopt  nouveau,  d'un 
nouveau  mode  d'usage  de  bi  voie  publique  ;  pour  que 
les  villes,  aeulea  «apables  de  ]ioiirvoir  utilement  à  ces 
entreprises,  piusseiil.  en  oludiei'  lo  prujot,  il  faut 
qu'elles  obtiortneiil  piéalalleiuôûl,  pour  leur  propre 
compta,  une  conceseiou  de  l'Etal»  accouipagnée  d'uu 
eahiec  des  cbarf^Li^s  dôLaillé,  et  (in'ensiiile  elles  lui  fas- 
sent approuver  uu  traité  de  ré  troc  es  s  iuu  dans  les 
mêmes  cunditiona  en  faveur  d'un  coneessiounaïre 
substitué,  tî'est  ce  qui  résulte  d'un,  avis  de  docli'ino 
do  la  commission  provisoire,  thargéw  de  rem]daccr 
le  ciniseil  d'Ktat,  ou  dato  du  90  février  1872,  et  de 
i'iutcrprélatiouqueluL  a  donnée  l'administratioa  supé- 
rieure. 

Ces  observations  soot  ri  goure  use  ment  exactes,  ap- 
jiliquées  à  la  législation  de  notra  pays;  nous  ne 
croyons  pas  qu'ii  faille  les  atténuer  beaucoup  pnur 
les  appliquer-  Su  l'&^le  du  rontioonl  ti«ropi''en;  la 
déconlrabaatîon  peut  être  plus  étendue  sur  ipielques 
jioiots,  l'application  plus  lar^e  ot  plus  confiante  ;  le 
fonds  subsiste  ot  la  centralisation  gtt  ii  la  Mciue.  Si 
l'on  prétendait  juger  de  l'étal  du  droit  public  en  Franco 
par  les  principes  de  17H9,  on  serait  MX]insé  à  d'étian- 
pes  iUnsians  :  de  mômt*.  urms  dinLins  qu'nn  pourrait 
so  tuéprrniîpe  S!  Ton  Jugeaii.  des  institutions  locales 


UO  LA  CKNT11ALISA.TIQN 

dti  lu  Belgiijuu  par  ce  {lassago  du  oliapître  fV  de  la 

UuuslituLiua,  rédigé  ua  souveuir  des  vieîUes  franchi- 
ses dss  Elals  iiroviociaiix  :  t  Les  lois  Cûûsacrent  l'al- 
B  IribuUijiu  uux  constJÎLs  prtpviuciaiix  et  communaux 
«  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt  proviDcial  et  commu- 
B  aal.  »  Celte  formule  compréliensive ,    reproduite 
par  les  lois  organique*  communide  et  proviuciaJej  du 
30  mîu-s  ot  du  30  avrd  183(j,  ae  lient  pas  lieu  dt» 
éamnératiousdéUiillées  qu'elles  renferment,  à  Texem- 
ple  de*  lois  ixan^aises ,  ai  peut  aggraver  les  dilïicullés 
d'interprétation  qu'eutraîne   toutti  loi  de   déceutrali- 
satiûD ,  Lin  acciintuant  Toppusitiou  entre  le  texte  el 
l'esprit,  entre  la  détermination  légale  et  la  détermi- 
natioQ  lutionneile  des  intérêts  locaux.  Au  reste,  la 
Gonatitution  aiémo  atténue  tout  aussitôt  la  porloc  de 
cette  décentralisation  poUtiquo,  eu  ajoutant  la  réserve: 
o  Sans  préjudice  de  rappfobatloji  de  leurs  actes,  dans 
»  les  cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine  ;  * 
et,  en  outre,  elle  consacre  «  rintervantiou  (luroi  ou 
•  du  pouvoir  Législatif,  pour  empêcher  quo  les  coii- 
»  seils  provinciaux  et  commimaux  ne  sortent  de  leurs 
a  attributions.,  et  ne  blessent  riutôrèt  général,  ji  Geei 
est  plus  que  la  ij:entriilisation  gouvernemeutale,  c'est 
la  centrali:3ation  adraiiiis.trative,  ainsi  définlB  par  Vi- 
vien :  M  Le  système  de  la  législation  française ,  adopté 
»  dans   plusieurs  Etats  de  l'Europe,  consiste  daus 
u  l'établissement  d'un  pouvoir  administratif,  distinct 
a  et  sépiaré  de  l'autorité  judiciaire,  lequel,  par  la  liié- 
a  rarchie,  remonte  à  l'auLorité  centrale,  exerce,  sur 
u  toutes  les  associations  provinciales  et  commuiiale&, 
u  un    contrôle  et  une  surveilîimce    Lifdîituels ,  peut 
»  annukir  les    acte*  i|u'Glk'S  sont  autorisées  à  l'aire,, 
•►  et  empécber,  eo  réfugiant  son  autorisation  ,  Texécu- 
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0  tioii  de  ceux  à  l'égard  dBstjuels  elles  a'onL  qu'un 
»  droit  d'initiative  et  de  délibération  préalable.  Ce 
a  système  coustilue  la  cenLraliaaLioa  admioistratlve 
>î  distincte  de  la  (.'eatralisation  politiijue  (!).  w  Tout 
autre  est  le  self-govermnent  anglais,  qui  suppose,  lui 
aussi ,  le  respect  des  compêLences ,  mais  c[ui,  pour  le 
gaj'antii",  ne  fait  point  l'Etat  juye  et  pai'tio  dans  sa 
prupre  cause,  et  ne  reconnail,  eotre  TEtat  et  les  auto- 
l'ités  locales,  s'il  s'élève  un  conflit,  d'autre  arbitre 
que  celui  que  la  loi  offre  à  deux  plaideurs:  rautorité 
judiciaire.  C'est  do  ce  self-tfovernmmt  qMG  '}\j  dois  vous 
entretenir  maintenant,  et  je  vous  le  préaoaterai,  non 
pas  tel  que  nous  pouvons  le  désirer,  comme  Tidéul 
vers  lequel  tendent  les  efforts  des  décentralisateurs , 
mais  tel  que  les  anglais  et  les  Américains  Tont  com- 
pris et  pratiqué  de  tous  temps. 

Il  est  difficile  de  se  feire  une  idée  juste  de  cette 
institution,  étrangère  à  noire  histoire  et  à  nos  mœurs, 
si  Ton  n'analyse  avant  tout  la  notiou  que  l'Anglais  3e 
forme  de  la  liberté  civile  et  les  dîEFérences  qui  sùpa- 
rcnt  cette  conception  de  in  nôtre  :  TAnglais,  en  elfet, 
ne  distingue  pour  ainsi  dire  pas  la  liberté  et  le  seLf- 
ffovernvient  ;  à  ses  yeux,  l'un  est  la  coaséquonne  et 
la  condition  de  l'autre  ;  ce  n'ûtait  donc  pas  sans  quel- 
que raison  que  les  [iromoteurs  du  mouvement  décen- 
traîisatour  en  France  ^  s'inspiranl  d'exemples  étran- 
gers plus  encore  que  du  souvenir  des  vieilles  fran- 
chises ou  lilierlés  locales  de  noire  ancien  régime,  qui 
n'étaient  après  tout  que  des  privilèges,  ont  persisté  h 
coûfondre  la  cause  de  la  liberté  avec  celle  de  la  dé- 
centra Usa  tion.  En  France ,  il  n'existe  guère  d'autre 


(1)  Vivien,  Eludes  adminittraiiret ,  IS59,  twnn-  li.  p.  M. 
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notion  pupulauv  que  celle  de  la  liberté  politique, 
c'est^â-dire ,  comme  U  dêfînil  M .  Du  pon  i- Wli  ito , 
n  du  droit  des  nutioaâàâû  gouverner  ellêa-mêmes  (l).  » 
Cette  notîoti  se  concilie  avec  celle  de  régalité  civile 
qm  nous  est  si  chère,  et  l'une  et  l'autre  trouvent  leur 
exprogsion  complète  daa.&  riastitulioQ  du  suffrage 
uiiivoisel;  c'est  ce  qui  permettait  à  l'un  des  auteurs 
t\\i  IHtilonnaire  politique  français,  publié  eu  1848  p.ir 
iCH  clitîis  du  parti  républicain,  de  dire,  aux  appluii-  ^ 
disïâmouts  de  la  démocratie  :  «  Là  liberté  est  l^ég^^f 
lité,  régalité  est  la  liheriû.  »  ^^ 

Cette  ilisposition  fi  résumer  toutes  les  conditions  de 
la  liberté  dans  le  seul  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale, n'est  pas,  au  fond,  ditl'érenle  de  celle  qui 
inspirait  le  système  poHLique  des  cités  antiques.  Tou- 
tes les  cunstitutiuBS  anciennes  ont  sacrifié  Fiadividu 
à  l'Etat,  parce  qu'elles  ne  concevaient  pour  l'homme  , 
d'autre  destinée  et  d'autre  dignité  cjne  le  rôle  de  <!^| 
Ibyen.  La  question  politique,  dès  lors,  n'était  pas  d^" 
délerminer  les  conditions  dans  lesquelles  s'extirt^crait 
Itî  pouvoir,  de  lui  tracer  des  limites ,  de  lui  dounor 
un  objet,  mais  simplement  d'associer  tous  les 
Uiyens  à  son  exercice.  La  liberté  antique  (^suTEpI*)  se 
confondait  donc  avec  le  régime  républicain  et  la  sou- 
vorainoté  încontestée  des  majorités;  elle  trouvait  son  , 
expression  la  plus  complète  dans  la  démocratie  ath^j^f 
nieniio  qui,  poussée  au  dernier  terme,  distribuait  le^^ 
Ki»i3Slralures  par  voie  de  tirage  au  sort  ;  elle  succom- 
liait  par  réLiblissenieut  do  la  tyrannie,  c'est-à-dire  di^J 
gouvernement  d'un  $euU  gouvernement  dont  la  lÂgaH 
Uuiité  ôfc*ii  couU>s;ôo  daus  son  oria:tuo ,   niais  don^^ 


Sft      ' 


tl*  nupoal-Wlitte,  U  CmtrtUmiim.  1SKI,  p.  ISS. 
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[l'éleadiie  et  l'absolutisme  neparaissaienl  pas  dûuleus; 
la  tyrannie  consistait  seiilemont  dans  l'usurpalioû, 
non  dana  l'esagénitiun  du  pouvoir  populaire.  De  nos 

jûucs  eiioore,  il  n'est  rien  de  si  coaimun  que  d'enten- 
dre iavoquer  le  priacipe  d'autoritô ,  d'une  manière 
pour  ainsi  dire  absLraite,  comme  s'il  avait  une  «xia- 
tcnce  propre,  une  base  en  dehors  de  lu  protection  de 
la  liberté  individuelle  qui  t-n  est  l'objet  et  qui  lui 
donne  une  raison  d'être;  c'est  que  ce  principe  d'auioi- 
ritê,  dont  Texcès  aboutit  à  la  suppression  de  la  li- 
berté individuelle,  n'en  reste  pas  moins  compatible 
avec  la  liberté  politique,  c'est-à-dire  avec  la  partici- 
pation de  tous  les  citoyens  à  l'oxerdce  ou  à  la  délé- 
gation du  pouvoir. 

L'Angiais  se  préoccupe  beaucoup  moins  de  l'attri- 
bution du  pouvoir,  el  beaucoup  plus  de  la  manière 

(dont  il  est  exercé,  du  contrôle  auquel  il  peut  être 
aijumis  Comme  l'Etat  n'existe  à  ses  yeux  fjue  pour  le 
plus  grand  bien  do  l'individu,  il  craint  irue  l'instru- 
menl  ne  prenne  la  place  de  l'objet,  et  tient  le  pùu- 

ivoir  en  défiance  lors  même  qu'il  en  réclame  protec- 
tion ;  le  pouvoir  social  n'étant  établi  que  pour 
conserver  au  citoyen  la  sécurité  dans  la  jouissance 
de  sa  liberté  naturelle,  l'idéal  sentit  donc  de  lui  de- 

I  mander  le  moindre  sacrifice  pussible  de  son  indépen- 
dance en  faveur  de  l'Étal ,  et  de  lui  procurer  ea  re- 
tour autant  de  paix  ot  d'aisance  que  ii05siblô_  dans 
rexercice  des  facultés  que  l'Etait  laisse  sans  entraves. 
Or,  comme  l'expérience  montre  qne  dans  une  société 

'policée,  où  les  violences  personnelles  sont  prévenues 
par  une  autorité  sufflsamment  forte  et  vigilante,  les 
dangers  auxquels  la  liberté  individuelle  restu  le  plus 
exposée  sont  ceux  qui  résultent  de  Pexcès  de  gouver- 
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UtmeDi,  Ih  liberté  angki^e,  toute  ci\dle,  consiste 
pnn(:i[iAl»ETieiil  dans  un  eastimble  de  garanties  prises 
ooulru  l'iiiiLurilé  iJq  L'Etat  et  apécialeinenl  contre  le 
pûtivoir  oxéciiLii",  donl  les  risques  d'euipiéternent  pa- 
misAenl  plus  redoutables.  Ces  garanties,  LouLes  pra- 
lii|m^ ,  Kuiit  t3elloH  c|ue  la  plupart  des  rongtiLulions 
anitiricainos  roproduisont  sous  le  nom  de  «  déclara- 
Uou  do  droits,  »  ou  aouvenïi'  du  64//  of  rights,  acte  du 
l^ttgDQ  de  Guillaume  et  Marie  fl  W.  and  M.,  sess.  S, 
'CJ^Ii^  1689),  «avoir  ;  Vhahe.as  mrpus,  la  mise  en  liberté 
«cro»  OftulJun,  l'inviolabilité  du  domicile,  les  garanties 
de  U  procédure  criraïuolle ,  les  restrictions  au  eds  de 
jwïurauite  pour  haute  trahison,  le  droit  de  réunion,  de 
diipIrtCLitiieut,  d'émigration,  de  pêLitioa,  d'association, 
Jii  Ubfirté  de  uonscience,  l'inviolabilité  de  la  propriété, 
la  régularisation  de  l'impùt  et  du  servie*  miUlaire,  h 
division  des  pouvoirs,  la  liberté  de  la  presse  et  la  pu- 
blicité des  débats  parlemeutaires,  riuLerdictiou  de  la 
rûtroafîljvité  des  lois  et  l'indépendance  de  rautorilé 
judiciaire.  Mais  oumme  nés  garanties  précieuses  de- 
viondraienL  aisémejit  illusoires,  ai  l'individu  restait 
isolé  en  i'ai^e  de  l'Etat  sans  pouvoir  s'appuyer  sur  des 
éléments  intermédiaires  de  résistance,  il  faut  y  joindre 
en  outra  le  self-govemment ,  institué  par  le  oommon 
law  anglais ,  pour  assurer,  vis-à-vis  du  pouvoir  poli- 
tique, J'indépenilance  des  autorittis  inférieures  : 

B  Le  dernier  élément  constitutif  de  notre  liberté,  j> 
dit  le  docteur  Liciber,  professeur  de  droit  public  aux 
Etats-Unis  et  correapondaut  de  l'Inslitut  de  France, 
«  est  l'institution  du  self^gnvemmeni  local.  La  plu- 
»  pari  des  garanties  de  la  liberté  individuelle  ne  re- 
H  (joiveuL  leur  véritable  portée  qxm  dans  un  système 
n  pénétrant  de  self-govermnent,  tandis  qu'elles  eoa- 


ET  LE  BELP-GOVEmNMENT.  95 

»  iribuent  d'autre  part  à  reutretenir  et  k  le  vivifier. 

»  La  liberté  indivi(3uellp  consiste,  en  grande  partie, 

»  dans  la  reconuaissance  publii^ue  du  principe  de  la 

M  respoasabilité  persoimelle;  le  sclf-govemment  est 

B  la  sanction  de.  la  responsabilité  propre  et  de  la  li- 

n  bre  détermination  à  tous  les  degrés  et  dans  tous 

o  les  cercles  d'actioû  où  le  gouvernement  se  fuit  sen- 

»  tir.  Saas  l'indépendance  locale,  en  d'autres  termes, 

»  sans    l'observation  permanente  des    maximes    du 

»  self-govemmeni,  qui  s'applique  h  tontes  les  réalités 

»  de  Lî  vie,  au  lien  de  rester  une  pure  abstraction 

»  théorique,  il  n^y  a  pas  de  self-govemmeni  véritablo 

B  dans  le  sens  anglais  du  mot  ou  au  point  de  vue  de 

B  l'esprit  anglais.  Le  self-govemment  est  fondé  sur  la 

w  volonté  du  peuple  de  se  charger  du  soin  de  ses 

>•  propres  affaires,  et  sur  l'absence  de  cette  dispoai- 

B  tioa  à  regarder  pour  toutes  choses  du  côté  de  l'Etat  ; 

»  mais  il  implique  aussi  la  pensée  de  laisser  à  cha- 

•  cun  le  soin  de  ce  qui  le  concerne.  Il  ne  peut  donc 

»  exister  partout  où  prévtmt  d'une  manière  générale 

»  le  principe  de  l'intervention,   c'est-à-dire  la  dispo- 

»  sitiou  habituelle  de  l'autorité  executive  et  de  l'ad- 

i.  minîstration  à  faire  tout  ce  iju'il  lui  est  possible 

û  d'entreprendre,  à  suppléer  par  son  action  ractivité, 

s  la  responsabilité  persannelles  des  indi\-idus  et  des 

n  autorités  inférieures.  La  salf-govemment  est  le  co- 

B  roUaire  de  la  liberté...  c'est  la  liberté  en  action  f  1).  b 

a  C'est  dans  la  commune,  i  dit  aussi  M.  de  Tûc- 

que\ille,  «  que  réside  la  force  des  peuples  libres.  Les 

n  Institutions  communales  sont  à  la  liberté  ce  que  les 


(1)  D»  Licber.  On  Hbert^  and  telf-gm'emmfnt.  Philadelphie , 
p,  !&!-2â3. 
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»  écoles  primaires  sont  à  la  science  ;  ellcB  la  mettent 
•  ù  ta  parlée  du    peuple;  elles  lui    en  t'ont  goûter 
n  l'usage  paisible  et  l'habitueot  k  s'eû  sen'ir.  Saûs 
>  iii^liluliûiit;  comniunales ,  une  uatlon  [»eut  se  dan- 
0  lier  un  gouveruemeat  libre,  maïs  elle  n'a  pas  Tespril 
"  de  la  liberté.  Des  passions  passagères,  des  întérèLs 
»  d'un  moment,  le  hasard  des  circoutîtaticas  peuvo; 
»  lui  rloneer  les  formes  esLérJeuresderindMpendaa 
»  mais   le  despotisme,    refoulé  dans   l'iatériour 
Il  (lorps  social,  reparaît  tôt  au  tard  fi  la  surface  (i). 

De  même  que  je  n'jii  pu  chercher  à  traduire  le  mol 
si  esdusivemeet  anglais  de  self-governîneni,  j'ai  du 
renoncer  à  rendre  exaetementle  terme  à&self-reîimice, 
gui  revient  à  chaque  instant  dans  le  passage  cité  plus 
haut  ;  celui  de  responsabilité  personnelle,  le  aeul  que 
notre  langue  fournisse,  n'y  répond  que  très-imparfai- 
tement; c'est  de  responsabilité  "vis-à-vis  de  soi-mêmB, 
de  responsabilité  active  qu'il  s'agit;  c'est  le  senliment 
de  l'homme  libre  qui  no  compte  que  sur  lui-même  et 
ne  s'en  prendra  qu'à  lui-même  des  conséquences  de 
ses  actes.  Ailleurs  le  même  auteur  ,  pour  caractériser 
l'essence  du  self-tjovernment  organisé  en  institutioa^H 
(lit  qu'il  est  le  seul  mode  de  gouvernement  qui  pei^^ 
mette  de  concifier  le  gouvernement  de  soi-même  et  le  i 
gûuverneineat  par  _  soi-même  ,  et  il  exprime  nette  | 
nuance  par  une  indication  typographique  familière 
aux  auteurs  anglais,  en  soulignant  successivement 
chaque  partie  dans  le  mot  composé  :  ^e/Z-govemmeul 
et  self-f/'oudfnmew*  (2). 


(1)  De  Tocqueville,  He  la  Dématratit  en  Amériqut ,  iS68 .  tome 
p.  96. 
(î)  Û'  Lieber ,  On  liberté  and  jgV-gocernmmf ,  p.  3Î4. 
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Le  sel-f-govemment  esi  en  effet   une  institution; 
c'est  même  là  sod  caractère  essentiel,  et  celui  qu^'avec 
«ne,  édii^'ation  ijuvement  française  nous  nvons  le  plus 
de   poîne  à   saisir.   L'idée  d'instllulian,  priso    clans 
le  sens  le  plus  étendu,  noua  paraît  étr;in^êre,  parce 
que  Dous  ne  possé  Ions  paa  d'institution  semblable  , 
ou  plulx^t  nous  n'enpossèilons  qu'une,  qui  a  absorbé 
toutes  les  autres,  l'Etal  ;  même  nos  principales  îusti- 
tutions  financières,  la  Banque  do  France,  le  Crédit 
foncier,  les  ^îrandes  Cumpaguies  de  chemins  de  fer, 
sont  rattach(^es  à  l'Etat  par  des  Jiens  qui  peuvent  le5 
faire  considérer  comme  des  brandies  du  gouverne- 
ment, investies  de  certains  services   publics.  Onand 
nous  prononçons  le  mot  d'institution,  uous  songeons 
seulement  au  principe  d'une  loi  ou  d'nn  groupe  de  lois 
connues  i|ui  entraînent  dans  Tordre  social  des  consé- 
quencea  importantes.  A  ce  point  de  vue,  ou  peut  dire 
que  la  centralisation  «st  une  institution  politique,  le 
mnria^'e  une  institution  civila.  Les  Anglais  l'entoudent 
autrement,  ou  plutôt  ils  t'entondanl  plus  largement. 
Voici  dans  ipiols  termes  le  docteur  Jjieber  précise  «  les 
"  atlributs  nécessaires  d'une  institution  complète  :  un 
■  système  oti  un  corf>aorganL([;ie  de  lois  ou  d'uanges 
»  formant  un  tout;  d'une   large  portée,  donc  éten- 
»  dant  au  loin  ses  effet  ;  i'onclicinnanL  dans  une  cer- 
»  taine  sphère  bie^n  définie  ;  indépeudant  et  durable 
»  au  pins  haut  degré;  doué  il'une  vitalité  propre  et 
»  d'un  organisme  qui  lui  permette  d'exercer  par  lui- 
»  même  son  action,  et,  fréquemment,  d'assurer  par 
»  lui-même  son  développement  et   ses  progrès,  en 
»  un  mot,  vraiment  autonome  ;  enfin,  disposant  d'of- 
»  aciers  et  de  membres  en  exerdce^  sans  quoi  ce  se- 
fl  rait  moÎDs  un  système  actueJ  de  lois  qu'une  règle 
J875,  —  REvuK  UK  i.6ai3Liiiicii«.  7 
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(•  ibrnmiét!   puur  1" avenir,    eu    âtleutUnt    l'upplica- 
•  tion  (1).  » 

C'eat  là  une  analyse  plutôt  qu'une  détiniliou  ;  elle 
émane  d'no  écrivain  dont  le  procédé,  pour  se  reodre 
compte  d'une  législation  ,  consiste  à  relever  par  une 
observaLioii  altentivs  louterf  ses  manifes talions  esLé- 
rieures,  non  pas  à  déduire,  par  un  raisonnemetil 
à  priori,  toutes  les  conaéquences  logiques  du  sys- 
tème. Si  toutefois ,  éclairés  par  cette  analyse ,  nous 
essayons  maintenant  une  synthèse,  noua  nous  arrête- 
rons à  Jeux  traits  caractéristiques  qui  pamiaseot  ré- 
sumer tous  les  autres  :  un  principe  indépendant,  un 
organisme  propre.  AppUriuons  ces  deux  idées  à  Tins- 
litution  du  self-t/overnment  :  un  principe  indépendant 
d'abord,  c'est-à-dire  que  les  autorités  locales  ne  doi- 
vent pas  être  renfermées  dans  les  limites  étroites  d'une 
compétence  rigoureusement  définie  par  TEtat;.  mais 
qu'elles  enabrassent  de  droit  tous  les  intérêts  com- 
muns à  la  localité  oi!i  elles  sont  établies  : 

Il  La  conimuno,  »  dit  M.  de  Tocqueville,  <i  prise  en 
»  masse  et  par  rapport  au  gouvernement  central, 
n'est  qu'un  individu  comme  un  autre,  auquel  s'ap- 
plique la  théorie  que  chacun  est  le  meilleur  jn^e 
de  ce  qui  ne  regarde  que  lui  seul.  La  lîherté  com- 
munale découle  donc,  aux  Etats-Unis,  du  dogme 
»  même  de  la  souveraineté  du  peuple  (2).  m 

Il  en  résulte  qu'en  principe  les  communes  sont  in- 
vesties de  tous  les  droits  d'administration  sur  leurs 
intérêts  particuliers  ;  les  autorités  communales  posaé- 


(l)  D'  Lîeber,  On  Uberty  artd  self-govemmeni ,  p.  115. 

15)  De  TncqiiEville,  De  la  DÉmficratie  en  Amérique.  1868.  tome 

P  m. 


fcdent  toutes  les  altributians  et  preaneut  toutes  les  me- 
sures que  réclame  l'objet  de  leur  mission;  elles  ne 
sont  tenues  do  demander  au-dessus  d'elles,  lorsque 
les  tesoins  locaux  se  développent  ou  se  modifient,  ni 
^extension  de  leurs  pouvoirs ,   ni  réforma  dans  leur 
[mode  de  fonctionnement  ;  non-seulement  elles  accom- 
[plissent  des  actes,  mais  elles  édictent  des  règles  obli- 
[galoires  par  elies-mèmes  pour  les  citoyens ,   et  qui 
ï'out  besoin  d'aucune  homologation  superienre,  d'au- 
[cune  délégation  législative  préalable,  poar  obtenir  dé- 
liant les  tribunaux  force  exécutoire  ou  sanction   pe- 
rcale. La  langue  anglaise  emploie  le  même  mot  laws 
[pour  désigner  la  législation  générale  et  by-lnws([),  que 
l'on  traduit  à  fort  par  règlement,  pour  désigner  la  lé- 
jislatiûu,  non  pas  romplémeiilaire,  mais  locale  : 

«  Je  crois,  «1  dit  à  ce  sujet  le  D""  Liéber  (2j,  «  que 
î'est  seulement  dans  le  système  anglais  que  des  rè- 
glements (by-laws)  sont  édictés  et  pleinement  valables 
îans  Pagrémeat  d*aucun  pouvoir  supérieur;  il  peut 
[y  avoir  des  exceptions  dans  d'autres  pays;  mais  elles 
[sont  rares,  peu  importantes  par  leur  objet»  tandis  (jue 
[dans  notre  système  le  droit  de  législation  locale  est  la 
Irègle.  «  Le  caractère  un  spff-government  ècVàle  ^n  ceci 
I  d'autant  mieux  qne  ce  droit  ne  résulte  pas  d'une  délé- 
[galion  de  TEtat ,  mais  qu'il  à  toujours  été  considéré 
fen    Angleterre   comme    inhérent   à  la  communauté 
locale,  comme  un  droit  naturel  des  hommes  libres  : 
«  le  consentement  populaire,  »  dit  Coke,  a  a  plus  de 
"  force  que  l'octroi  royal  (3),  »  et  dans  un  autre  pas- 

(1)  Le  radical  by  n'est  pas  autre  chose  que  celui  quL  («rmlne  l6  noM 
de  beaucoup  de  localités  anj^laiseB,  Derby.  Wlthbj^,  etc. 
(S)  D'  Lieber.  Chu  libiriif  and  ielf-g(j»emmeiit ,  p.  327. 
(3)  8  Reports,  p.  [2^. 


siige  :  <t  1^5  habiiantH  d'une  commuQu,  Haas  aiicaue 
»  cUurte.  peuveût  fairti  dos  orflounances  et  des  rè- 
»  gleuietilâ  pour  Lûut  ce  qui  coocerne  le  bien  ptiblii'., 
>  r'i  moins,  tuuiefots  ,  qu'iiê  nô  portent  atteinte  à  Is 
)r  lil>erlé  gtmùra.le  des  citoyunsj  ce  droit  de  iiatAsiiarp 
"  garant!  par  la  coutume  de  tout  le  pays,  et  4U0  c^ile 
»  r'cHitnine  Iromuwn  iaw),  dans  sa  sollîcitudi?  jalouse 
»  pour  la  liborté,  110  permet  ni  d'abroger  ni  d'amoin- 
»i  di'ir,  mèmy  de  leur  propre  consenLemenl,  et  moins 
»i  encore,  par  conséquent,  du  sittiplo  conai^^niement  de 
X  lours  délbguéa  en  parlement  (1).  u  On  remarquera 
rette  hiérarchie  d'inuLiLu Lions  affirmés  avec  lant 
d'énergie  par  l'un  des  plus  vieux  organes  du  droit 
public,  anglais  :  d'ahord  la  routume  'mmirum  fnw),  à 
coté  de  lacjuelle  l'AmérlLfue  placerait  la  conslitiUion; 
au-dessous,  mais  sur  le  pied  d'égalité,  le  droit  sta- 
tntaipe  et  le  local  self-gomrnment. 

Le  second  caractère  fondamental  d'une  instifcutinn, 
c'est  qu'elle  suit  pourvue  d'un  organisme  propre  pour 
fonctionner  par  elle-même  ,  au  lieu  d'invoquer  le 
concour&  d'une  autre  luslitntion  mieux  outillée,  dont 
l'assislance,  si  elle  occupe  dans  la  liicrarchie  de  l'Etat 
un  ran^  supérieur,  tournera  fiitalemeut  eu  domina- 
tion :  «  Parmi  nous,  »  dit  M.  de  Tocqneville ,  <•  le 
»  gouvernement  central  prête  aes  agents  h  ta  com- 
><  m  une;  ftd  Amérique,  la  commune  prête  ses  fonc- 
«  tionnaires  au  gouvernetnonl.  Cela  seul  fait  oora- 
n  prendre  à  quel  de^ré  les  deux  sociétés  difTèrent  (9).  0 
Il  u^y  a  donc  pas  de  ffetf-govemmimt-vèniable,  s\  les 


{i)à  aeportt.  p.  ag^fli, 

(2)  De  Tocqatville,  De  ia  liémocraU/'  oti  Aniéi'i<fur 
p.  106-  1 
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kaalot'Ltés  iuvesLies  des  pouvoirs  locaux  ae  peuvent 
bpas  être  cunéidérées  comme  une  reprcsenlation  sin- 
cère im  même  une  représeniatioa  (iaelconi(uc  des' 
^  babitants  oa  des  mtérèts  iIb  la  localité,  si  pour  leur 
H  fûi-maLioB,  leurs  aâ&embEées,  leur  aiodc  de  précéder, 
^Pelles  doivent  attendre  l'initiative  et.  accepter  la  direc- 
H^tioii  de  i'Etal  ;  si  elles  ae  préparent  pas  elles-màmus 
^Btleurs  déci^ious  et  De  coanaisseut  p»â  de  l'exécuUon  ; 
^bl  au  lieu  de  comuiuniquer  l'impulsion  à  des  agents 
placés  sous  leurs  ordres  et  aoumis  i'i  leur  discipline» 
telles  sont  leuues  de  faire  ajiptîl  aux  agents  du  pouvoir 
[icenlral,  qui  écbappeut  à  leur  coatrôle  ;  si  elles  ne 
Usposeut  que  des  receUles  déléguées  par  l'Klal,  sans 
^se  prucurer  directement  des  ressources  pai'  l'établisse- 
'meût  de  contributions  locales;  si  elles  ne  disposent 
^pas  non  plus  des  propriétés  don!  l'Etal  leur  aban- 
fdunne  la  simple  jouit-sauce  ou  seulement  mtiuib  lu 
sliatge  d'entretien;  en  un  mot,  ^i  elles  n'ont  ni  druit 
la  réunion,  lù  droit  de  propusilion,  ni  droit  de  déci- 
biiini  dériuilive,  iii  moyen  d'Information,  ni  personnel 
[id'exécutiou,  uî  droit  de  taxation,  ni  personnalilé  mo- 
[jale,  c'esl-â-dire  rien  de  ce  qui  constitue  l'esiatencB 
ùvile  et  Tautonomie  administrative.  Et  comme  ces 
conditions,  en  tout  ou  en  partie,  sont  incompatibles 
iVBc  le  degré  plus  ou  moius  l'ij^oureox  de  ceuLmlisa- 
Lion  t[ui  prévaut  encore  dans  presque  tous  les  Etats  du 
continent  Bui'opéeu,  ils'ocsuil  que  ie  sulf'-yovti'^tTnmt 
^Ky  reste  encore  à  l'étal  de  pur  dfxidi-'rnin.vi ,  ifu'il  n'e^t 
^■pas  même  un  idéal  dont  lea  iléwntralisateurti  puissont 
j  espérer  de  *«  rapprocher  par  les  déplacements  d'allri- 
^ftbutiuna  auxquels  ils  ont  recours.  Il  ne  suffit  p:.is,  en 
^Pétrel,  de  dépouiller  peu  h  peu  l'Etat  de  ses  l'onctions 
f^lu'alos,  pour  .jiie  les  localités  .soient  en  mesure  d'eu 
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f'hôrîter;  les  localités  fussutil-elles  dégagées  de  taule 
immixlion  supérieure,  le  self-government ,  qui  est 
avant  tout  une  institution  vivante,  ne  prendrait  pas 
nécessaii'emGnt  mcine  sur  ce  terrain  dfiblayé,  pour 
produire  des  communes  actives  et  dea  citoyens  libres  : 

La  liberté  communale,  •»  dit  M,  de  Tocqueville, 
t  échappe  pour  ainsi  dire  à  l'etTortde  l'homme.  Aussi 
»  arrive-t-il  rarement  qu'elle  soit  créée;  elle  naît  en 
»  quelque  sorte  d'elle-même.  Elle  se  développe  près- 
B  que  en  secret  au  seiu  d'une  soctélé  demi-barbare. 
»  Cest  l'action  continue  des  lois  et  des  mœurs ,  les 
»  oirconsl;uices  et  surtout  le  temps,  qui  parvieuiienl 
•  à  la  consolider.  De  toutes  les  nations  du  contineDl 
n  de  rEnrope,  on  peut  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  unn 
n  seule  qui  la  connaisse  (I).  » 

On  pourrait  croire  que  Poryanisme  le  mieux  appro- 
prié à  Tesereice  du  self-ijovermncnt ,  le  seul  même 
qui  put  en  remplir  toutes  les  conditions,  s'est  offert 
d'abord  {\  l'esprit  sous  la  forme  de  représentations 
locales  électives.  11  n'en  est  rien  ;  cette  forme,  t[ui 
s'imposait  dès  le  début  dans  le  gouvernement  génôriil 
du  paya  comme  une  garantie  essentielle  de  la  liberté 
au  sein  de  TEI-at,  n^a  été  étendue  qu'à  une  époque 
relativement  récente  au  self-sovemmeni  local;  au- 
jourd'hui même  elle  n'est  pas  la  plus  fréquente  et 
constitue  une  exception ,  tant  en  Angleterre  qu'en 
Amérique,  au  système  qui  a  prévalu  et  qui  se  main- 
tient encore,  ici  pour  l'organisation  du  toujnship,  là 
pour  celle  du  comté. 

L'organisation  du  comté  anglais  repose  tout  entière, 


(l)  De  TorijuBville,  Hf  la  Dimnaatir  tn  Amiriqw  .  IRBB  .  lome  1"  , 
p.  96. 
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depuis  cinq  siècles,  sur  l'institution  de  la  justice  de 
paix  ;  l'administra  lion  y  appartient  exclusivement  h 
la  jirupriétô  foncière,  et  même- seulement  à  la  grande 
et  il  la  moyenne  propriété  ;  il  faut  d'ailleurs  admettre, 
Men  que  cela  ne  soit  pas  rigoureusement  exact,  qu'elle 
ne  s'étend  ijue  sur  la  partie  rurale  du  comté  et  que 
les  centres  urbains  oot  une  organisation  iodépen- 
dante  fondée  sur  un  autre  principe.  Tout  propriétaïro 
foncier,  qui  atteint  le  chiffre  du  revenu  exigé,  reçoit 
sur  sa  demande  une  commission  de  justice  of  the  peace 
ou  mayistrnie  ;  la  délivrance  de  cette  commission  par 
Ja  couronne  n'implique  pas  un  droit  de  nomination  ; 
elle  est  en  tait ,  raremeni  'refusée,  pour  cause  d'indi- 
gnité ou  pour  défaut  d'éducation,  circouatance  que 
l'état  social  de  l'Angleterre  ne  permet  guère  d'admet^ 
tre  comïïie  compatible  avec  la  possession  d'une  for- 
tune importante  en  bien-fonds.  Elle  confère  enfin  un 
droit  d'administration  sur  le  comté,  mais  n'implique 
aucuae  obligation  d'y  prendre  part,  Les  juges  do  paix 
ne  forment  pas  une  assemblée,  mais  un  collège,  dont 
chaque  membre  remplît  les  fonctions  en  vertu  d'un 
droit  personnel,  tantôt  seul  et  sous  sa  propre  respon- 
sabilité, tantôt  sous  la  coudilion  de  s'adjoindre  un  ou 
deux  de  ses  collègues,  suivant  Timportance  des  affai- 
res. Il  n'y  a  pas  ,  à  proprement  parler,  de  réunion 
convoquée  pour  délibérer  en  nombre,  mais  des  ses- 
sions périodiques  régulières  pour  chaque  branche  de 
t'îidmiuistration,  et  consUtmîes  légalement  par  la  pré- 
sence de  doux  ou  trois  juges  de  paix,  formant  un 
directoire  d'une  composition  sans  cesse  variable;  ce 
sont  les  formes  antiques  du  gouvernement  populaire, 
appliquées  à  un  collège  aristocratique  :  «  C'est  une 
forme  de   gouveraement   subordonné,  >•  disait  sir 


^Ak 
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Fiilouurii  i'.uknt  «  d'une  talle  efUnîUÙlé  puur  le  main- 
p  Lieu  ÛQ  Tordre  ôt  de  là  paix  puMiijuô,  qu'aucune 
»  parlie  du  monde  chrétien  n'en  possêdorail  de  sem- 

1)  Idrthio,  si  olle  èUiit  uonstùentiit^usômeutaseFcée  (1).  >> 
Dans  un  pAvaiX  lénioiynage,  raUmiraliou  ne  s'adresso- 
Irelle  pas  îi  la  pnili'[uc  môniu  du  sutf-jjoveyn-nieni 
pluLàl  .ju'i'i  rioaliluLiuii  orignialy  da  ia  Justine  de  paix 
qui  eu  était  l'orgaue ,  et  (|_ui  parnit  Lbatjue  jour  plus 
iaconeitiï^Me  avuo  les  progrès  de  lu  démocratie  au 
sein  deH  sociétés  modernes? 

Le  towHshi}^  fies  Et;its-Unis,  ijui  nous  offre  le  type 
du  seif-;prernm'^nt  américain,  f.'sl  la  commune  pK- 
mitive,  avHut  qu'elle  n'ait  rtbtenii  uue  charte  d'iurur- 
poi'ation  pour  iiilroiliiîre  le  système  représe-ntatif. 
L'orgunisiiLioû  du  t-nwnxhiit  n'a  d'ailleiu's  de  comrnuo 
avec  celle  du  coratfé  anglftis  i^ue  cette  aiiaence  de  re- 
présentation féleotive.  Vu  Tond,  elle  estdémocratiijue; 
dans  la  forme,  elle  exclut  le  nicwle  de  gouvernement 
popuLiire  ;  si  Ton  ajoute  i|ue  le  cumtc  est  la  etrexin- 
arription  locale  Iei  plus  étendue,  taQdis  ij^ue  le  toumahip 
est  la  moindre,  le  contraste  ser-a  complet,  Comaie 
nous  Ta  appris  Tocqueville,  le  towmhiji  ne  d'iUbère 
pas,  sauf  pour  le  vote  des  taxes,  du  budj^et  ot  des 
règlemeOuft  généraujc  de  la  bcalilé,  dits  hj-lavs  ;  il 
n'udmet  pas  d'administration  collfictive ,  soumise  à 
une  direction  unique.  Les  citoyens  ne  se  r<^unissetit 
d'ordinaire  qu'une  fois  jrir  an  pouf  élJn!  autant  de 
foDctionuiùres  qu'il  y  a  de  brandies  de  service  public 
à  pourvoir;  M.  de  Tocqueville  en  a  compte  dis-ueuf 
catégories,  t  Ces  dis-neuf  fonctionnaires  ne  dépendent 
a  pas  an  général  les  uns  des  autres;  la  loi  a  tvacé 


(l)  Cokc's  Institutea,  port.  (fl.  ch.  %.^l. 
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V  avec  soin  autour  de  cliacuD  de  ces  magistrats  un 
»  cercle  d'action  ;  dans  ce  cercle,  iVs  ne  relèvent  d'au- 
»  cuna  autorité  communale;  ils  sont  Lout-i^iuisaanLa 
w  pour  remplir  tee  devoirs  de  leur  place  fl),  «  sous  la 
SLirvoillarice  de  l'autorité  judiciiUre  qui,  saisie  d'une 
plamle,  réprime  lea  excès  de  pouvoirs  ou  punLE  la 
n.égligeuc« ,  aanâ  autre  t*espoûsabilUé  administrative 
que  celle  qui  résuite  du  roGOUvulleraent  du  mandat 
confié  â  euui't  terme.  8i  Ton  ia(i(traciie  ce  r^^ime  de 
celui  des  cités  antiques,  en  reconnan;,  même  dans 
cette  organisation  rudimentaïre,  la  distance  ijui  sépare 
une  institution  LeMu  que  le  selfrfiyvernment  toca!  d'un 
fait  tel  que  i'alisoJalismo  des  masses  ;  pur  la  ispéc-ia- 
lité  étroite  des  lonctioas,  le  morcellemeul  d'une  puis- 
sance partout  eparpiUt'e ,  pour  employer  Texpresaion 
de  M.  de  TocquBvilla  ,  la  suppression  des  délibérations 
de  place  publique,  ie  seif-ofimrnment  démocratique 

lévite  à  la  fois  les  deux  écueils  du  gouvernement  po- 
pulaire, les  majorités  de  Lasardet  le*  dictatures  d'oc- 
casion. 

Loi^ue  le  seif-goverrt'merU  arrive  à  la  forme  repré- 
sentative, ii  faut,  précisément  à  cause  de  son  indé- 
|fendanc6,  qu'il  porte  en  lui-même  nn  élémeut  modé- 
raleur  et  qu'il  offre  des  garanties  eu  faveur  des 
minu-rités,  dont  la   centralisation,  sur  le  contiiieat 

I  euro  fkéen,  s'arroge  ordinaire  ment  la  protection  sous  le 
nom  de  tuiielle  adminisiralive.  Aussi  l'organisation  des 
bourgs  anjilais,  et  surtout  do-^  dié&  américaines,  eet- 
elle  en  général  beaucoup  plus  compliquée  que  vbWg 

'des  villes   ou    commuiies  ouropéeuues;   le  législa- 


(1)  De  TûCfiTiPvLlIe,  De  in  DitAacratie  m  Amiri'que.  1863  .  Ipmi?  1"  . 
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teur  s'efTorco  d'y  réaliser  daas  la  mostire  possible 
cette  niéme  séparalioa  et  pun  Jératîon  des  pouvoirs  qui 
sert  de  base  au  gouvorDemool  des  Etals.  La  charlc 
de  certaines  grandes  villes  d'Amérique,  avec  le  sys- 
tème des  deux  chambres  ,  le  veto  législatif,  Tassenti- 
meut  donné  par  la  branche  âU[iérieure  du  conseil 
muaieipal  à  la  nomination  des  principaux  agents , 
l'élection,  par  les  citoyens ,  du  maire  et  de  plusieurs 
autres  chefs  de  service,  le  suffrage  direct  corrigé  par 
le  mode  de  représentation  des  minorittis,  est  calqnàe 
sur  le  modèle  des  constitutions  pohtiques  en  vigueur. 
L'adaptation  de  ce  modèle  aux  conditions  du  régime 
municipal  est  un  des  problèmes  dont  publicisles  et 
législateurs  poursuivent  en  Amérique  la  solution  avec 
le  plus  d'ardeur,  sans  avoir  jusqu'à  présent  rien  ren- 
contré d'aussi  solide  et  d'aussi  pratique  que  Tor^am- 
satioQ  élémentaire  du  lowmhip  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. 

(Jn  principe  indépendant,  un  organisme  propre, 
cela  suffirait  pour  une  institution  isolée;  ce  u'esl  pas 
assez  pour  une  institution  qui,  comme  le  sdf-govem- 
ment,  se  meut  au  contact  de  toutes  les  autres,  poli- 
tiques ûu  sociales,  ot  doit  surtout  ne  point  heurter 
celle  de  l'Etat,  Le  respect  des  compétences,  cet  accord 
purement  négatif,  paraît,  aux  Auglais  comme  aux 
Américains,  suffisamment  garanti  par  le  droit  commun 
sans  l'intervention  d'un  «  pouvoir  adminiâtratif ,  dis- 
n  tinct  et  séparé  de  rautorité  judiciaire,  u  pour  rap- 
peler l'expression  de  Vivien.  Non-seulemant  l'autorité 
judiciaire  reste,  comme  sur  le  continent,  maîtresse 
d'apprécier  la  lé^^aîilé  û.&^  actes  invoqués  devant  elle, 
mais  elle  ne  paraît  point  violer  le  principe  delà  sépa- 
ration des  pouvoirs,    en  citant  à  sa  barre  des  fonc- 
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tionnaires  coupables  d'abus  ou  de  négligence.  Co 
n''e*t  paiot  que  la  séparation  soit  méconnue  ;  elle  est 
entendue  d'une  autre  maûîère  ;  on  trouve  plus  con- 
forme au  principe  de  porter  un  litige  administratif 
devant  des  juges  que  de  déférer  k  îles  admiDÎsLrateurs 
la  connaissance  d'une  aiTaire  contentieuse.  Un  Amét-i- 
cain,  aceoulumé  à  voir  les  cours  de  justice  déf^ider 
méiiie  de' la  couslitulioQnaîiLé  des  lois,  nti  doit  pas 
être  surpris  ou  effrayé  d«  laisser  leur  juridiction 
s'étendre ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  aux  litiges  provo- 
qués par  des  actes  administratifs.  Quant  aux  juges 
anglais,  bien  fju'ils  n'aient  pas  le  droit  do  disout&r  un 
acte  parlemeataire  (encore  qu'ils  refusent  parfois  de 
rappliquer),  iU  puisent  uns  autorité  sans  égale  au 
monde  dans  le  ommo'n-law ,  le  droit  couiumier  du 
pays  ,  qui  n'est  autre  chose  que  la  force  traditionnelle 
des  mœurs  [lubliques,  interprétées  par  la  conscience 
du  magistrat  et  affirmées  par  ses  arrêts.  Le  common- 
lavj  est  peut-être  le  fondement  le  plus  durable,  le 
plus  pratique,  quoique  le  moins  saisissable,  du  self- 
govêrnment. 

Toutefois  c'est  peu  d'éviter  les  conflits;  r'esl  peu 
de  ménager  entre  Ee  gouvernement  général  de  TEtat 
el  ]e  local  sfIf-governmetiC  un  terrain  neutre,  que  l'un 
et  Tautre,  craignant  rie  s^'y  rencontrer,  laisseraient  en 
friches;  le  self-govey'nmenl  ne  peut  être  un  obstacle 
â  la  circulation  de  la  vie  dans  toutes  les  parties  du 
corps  social  ;  loin  de  là,  il  a  pour  objet  de  l'eutretonlr. 
Le  self-'jovernment  exige  avant  tout  une  «  action  coopé- 
rative ,  «  pour  employer  le  langage  des  Aûglaîs;  s*ils 
ne  poursuivent  pas  l'unité  à  tout  prix,  ils  veulent  as- 
surer l'union  ;  s'ils  ont  pou  de  souci  de  l'uniformité 
fstématique.  ils  chercbent  ^  résoudre  le  problème 
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plus  ilL^ic^l  de  rUarmuEiie.  AuLurilés  uaLionalos,  aulu- 
rité»  cauiuiuuukâ  doivenl  duac,  ch&cunii)  daas  sa 
sphère,   suivre  au  fond   un  mouvement    parallèle, 

s'inspirer  du  même  esprit,  se  proposer  lo  ménie  but, 
le  même  idéal  de  civilisation  et  y  tendre  à  la  fois  par 
une  uoopéiation  indépeadaiitu,  mais  sytnpatLique  et 
soutenue.  Nous  avons  vu  que  Coke  assignait  comam 
limite  au  si'lf-yuwnnuitit  luuiii  le  ctiwmnn-i'iv;  du 
pays.  Lord  Derby,  faisant  l'éloge  du  n  sulf-gouerumerU 
populaire  »  devant  lea  députés  étrangers  on.vûjés  auï 
funérailles  de  Wellington ,  n'en  admettait  «  les  prin- 
»  cipes  que  i:ontrtilés  et  rao'liliés  par  ceux  de  la  mo- 
»  narciiie  eonstîtulionnelle.  »  Si  roaîheureu&emeat 
les  deux  courants  viennent  à  dévier  l'un  de  l'autre  , 
l'anardiie  i^oramence;  le  pouvoir  exétnitii,  pour  y 
mettre  un  terme,  fera  appel  à  rinferventiou  lûgislitive; 
le  pai'lement,  dans  un  inUîrèt  supérieur  d'ordre  publii:, 
ne  pourra  lui  refuser  6on  appui;  et  h  moins  que  Torga- 
ûiàation  largement  fédérative  de  l'Etat' ne  permette  de 
laisser  le  conflit  se  prolonger,  s'user,  ae  résoudre  [>;ir 
le  temps  et  la  réaction  inutuelle  des  courants  d'opiuign, 
le  sef.f-çovemtriefU  aura  vécu  :  c'est  là  sa  i'rEigilitii. 

Ou  peut  citer  comme  exemple  de  pareilles  tutervan- 
lions,  même  sous  le  régime  fédéral  des  Etats-Unis, 
une  loi  de  1871,  qui  plaçailTiulministration  munici- 
pale de  Jersey-City  sous  le  contrôle  d'une  commission, 
nommée  par  la  législfilure  de  l'Etat  de  Nevi^-Jersoy , 
tout  en  laissant  aux  électeurs  le  choix  du  maire  et  des 
aldermen  ;  nette  charte  remettait  la  gestion  eflective, 
même  la  gestion  flnandère,  aux  mains  de  commis- 
saires étrangers,  formant  les  bureaux  des  travaux 
publics,  de  la  police,  et  disposant  seul  d'un  budget 
plus  ponsidérable  que  celui  de  l'Etat. 
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Il  laut  s'alianilre  à  voir,  aux  Etals-Dnis,  d'aulres 
tixeraplea  de  ces  coups  d'Etat  parlomenLaires,  Rur1.i)ul 
dans  radministr;"iUoa  des  gramieâ  villes ,  oh  le  setf- 
govcrnment  court  plus  de  risques  d'être  compromia 
par  l'esagératioa  de  son  priocipe  démonratiquo.  I*a 
campagne  engagée  contre  lea  compagnies  de  chemina 
de  fer,  qui  entraîne  en  Anw'^rique  des  ameudementa 
cunaLJLutioiioels  sur  les  points  concernant  rétablisse- 
ment de  personnes  morale»,  tour.ha  égalemODt  de 
Irès-près,  soit  aux  Etats-Unis  ,  soit  en  j\jagleterre ,  aux 
atteintes  par  iesijueiios  la  cealraliaalion  ptu'lementaire 
mine  peu  à  peu  ce  que  M.  Le  î'iuy  appelait  avec  teaii- 
coup  de  justesse  lea  institutions  privées  du  pays  (1). 
Ces  conflits  de  détails  disparaissent  toutefois  devant 
le  mouvement  tégislaUf  continu  qui,  sans  bruit  et  par 
des  progrès  inseasibies ,  depuis  qu^ininte  ans,  a  pres- 
que complètement  déplacé ,  pour  ne  pas  dire  ruinû , 
les  assises  ïor^ales  du  self-ffovernmpni  anglais. 
.  En  Angleten'e  conamo  aux  Etalti-IîniS,  le  ^elf-govûrn- 
tiient  risque  de  tomber  du  coté  ofi  il  penche,  suivant 
Tobservation  générale  de  Montesquieu  ,  que  les  insti- 
tutions périssent  par  l'exagération  de  leur  principe. 
Toutefois  ici  l'institution  ne  paraît  responsable  d'au- 
cun excès;  l'exagération  est  purement  relative;  le 
gouvernement  local  était  aristocratique;  et  il  le  de- 
meure au  même  degré  sans  développement  ni  trans- 
formation ;  il  reste  atalionnaire  alors  que  toul  se  trans- 
forme autour  de  lui;  que  le  lihre-écbanije  ,  substitué 
à  la  protection  ,  élève,  en  face  des  grandes  fortunes 
agricoles  et  terriloriaîes ,  les  grandes  fortunes  indus- 
trielles et  mobilières;  que   la  réforme  éIet:toralo  fait 


(I)  Le  Pi»/,  ta  mfonnf  iùeiaii.  1666,  t.  Il,  p.  W7  et  9uiv. 
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pénétrer  à  hi  CLambre  Jes  Mmmuaea  ud  élémeat  plus 
démucratique.  Il  paraît  lionc  suranné  ;  l'oligarchie 
locale  semble  à  riiLat.  deveaii  populaire,  inutile  et 
impuissaule;  U  se  passe  d'elle  et  agit  à  c6té,  lui  lais- 
sant de  vieilles  attributions  dont  l'impurtance  diminue 
dans  les  sociétés  modernes  ,  prenant  par  lu  centrali- 
s  itioD  la  haute  main  .^ur  loiit  ee  i^u'il  y  a  de  nouveau, 
de  vîvace ,  de  progressif  au  sein  du  pays;  l'Etat  com- 
munique aujourd'hui  l'inipulsina;  le  self-govemmenl 
se  âge. 

Une  révolution  si  profoude  a  été  accomplie  avec 

tant  de  prudence  et  par  une  série  de  mesures  isolées 

qui  dissimulaierit  si  bien  le  plaa  géaéral,  que  les  pu- 

blicistes  anglais  n'ont  pas  paru  s'en  émouvoir,  et  que 

c'est  un  écrivain  allemand ,  le  docteur  Gneist,   qui, 

dans  son  grand  ouvrage  sur  la  constitution  coramu- 

maie  de  l'ingleterre,  en  a  le  premier  signalé  la  gra- 

i"vitê  (l).  Deux  circonstances  ont  entretenu , cette  quié- 

itade,  et  même  cette  faveur  de  l'ûpinion.  En  premier 

ilieu,  le  législateur  anglais  avait  un  précédent  ancien, 

un  modèle  indigène,  l'organisation  nationale  de  l'as- 

jSistance  publique,  qui  remontait  aux  premières  années 

du  dix- septième  siècle;  et  c'est  après  qu'elle  se  fut  peu 

,k  peu  développée  dans  cette  sphère,  pour  répondre  à 

ides  besoins  chaque  jour  plus  pressants  et  chaque  jour 

[plus  délaissés  par  les  autorités  locales  dont  elle  sup- 

[pléait  l'initiative,  que  la  centralisation  s'est  inflltrée  , 

.puis  a  débordé  sur  le  domaiae  du  self-govemment.  En 

ksecoûd  lieu,  l'Etat  n'a  pas  réclamé  d'abord  le  pouvoir 

de  s'imposer  aux  locahtés ,  de  forcer  leurs  résistancea. 


(t)  D''  Rodolphe  Cneiat,  Îâ  nlf'Çwenvmtnl .  trsiluctioci  de  EipperC 

i870,  tome  V.  p.  240-2V:. 
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de  remédier  k  leur  inertie;  il  n'a  prétendu  qu'au  droit 
de  l63  éclairer;  il  a  proposé,  sous  forme  de  loi,  à  leur 
adoptiou ,  dea  modèles  de  règlameals  qui  pourraient 
remplacer  ou  améliorer,  en  tout  ou  en  partie ,  leurs 
hy-laws^  il  a  demandé  pour  les  citoyens  le  droit  de  se 
prononcer  par  ua  vote  en  faveur  d'uû  remaniem&nt  des 
circouscriptious  administratives,  pour  les  approprier 
aux  besoins  économûiues  nouveaux,  st  a  suggéré  lui- 
même  les-  groupements  qu'ils  croyaieot  préférables. 
Puis  l'espérieuce  ayant  démontré  l'avantage  des  chan- 
gements ou  des  innovations  d'abord  subordonnés  à 
l'initiaUve  locals ,  il  a  obtenu  le  droit  de  les  imposer, 
à  défaut  de  consentement,  d'abonl  par  acte  législatif, 
puis  par  décision  administrative  provisoirement  exé- 
cutoire, sons  la  réserve  d'nne  ratification  parlemen- 
taire de  pure  forme. 

Toutefois,  la  centralisation  n'aurait  pu  accomplir  de 
tels  progrès  si  elle  n'avait  suivi  plutôt  que  provc^paé 
les  manifestations  de  Topinion  publique;  elle  s''es.t 
laissé  Daturellement  porter  par  un  courant  qui  prenait 
sa  source  dans  des  nécessités  économiques  de  premier 
ordre,  trop  longtemps  méconnues  par  l'aristocratie 
locale.  C'est  pour  nous,  Français,  auxquels  on  oppose 
si  souvent,  comme  un  obstacle  infranchissable  à  la 
liberté,  les  ruines  des  institutions  indépendantes  sous 
Tancien  régime,  c'est  une  sorte  de  coasolation  de  pou- 
voir constater  c^us  toutes  les  aristocraties  semblent 
condamnées  à  manquer  leur  rôle ,  à  laisser  la  civUisa- 
sation  tracer  son  sillon  auprès  d'elles,  en  dehors  d'elles, 
jusqu'au  moment  où  ce  sillon  élargi  les  sépare  comme 
par  un  fossé  du  monde  nouveau  (jui  s'élève.  On  sait 
aujourd'hui ,  et  c'est  uû  thème  développé  avec  un 
regret  patriotique  par  les  écrivains  conservateurs  fraa- 
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çais,  (jue  farisLucralie  noglaiso  n'était  point  une  caste, 
qu'elle  élait  à  peine  une  noblesse,  que  In  nnbUit'j, 
représeotôe  dans  chaque  fiimijle  par  ijb  seul  monûbre. 
plongeait,  par  ses  nombreux  cadets ,  dans  la  dusse 
inLermédmire  de  la  gentry,  et  restait  ainsi  en  commu- 
nication pemiancule  avec  le  peuple  dont  oUe  n'ii  jHunais 
.  emtravB  systémaLiqueraent  leri  aapiratious  ou  provoijué 
les  défiances;  le  peuple  anglais  et  la  genlrtf  anglaise 
n'ont  cessé  de  former  unô  seule  natioD.  Ce  n'est  pas 
le  lieu  d'examiner  dans  quelle  mesure  les  nonreasions 
ont  été  i'ailes  de  bonnes  grâce  ou  les  résistnares  épuî- 
sées  jusqu'à  la  limite  où  l'ordre  public  était  menaré, 
,  les  oppositions  vaincues  par  des  fournées  de  pairs  et 
par  l'intervention  peu  constitutionnplle  rie  la  personne 
royale.  Mais  ce  qu''on  ne  peut  révoquer  en  doute,  c'est 
que  la  oentrij  perd  aujourd'hui  le  ulf-tfovfrnment 
lociU  pour  n'avoir  paa  su  s'en  servir. 

Tant  que  le  seul  intérêt  local  dô  quelque  importance 
i  parut  se  réduire  à  la  police  do  sûreté ,  la  justice  de 
.paix,  comme  le  faisait  remarquer  Coke ,  était  une  ius- 
îtilution  parfaite.  Tant  que  la  Chambre  descoQimunes 
'ne  fut  elle-même  que  la  représentation  de  la  gentru , 
aucune  contrariété  ne  pouvait  nattre  entre  lemnuve- 
iiaent  législatif  du  parlenieEl  et  la  marche  traditlon- 
[nelle  de  l'administration  locale.  Mais  la  réforme  élec- 
'tprala  de  1832  supprima  nombre  de  bourgs  pourris, 
;et  érigea  plusieurs  groupes  urbains  en  bourgs  parle- 
'mentaires;  la  réforme  économique  de  184fi,  marquée 
[par  le  rappel  des  mm-iaws ,  réduisit  les  profils  agri- 
fcoles  et  par  contre  douna  une  vive  impulsion  à  l'in- 
Iduslrie;  de  nouvelles  usines  s'élevèrent,  de  nouvelles 
.agglomérations  de  populaUnns  ouvrières  exigèrent  une 
éûilité  plus  vigilante  et  plus  active,  une  pulice  mieux 
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embrigadée,  uae  étude  plus  aUenLi-ve  des  conditions 
de  salubrité  ;  les  progrès  du  commerce  rédamèrent  i 
la  fois  une  extension  ot  un  entretien  plus  régulier  des 
voies  de  communication;  la  misère  augmenta  par  suite 
du  déplacement  de  richesse  et  de  travail  ;  des  épidé- 
mies se  déclarèrent,  annonçant  l'insuffisance  de  mesures 
sanitaires  et  de  bien-être  au  milieu  des  classes  inférieu- 
res; les  grèves  éclatèrent,  manifestant  l'antagonisme 
d'intérêts  entre  la  gentry  gouvernante  et  la  populalion 
ouvrière,  appelée  au  moins  en  partie,  dans  un  avenir 
prochain,  à  la  franchise  électorale;  enfin,  les  expositions 
uniiverseUea  révélèrent  rinfériorité  du  sentiment  artis- 
tique et  du  travail  intelligent  dans  les  manufactures 
anglaises,  plaçant  ainsi  le  développement  de  Tinstruc- 
lion  élémentaire  au  premier  rang  des  intérêts  écono- 
miques du  pays.  En  présence  de  tous  ces  besoins  nou- 
veaux qui  naissaient  avec  une  rapidité  prodigieuse  et 
appelaient  un  prompt  secours, le  vieux  self-go\}emment, 
trop  exclusivement  préoccupé  des  simples  intérêts 
agricoles,  trop  insensible,  avec  son  organisme  fondé 
siir  la  grande  propriété  rurale ,  aux  souffrances  des 
travailleurs  et  aux  -progrès  industriels ,  ne  sut  ou  ne 
put  rien  faire.  La  centralisation  prit  sa  place  sous  le 
coup  de  la  nécessité,  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique ,  et  se  créa  des  organes  à  elle,  des  corps  élus 
dans  les  localités,  une  bureaucratie  hiérarchisée  daua 
les  grandes  divisions  territoriales,  des  administrations 
centrales  à  Londres. 

Aujourd'hui  la  révolution  est  accomplie;  trois  lois 
importantes  ot  générales  :  ÏEle'mBntary  çdw^aMon  act 
de  1870,  le  Local  govemmem  board  act  de  1871  ,  le 
Public  health  act  de  1872  y  ont  mis  le  sceau.  Elles 
ont  définitivement  constitué  en  Angleterre  deux  claa- 

lB7b,  —  aevuE  os  lâoisla-cion.  8 
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ses  d*nutut-ilé  iucalea,  relevant  de  deux  adminislra- 
Liiins  centralea,  l'une  chargée  des  intérêts  inteUec- 
Luels  :  c'est  le  comité  d'éducation  du  Conseil  privé; 
l'autre  des  intérêts  matériels  :  c;'«îsl  le  Bureau  de  gou- 
vernement local,  qui  a  abaorbé  l'ancien  Bureau  de  la 
loi  des  pauvres.  Pour  rinsLruction,  l'Angleterre  est 
divisée  en  districts  scolaires  qm  correspondenl  à  peu 
près  aux  paroisses;  pour  Tassistance  publique,  les 
travaux  de  salubrité  et  d'édilite  ,  en  unions  de  parois- 
ses, ciffionscriptions  cantonales  qui  constituent  à  la 
fois  un  district  de  secours  et  un  district  sanitaire, 
urbain  ou  rural,  n  appartient  aux  administrations 
centrales,  par  un  provisionfr.l  order,  de  formor,  rétiair, 
remanier  ces  circonscriptions ,  de  faire  passer  un 
district  sanitaire  du  régime  rural  au  régime  urbain, 
nui  impose  de  plus  graves  ublLgalions.  Un  jugera  de 
l'importance  et  de  la  variété  des  attributions  qu'em- 
brasse le  gouvernement  local,  en  outre  de  l'assis- 
tance publique  t  plus  dispendieuse  et  plus  centralisée 
qu'en  aucun  autre  pays,  par  la  liste  suivante  des 
actes  auxquels  se  réfère,  en  les  refondant  pour  ainsi 
dire  dans  un  texte  commun  l'acte  de  1872,  intitulé 
modestement  /lr/5  sur  la  santé  piMique  : 

En  ce  qui  touche  la  formation  des  administrations 
locales  et  leurs  nttributions  :  l'acte  sur  l'organisaBon 
de  commissions,  1847  ;  l'acte  sur  les  travaux  d'amé- 
lioration des  villes ,  1 847  ;  l'acte  sur  la  sfinté  publique, 
1847;  les  actes  sur  ]u  gouvernement  local,  1858, 
1861 ,  1863 ,  et  divers  amendomeuts  ; 

En  ce  qui  louché  les  classes  ouvrières  :  les  actes 
sur  les  logements  d'ouvriers,  1851  ,  1866,  IStH;  les 
actes  sur  les  maisons  garnies,  1851.  1653;  l'acte  sur 
les  boulîingerips,  1863  ; 


I 
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Ea  ce  qui  lauch.e  la  propreté  des  lieux  habiles  :  les 
actes  sur  l'établisseinenL  de  bains  et  lavoirs  »  1846  , 
1847;  les  actes  sur  rerilêvement  des  immoQdices , 
1855,  1860,  1863,  1866;  les  actes  sur  rutilisation 
des  eaux  d'égouts,  1865,  1867  ; 

Ëa  ce  qui  louche  la  santé  el  la  salubrité  publiques  :. 
es  actes  pour  préveuir  les  épidémies ,  1S55 ,  1360  ;  et 
les  actes  sanitaires,  1866,  1868,  1370;  l'acte  sur  les 
emprunts  à  contracter  dans  un  intérêt  saultaire  ,  1869; 
racle  sur  la  falsiflcalioa  de  denrées  alim6ataire&, 
1860  ;  l'acte  sur  J*alcali,  1863;  les  actes  sur  les  eaux 
ela  métropole,  1852  ,  1871  ; 
Enfin  de  nombreux  actes  généraux  ou  locaux,  sur 
la  voirie  et  l'écoulement  des  eaux,  rappelés  sous  la 
rubrique  commune  :  chemins  publics ,  roules  à  tour- 
niquets, pavage,  drainage. 

On  voil  par  celle  énumératioii,  ijui  est  loin  d'être 
complète,  — car  les  luis  les  plus  générales,  rappelées 
par  l'acte  de  1872,  se  réfèrent  Blles-mèmes  à  d'autres 
actes  plus  anciens  concernant  des  objets  spéciaux, 
tels  que  les  égoûts ,  les  cirnetières,  l'éckirage  public, 
etc.,  —  que  le  terme  même  du  gouvernement  locid  a 
perdu  sa  viedle  acception  de  setf-ffoverninent ,  pour 
prendre  celle  que  comporte  dans  les  pays  cenlralisés 
l'administration  des  intérêts  locaux,  définis  d'après 
leur  nature,  et  confiés  îi  rtos  autorités  dont  le»  attri- 
butions sont  limitativement  énoncées  par  la  loi.  Enfin, 
il  Ton  ajoute  k  ces  fonctions  diverses ,  la  tenue  des 
gistres  de  Têtat  civil  et  robllgatîea  de  la  vaccine , 
ervices  déjà  antérieurement  rattachés  à  celui  de  Tas- 
istance   publique,   on    reconnaît  que  les  bureaux 
ocaux ,  tout  à  la  fois  gardieus  des  pauvres  et  autori- 
s  sanitaires,  embrassent,  dana   la  circonscription 
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[csiiiluniliij  dite  uuion  de  piimiâse»  ,  luule  la  vurîûLé  itt» 
■ohjub  qui  iurtt,  sur  le  coatinent,  du  domaine  de  l'ad- 
li&lrfttiuQ  communale;  ils  consLilueot  de  vénlables 
licijjulitôa.  Les  écoles  seules  échappent  à  leur  coû- 
llrâie,  sauf  ceUea  qui  sont  anuexéeâ  à  des  éUiblisse- 
'tneiiU  d'assisLaoco  pubii.{U6  ;   les  distncU    scolaires 
oui  leur  délimilatmn  particulière,  leurs  bureaux  lu- 
(Siux,  oi  ruLèvenl  dVae  admiaiâtralion  ctititrale  dis- 
tiocte;  mais  iU  soal  régU,   dVlieurs,   d'après  les 
sèmes  priacipes. 
Gomment  fonctionnent,   i3n  effet,  les  bureauï  lo- 
[caux  et  lea  admiai^Lratiaus  centrales  ?  Eu  employaiil 
[ici  le  terme  de  bureau ,  nous  traduisons  textuellement 
fie  mol  any;lais  board  ;  mais  il  faudrait  se  garder  d'y 
altaclier  le  sons  que  nous  lui  duonons  en  France  au 
sujet  des  bureaux  îles  ministères,  des  préfectures, 
c'est-à-dire  une  réuuioa  d'employés  subordonnés  et 
irresponsables,  chargés  d'expédier  les  affaires  ou  de 
L-libelIer   les   décisions  pour  le  compte   des  autorités- 
véritables;  tout  au  cootrairs,   le  mot  anglais  board 
désigne  ces  autorités  et  serait  traduit  plus  exactement 
par  les  mots  français  de  ooiiseil  ou  de  commission. 
Ce  sont  des  autorités  collectives,  delibératives ,  mais 
investies,  en  outre,  d'un  droit  de  décision,  et  chargées 
du  recrutement  de  leur  personnel  d'exécution  subor- 
donné; elles  ont  leur  bureaux  dans  le  sens  français  du 
mot,   qu'un  Anglais  tra.duirail  par  l'expression  :  of- 
fice of  derhf.  Ces  autorités  sont,  dans  chaque  circon- 
scription ,  élues  par  les  contribuables  imposés  aux  taxes 
loches,  et  d'après  un  mode  de  suffrage  qui  propor- 
tionne le  vote  au  montant  de  la  taxe  ;  ci;  reste  d'esprit 
aristocratique  pourrait  bien  disparaître  avec  l'assiette 
traditionnelle  des  taxes  locales,  qui  consiste  dans  la 
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valeur  locative  des  propriétés  foncières  ou  mobilières, 
et  qui  provoque  aujourd'hui  les  p}us  vives  réclama- 
tions (]).  Mais  c-es  conseils,  dont  les  fondions  sont 
gratuite:? ,  se  réunissent  à  des  intervalles  éloignés ,  et 
comme  leurs  membres  ne  peuvent  agir  isolément, 
toute  la  conduite  effective  du  service  passe  soua  leur 
nom  aux  employés  salariés  qai'ils  ont  choisis;  ici 
apparaît  la  bureaucratie.  Elle  s'accentue  par  l'inter- 
vention de  l'autorité  centrale,  qui  doit  agréer  les  tifu- 
laires  des  principales  fonctions  j  peut  destituer  ceux 
;  mêmes  qu'elles  n'agrée  pas,  et  allouer  une  pension 
)U  une  inilemiiité  sur  tes  fonds  de  l'administration 
le  à  Ceux  dont  l'emploi  est  supprimé  ou  le  traite- 
ftneot  réduit  par  suite  d'une  modification  de  service. 
Ce  sont  là  les  garanties  habituelles  d'un  corps  d© 
fonctionnaires. 

!.a  centralisation  prend  enfin  naissanœ  avec  l'insti- 
^lutiun  de  onze  inspecteurs  divisionnaires  placés  sous 
I  les  ordres  exclusifs  de  l'administration  centrale»  seron- 
dés  eux-mêmes  jtar  des  inspecteut-s  subordonnés,  qui, 
dans  chaque  comté,  remplissent  en  même  temps  les 
fonctions  de  vérificateurs  [aufUtoi's)  des  comptes.  Ces 
inspecteurs  prennent  séance  pendant  leurs  tournées 
,au  bureau  local,  comme  le  préfet  au  conseil  général 
[de  nos  départements  ;  ils  rappellunt  les  bureaux  à 
trobservation  des  règlements,  signalent  les  irrégula- 
frités,  en  réfèrent  au  besoin  à  l'administration  centi'ale, 
instruisenL  tuules  les  affaires  qui  appellent  son  inter- 
vention, ot  correspondent  directement  tivec.  le  secré- 


(1)  Voir  &  ce  ftujet  :  Tramaclimu  of  ffie  nation^ii  astociation  for  Ute 
promotion  of  s<'cml  xcisnce,  Xorwich ,  lèTi.  —  IfKai  Jaxaltun  an<l  aiH- 
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taire,  chef  des  omployés,  seul  fonctionnaire  astreint 
k  suivre  les  ((l'-tails  d'une,  expédition  couranle.  Quant 
à  l'administration  centrale,  elle  n'a  pas  seulement  iâ 
haute  maiu  ,  mais  elle  Dntra  dans  tous  les  détails  dâ 
quelf|ue  importance ,  autorise  les  emprunts  ,  déclare 
lies  commissiona  lonales  en  défaut,  fait  exécuter  le 
travaux  à  leurs  frais,  les  reaiplaoe  au  besoin  tempo 
rairemeiit,  comme  dans  le  cas  de  suspension  de  ik 
conseils   municipaux   (  aatammeut  dans  les  affaires 
scolaïreâ)rQxe  les  cadres  du  personnel,  édicté  des  rè- 
glements généraux  obligatoires,  qui  tiennent  lieu  des 
anciens  bij-lnv^s  des  localités. 

Ces  pouvoirs  étendus,  inconciliables  avec  lea  vieillBs 
maximes  du  self-f/oveni-ment ,  n'excitent  aucun  om- 
brage, sauf  lorsiin'ib  blessent,  en  matière  d'éducation, 
les  préjupés  d'église;  bien  pUis,  c'est  dans  un  redou- 
blement do  centralisation  ijue  l'on  cherche  sans  cesse 
le  remède  à  Tinsuffisance  de  la  bureaucratie.  L'opi- 
nion publique  invite,  par  la  voie  de  la  presse,  l'admi- 
nistration centrale  à  user  résolument  du  droit  de 
contrainte  qui  lui  est  conféré,  et,  surprise  de  sa  ré- 
serve, attribue  parfois  cette  prudence  au  défaut  de 
pouvoirs  sufQsants  et  fait  un  nouvel  appel  à  l'activité 
législative  (1).  Toutefois  ce  concert  n'est  pas  unanime; 
M.  Herbert  Spencer  jetait  récemment  le  cri  d'alarme, 
dans  son  f/Hruductînn  1}  la  ariencs  sociale  ^  en  signa- 
lant tout  h  la  fois  les  progrès  et  rim^iuissance  île  t^etlp 
bureaucratie  aulurlLaire,  «  agjjjlomération  d'hommes 
m  dont  bien  peu  sont  gens  de  mérite,  beaucoup  trés- 
j>  ordinaires  ,  et  un  certain  nombre  absolument  stu-^ 


(H  Voir  à  ee  sujet  lea  articles  sur  le  gouvernement  tocal  ri  la  poJk 
.saniilâire ,  Salurda^  Revievt ,  1874,  p.  A'M  et  h^i. 
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»  pides  (1).  a  II  est  peut-être  bien  tard  pour  pcoLester 
contre  un  mouvement  coutinii,  commencé  avec  la 
réforme  de  la  loi  des  pauvres  (1834)  et  celle  des  cor- 
porations municipales  (1835),  pour  aboutir  à  la  cou- 
stilutiûD  (ie  cette  autorité  centrale.  Local  government 
board  {ldli-12),nm  contrôle  aoaveraiûemeiiL  Temploi 
de  t'uiids  moutaut  à  plus  de  200  miUioas  de  francs 
pour  le  budget  annuel  de  Tassiatauce  publique,  ù 
555  miUioQs  pour  le  budget  ordinaire  des  recettes 
■communales,  à  230  millious  pour  le  budget  extraor-' 
dinalre,  sans  compter  les  fond»  scolaires  destinés  aux 
écoles  publii|ues  qui,  sous  le  contrôle  du  comité 
d'éducation  du  Conseil  privé,  se  sont  élevés  en  un  an 
(1871  à  l^r^i  de  860.000  frauca  à  G.992,000  francs, 
outre  des  engagements  pour  3, 271, 000  francs. 

Quelle  part  cette  nouvelle  orgauisation  a-t-elle  faite 
à  Tancieu  sutf-governm^Jit  représenté  par  la  justice 
de  paix  du  comté?  aucune;  partout  elle  passe  à  côté, 
et,  àl  i'on  peut. s'exprimer  ainsi,  par-dessus  aa  tête; 
elle  accurdo  néanmoins  aux  juges  de  paix  habitants 
du  district  le  droit  individuel  de  siéger  au  bureau 
local;  ellQ  laisse  aux  spécial  sessiom  ^  en  première 
iustaucfci^  aux  quarter  sesnom,  en  appel,  conformément 
au  droit  commun,  le  cunteiitieux  des  taxes  locales; 
en  sorte  «jue  la  justicy  de  paix,  dépouillée  comme  la 
l-cour  du  shérif,  après  la  création  des  cours  de  comté 
en  1846,  de  la  presque  totalité  de  ses  attribuLious 
en  matière  civile,  semble  exercer  au  cbef-lieu  du 
comté  une  sorte  de  juridiction  adrainislrativo.  Toutu- 
[■foia  la  ceutralisatiou  anglaise  présente,  un  caractère 
■qui  la  distingue   profondément  dii  la  centralisation 


(2)  Smte  (l<ï  Dfnt-Monties ,  Wi,  tunU  VI,  l».  93, 
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cooâMMri»;  &i>ii-sêaleineol  les  conseils  locaux  soûl 
des  aulorîlés  actives,  ea  ooinmuni«iUon  immèdîale 
avec  les  empluyés  auxiliaires  el  les  dirigeant  sans 
l'intenenlion  J'êucoo  fonctioauure  admimslrâlif  tel 
i|ue  le  maire  ou  le  ç-téÊui  :  ib  remplissent  k  la  fols  le 
rdle  de  corps  délib>-rant  el  de  commission  executive; 
mais  riidiuÎQiâtratioa  câDtrale  elle-mém<e  est  concea- 
trôc  liaibi  les  mains  d'un  conseU,  nou  d'un  miai^lra 
DU  d'un  directeur  général;  en  un  mot  elle  reste  col- 
[légiale.  Ce  csractèn;  s'est  encore  accentué  davitntagR 
lar  suite  de  la  création  du  I'-k-^I  govemmem  board  ea 
1871  el  de  la  réualun  ù  auq  profit,  aon-seLderaent  des 
'  attributions  de  l'ancien  Bureau  de  la  loi  des  pauvres 
{PooT  iou-  6rtorr/),  de  la  âection  médicale  du  Conseil 
privé  de  la  reine    médical  department  of  the  privy 
Jwiflci/),  euBn  de  certaines  attributions  du  Bureau  de 
lerce  [Board  t>f  trade] ,  maïs  encore   de  toutes 
celles  ipoi  étaient  précédemment  exercées,  en  matière 
de  gouvernement  local,  par  un  des  principaux  secré- 
taires d'Etat. 

S'd  y  a  une  centralisation  communale,  elle  ne  s'est 
donc  pas  opérée  en  faveur  du  ministre  de  l'intérieur  i 
comme  dans  la  plupart  des  Etals  de  l'Europe  conti- 
nentale. Bien  plus,  quoiq^ue  te  local  governmvnt  hoard- 
compte  dans  son  sein  les  membres  du  cabinet  plaçât 
a  la  tête  des  principaux  départements  ministériels  ^ 
ils  y  délibèrent ,  nou  sous  la  présidence  du  premier' 
lord  de  la  LréBorerie,  cbel  politique  de   ce  cabinet, 
mais  d'un  président  spécial^  exclusivement  revêtu  de 
cette  charge  ;  on  peut  donc  afQpmer  que   s'il  existe 
aujourd'hui  tin  Angleterre  une  contralisation  admi- 
nistrative ,  cette  centralisation  n'est  pas  prés  de  sï 
ronfondre,  comme  dan^t  le  reste  de  rEurope,  avec 
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centralisation  politique.  Mais  pour  se  rendre  compte 
au  j  uste  du  caractèro  et  de  la  portée  de  cette  centrali- 
sation ,  le  tableau  Snal  et  somnsaire  que  nous  en 
avons  tracé  ne  suffit  pas  ;  nous  avons  indiqué  le  ré- 
sultat ;  il  est  plus  intéressant  de  suivre  en  détail» 
dans  toutes  s^  phases  historiques,  le  développement 
de  l'institution  qui ,  par  des  progrès  insensibles ,  par 
une  législation  mobile ,  fragmentaire ,  vient  enfin  de 
toucher  à  son  terme  et  de  se  résoudre  en  système. 
C'est  la  portion  la  moins  connue  des  institutions  an- 
glaises et  c'est  pourtant  celle  qui  présente  le  pins 
d'actualité  :  cette  étude  pent  apprendre  aux  Anglais 
pourquoi  ils  sont  en  voie  de  perdre  le  self-government' 
dont  ils  étaient  si  fiers  ;  aux  Américains,  comment  ils 
doivent  le  conserver  ;  aux  Européens  du  continent,  par 
quelles  raisons  cette  indépendance  locale  si  enviable 
ne  sera  probablement  jamsùs  poureux  qu'une  chimère, 
dont  la  poursuite  ne  leur  procurera  tout  au  plus  qu'un 
moindre  degré  de  centralisation. 

A.  Demongeot , 

Maitre  des  requêtes  au  cooseil  d'Etat. 
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PtiiNoifBâ  fttiNiaAnx  dd  ouorr  pAhal  &jii.6b,  par  J.^.  UACie>.  ptùla- 
sour  h  l'universiié  (Je  Gand,  OBuxitme  édition,  revue  copritjé^  el 
coîiatd^rnbienient  au^meat^,  1ST4,  3  beaux  vol.  in-S".  PariK,  Kr- 
neit  Thûrin  ;  —  prix  :  18  Ir, 

M.  Haua ,  professeur  à  l'université  de  Gand ,  vient  de 
publier  la  deuxième  édition  de  son  traité  de  droit  péaal, 
iiililulé  plus  mode&temenl  ;  Principes  génèraitx  de  droit 
pénal 

L''auteur  cous  apprend  lui-mâme,  dans  la  préface,  qxit 
cette  iiouvella  édition  renferme  des  additions  et  des 
changemeots  nombreux  et  importants.  De  fait,  on  y 
trouve  plusieurs  paragraphes  négligés  autrefois  :  sur  le 
mal  produit  par  le  délit,  la  provocation  â  la  dé&obéissaDce 
aux  loia,  le  sursis  à  rexêcution  des  peines,  etc...  D'un 
autre  côté,  certaines  parties  ont  reçu  des  développements 
apprûroiilis  ;  telies  sûat  celles  ijui  CûucerneuE  les  délits 
poUliquea  el  les  délits  de  presse,  les  infractions  collectives, 
le  régime  des  prisons,  l'expulsion  des  étrangers,  l'appré- 
ciation des  excuses  et  des  circonstances  atiéouautes,  etc.. 
L'ouvrage,  enfin  ,  a  été  mis  au  courant  des  loi^  récentes 
votées  en  Belglcjne  (code  pénal  militaire  du  27  mai  1870, 
loi  du  27  juillet  1871,  sur  la  contrainte  par  corps...). 

Il  y  a  donc  transformation  véritable,  et  la  formule  ha- 
bituelle des  nouvelles  éditions  ,  revue ,  corrigée  et  considé- 
rablement  augmentée,  correspond  ici  h  la  réalité  des 
choses. 

L'ouvrage  de  M.  Haus  prèseule  de  l'ulilitê  pour  ceux 
qui  s'occupent  de  droii  p^iiaï,  eu  Frauciî,  à  plusieiji's 
égards  : 

i"  nolativement  h  l'étude  de  notre  droit  positif,  cai'  les. 


^ 
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lois  péuales  de  noa  voisins  sont  iasiiee  des  lois  françaises, 
et  il  n'existe  entre  eUes  que  des  différences  peu  impor- 
tantes pa.r  rapport  à  l'ensemble  (1)  ; 

2»  BelaCivement  à  l'étude  des  principes  ptiilosophiques 
et  rationnelSj  qui  sout  toujours  les  mêmes  quelle  que  soit 
la  législation  dont  ou  parle; 

3«  Relativemeul,  enfixi,  à  l'étude  de  la  législation  com- 
parée, puisque  le  code  belge  n'est  qu'une  édition  amé- 
liorée du  uotre  et  nous  offre,  pour  ainsi  dire,  un  tableau 
de  ptjrfecUoaaemeat  (2). 

Cet  ouvrage  se  recomniaude,  en  outre,  par  de  li'ôs* 
solides  et  de  ti'és-sérieiises  qualités. 

L'auteur  écrit  dans  un  style  clair,  sobre  et  concis  ,  ce 
qui  mérite  peut-être  d'être  relevé,  avec  soin,  dans  un 
traité  de  droit  pénal. 

Lea  divisions  générales  sont  nettes  et  faciles,  on  trouve 
d'abord  une  introduction  et  un  titre  préliminaire  destinée 
à  faire  connaître  les  théories  rationnelles  et  à  dé&nir,  en 
quelque  sorte,  ce  qui  se  rapporte  à  la  science  du  droit 
pénal.  Viennent  ensuite  les  quatre  livres  suivants  : 
1.  Des  lois  pénales;  IL  Des  infractions;  IIL  Dca  peines; 
IV.  Des  actions  naisaaut  des  iufractiouB. 

il  n'est  que  juste  de  uoter  le  discetuemeuL  aveo  lequel 
l'auleui"  a  su  mesurer ,  pondérer  les  développements  de 


\l)  On  sait  que  la  Belgique,  annexée  k  la  France  en  179't,  FiiL  en- 
(ièrement  suiuDisie  k  notri^  iJroit  j<Hqii'&  lii  chut«  rie  l'Empire  el  même 
8.prfca.  Elle  conserva  le  code  l'énal  frantJiïis,  aavif  ccrlains  cliitiige- 
ments  accssËâires.  Ct!  n'cat  enfin  que  d'hier  iiu'iiit  code  piJnal  ori^nnsl 
lui  a.  été  donnd  .(8  juin  18071 ,  et  ce  cwiie  repose  sur  les  mimes  bases 
que  le  nâtre, 

i'I)  Presque  toutes  les  critiques  Adressées  k  nos  loia  ont  é\.<i  mises  b 
profit.  C'est  ainsi,  pour  citer  quelque-a  ese.mplee,  que  la  lenCative  est 
punio  Tnnin_^  ^PTèrernsnt  que  le  crime  luii-m^me  (art,  521  ,  de  même  la 
ciMnpIlcit-?  (art.  59jj  c'est  ainsi  encore  que  le  caractère  rafamant  de 
certalaes  peiq«s  est  eŒiicé.  Nous  ferons  pourtani;  des  rdaerv»  sur  cer- 
tains pointa,  comme  par  exemple  sur  la  rbgle  fjui  laisse  h  la  cniir  «t 
ijOUstrail  an  jury  Vnpjiri'r jatîon  des  cireonstancfis  atténuante!). 


rhaque  partie. 

pen»  d€is  aiitree. 

^  Les  divisions  accessoires  ,  quoique  méthodiquee.  nw 

semblent  tropmnUipliées  el  quelquefois  arbi^aires.  H  y  a 

ici  un  ëcueil  h  éviter;  les  divisions  ne  doiveat  pas  avoir 

pour  bui  d'exclure  les  transidous,  et  elles  Bont  mauvaises 

quaud  eliea  eoul  artiâcieLlea, 

Le  fond  de  l'œuvre  n'a  droit,  qu'à  des  èlog«s.  M.  Haus 
a  fait  preuve  de  acieace,  de  logique,  et  d'un  sens  tréï- 
ili-oit;  c'est  un  joriscooauUe  dans  la  meilleure  acception 
du  mot,  et  qui  peut  prendre  place  pacinl  nos  criminslisles 
les  plus  e&timéa. 

Nous  ne  pouvons,  bien  entendu,  entrer  dans  des  détails 
atirlee  théoneu  eTcpliquées  et  les  opinions  émises  ,  ooug 
FeroTis  seulement  une  obsei-valion  ea  ce  qui  concerne  ta 
doctrine  de  Tauteur  sur  le  fondement  du  droit  de  puair. 
Le  droit  de  punir  a-t-il  pour  fondement,  d'uQe  manière 
exclusive,  l'utilité  générale;  faut-il,  au  oontraii-e,  le 
déduire  du  principe  que  toute  iul'ractiou  aux  lois  du  juste 
ffléritent  uue  expiation?  couvieut-il,  euQn,  de  comJ>iaei' 
ces  deux  idées  at  d'admetire  uu  système  en  vertu  duquel 
iea  actes  immoraux  pourraient  seuls  être  punis,  et  seule- 
ineuL  daua  le  cas  où  ruLiliCë  sociale  l'exigerait? 

C'est  à  cette  théorie  mixte  que  se  range  M.  Haus,  et 
noua  n'avons  pas  l'intention  de  disniler  k  fond  avec  lui 
une  si  grosse  question  dans  une  si  courts  analyse.  Nout 
noua  permettrons,  cependant,  quelques  observations  sug- 
gérées par  la  contradiction  apparente  qui  nous  paraît 
exister  entre  là  doctrine  acceptée  par  le  savant  crimina- 
li&te  et  certain  passage  de  son  livre.  Nous  lisons,  en  effet, 
au  I  79,  quête  législateur  a  le  droit  de  réprimer  des  actes 
qui  ne  tombent  pas  îjous  le  coup  de  U  loi  morale  lorsque 
celte  répressioLi  importe  à  riutérât  ^èuéral.  Mais^  s'il  eu 
ust  ainsi,  n'est-ce  pas  revttuii-  au  système  utililaii'e  et 
n'accepter  d'autre  règle  decouduite  qucrutililC'  sociale? 
Jl  est  vrai  que  dans  la  wlU-  de  ce  paragraphe  nous  trou- 
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iTona  ç[u'en  déUflitive  Ujus  les  acE*&  qui  p&rleut  alleiule  à. 
[l'ordre  sûcîal  devieiineot  immoraux^  et  aous  voyoas  bîeu 
que  l'auteur  a  easayé  d'échappâr  ,  de  nette  façon,  h  la 
I       conIradictiQU  que  nous  signalions.  Mais   y  a-t-11  réussi? 
^P  Nous  eadoutoQs  beaucoup.  De  deux  choses  l'une  ^  en  effet, 
~  ou  bien  ctitte  manière  d'envisager  la  morale  est  exacte, 
I       ou  elle  ne  l'est  pas!  Dans  le  premier  ras,  ou  eut  fatale- 
H  ment  conduit,  par  une  pente  rapide^  quoique  un  peu  dé- 
tournée, à  la  doctrine  de  l'intèrfit  général  comme  seul 
critérium.  Dire  que  tous  les  actes  qui  froissent  cet  intô- 
TÔl  9001  contraires  à  la  morale,  c'est  dire  qu'il  faut  lei. 
punir  et  le  système  utilitaire  ne  fait  pas  autre  chose, 
u'aboiiLit  pas  à  d'autres  conséqueucês,  DoQc  ,  bien  que  la 
formule  soit  modiUée  le  fond  reiitti  le  niâuie. 
■      Ûang  le  second  cas,  la  contradiction  est  encore  pins 
"    évidente  puisque  l'auteur  puuit,  malgré  sa  doctrine,  des 
L      actt^s  qui  ne  peuvent  pas  ratioaneUeiueal  être  considéré» 
H  comme  immoraux. 

H      Pour  notre  part ,  nous  hésiterions  beaucoup  à  soutenir 
1^  que  tout  acte  positif  ou  négatif  devient  immoral  par  cela 
,      seul  qu'il  nuit  à  l'intérêt  général.  Personne  ne  dira  ja- 
B  mais  qu'il  est  immoral  de  laisser  un  vase  surune  fenêtre 
^  sans  rattacher,  de  secouer  un  tapis  ,  etc.;  et  ces  faits 
peuvetil  être  PuiBibles  pourtant,  el  constituent,  daos  heau- 
coup  de  législations,  dea  contravenliouE  de  police. 
K      Sauf  cette  légère  critique,  noua  sigualous  sérieusement 
B  à  l'attentiou  de  tous  ceuï  qui  s'occupent  de  di-oit  pénal 
H  l'ouvrage  très-remarquable  de  M.  Haus.  XU  y  trouveront 
bien  des  choses  à  apprendret  m^éme  étant  donné  les  tra- 
vaux sur  le  droit  pénal,  dont  la  science  française  s'est 
enrichie  dans  ces  dernières  années. 

Ë.  NaquBT, 
ï^wiesitear  a^r^tJ  k  la  Faculté  de  droit  il'Aix<  > 
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liimruui  DD  DaOiT*  as  L*ÉMtrz  MiariTAvr.  Ménuîre  cpnmané  pir 
l'Iiuiitut  de  Fruic«  (Académie  des  »c]«oom  Morales  «t  pDlîtiquf*), 
fmx  U.  Qvntv*.  BacHcaum.  profeueur  êgrtgé  k  U  FacuIU  de  droit 
<k  Ptfi*.  —  Ptrii,  BrMrt  Tbono.  W7I.  I  itiJ.  !&-«■  :  7  b-.  50. 


Kn  partant  pour  le  Japon  où  t'appelait  et  le  relient  ea- 
cor«  ufle  attesiOQ  importante.  31.  Boissonade  noos  s. 
lainâ  un  uouvel  ouvra^.  Au  moment  où  les  amis  de 
rauteur  lui  disaieat  adieu  ,  le  public  pouvait  souiiaiier  b 
bieiiveuu  à  sod  livre. 

Courounâ  par  TAcadéniie  des  scieoœs  morales  et  poli- 
tiques, qui  avait  mis  ce  sujet  au  coucours,  l'Histoire  des 
droits  de  l'époux  survivant  est  uue  claire  et  solide  mono- 
graphie Bur  une  question  pleine  d'actualité.  Chacun  sait, 
eu  effet,  que  uotre  code  civil  ne  contient  pour  les  épouï 
aucun  droit  légai  de  survie;  il  se  couteiile  d'acx'order  à 
l'époux  via-à'Vis  de  son  conjoint  une  vocation  hénjditairp 
que  eoû  rang  fait  le  plus  souvent  illosoire.  Cette  lacune. 
dont  la  cause  est  uue  cèlùbre  et  étrange  méprise,  a  été 
bien  des  fois  signalée  et  regrettée  par  les  jurisconsultes  et 
les  publicisies.   Une  tentative  pour  la  combler  fut  faite 
eu  1851  a  l'Assemblée  législative  et  n'aboutît  pas.  Une 
nouvelle  proposition  a  été  faite  dans  le  même  sens  à  l'As- 
aemblée  nationale  le  7  juin  1873  par  M.  Delsol.  Pm  eu 
considération  le  21  mai-B  1^73,  le  projet  de  loi  a  été  sou- 
mis à  i'examen  de  la  Cour  de  cassation  ,  des  Cours  d'ap- 
pel et  des  Facultés  de  droit. 

Pour  bieu  juger  cette  grave  question ,  il  est  nécessaire, 
semble-t-il ,  de  voir  ce  qu'ont  ét^  les  droits  de  l'épous:  snr- 
vivant  dans  les  anciennes  législations,  ce  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui chez  les  uâtious  étrangères ,  et  de  comparer  le 
résultat  de  ces  rficherches  avec  les  données  de  notre  loi. 
C'est  1b  moyen  de  mettre  à  pi'oflt  les  leçons  du  passé  et 
l'expérience  de  nos  contemporains.  C'est  c«  qu'a  fait 
M,  Buiasouade.  Nous  ne  le  suivrons  point  dans  celte  vaste 
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I revue  :  ce  serait  résumer  son  livre.  Etudiant  à  ia.  fois  les 
gains  de  survie  légaux  et  conventionneU.ilnouB  présente 
tout  un  large  côté  de  L'histoire  des  régimes  matrimoniaux. 
Il  interroge  successi veinent  les  loi^  des  Hébreux,  des 
Hindous  »  des  Grecs  et  des  Romains.  Dans  ne  premier  li- 
vre de  Touvrage  ,  cansacré  à  ce  qu'on  estuoiiveou  d'ap- 
peler les  lamps  antiques,  Rome,  tout  uatorellemeat 
tient  U  plaœ  1&  plus  importanie.  Le  livre  II  coutieitt 
riiiaLorique  de  la  question  daus  noUe  droit  fmnçais  ,■  et 
l'auteur  fait  tour  à  Ioul'  passer  sous  nos  yeux  les  pénodoa 
Geliique,  Eranque,  féodale  et  monarchique.  Une  chose 
frappe  surtout  dans  cette  étude  :  t'est  que  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  France  ,  à  l'âge  classique  de  Tancieû  droit , 
un  droit  légal  de  survie  es^t  S'ssuré  à  l'épouji  ou  au  moins 
à  la  veuve  :  An  Nord  ,  c'est  le  donaive  et  le  préciput  lé- 
gal des  nobles  ;  dans  le  Midi,  pour  la  femme  l'augmeot 
de  dot,  pour  le  mari  le  contre-augmeat ,  pour  tous  deux 
la  qnai'te  du  coujoiat  pauvre. 

Lois  de  la  Révolution,  ces  droits  disparaissent.  La  loi 
de  nivôse  au  II  se  contente  de  lever,  au  profit  des  époux, 
et  dans  une  assez  large  mesure,  l'indispouLbilil^  dont  elle 
frappait  le  patrimoine;  et  ces  droits,  nous  l'avons  dit,  le 
code  civil  ne  les  a  pas  rétablis.  Aussi  ,  dans  son  livre  llï, 
consacré  a  notre  droit  actuel,  après  avoir  rappelé  quelques 
avantages,  légaux  institués  au  profit  de  Tépous  survivant 
par  des  lois  spéciales  (propriété  littéraire,  majorais,  pen- 
sions civiles  et  militaires).  M.  Roissonade  ne  peut 
qu'exposer  les  gaina  de  survie  résultant  de  la  convention, 
les  seuls  admis  aujourd'hui.  Cet  exposé  se  termine  par 
uneétndeapprûEûndie  de  U  difficile  question  delà  quotité 
disponible  entre  époux.  M.  Boissonade  s.e  range  au  sys- 
tème faïQtiux  proposé  par  M.  Benecb ,  et  le  fortide  de  ees 
ingénieuses  observations. 

Quittant  alors  la  France  pour  réttanger,  l'auteur  par- 
court les  diEférentes  législations  d'Europe  et  d'Amérique. 
«  Le  plus  grand  nombre,  dit-il ,  sinon  la  totalité,  est  plus 
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favorabltiaucoujoiaLque  ne  Test  notre  code  civil  •(|i.àS4). 
Presque   partout,  l'époux   survivant,  aiirtout  si  c'est  la,] 
femme,  a  droit  à  un  usufruit  ou  Jk  une  part  en  propriété. , 
suivant  le  degré  des  pareuts  avec  lesquels  il  concourt. 
Dans  beaucoup  d'Ëtats   m^me,  le  gain  de  survie  a  le 
caractère  d'une  réserve. 

Il  y  a  doQc  là,  sâmbte-t'il,  une  nécessité  sociale  quf* 
s'impose.  Sans  même  consulter  la  plùlosophie  et  l'âquitA, 
uous  ap[]i'euou8  de  i'bisloire  que  notre  droit  l'ait  Liop  peu 
pourl'ëpoux  gurvivauL  Ceslauaairavisde M.  liaisM>uadiv>, 
il  propose,  pour  te  coujoiot  qui  survit,  nu  droit  de  succ«a- 
siou  ,  n'ajaut  pas  le  caractère  d'une  réserve ,  portajil  sur  ' 
l'usufruit  de  la  quotité  dis^ioinbld,  et  entraînant  la  saisine 
el  le  rapport.  Ce  droit,  qui  se  perd  à  la  suite  d'un  juge- 
ment de  séparation  de  corps  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, subsiste  eu  Câs  de  second  mariage.  Toutes  ces  solu- 
tions sont,  il  est  vrai ,  fort  contestées  :  trop  hardies  pour 
les  uns,  trop  timides  pour  les  autres,  elles  sont  forcément 
soumises  k  la  controverse-  Il  est  toujours  difiïcile  d'intro- 
duire une  vocation  nouvelle  dans  un  système  successo- 
ral harmonique  et  fonctiouciant  depuis  de  longues  années. 
La  difÛËulLè  est  ai  réelle,  qu'on  voit  des  esprits,  et  des^ 
meilleurs,  reculer  devant  elle,  et  préférer,  malgré  ses 
Lucûiivéoienia,  le  maiotien  du  droit  aciud.  Tel  n'est  pas 
Tavis  de  M.  Bois&onade,  et  il  appuie  sou  opinion  sur  des 
raisons  excellentes  k  uob  yeux.  Toujours  eat-il  que  son 
livre,  aussi  remarquable  par  l'aboudance  des  recherches 
que  par  la  clarté  de  l'exposition  ,  sera  lu  avec  intérâl  psr 
tous  ceux  que  préoccupe  cette  question  importante. 


A.    BSUEIN  , 


CHRONIQUE. 


T.  Concours. 

Nous  avons  annoncé  dans  la  dernière  livraison  de  la 
Revue,  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
avait  mis  au  concours  ,  pour  le  prix  Odilon  Barrot,  la 
question  suivante  : 

«  Quels  ont  été  les  vicissitudes  et  le  caractère  de  la 
■  procédure  civile  et  de  la  procédure  criminelle  en 
»  France  et  en  Angleterre  depuis  le  treizième  siècle 
n  jusqu'à  nos  jours,  et  quelles  amélioraiious  pourraient 
j»  être  adoptées  en  France  par  suite  de  cette  comparaison.» 

Voici  maintenant  le  programme  plus  détaillé  tracé 
par  l'Académie  : 

•  Quoique  restreinte,  en  apparence,  à  la  procédure 
»  civile  et  à  la  procédure  criminelle,  la  question  proposée 
»  embrasse  en  réalité  l'histoire  comparée  de  la  jurispru- 
»  dence  anglaise  et  de  la  jurisprudence  française,  depuis 
»  le  treizième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  avec  rindication 
»  de  l'utilité  que  la  législation  française  contemporaine 
»  peut  retirer  de  cette  comparaison.  Le  point  de  départ 
»  du  douzième  siècle  est  d'un  intérêt  spécial  pour  les 
»  concurrents  ;  en  effet,  la  science  et  la  pratique  du  droit 
»  se  manifestent ,  à  cette  époque,  avec  un  éclat  particu- 
»  lier  dans  les  deux  pays  ;  et  quoique  les  notions  de  droit 
»  romain  qui  furent  apportées  de  l'école  de  Bologne  en 
j>  France  et  en  Angleterre,  au  siècle  précédent,  y  aient  eu 
»  des  destinées  fort  différentes  ,  elles  semblent ,  à  ce  mo- 
»  ment,  y  avoir  exercé,  tout  comme  le  droit  canonique  , 
>  une  influence  égale.  La  jurisprudence  a  des  représen- 
»  tants  illustres  des  deux  côtés  du  détroit,  au  treizième 
»  siècle,  et  les  monuments  en  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 
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»  Daufl  \aê  Uuujc  pays,  le  droUuomEnnu  a  de  tels  uaractèreii 

■  d'afanili^  qu'il  semble  4lve  l'ijupression  d'ua  même 
»  fonda  d'idûQB  juridiques  et  de  sociabilUè.  Les  instilu- 
»  tiuria  réodale»  et  civiles  apparaissent  de  chfique  côté 
»  aviw  dn»  [nincipes  presque  identiques  et  avec  des  for- 

*  tnoi  analoRiies  de  procéder  en  justice  ;  et ,  ce  qui  6St 
»  plu»  k  remarquer,  la  langue  juridique  était  la.  même 
«  dans  les  deux  contrées .  comme  pour  attester  une 

•  couiniuiiauté  d^ovigine  de  la  toi  el  les  conforinitâs  de 

■  tûa  appLicatiou. 

»  Tel  ^M  l'iulérefisaut  tableau  que  préseutera  aux  coq- 
»  cuiTuiilii  la  reciiurcbe  bistorique  des  élêumatg  de  la 
»  pi'ouÉdiire  civile  et  criiuiuelle  eu  France  al  en  Angle- 
"  leiTt'  au  tj'ejxitjjue  siècle.  » 

Nous  rappelous  que  le  prix  est  de  7,500  îr.,  et  que  le 
délai accoi'dtj  iius  coucurreatsvajnsqu'eii  septembre  1877. 


II,    PaULEMENTS  ÉTRAiNGEHS. 

i"  Alkinafjne.  La  session  dn  Rcichstag  [parlemeuL  de 
l'empire  d'Allemagne),  ouverte  le  29  octobre  1874  ,  s'est 
close  l«  3(1  janvier  1875,  Le  pai-lement  a  voté  ,  dan$  le 
cours  de  celt"  s^sisioi)  ,  plusieurs  lois  imporlantea  au 
point  de  vue  juridique,  natâinmenl  une  loi  sur  les  mar- 
quer de  fabrique  (14  novembre  1874),  une  loi  qui  fixe  A 
vingt  et  un  ans  ,  pour  tckutes  les  pariios  de  l'AUemagûô  , 
l'âtje  de  la  majorité  (E5  décembre  1874)  ;  eiiUu  ,  une  loi 
sur  les  actes  de  i'élat  eivil  et  sur  le  mariage  {2'i  jan- 
vier 1875), 

Celte  dernière  toi,  qui  compiend  quatre-vingt  un  arti- 
cles, n'a  pas  SBuleiuonl  pouj'  objet  de  rendre  obligatoire 
le  maiiage  eivil  et  d'étendi-e  fûnsi  à  toulu  l'Allemagiiu  ce 
que  la  loi  du  9  mars  1974  nviiil  ùl&b\\  pour  In  Priias^. 
Elle  riîgle ,  en  Outre,  les  Tonnfîs  el  les  conditions  du 
mariage,  el  a'érarte,  sur  plusieurs  pointH,  de  la  toi  frau-, 
çaise- L'âye  requis  pou]' le  mariage  estfisé  h  vingt  ans 
pour  Tborame,  ii  seize  aus  jiour  la  femme.  Le  fi'.B  u'est 
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tenu  de  demander  le  consentement  de  son  père  que  jus- 
qu'à l'â^e  de  Viâgt-Êiïiq  atts,  k  fille,  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-quatre ,  et ,  si  ce  consentement  est  refusé,  le  fils  ou 
la  fille  majeurs  peuveot  se  pourvoir  devant  le  tribunal. 
Le  mariage  n'est  prohibé,  ni  entre  le  beau-frère  et  la 
belle-sœur,  ni  entre  l'oncle  et  la  nièce,  ni  entre  les  parents 
adoptifs  après  que  l'adoptiou  acessé.  Pour  la  célébration  du 
mariage,  il  suffit  de  la  présence  de  deux  témoins:  Enfin  la 
séparation  de  corps  est  abolie  et  remplacée  par  le  divorce. 

Le  Landlag  (parlement  du  royaume  de  Prusse),  vient 
d'ouvrir  sa  session  le  16  janvier  1875.  Parmi  les  projets 
de  loi  déjà  présentés  et  qui  serolit  discutés  dans  le  cours 
de  cette  session  ,  nous  devons  signaler  :  !<>  une  loi  géné- 
rale sur  la  tutelle  qui  ne  renferme  pas  moins  de  cent 
articles  ;  2*  une  loi  qui,  complétant  la  précédente,  règle  la 
capacité  du  mineur,  et  supprime  l'action  en  rescision  pour 
lésion  ou  restitutio  m  integrum  pour  cause  de  minorité. 

Le  Reichsrath  (parlement  de  l'empire  d'Autriche),  qui 
avait  suspendu  sa  session  le  19  décembre  1874,  vient  de 
la  reprendre  le  20  janvier  dernier.  Le  parlement  aura  à 
examiner  cette  année  le  projet  de  code  pénal  prépai'é  par 
le  ministre  de  la  justice,  M.  Glaser.  Ce  projet,  qui  com-  ' 
prend  cinq  cent  quatorze  articles,  a  été  déposé  à  la  Cham- 
bre des  députés  le  7  novembre  1874. 

2"  Suisse.  Presque  en  même  temps  que  l'Allemagne,  la 
Suisse  instituaitle  mariage  civil.  Une  loi  du  5  janvier  1875 
l'a  ,  en  effet ,  étendu  à  toute  la  Confédération,  et  de  plus 
autorisé ,  dans  la  généralité  des  cantons ,  le  divorce  par 
consentement  mutuel. 

3°  Italie.  L'ouverture  du  Parlement  italien  a  eu  lieu  le 
23  novembre  1874  ;  mais  elle  a  été  suivie  presque  aussitôt 
d'une  profùgation  jusqu'au  18  jaûvier  derûiei*. 

Parmi  les  projets  législatifs,  dont  le  Parlement  aura  à 
s'occuper  dans  la  présente  session,  il  convient  de  signaler 
une  loi  sur  le  notarial,  une  autre  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, et  diverses  lois  sur  l'armée  et  la  milice. 
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>E  LA 


RESPONSABILITÉ  PÉNALE  DES  PLAEEURS 


nuis 


LA  LÉGISLATION  ATHÉNIENNE. 


La  fréquence  des  poursuites  malveillantes  ou  ca- 
lomnieuses èlait  l'uae  des  plaies  de  la  brillanfe  civi- 
lisation d'Athènes.  Dans  cette  démocratie  bruyante  et 
ivace»  que  le  prÎDCâ  des  orateurs  comparait  à  «  uoe 
mer  follement  orageuse,  ■  tout  citoyen  qui  s'éle- 
vait au-dessus  de  la  foule  était  aussitôt  en  butte  aux 
attaques  d'une  bande  de  sycophantes  éhontôs,  tou- 
jours prêts  à  épouse?  les  passions  et  les  haines  de 
ses  rivaux.  DèmoBlhène  flétrit  énergiquement  cas 
hommes  sans  pudeur  et  sans  scrupule ,  <>  engmsséa 
par  les  accusations  (I),  i  et  l'histoire  n'atteste  que 
trop  combien  son  indignation  était  légitime.  Pour  être 
injustement  attrait  devant  des  tribunaux,  oii  Timpar- 
tialité  calme  et  froide  de  la  justice  ne  régnait  pus  sans 
partage,  il  ne  fallait  pas  méoae  jouer  l'un  de  ces  rô- 
les qui  provoquent  Tenvie  de  l^ambition  déçue,  les 
haines  et  les  convoitises  de  la  médiocrité  impuissante. 
Aristophon  d'Azénia  avait  été  soixante  et  quinze  fois  en 
butte   à  l'accusatioD   de   moUan   illégale    (ypa^  itapt»- 

\e\UDV')  (2). 


(t)  DéinoâUj&ne,  C-  Théocrinis.  C3. 

(2)  ^scbine.  C,  Clàsiphfyn.  194;  dtlit.  Didot. 

lins,  —  REVUE  DB   lèlit&hAV\OV, 


lÛ 


Plusieurs  moyens  avaient  étp  imagiDés  pour  inellri. 
an  terme  à  ces  poursuites  haiiiuuses,  q^ui  troublaiect 
les  familles  et  jetaiaûL  parfuid  le  désordre  daafr  le« 
lotéTéls  généraux  ds  l'ËLat.  Notts  allons  examiner Tim 
de  ces  raoyena,  qui  se  trouve  pu  rapport  direct  avec 
les  matières  pénales,  et  auquel  les  historieos,  ansn 
bien  que  les  orateurs,  font  des  allusions  fréquenlea: 
lea  amandes  comminées  contre  les  plaideurs  témérai- 
res ou  malveillaals.  Assurément  le  sujet  n'est  pai 
neuf.  Depuis  la  renaissance  des  lettres,  U  a  successi- 
vement préoccupé  la  plupart  des  philologues  de  iiuel- 
que  valeur.  De  Saumaise  à  Platner,  de  Didier  Hérauld 
à  Frédéric  Schoemann,  il  a.  donné  lieu  à  d'innombra- 
bles observations  ;  mais  la  multiplicité  uième  de  ces 
remarques  et  de  ces  avis,  souvent  diffus  et  conlradic- 
toires.  est  devenue  une  source  de  difTïcultés  et  de 
doutes  pour  le  littérateur  et  le  jurisconsulte  qui  dési' 
reut  counaltrQ  le  caractère  précis  de  Vépobélie  el  des 
autres  pénalités  qui  pouvaient  êlre  eacourues  par  les 
plaideurs  d'Athènes.  Nous  avons  cru  qu'un  travail 
nouveau,  éclairé  par  la  critique  moderne  et  dégagé 
de  toutes  les  digressions  inutiles,  ne  serait  pas  dé- 
pourvu d'intérêt.  Si  nous  u'avons  pas  atteint  le  but, 
nous  céderons  volontiers  la  place  à  de  plus  habiles. 


DE    L  ACCtlJÎATION    MALVEILLANTE. 

Une  amende  de  mille  drachmes,  au  béDéfîce  da 
l'Etal,  était  Infligée  au  plaignant  qui,  après  avoir  in- 
tenté une  action  publique,  n'obtenait  pas  la  cinquième 
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ïarllB  des  suffragos  dus  juges  (1).  I]  était,  de  plus, 
frappé  û'atimie  partielle  (2).  H  était  nul am ment  privé 
du  droit  de  former  désormais  une  plainte  de  même 
nature  (3);  et,  si  Taccusation  avait  porté  sur  un  dé- 
lit religieux,  on  lui  interdisait  parfois,  sous  peine  de 
mort,  l'accès  de  certains  temples  (4).  Enfin,  s'il  se 
trouvait  dans  l'impuissance  de  payer  l'amende ,  il 
était,  en  qualité  de  débiteur  du  trésor,  complétensent 
privé  de  l'exercice  de  ses.  droits  civiques  (5). 

Meier ,  Schœmann  et  Bœckh  prétendent  que 
l'amende  de  mille  drachmes  et  l'alimie  partielle 
n'élaient  jamais  infligées  à  celui  qui  portail  devant 
TarchoTite  éponyme  une  plainte  du  cbef  de  mauvais 
traitements  exercés  envers  les  parents,  les  veuves  et 
les  héritières  (6).  L'excepLion  esistait,  en  effet,  parce 
que  le  législateur  avait  voulu  que  le  citoyen  qui  pre- 


(1)  DSmoBthÈne.  C.  Androlion ri^ -.  C.  Kidias,  47;  C.  TimJterate  .  3  . 
C.  Aristocrate,  80  ;  C.  Théacrrn.tis ,  6.  AadocLde,  C.  Aleihiadc,  13.  LyaiaB 
Svr  la  confiscation  des  biens  de  son  netiea,  U.  Pyllux.  VIU.  41,  49,  53. 
Suidas,  V*  'Afj-çiopïCŒ.  Harpocr&tionj  u"  'EiTttiTïlCa. 

(^]  'Militai,  mg-rt  cîvlCOi  dégriLdaliQn  civique.  L'atimie  partielle  dtaiL 
xaTâ  npÉmaîivr  c'eat-ii-dire,  d'après  une  défense  de  faire  telle  ou  telle 

ChOB€. 

(3)  Dérooithène.  C,  AnUogîttm,  U,  9 ,  C,  WiJws,  103,  et  Ulpien,  itiid- 
Andocido,  Sur  les  mifslèrss,  7&  et  7fi.  Une  fausse  interprétation  db 
g  74  de  ce  discours  a  conduit  quelques  gfam  mai  riens  h  suppiiscr  qu'il 
fallait  perdre  trois  proc^  pour  edcourir  cette  iîégrad«tik>n  partielle, 

{4)  Andocide,  Sur  les  mystérei,  ïi,  Le  temple  de  Gérts  et  de  Proaer- 
pine  devait âtrc  interdit,  Hoiiapeine  de  mort,  h  de  fnux  accuBnteors  de 
sacrilège.  C'iîat  ce  qui  a  fait  croire  à  Poilus  [VIII,  'i1  )  que  i'accuaoteitr 
qui  avait  sLip[iosi5  un  f:rime  d'impiété  dâvhît  Alfe  condamné  au  dertiier 
lupplice, 
(5)  Atidoeide.  Stir  fes  mystiret .  1S.  Ddmosthëne.  G.  Thioerinés , 

45. 
■  {GJ  M-eier  et  :Schœmann  ,  Dw  atcfsche  Procm ,  p,  734.  Bœckii ,  Die 
itaauhrwikaltung  der  Athfv.fr,  t,  I,  p.  49<l  :  i^dit.,  de  1851, 
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nait  eo  mains  Is  défense  d'une  classe  émiuemiseDi 
ÏDtéressante  de  personnes,  souvent  incapables  d«« 
défendre  elles-mêmes,  do  fût  pas  arrêté  par  lacraïQlt 
dé  subir  urne  peioe  sévère  Ij.  Mais  ces  auleun» 
trompent  quand  ils  ajoutent  qne  celte  exception  élail 
unique  et  que,  partout  ailleurs,  la  régie  ordinûrër»- 
cevait  son  appliea.tîoD,  Il  faut  évidemment  y  ajoaler 
le  cas  où  le  dénonciateur,  ayant  élé.  désigné  parle 
peuple,  ne  faisait  que  remplir  une  mission  obiigi- 
toire  (2) ,  et  deus  autres  exceptions  sont  clairemetl 
indiquées  par  Lysias.  Cet  orateur  afflrme  queute 
les  accusations  qui  ont  pour  objet  la  mutilation  de 
oliviers  consacrés  à  Mînorve  où  le  détournement d( 
biens  confisqués  appartenant  à  l'Etat,  l'accusateuT 
n'a  absolument  rien  à  craindre  (3).  Les  motifs  â' 
cette  double  dérogation  au  droit  eomnaun  se  laissenl 
aisément  deviner.  D'un  côté»  on  voulait  accorder  ODf 
protection  spéciale  à  des  emblèmes  vénérés  d'an 
culte  auquel  les  Athéniens  étaient  profondément  al- 
tachés;  d£3  l'autre,  on  cherchait  à  sauvegarder  les 
iûlérêlsdu  trésor  public,  qui  trouvait  dans  ia  coufii* 
cation  du  patrimoine  des  condamnés  une  partie  con- 
sidérable de  ses  ressources  (4). 

Dans  d'autres  espèces,  la  peine,  au  lieu   de  di^ 
paraître,  était  simplement  réduite.   Celui    qui.de- 


(1)  laée.   Pour  la  saeeetaon  de  Pyrrhus  ,   16  eL  s.   HarpocrvHM< 

(1)  Andocide,  C.  Âicibiade,  16. 

(3)  Diseûurs  au  tujet  d'un  tronc  d'oUrier  sacré,  37  et  s.;  Sur  l^t  twW 
â'Arislophon.  3.  —  L'excepUon  n'esislait  pua  pour  toutes  ces  atlMm 
râligicusùS  en  giînéfal.  Voyez  DémoStht^ne,  C.  Evbtilide,  8. 
.  (-4)  Les  orateurs  et  les  poiitea  Je  dédfireiit  sans  scrupule.  Voycr 
Lfsiaa,  C.  Nitomaqite,  11,  Aristophane,  Gat'p«s,  v.  flSS-CO^  et  le  S(/wl- 
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vaut  le  0énal  ou  le  peuple  >  portail  une  accusation 
buée  sur  un  fait  illicite,  non  prévu  par  la  loi  pénale, 
el  qui  a'obtenaU  pas  la  cinquicme  partie  dca  suffra- 
ges des  juges,  éUiit  condamuè  à  l'amende  de  mille 
drtchmes^  mais  échappait  à  l'atimie  parlteile  (1).  La 
{nrlie  léaée,  qui  succombait  daus  une  action  de  taux 
Wmoignage ,  D'encourait  qu'uoe  peine  iégère.    a   La 

>  lui,  >  dit  Dèmostliène,  «  n'a  pas  pour  elle  des  châ- 

*  timeots    sévères;    le  législateur  a    craint  qu'une 

*  (i^raiide  rigueur  n'iolimidât  l'iDoocence  et  n'étouffât 

>  ta  voix  (3).  >  Le  même  orateur  cite  un  cas  oiîi  l'au- 
teur d'une  accusation  mal  fondée  de  motion  illégale 
{ffafii  «sfavôiiuv)  n'enconrut  qu'une  amende  de  cinq 
oeols  drachmes  (3).  Il  n'indique  pas  te  motif  de  cette 
exception ,  probableffleal  fondée  sur  des  raisons  spé- 
ciales, car,  selon  son  propre  témoignage,  la  peine  or- 
dinaire «lait  ici^  comme  ailleurs,  une  amende  de 
mille  drachmes  (4). 

On  a  prétendu,  d'autre  part,  que  cette  peine,  par- 
tais réduite,  pouvait  élre  dépassée  dans  certaines  cir- 
constances d'une  gravité  exceptionnelle;  en  d'autres 
termes,  que  les  Juges  avaieul  quelquefois  le  droit 
d'ordonner  un  surcroît  de  péGalilô  (irpourfix-rifut).  On  a 
notammeDt  invoqué  un  passage  de  Dinarque ,  d'où 
ble  rusuller  qu'Aristagiton,  ayant  méchamment 
:<>  conlF(3  la  protresse  de  Brauron  et  les  parents  de 


.  Uyp^iUh.  C.  Ltjrophm  {OrUmn  altftî.  U  H,  p.  lU.  n*  149;  ëd. 
l.  l'olltu,  VUI.  &3- 

D*nio»ilh*!ne.  C.Erer^osriMnfuhute,  î, 
I  DittouTT  nr  (4  eourtmne .  105.  U  «l  vrai  que  ce  pnssii^e  appar* 
Ik  l'un  dr.  ces  fragments  plusqu(>  suspects  iotercïtcs  dans  k  ilis- 
%ur  lu  courunDO. 

C.  Tmùcntf,  il. 
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celle-ci  une  âccuBâCioo  de  motion  illégale,  fut  cdd- 
damoé  à  une  amende  de  cinq  taleoU,  somnae  àlaquâllt 
il  avait  évalué  la  peine  h  infliger  aux  accusés  (1).  Oo 
a  ajouté  que,  dans  une  plainte  publique  à  laisos 
d'injures  lypoT*!  îj^p^t^ç) ,  le  sycophante  Agoratus  fui 
condamné,  pour  fausse  dénonciation,  à  une  ame[ii3e 
de  dix  mille  drachmes  (2).  On  a  allégué,  enûn, 
qu'iEschine,  après  la  perte  de  son  procès  contre 
CtésiphoD ,  fut  obligé  d'abandonner  Athènes  (3). 

Ces  exemples  doivent  être  écartés  du  débat.  Cène 
fut  pas  pour  une  seule,  mais  bien  pour  plusieurs  ac- 
cusations malveillantes  qu'Agoratus  fut  obligé  de 
payer  des  amendes  s'élevant  ensemble  à  dix  mille 
drachmes  (4).  Arislogiton  ,  au  lieu  de  diriger  l'accu- 
sation, avaiti^été  lui-mëmê  accusé  de  motion  illégale 
et  condamné,  de  ce  chef,  à  cinq  talents  d'amende  (5). 
jEschine,  après  la  perte  de  son  procès,  abandoona  li- 
brement la  ville  d'Athènes,  parce  qu'il  ne  voulait 
pas  payer  l'amende  et  qu'il  lui  répugnait  de  vivre  au 


dî  C.  AristogUon,  12. 

(2)  LjrsjjaB,  C.  Aifaratus.  &b. 

(3)  Fia  des  diz  orateurs,  ^îchine.  RI.  i&atthis.  De  judiciis  A thmitn- 
siuin  i^Mifceilane»  phitoiogica,  t,  I,  p.  27'ï,  n-  hS). 

(&)  Meier  et  Schœaïaiia .  qui  OBt  parfaitement  fait  çettp  clémonstra- 
tion  (p.  737  et  738) ,  proposent  de  rétablir  le  texte  de  la  manière  sui- 
"Vaûté  :  "  oûx  A piotoyê(t(uï   lnjly  ^  &  âvfipEj  'AftïjvaToi,  i  xarà   TÎis   tspls; 

içÉ^TE  TCiXàvTwv  Ti|j.-î5«i  10VT5V  (l-  levxn'l  fjffsvjtçif  ^v  tiii  TÎj  xùi-/  na^nvâ|tuv 
Ypa^^  Ti^i'iU^a  i-iiVit-(fa\iifJ.-Kiy.  'i  Arislogitan  avB.it  fait  passer  un  décre 
illégal  dont  la  famille  de  la  prêtresse  aTail  pli*  victime,  tt  C'eal  Je  ce 
cUef  qu'il  fut  eoadainiLC  Ji  cinq  talents  d'umende.  Comment,  d'ailleurs, 
concevoir  une  accusation  de  motion  illégalfi  contre  une  prôtresse  de 
Diiine  ï 
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milieu  das  sarcasmes  ut  dcfi  cris  dm  triomphe  do  ses 
adversaires  victorieux  (1). 

Faut-il  en  conclure,  avec  Meier  et  SchœmaDO,  que 
l'ameride  de  mille  drachmes  était  un  maximum  que 
les  juges  devaient  toujours  scrupuleusement  res- 
pecter? 

Cette  opinion,  formulée  en  termes  absolus,  ne  sau- 
rait être  admise.  Plus  d'uoefois  dous  voyons  les  ac- 
cusés demander  que  Hauteur  d'une  accusation  ca- 
lomnieuse soit  condamné  à  la  peine  qu'ils  encourraient 
euJï-mèmes  s*ils  étaient  coupables.  Accusé  par  Pasion 
d'avoir  dérobé  un  esclave  et  nié  une  dette  de  cinq 
talents^  Ménexéne  prie  les  juges  de  punir  la  mau- 
vaise foi  de  son  adversaire  en  lui  infligeant  la  peine 
attachée  aux  méfaits  qu'il  a  faussement  imputés  à  un 
citoyen  innocent  (2).  Lysias  professe  la  même  doc- 
trine dans  son  discours  conlre  Agoratus.  Celui-ci 
ayant  fait  périr  plusieurs  citoyens  au  moyen  d'accu- 
sations calomnieuses  intentées  sous  la  domination  des 
Trente,  Lysias  prétend  et  prouve  que,  selon  les  tra- 
ditions nationales»  l'accusé  pouvait  être  condamné  au 
dernier  supplice.  Enfin,  Plutarque  nous  apprend  que 
les  accusateurs  de  Phocioc  furent  condamnés  à  mort 
&  l'unanimité  ries  suffrages  (3). 

Il  y  avait  donc  une  distinction  essentielle  à  faire. 
Par  cela  seul  que  l'agresseur  n'avait  pas  obtenu  la 
cinquième  partie  des  suffrages,  il  encourait  l'amende 
de  mille  drachmes,  avec  atimie  partielle;  mais,  si 
l'accusation  avait  produit  des  conséquences  nuisibles 

(1)  Philostrale,  Vie  dei  Philntnphes.  p.  509:  Êdit.  de  Leipzig,  1709.— 
L'auteur  des  Viet  d«  dix  orateur*  manifeste  liii-mAiDe  des  doutes. 

(-3)  Iflocrate,  Di«aMM  (raiifîii'n'yw,  1], 
l3)  Pliitsrriuo,  Pbocian.    I.Xiri 
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pour  un  ou  plusieurs  citoyens,  la  gueation  changeait 

|de  face»  le  procès  devenait  évaluable  (Ttixi^xelç)  (I) ,  et 

[les   juges  pouvaient  imposer  au   coupable,    même 

quand  il  avait  obtenu  plus  du  cinquième  des  suffra- 

568,  UD  châtiment,  en  rapport   avec  l'importance  du 

mal  qu'il  avait  causé.  Il  y  avait  même  des  cas  où  la 

jloi  elle-même  élevait  le  taux  de  la  peine  ordinaire; 

Icar  Démosthéne  nous  apprend  qu'on   condamnait  k 

iTcmprisonnemenl  ceux  qui,  par  une  action  judiciaire 

["mal  fondée,  apportaient  le  trouble  dans  les  affaires 

|des  armateurs   (9).  Parfois  aussi,  au   milieu  de  cir- 

ïonstances  d'une  gravité  exceptionnelle,  un  décret  du 

)euple   venait  comminer  une   peine  e^Clraordinaîre. 

[On    en    trouve  un    remarquable   exemple    dans    un 

fp.iephisma  porté  à  l'occasion  de  la  célèbre  mutilation 

[des  Hermès,  qui  précéda  le  départ  d'Alcibiade  pour 

lî'expédition  de  Sicile.   Ce  décret  prononçait  la  peine 

[de  mort  contre  ceux  qui  accuseraient  injustement  un 

fjciloyen  d'avoir  participé  à  ce  crime  odieux  (3), 

S'il  faut  en  croire  Isocrate  ,  les  contemporains  de 
^Solon  avaient  fait  contre  les  sycophantes  des  lois  plus 
►  sévères  que  contre  les  autres  malfaiteurs  (4).  L'amende 
ide  mille  drachmes,  accompagnée  d'atimie  partielle, 
rserait  ainsi  le  résultat  d'un  adoucissement  de  la  lé- 


fl)  "Voyez  !a  note  1  do  la.  pnge  150. 
(î)  C.  Théoerinéj.  10-13. 

(3)  Andocidfi,  ïwr  les  mysi^es,  20.  PoUux,  "Vin,  41,  a  eu  tort  de  g-éJ 
nèfaliaer  cette  disposition,  prise  pour  an  csa  particnlier.  Voyez  Matthi»^ 
Pe  jud.  Alhm,,  p,  271. 

Meier  et  Scliœaiann  prétendent  que  ce  décret  ne  concernait  que 
simples  dénonciateurs  (p,i]^ui:aï).  A  leiif  avis,  il  n'était  pas  applicable' 
nui  pla-ïgnanla  (p.  738).  Mais  comment  admpttre  qu'on  eût  voulu  trai- 
ter ces  derniers  avec  moins  de  ri^enr  que  les  simples  révélateurs  f\ 

(4)  Isocrate,  Dp  lu  pêrtnuiaUùn.  25. 
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gislation,  amené  par  des  mœurs  moins  austères  et 
une  plus  grande  tolérance  dans  l'esflrcîce  du  redou- 
table droit  d'accusation.  Il  semble  même  que  cette 
peine,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'atimie.  ne  fut  pas 
toujours  rigoureusement  appliquée.  Dans  une  foule 
de  passages  où  les  orateurs  parleal  de  l'aineûde  de 
mille  drachmes,  Us  gardent  un  silence  absolu  sur  la 
dégradation  (!).  Isocrate  reproche  à  ses  compalrioles 
de  se  montrer  beaucoup  trop  indulgents  pour  des 
hommes  pervers  qui  Croublent  l'Etat  ei  nuisent  aux 
intérêts  lea  plus  élevés  de  la  république,  eo  poursui- 
vant  de  leure  clameurs  et  de  leurs  calomnies  les  ci- 

B   toyens  les  plus  distingués,  les  plus  capables  de  servir 

H  utilement  la  patrie  (2). 

m  Parmi  les  savants  qui  se  sont  occupés  des  institu- 
tions judiciaires  d'Athènes,  plusieurs  prétendent  que 
le  plaideur  qui  se  désistaïl  d'une  accusation  publique 
encourait  la  même  peine  que  celui  qui,  en  persistant, 
n'obtenait  pas  la  cinquième  partie  des  suffrages  (3). 
D'autres,  au  contraire,  soutiennent  que  les  transactions 
intervenues  entre  Je  plaignant  et  l'accusé  étaient  per- 
mises à  Athènes,  même  après  que  les  juges  avaient 

(1)  Voyez  les  passages  cit^s  à  la  note  l.  de  la  p.  13!?, 

(2)  Isocrate ,  De  la  perviu-talion,  29.  Oo  voit  que  PlaLner  {rier  Pracet 
und  die  Slagen  iei  4en  Allikem.  t.  I,  p.  165)  a  eu  lurt  de  pr^tcadre 
q-uo  raiHÉûd-e  de  niilli;  dmcbmca  et  l'atimie  élAienl  encourues  de  plein 
droit. 

(3)  Bœckh,  op.  cit..  p.  498. 
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déjà  vûliS  sur  la  question  de  culpabilité  ,  et  n'avaient 
plus  à  délibérer  que  sur  l'applicalion  de  la  peine  (1). 
MaUhJË,  partisan  de  cette  detoiére  opinion  »  invo- 
que deux  passages  important» ,  Tau  d'Isée ,  Tâutra 
d'Isocrate,  d'où  résulte,  d'après  lui,  que  l'accusateur 
et  l'accusé  pouvaient,  jusqu'au  moment  du  jugement, 
se  débarrasser  de  la  poursuite  au  moyen  d'un  arran- 
gemeQt.  Dans  sou  discours  contre  CallÉmaque.  où  il, 
s'agissait  d'une  somme  de  10,000  draclimes  indû- 
ment saisie  ^  Isûcrate,  faisant  allusion  à  une  transac- 
tion antérieurement  conclue,  dit  aux  juges  :  «  Re- 
»  marquez  que,  même  aujourd'hui ,  il  est  loisible  à 
1  Gallimaque  de  se  débarrasser  de  toute  inquiétude 
■  eu  abandonnant  l'instance,  avant  de  s'exposer  aux 

*  chances  de  votre  arrêt  (2).  »  Isée ,  racontant  au 
tribunal  l'issue  d'une  accusation  de  faux,  accompa- 
gnée d'une  revendication  de  succession  et  dirigée 
contre  Dicéogène,  est  plus  explicite  encore,    c  Les 

*  juges,  >  dit-il,  t  avaient  donné  leurs  suffrages  (»ur 
»  la  question  de  culpabilité)  »  et  leurs  sentiments 
»  n'étaient  pas  douteux.  Inutile  de  vous  dire,  Athé- 
t  nieua,  quelles  supplications  on  fit  alors  à  nous  et 
»  aux  juges,,.  Ecoulez  seulement  ce  dont  il  fut  con- 

*  venu  avec  nous.  Quand  nous  eûmes  permis  à  l'ar- 
»  chonte  de  ne  pas  compter  les  suffrages,  Dicéogène 

>  céda  aux  deux  sœurs  du  défunt  les  deux  tiers  de  la 

>  succession...  Nous  nous  en  contentâmes  (3).  » 
Bceckb ,  qui  est  d'avia  que  le  désistement  d'une 

action  publique  était   puni  d'une  amende  de  mille 


;i)  Mattbiw,  Vf),  cil,,  p,  273,  en  note. 

(2)  Uoccate,  C.  Caliimaque.  ^^. 

(3j  laée,  Pour  l4iMr.euian  de  Diegogéne,  17,  tS. 


drachmes,  écarle  aisément  ces  témoignages  d'Iaée 
et  de  Lysias,  en  disant,  avec  raison,  qu'ils oe  se  rap- 
portent qu'à  des  âctiôdâ  privées.  Mais  Bûeckb ,  à  son 
tour,  ne  tient  pas  compte  d'autres  passages  qui  se 
réfèrent  à  des  actions  publiques.  Lyelas  parle  de 
transactions  en  matière  d'adullére,  comme  de  faits 
recoDQus  légaux  sans  la  moindre  coûtestation  (1). 
Démosthène,  dans  son  plaidoyer  contre  Nausimaqiie 
et  Xénopithe  ,  s'exprime  ainsi  :  <  Il  y  a  des  attentats 
T>  bieo  plus  graves  que  ceux  qui  s'adressent  à  la 
n  fortune  :  meurtres  involontaires,  outrages  sur  des 
B  personnes  libres...  Toutefois,  il  n'en  est  pas  un 
K  seul  pour  lequel  on  ne  puisse  arrêter  les  poursuL- 
»  les,  imposer  stlence  à  l'accusation  au  moyen  d'un 
ï  accommodement  (2j.  t  Dans  son  discours  contre 
Macartatos ,  il  cite  même  une  loi  qui  règle  les  con- 
dUioQs  de  cet  accommodement  [3). 

Malgré  ces  textes,  qui  ne  sont  déclsife  qu'en  appa- 
rence, ropinlûn  émise  par  Bœckh  doit  être  préférée. 

Si  l'on  était  complètement  assuré  de  l'authenticité 
d'une  loi  intercalée  dans  le  discours  de  Démosthène 
contrs  Midias,  toute  controverse  devrait  cesser,  puis- 
que le  plaignant  qui  succombe  el  celui  qui  se  désiste 
y  sont  placés  sur  la  même  ligne,  en  ce  qui  concerne 
l'amende  de  mille  drachmes  (4J.  Mais  on  sait  que  ces 


(1)  Lysiai,  Sur  le  msurtre  d'Eratosthéne,  "iô. 

(2)  g  21. 

(3)  l  h1.  On  paurrait  supposer  que  cette  loi  ne  concenve  que  les 
meurtres  invoionlaireR  Ce  serait  ime  erreur.  Les  dix  ûtoyens  dont 
parle  le  teite  ne  peuvent  transiger  que  sur  l'action  dérivent  tl'ufi 
meurtre  accidentel  ;  miiis ,  en  ce  qui  conceroe  ta  ùroîlle  du  défunt ,  la 
loi  Eiç  comporte  aucune  distineliCD  et  n'autortse  aucune  iaterpcétatioii 
restrictive.  lEest  vrai  qiiu  l'Auttieuli-uité  lIb  celte  lai  u'ust  pa^  corU»iu«. 

(■il  g  47. 
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lois  sont  souvent  l'œuvre  d^s  copistes  de  Pergame  et 
(l'Alexandrie .  qui  »  toujours  désireux  d'ajouter  au 
texte  des  disirours  le  texte  des  lois  citées,  avaient  re- 
oours  à  leur  imagÏDalioD,  quand  les  documents  qu'ils 
avaient  sous  la  main  ne  leur  permettaient  pas  de 
combler  là  lacune. 

Il  importe  donc  d'examiner,  avant  de  se  prononcer, 
si  la  loi  jointe  au  dJ&coura  contre  Midias  trouve  sa 
confirmation ,  âolt  dans  l'économie  générale  de  ce 
plaidoyer,  soit  dans  d'autres  monuments  hisJoriqueft. 

Dans  le  cas  gui  nous  occupe,  cette  coiiQrmatiOD 
existe  de  la  manière  la  plus  claire,  la  plus  irrécusable. 
Au  début  de  son  plaidoyer  contre  Thôocrinôs,  Démos- 
thèue  fait  lire  la  loi  qui  punit  le  désistement  illégal 
(iKtp4  Totit  vdjiom)  ;  puis  il  s'écrie  ;  ■«  Celte  loi,  ô  juges , 

*  prescrit  nettement  les  formes  û  suivre  dans  une 
»  accusation  publique...  Elle  dit  encore,  vous  l'avez 

>  entendu  :  si  l'accusateur  n'obtient  pas  la  cinquième 

*  partie  des  sulfrages,  il  paiera  mille  drachmes.  // 
t  en  paiera  aussi  mille,  s'il  se  désista  (i),  »  L'orateur 
ne  se  contente  pas  de  citer  cette  disposition  légale; 
il  en  donne  un  motif  qui  no  serait  pas  désavoué  par 
les  criminalistes  modernes  les  plus  distinguos  :  <  Le 

*  métier  de  sycopbante,  »  dit-il,  <  ne  doit  pas  rester 
»  impuni,  et  les  iniérâts  de  l'Etat  n'admettent  pas  de 

>  composition.  >  L'Etat  était,  en  effet,  intéressé  à  la 
continuation  des  poursuites,  parce  que  les  amendes, 
dans  le&  accusations  publiques,  étaiont  perçues  au 
profil  du  trésor  de  la  république;  il  l'était  encore 
parce  que  les  Athéniens  avaient  très-bien  compris 
que  les  délita  qui  donnaient  naissance  à  une  action 


me.  TMocrinét,  i.ù. 
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publique  blessaient  h  la  fols  les  intérêls  généraux 
de  la  société  et  les  intérêts  particuliers  de  la  vic" 
time  (1). 

La  loi  rappelée  dans  le  discours  contre  Théocrinès 
^eat  d'autant  plus  remarquable  qu'elle  n'incrimine  pas 
tout  désistement  quelconque.  Le  seul  désistement 
qu'elle  range  au  nombre  des  délits  est  celui  qui  se 
.fait  contre  les  lois  (itotpi  toùc  vd[Aout).  Nous  avons  vu,  en 
effet,  que  l'accommodement  était  permis  en  matière 
de  meurtre  accidentel  et  d'adultère,  parce  que,  par  une 
exception  aux  régies  ordinaires,  la  poursuite  de  ces 
délits  était  subordonnée  à  la  volonté  des  parties 
lésées  (2).  Quanta  l'affirmation  de  DémosLhéne,  dans 
son  discours  contre  Pantésetos ,  que  t-outè  poursuite 
s*éteint  par  une  transaction  définitive,  elle  ne  con- 
cerne évidemment  que  les  actions  privées  (3). 

On  objectera,  peut-être,  qu'Euctémou  ,  renonçant  à 
une  accusation  de  désertion  qu'il  avait  dirigée  contre 
Démosthéne,  ne  fut  pas  condamné  k  l'atimie  par- 
tielle (4);  que  ÛémcsthèDe  lui-même,  abandonnant 
le  procès  qu'il  avait  iatealé  à  Midias,  n'encourut  au- 
tcune  peine  (5),  Mais  ces  faits  prouvent  simplement 
■que  la  loi  avait  cessé  d'être  rigoureusement  observée. 
Elle  restait  en  vigueur,  mais  son  applicatioa  se  res' 


(IJ  L'attentat,  dit  OémoBtbène,  ne  tombe  pas  mains  sur  la  républi- 
que que  sur  l'individu  outragé.  C.  ifidxas.  43.  Voyeï  encore  C.  Pely- 
eléi.  1  :  C.  Hacanatos,  71,  Andacide.Au  svjet  d«  ion  retour,  S. 

(3)  Mêler  et  SchOEnuum.  op,  cit.,  p.  164- 

(3)  C.  Pantonetos,  19, 

(4)  némoalhkne:  (C.  Midias,  103)  dit  qu'Euctémon,  par  sod  désiatË- 
m£Tit,  i'eu  diffamé  tui-méme  et  qu'une  Tdpùratton  j  udiciaire  n'est  plus 
nécessaire. 

(51  Taylor,  dans  ses  notes  iur  le  discours  de  MiJiaa .  t.  IV .  p,  167 
et  suLr. 
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«eulaU  des  caitcices  et  des  passions  de  la  démocratie 
Rth^nienne. 


Les  pénalités  qu&  nous  venons  de  passer  en  revue 
n'étaient  pas  les  seules  qui  pouvaient  atteindre  l'au- 

['  teur  d'une  poursuite  malveillaûte.  Dans  certains  cas, 
l'agresseur  qui  n'obtenait  pas  la  cinquième  partie  des 
suffrages  des  juges  était  condamné  à  une  amende 
égale  au  si:xièiiie  de  la  somme  à  laquelle   il  avait 

•'  évalué  la  condamnation  flj.  Cette  amende  portait  h 
nom  d'EmuÊeî.fat,  parce  qu'elle  était  d'une  ohole  par 
drachme. 

Des  renseignements  incomplels  et  parfois  contradic- 
toires ne  nous  permettent  pas  d'indiquer  avec  préci- 
sion les  divers  cas  où  l'épobélie  devait  êfre  payée  par 
le  demandeur.  On  peut  dire,  en  thèse  générale, 
qu'elle  n'existait  que  pour  les  causes  privées,  parce 

'■  que,  dans  les  accusalions  publiques,  on  croyait  avoir 
trouvé  une  précaution  suffisante  dans  l'amende  de 

-  mille  drachmes  et  î'alimie  partielle.  Demoslbène  en 


i 


(t)  On  sait  qa'k  Athènes  les  cnuBes  ëUieat  çl^ss^s  en  deux  Cfttdgo- 

-  ries  suivant  que  la  pàae  était  déteroiince  par  la  li>{  o-n  abandonnée  Jt 

l'a.rbltrag'fl  des  plaîtlears  et  des  jug'es.  D^as  le  premier  cas  ,  l'affaire 

^tait  dite  non  évaluable  i  jrfâiv  i.vl\iT,tin)  ;  dans  le  second  caa,  éile  était 

dile  écdiuabU- {ityiav  tii«ïito;). 

Voyez,  pour  l'épobûlie ,  Harpocralion.  vçrbit  'EiturfEJfa  et  npoiriiiti- 
li*T«,  Poilus.  \IU,  W.  Siiidaa,  f""ETtu6EJ(«.  Pollnx  seul  parle  du 
cinquièitie  des  suffrages  ,  et  il  ne  s'occupe  que  d'un  cna  parLicuIier  -, 
flisda  il  n'en  est  pas  rnoina  certain  qu'on  doit  voir  dans  ise  fait  iwecoa— 
dillon  çënéraîe,  Voj'ez  laocrate,  C,  CaUîmaqns.  b. 


DANS   LA   LE.tUb.LA.rtON    4TKÉNIENI4E. 


151 


I 


parle  dans  ud6  demande  en  revendication  d'imuattu- 
bles  dirigée  contre  ses  tuteurs  (1),  dans  uoe  demande 
en  restitution  de  sommes  prêtées  (2),  dans  une  action 
privée  pour  injures  (Sfxï|  «îKÎatc)  (3],  dans  aoe  réclama- 
tion d'argent  dirigée  par  uq  âls  contre  l'afifranchi 
que  sa  mère  avait  époogé  eu  secondes  noces  (4). 
^schine  fait  clairement  entendre  quelle  pouvait  être 
la  cûnsécpience  d'une  action  pour  rupture  de  con- 
trat (5).  Suidas  l'applique  à  toutes  tes  demandes  d'ar- 
'gènt  en  général  (6)  ;  maia  il  semble  que  celte  dernière 
opiuioa  ne  doit  pas  être  admise  sans^  réserve.  Dans 
le  discours  d'Iaocrate  contre  Gallimaque  ,  où  il  s'agit 
de  dommages  et  intérêts  réclamés  pour  perte  de 
dix  mille  drachmes,  rorateur  affirmé  que  l'épobélie 
n'était  pas  à  craindre  (7). 

Les  seules  actions  pubUques  où  l'épobélie  recevait 
son  application  étaient  celles  qui  exigeaient  la  plainte 
connue  sous  le  nom  de  Phasis  (8).  Ici  Tagresseur 
qui  n'obtenait  pas  la  cinquième  partie  des  suffrages 
des  juges  payait  à  la  fois  répobélie  et  l'amende  de 
mille  drachmes  (9).  Une  interprétât  ion  erronée  d'un 
passage  d'^scbine ,  emprunté  à  son  discours  contre 


{l)C.Aphobog.l. 

(1)  C.  Dionysidore,  4, 

(3)  C.  Bvirgoi  tt  tfnrfiftttfa.  64. 

(i)  C.  SUjihamt.  I,  6. 

{5}  C.  Timofque,  163. 

(6)   Y"  'EnwÊtyfa. 

fl)  C.  CallimaquB,  b. 

(8)  Pareiemple,  leEpIainteB  dirigées  contre  les  tuteurs  qui  dilapîdeal 
le  patrimoiae  de  leurs  papillea,  contre  ceux  qui  imporlBOE  des  ciiréales 
ailleurs  que  dans  l'Attii^iiep  qui  se  sont  emparés  lic  biens  appartenant 
k  l'Etat,  qui  violent  iea  toi|!  sur  l'cntréo  ^t  ta  sortie  des  laïrchBodises. 
iSùiËT  et.  ScbœmaDn.  op.  eil..  p,  347  et  euiv. 

(9)  Polkix.  Vin,  48.  Dâmoallifiilc,  C,  Thcucrinét.  0. 
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Timarque,  a  fait  supposer  qu'il  en  était  de  mèmî' 
dans  l'aclion  publique  d'injures  {yf^f^  CêpEwç).  On 
n'avait  pas  remarqué  que  l'oraleur  parle  d'uDû  de- 
mande d'argent,  basée  sur  uQ  coûtrat  illégal,  et  qu'il 
se  eoDtenle  de  dire  que,  dans  les  circonstances  oî! 
cette  demande  se  présente,  répobélie  ne  suffira  pas 
pour  donner  satisfaction  à  la  morale  publique  indi- 
gnemeot  outragée  (I).  La  Pfia$is  formait  ici  une  ex- 
ception unique ,  et  les  philologues  modernes  en  ont 
très-bien  indiqué  les  motifs.  Ils  ont  fait  remarquer 
que  la  Phasis ,  tout  en  soulevant  des  questions  qd 
inléressaient  le  corps  social  tout  entier,  se  distinguait 
des,  autres  actions  publiques  par  un  caractère  parli- 
culier.  Tantôt  les  intérêts  privés  étaient  mis  suris 
même  ligne  que  ceux  du  trésor  public,  comme  daaa 
les  plaintes  reiatives  à  la  violation  des  lois  sur  l'entrée 
et  la  sortie  des  marchandises,  où  la  moitié  des  biens 
confisquRS  était  attribues  au  plaignant  ;  tantôt  même 
les  intérêts  privés  l'emportaient  sur  les  intérêts  de 
l'Etat,  comme  dans  les  actions  concernant  les  dilapi- 
dations commises  par  les  tuteurs  -,  où  l'amende  était 
entièrement  attribuée  à  la  partie  lésée.  Delà  résultait 
que  l'agresseur,  en  tant  que  la  Pham  se  trouvait  en 
rapport  avec  les  intérêts  publics ,  était  puni  par 
l'amende  de  mille  drachmes,  tandis  que,  en  tant  que 
la  phasis  participait  de  l'action  privée ,  il  était  con- 
damné à  payer  l'épobéUe  (2). 


(t)  C  Timarqui,  133.  L"orat«iii-,  jjarlant  d'un  pacte  inftme,  s'écd«  ; 
n.  L'iafdme  qd  sera.it-il  quitte  pour  la  sixième  partie  ds  la  somme  ré- 
claùjtîe  ?  Ne  le  flétrirez-Toiis  pas  S  jaLiuais?  etc.  n 

{2}  Meier  et  Schœmann,  op.  cit. .  p.  Tîi  ;  Bnzecbh,  op.  cil.^  t.  I,  p.  487, 
Cfi  dcrojet:  proteod  que,  dans  la  Phasis,  l'^^pabélie  n'L^tait  pas  exigible 
lonquB  L'action.  ÏDtérea3B.it  excliisi'VBmeiit  l'Ctat  :  par  exempEe  ,  quand 
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Cette  amende  élait  naturellement  payée  par  le  de- 
mandeur; mais  il  exislait.  aussi  des  cas  où  elle  lombaît 
fi  charge  Hii   défendeur.  I!   en  éJait  ainsi  quand    la 
[  parlio  assignée  opposai!  à  son  adversaire  une  excep- 
tion péremploire  (napctYP*?^)  ou  une  demande  recon- 
venlionaelle   ('àvrifpa^ïij,  Celait   l'application  ration- 
nelle de  la  maxime   reus  in  excipiendo  fit  actor.  Les 
deux  parties,  dit  Pollux,  soni  alors  parties  plaignan- 
ites    {!}.   Quelques    auteurs    se    sont  manifestement 
trompés  eo  soutenant,  en  thèse  générale,  gue  l'épo- 
bôlie  élait  due,  non  pas  seulemeni  par  le  plaignant, 
mais  aussi  par   la  parlia  défeaderease ,  en  d'autres 
termes,  par  tous  ceux  qui  perdaient  le  procès  (2).  De 
même  que,  dans  les  causes  publiques,  le  demandeur 
seul  était  condamné  à  l'aœendG  de  mille  drachmes, 
quand  il  n'obteûall  pas  le  ciûquiéme  des  suffrages;  de 
H  même,  dans  les  causes  privées,  le  demandeur  donl  les 
H  prétentiouËi  avaient  été  repoussées  payait  seul  l'épo- 
H  bélie.  L'exemple  de  la  loi  d'Ârctiaos  ,  qu'on  invoque 
■["à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  est  loin  d'être  décisif. 
En  vertu  de  cette   loi,  tout   ÂLhénien ,  poursuivi  du 
chef  de  délits  commis  sous  la  domination  des  Trente, 
pouvait  opposer  ii  son  anlagonisle  Tamnistie  accordée 
par  le  traité  conclu  sous  l'impuEsioa  de  Thrasybule. 
M- Il  svait  te  droit  de  parler  le  premier  el,  si  l'exception 
était  jugée  mal  fondée,  il  payait  Tépobélie;  tandis 

Ique,  s'il  prouvait  que  l'amnistie  était  réellement  ap- 
jt  s'a^ssait  lie  prétçatilûDs  él^Ti^es  3ui'  les  d^niei^  du  trésor  public  ;  & 
son  ikvia.  lacciisatciir  n'eiicourait  alura  d'autre  peine  que  l'amenda  de 
miUe  drachmes.  Il  csl  diffleile  de  uiincilief  cette  distinction  âV«C  le» 
terineB  généraux  et  absolus  employés  par  Polliut, 
(1)  PoUux,  Vni,  s8.  Isocrale,  C.  Calhmaque,  b. 
(2J  Isocrate.  C.  CaUimaque.  1. 
IB15.  -^  KBVBB  of  himsuATiov.  44-  i  j 
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ptioable  «u  fait  invoqué  contre  lai,  Tépûbélie  «Uil 
payée  par  son  adversaire,  pour  le  puoir  d'avoir  n 
lamé  iJD  proci^s  injuste.  G'élatt  l'applîcalion  pure  A 
simple  des  règles  ordinaires,  dans  leurs  rapports  a™ 
les  exceptions  péremptoires  et  les  decaandes  reconwQ- 
tionnelles  (1).  Aiosi  que  Suidas  le  fait  justernent  re- 
marquer, répnbélîe  était  une  barrière  opposée  am 
demandes  malveillantes  (2),  et  tous  les  autres  grajn- 
mairiens,  sauf  Pollux ,  ne  partent  que  du  plaignant 
qui  a  perdu  son  procès  (3). 

Il  reste  à  examiner  à  qui  t'épobélie  devait  être 
payée.  D'après  le  témoignage  des  grammairiens  (4;, 
conOrmé  par  le  langage  des  oraieura  (5) ,  répobiilie, 
dans  les  affaires  privées >  était  payée  à  la  partie  ga- 
gnanle  et  non  à  l'Etat.  C'était  pour  elle  une  sorte 
d'indemnité  légale  du  trouble  et  des  Irais  que  la 
poursuite  lui  avait  causés.  En  était-il  autrement  dsns 


fl)  \ oy&l:  IsucvAtc,  C.  CaUimaqiLu,  1.  BLeckb .  danâ  la  première  édi- 
tion de  son  Economif  politique  des  Âthénieiis  (c.  X.>  s''3!aîl  rnag'é  * 
l'avis  de  ceux  qui  préleDdâiit  que  le  di^fsndf  iir  qui  ^ik;!;»!!!^^  dnit  tnu- 
jûiirs  payer  l'êpobélie.  I\  invoquait  i  l'appui  de  son  opinion  un  pas- 
sade du  discours  do  DfimosîhîîQe  ,  C.  Aphoboi,  67,  oii  l'orateur  dil 
1  Si  Apliobos  est  absous  ,  je  lui  devm  une  inri(!Tnnit(!  de  cant  mïiiH 
(BiTLème  piif  lie  de  l'évaluation  du  liliRc)  ;  si  ,  au  cûûtraire  ,  i[  est  coe- 
d»mné,  il  paiera  sur  mes  biens  rdiont  il  s'est  empuriV  le  taux  fixe  çu 
vous.  11  Mais  il  est  «évident  que  ces  derniers  raol3  ne  concernenl  pas 
l'êpobélie,  qui  étail  toujours  fixée  par  la  loi  ;  ils  Sft  réfèfent  exeiusi«- 
meut  b  la  condaaination  à  intervenir,  quant  au  fond  ,  dans  unp  causr 
Svaluable.  Voyez  encore  Démosth^iie,  C.  Dionyiidore.  i. 

(3}  31  est  vrai  que  PoLIax  (VIII ,  39  el  48)  dit,  en  termes  généraux. 
que  la  partie  qui  perd  son  (irocj^s  doit  l'éiiobëlie  ;  mala,  sn  combinsnl 
ce  passage  avec  celui  qai.  figure  au  s.egni.  5S  du  même  livre,  ildevîeiîl 
évident  qne  PoUax  n'&vait  en  vue  que  la  partie  deroauderesse. 

(4)  BuidaE,  lot.  cit. 

i,b]  Déi^ttutlii'ne,  Ç.  Evergçt  't  Mnétibfile,  64;  C.  DianysÀHorg,i. 
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la  Phasis?  RieD  n'autorise  à  le  supposer;  tout,  au 
coatraire,  permet  de  croire  que,  même  dans  ce  cas, 
répobélie,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  à  l'égard 
de  t'amende  de  mille  drachmes,  pouvait  être  exigée 
par  le  défendeur  dont  le  repos  avait  été  troublé  au 
moyen  d'une  demande  malveillante,  faussement  pré- 
sentée sous  les  dehors  d'un  intérêt  public.  Puisque, 
dans  la  Phasis,  l'épobélie  avait  été  admise  parce  que 
l'agresseur  agissait  dans  un  intérêt  privé  aussi  bien 
que  dans  un  intérêt  public,  il  n'existe  aucune  raison 
d'assigner  ici  à  cette  peine  du  plaideur  téméraire 
une  destination  exceptionnelle.  Il  faut  en  conclure, 
avec  Bœckh,  qu'elle  n'appartenait  à  l'Etat  dans  aucun 
cas. 

J.-J.  Thomissen^ 

Correspondant  de  l'Institut,  professeur  à 
rUnlTerrité  de  Louvain. 


COUTUMES  DE  GRAMAT.  <»> 


La  petite  ville  de  Gramal,  actuellement  chef-lieu 
d'un  canton  du  déparLemeot  du  Lût  (2;,  dans  l'arran- 
disaemont  de  Gourdoii ,  (Hait  avant  la  KévolutioD 
de  1789  le  sibge  principal  de  l'uoe  des  plus  grandes 
suigueuries  du  Qu(;rcy.  La  bai'ouaie  de  ce  nom  com- 
jji-tDait,  en  effet,  la  châteUenie  de  Gramat,  composoe 
de  quatre  païuissea  (3),  possédées  en  toute  justice 
par  le  baron,  et  ne  faroianl  qu'une  seule  Dommunanlé 
et  uu  seul  tadlable;  la  otiâ.tdleijie  dé  Gareunac  (A^, 
donl  dépendatenl  trois  paroisses;  celle  de  Loubressac 
qui  en  avait  deux  (5J  ;  celles  d'Autoire,  de  Miers,  de 

(IJ  Ua  de  nos  anciens  collaborateura  ,  M.  Emile  Dufour  ,  doub  avait 
remis ,  il  y  a  quelque  Lempa  déjà  ,  pour  être  ptiblié  dans  ta  Reiiu,  k 
Lexte  inédit  de  la  couiuinc  da  Gminat.  La  mort  étant  Tenue  le  frappfs 
jivaat  que  ceUe  publicaLioD  ait  pu  avoir  lieu,  nous  conâiilérons  aujotif- 
d'huL  ccMnme  an  dsvoii'  dâ  reproduire,  sans  y  rien  changer,  le  numu^ 
crit  lié  l'anieur,  Peut-d-U-e  eussions-UuuS  (ait  ,  satis  cela  ,  quelques 
réserves  relativement  à  divers  passages.,  peu  UDOibreux  d'ailleurs,  de  U 
traiinctioti,  oti  M.  Diifour  nouâ  paraît  avQÎr  trop  aacrifid  au  dëatr  de  ser- 
rer de  prirs  et  de  rendre  littéralement  le  texl»  ûrigifial,  —  IftcbeS  légènca, 
qu'il  ii'a.urait  pas  maniiuQ  de  faire  disparaître ,  s'il  ;tv.iit  pu  surveiller 
luï-iuiîuie  l'impresBioa  de  sou  travail  (Note  de  Ib  Rédactiua). 

(2)  Cne  autre  coutume  locale  du  canCon  de  Gramat,  tiflile  de  la  coai- 
inUD'ë  de  Thégra ,  a  été  publiée  ,  ici  uii^mç ,  par  U,  de  Rp^èr^.  Voir 
anaée  \&1Ù,  p.  ii  cC  âuiv.  (Note  de  la  Rédaction). 

[3)  LîrAina!.  (population  actuelle,  WW  Amea)  ;  Prangères  du  S«ga.lA 
(250)1  Sa-int-Chignea  ^016);  Uiatiac  (TfiO),  —  Ces  quatre  paruîsse? 
d&Qa  le  canton  de  Gramat. 

(1]  Cm'ennac  (,7âO],  dana  lecactgn  de  Vayrac  ;  MajjDague  (S^U}-,  dvtu 
!«  iiiême  canton  ;  NadirSc  (1500],  dans  le  canLon  de  Ur&mat. 

(û)  lioubveâsac  (044),  d[jin§  le  canton  de  Saint-Céré  ;  Paliliac  (3&0), 
dsQs  le  uanlun  de  Bretenoux. 


k 


CÔDTtlMpS  DE    fiftiMAT. 


157 


Lavergne  el  de  Lenlour,  dans  chaiîune  desfiuellus  il 
n'y  enavailtiu'um'-i  (Ij,  t;t  cuJIe  d'Ayn.ac  (2)quienavait 


de 


huit 


I 


I 


châle lEen les,  quinze  paroisses  et 
une  population  de  douze  tnide  habitaota  environ. 
Daûs  chaque  châtyllenie  se  Irouvaient  des  châleaux  , 
dont  l'un  au  moins  était  fortifié,  plusieurs  fiefs  coo- 
sidérablcs  et ,  en  dehors  des  seigneurs  particuliers 
qui  les  possédaient,  un  très-gcaod  nombre  de  gen- 
tilshommes el  de  nobles.  La  plupart  ne  devaieolj  dans 
les  derniers  temps  surtouf,  que  l'honamage  au  baron; 
il  le  recevait  d'ordinaire  dans  la  cour  de  sou  manoir, 
assis  sur  un  banc  de  bois  (3);  parfois,  au  contraire,  il 
allait  le  prendre  chez  ses  feudalaires^  et  dans  ce  cas 
ceux-ci,  après  avoir  prêté  à  genoux  le  sernaent  de 
fidélité t  lui  livraient  les  ciés  du  donjon  et  de  toutes 
les  tours  ;  ses  gens  d'armes  montaient  sur  )$.  plus 
haute  et  ne  la  quittaient  qu'après  y  avoir  déployé  la 
bannière  de  leur  maître  et  crié  pjir  trois  fois  son  nom 
et  son  litre  (4). 

Le  plus  ancien  seigneur  de  cette  terre  fut  Hugues, 
fils  d'Hermengaud ,  frère  de  Raymond  II  j  comte  de 
Toulouse  ;  il  l'avait  reçue,  dit-on  (5),  en  apanage  avec 
une  partie  du  haut  Quercy.  Ses  descendants,  qui  pri- 
rent le  nom  de  Casteinau  dès  qu'ils  eurent  fait  bâtir 
le  château  neuf  de  &raiiiat,  la  conservèrent  jusqu'au 


(1)  Autoire  (909).  dans  le  cunton  de  Ssior-Céré  ;  Miera  (1300),  dans 
la  tiûtûQ  deGfalïial;  La-yfrrnhe  (6TI),  dans  le  canton  de  Graraat^  Len- 
tour  (Ijt4),  da.Dalc  canton  de.  5p.int-Cérë. 

(ï)  Aynac  (HOO).  danslt;  cnnlonde  Lacapell*]  ;  Albïftc  [^16],  dans  le 
même  canton. 

(î).  Actii  de  1 175. 

(4]  TransactioQ  avec  les  seigneurs  deMiers(13'20)  et  !«  prieur  de  C&> 
rennacflîSâj.  • 

(5)  FouilhKC,  Lacoste.  Ma. 


** 


^^ 
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milieu  du  quatoraiéme  siècle  dans  leur  famille,  de  mâle 
en  mâle  (1).  Le  dernier  d'entre  eux,  Guary  (Gueriû| 
deCasEelnau,  o'ayaat  eu  qu'une  fille,  la  maria  avec 
noble  Bertrand  de  Terride,  seigneur  de  Peyrilles.  son 
voisin  ;  de  celte  union  naquit  un  fils,  Jean  de  Terride, 
qui,  du  chef  de  sa  mère,  eut  la  baronnie  de  Grâmat; 
mais  il  De  put  ou  ne  voulut  la  conserver,  puistjne  vers 
1350,  et  dès  sa  majorité  sans  doute,  il  la  vendit  à 
noWe  Aymar  d'Aigrefeuilli',  seigneur  de  Lafon  et  de 
Tudel.  Cette  maison,  puissante  et  bientôt  illustre,  la 
posséda  jusqu'en  1476,  époque  à  laquelle  Hugues 
d'Aigrefeuille,  n'ayant  pas  d'enfants  ,  la  légua  à  son 
neveu  Bérail  de  Faudoas.fiU  du  seigneur  de  Barbazan, 
au  diocèse  de  Montauban  ,  à  la  charge  de  porler  son 
nom  et  ses  armes.  Environ  vingt  ans  après  l'septem- 
bre  1498),  celui-ci,  poussé  par  je  ne  sais  quelles  né- 
cessités, la  vendait,  sous  faculté  de  rachat,  à  Jean  de 
Miers,  seigneur  dudit  lieu  et  d'Escorailles,  l'un  de  ses 
plus  riches  vassaux,  moyennant  7,000  livres;  mais, 
en  ayant  trouvé  un  meilleur  prix  ,  il  la  retraya  le 
mois  suivant,  et  la  céda  pour  12,000  livres  au  fa- 
meux Jacques  de  Genouillac,  chevalif^r,  seigneur 
d'Acier  et  de  Reiltaguet ,  alors  gentilhomme  de  la 
chambre  du  roi  et  sénéchal  d'Armagnac,  qui  dnt,  lui 
aussi,  se  désister  de  cette  acquisition,  puisque  le  3  avril 
1507,  ta  baronnie  de  Gramal,  y  compris  la  châtellenie 
de  Loubressac,  fut  vendue  directement  par  Berail  de 
Faudoas  lui-même  à  messire  Jean  d'Auriolle,  évéque 
de  Montauban,  et  à  noble  Aymal  d'Auiiollo,  son  frère, 
qui  était  déjà  baron  de  Peyrilles,  Roussillnn  et  Gi- 
ronde. La  OHe  unique  do  celui-el ,  Anne  d'Auriolle, 


(1)  LscDSte  (nas.,  papiers  mêlés)  donne  leur  gôii'ilalc^ie. 


à 
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porta  toutes  ces  jpossessloQS  dan&  la  famille  des  God- 
taud ,  par  son  mariage  avec  Raymond ,  seigneur  de 
Cahrereta;  elies  en  sortirent,  dés  le  commeocement 
du  dix-septième  siècle,  perdes  aliénations  successives. 

■  On  vendit  d'abord  les  rentes,  puis  les  ôefs,  ensuite 
les  chôtellenieSj  et  enfin  (1650)  la  baronnie  tout  en- 
tière, achetée  par  messire  Jacques-Yictor  de  Toucbe- 

I      Jjœuf,  comte  de  Clairmont.  Les.  héritiers  de  ce  grand 

■  seigneur  ne  la  gardèrent  pas;  ils  la  vendirent,  pres- 
que aussitôt  après  sa  mort,  savoir  :  la  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  a  messire  Jean-Paul  de  Tureone , 
seigneur  marquis  d'Aynac ,  et  la  seigneurie  directe  k» 
M.  Arnaud  deFoulhiâc,  professeur  de  droit  en  l'uni- 

H  versité  de  Cahors,  seigneur  de  Mordesson,  qui,  ayant 
~  racheté  du  seigneur  d'Aynac  la  justice  (1704),  réunit 
le  tout  dans  .sa  main  (1). 

I  Pendant  fort  longtemps  cette  baronnie  releva  im- 
médiatement de  la  cumlé  de  Toulouse  d'abord,  et  puis 
de  la  couronue  de  France  ,  comme  on  le  rappelle 
avec  un  certain  orgueil  dans  un  acte  de  1317,  le  jeudi 

■  avant  ta  Pentecâte,  et  dans  les  coutumes  de  1324. 
Mais  par  lettres  patentes  de  l'année  1340,  le  roi  Jean 
se  désista  de  tous  les  droits  qu'il  y  avait  en  faveur 
de  Guillaume  de  Eaaufort,  vicomte  de  Turenne.  Ha- 

[gues  Guary  protesta  contre  cette  cession,  en  se  ton- 
dant sur  les  conditions  formelles  des  anciens  homma- 
ges ainsi  que  sur  la  coutume  générale  du  royaume,  et 
refusa  de  reconnaître  le  nouveau  suzerain  qu'on  lui 
imposait.  La  résistance  ne  fut  pas  d'ailleurs  longue, 


(1)  Les  détaEîaqui  précèdent  son!  puisés  dans  un  mémoire  écrit  par 
lui  atqui  fait  partie  du  portefeuille  de  l_^tu-sU:,  sun  com.pati"iote,  ori- 
ginaire de  Graïuiit. 
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iet  il  se  résigna  bienlôl.  à  l'accepter,  moyennant  une 

'indtimnité  de  5,000  florioB  d'or  que  lui    alloua  une 

["transaction  du  10  mars  de  la  mêine  aonée,  intervenue 

k  Villeneuve-d'Aviguon,  dans  le  palais  du  duc  d'Aa- 

jou.  Depuis  lors  tous  ses  successpurs  rendirent,  sang 

difficulté, la  foi  el  l'hommageaux  puissants  vicomtes. 

Les  coulumesel  libertés  accordéesà  ta  oocumunàuté 

;de  Gramal  sont  bien  anlérieures  u  cetie  époque.  Elle 

les  dut  toutes  aux  barons  de  la  maison  de  Toulouse. 

'Avant  leur  réunion  en  un  seul  corps,  dans  la  charte 

'de  Gaary  (1324),  que   nous  publions ,  la  plupart  de 

jeurs  dispositions  avaient  été    l'objet  d'actes    divers. 

'Ainsi  étaient  intervenus,  notaaiment,  une  ordonnance 

sur  le  fait  des  coûseillers  et  les  autres  franchises  ; 

Sid  fag  del-s  consHiaris  et  auiras  tibertafs,  ordenan$a  rfé 

'jtf.  Maynard  (7  kaL  aug.  1273j;  —  le  règlement  sur  le^ 

choses  en  lesquelles  on  était  tenu  envers  le  seigneur: 

en  quantas  causas  en  tenguis  al  senfior  et  sut  fag  del 

,ban  (1293)j  monsemarUi;  —  les  statuts  sur  les  herba- 

^ges,  les  bois  et  les  abreuvoirs  (l'297);  —  mardi  après 

Lia  Saint-Martin  d'hyver ,  sur  les  arbres  des  cbemlcs 

](13Û9)  ;  —  sur  les  foires,  les  marchés,  les  péages, 

^la  leude  ,  les  obligations  des  gentilshommes  envers  la 

communauté  (1321),  etc. 

A  cette  date,  on  éprouva  le  besoin  de  réunir  eu  un 
instrument  unique  tous  les  droits,  accords,  règle- 
ments, statuts,  disséminés  dans  une  foule  de  docu- 
Iments,  ou  passés  en  force  de  loi  sans  jamais  avoir  été* 
[écrits.  Le  seigneur  Guary  de  Castelnâu,  le  dernier  de 
cette  famille,  encore  simple  donzcl,  fut  prié  de  sous- 
crire à  ce  vœu,  et,  l'ayaut  soutcril  du  lionne  volonté, 
ou  [iniit-élre  par  conti-;iinlB  ,  car  les  actes  du  temps 
inrllQucnt  iju'i!   'ituil    siiiguliérunient  gê'bé  et  umbar- 
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rassé,  les  coutumes  furent  défloitivement  recueillies, 
rédigées  avec  le  plus  grand  soin,  puis  soleDoelIement 
acceptées  et  jurées  par  toutes  les  parties,  qui  leur 
donnèrent  même  des  protecleure  assez  puissants  pour 
les  défendre  et  les  faire  respecter. 

Chaque  baron  de  Gvamat  prêta ,  depuis  lors ,  de 
quatre  en  quatre  ans,  le  serment  de  les  observer;  la 
plupart  les  ratifièrent  ;  quelques-uns  leur  donnèrent 
une  certaine  extension  ;  d'autres  essayèrent,  au  con- 
traire, de  les  restreindre.  ■ 

En  1361  (17  mai),  Bertrand  de  Terride,  adminis- 
trateur de  Jean,  son  fils  mineur,  ajoutant  à  l'œuvre 
de  l'aïeul  maternel  de  ce  jeune  homme,  permit  aux 
chefs  de  la  communauté  d'échanger  leur  uom  de 
conseillers  coutre  celui  de  consuls.  Ils  furent  égale- 
ment autorisés  à  bâtir  une  maison  pour  le  consulat, 
à  se  servir  d'un  sceau  spécial,  etc. 

Deux  siècles  plus  tard,  comme  ils  avaient  exhaussé 
une  partie  de  cette  maison  comoiuae  afin  d'y  pla- 
cer une  horloge,  le  nouveau  seigneur,  Jean  de  Gon- 
taud  d'AurioUe,  les  traduisit  en  justice  pour  faire 
supprimer  celte  espèce  de  tour,  qu'il  prétendait 
préjudicier  à  sa  juridiction  et  à  son  droit.  Le  15  dé- 
cembre 1561,  il  intervint  une  transaction.  Les  consuls 
payèrent  100  écus  pour  les  frais  exposés,  rédifice  fut 
conservé  mais  déshonoré  :  couvert  d'un  toit  à  deux 
eaux,  sans  visière  ni  créneaux,  ni  aucun  autre  signe 
d'autorité;  ils  durent,  en  outre,  en  livrer  une  clé 
au  baron  et  fermer  la  fenêtre  qu'ils  avaient  ouverte 
du  côté  de  son  château.  Plus  tard  encore  fl630),  un 
autre  seigneur  de  la  même  maison,  Charles  de  Gon- 
taud ,  comte  de  Gabrerets ,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils  d'Etat  et  privé,  capitaine  de  cinquante  hom- 
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troes  d'armes  de  Sa  Majesté,  aénëchal  et  gouvernetir 
Idu  Ouercy,  fil  oasser  uq  arrêt, — juste  cependant, 
Idisent  DOS  Mémoires,  —  que  les  consuls  avaient 
lobteDu  du  Park'Lûent  de  Toulouse,  coDcemauL  U 
[police  et  la  juridiction,  et  usa  envers  eux  et  la  com- 
munauté de  loQte  esp-èce  de  violences. 

Au  reste,  durant  les  deux  derniers  siècles,  la  ville 
fB'otait    complètement    renouvelée    et   il    n'y    restait 
[presque  aucun  des  braves  confédérés  qui  avaient  ob- 
leau  ou  conquis  les  libertés  municipales.  Pendant  la 
'guerre  de  Cent  ans,  le  pays  avait  été  si  souvent  et  si 
cruellement  pris,  reprisât   toujours  ravagé  par  les 
■  Anglais  et  les  Français,  qu'à  la  fin  des  hostilités, 
dans  (ji'amat  et  sa  banlieue  ,   il  ne  demeuratl   que 
cinq  personnes,  et  qu'on  n'y  eài  pas  trouvé  de  quoi, 
attacher  une  boite  de  foin.  Tous  les  anciens  habitants 
(avaient  péri   ou   émigré ,    et  dans   la  baronnie  en- 
tière, brûlée  et  saccagea  avec  la  méthodique  fureur 
qui   caractérise   les   Anglo-Normands ,    rieo    n'avait 
résisté  et  n'était  debout ,  si  ce  n'est  le  châleau-fort, 
siège  de  la  seigneurie ,  avec  ses  six  grosses  tours  et 
son  fossé  profond  et  large  ^  doûl  naguère  encore  on 
voyait  quelques  reaies,  aujourd'hui  disparus.  La  ville 
et    presque  toutes   les   châtellenies  se   repeuplèrent 
i)ientût  après,  avec  des  étrangers  venus  des  provinces 
voisines,  de    l'Auvergne  et  du   Rouergue   spéciafe- 
meot,  et  quoique  leurs   mœurs,  leurs  industries  et 
leurs  caractères  ne  fussent  pas  ceux  de  leurs  devan- 
ciersj  ils  s'approprièrent,  sans  rien  y  chanj^er ,  leurs 
vieilles  coutumes. 

La  charte  qui  les  contient  m'a  paru  assez  intéres- 
sante pour  la  publier.  Indépendamment  des  nom,- 
breuses  dispositions  qui  concernent  la  vie_^  rurale,  et 
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Iqui  devaient,  forcément,  se  rsocontrer  dans  la  lôgis- 
lation  d'une  population  composée  en  très-grande 
nQajorilé  de  pasteurs  et  d'agriculteurs,  il  s'y  trouve 
force  indications  qui  éclairent  l'hlsloire  de  nos  pro- 
viïices.  au  point  de  vue  féodal  comme  au  point  de 
vue  civil.  La  part  qui  y  est  faite  à  la  noblesse  m'a 
semblé  surtout  digne  de  remarque.  A  la  différence 
de  ce  qui  se  pratiquait  dans  la  plupart  des  communes, 
dans  celles  des  villes  spécialement,  elle  avait,  comme 
d'ailleurs  en  quelques  autres  localités  de  notre 
Quercy,  par  exemple  à  Moofcuq  et  à  Castelnau-de- 
Montratier,  une  place  dans  le  consulat,  où  elle  était 
représentée  par  des  membres  sorli»  de  son  sein,  deux 
sur  six ,  en  mémo  temps  qu'elle  contribuait,  dans  la 
proportion  de  ses  ressources,  à  la  majeure  partie  des 
fravaux  d'uliUté  communale.  Quant  à  la  puissance 
féodale,  elle  était  singulièrement  restreinte  dansée 
rude  pays  d'hommes  libres  :  iDdépeDdammeot  des 
propriétés,  allodiales  qui  ne  devaient  rien  à  personne, 
les  seigneurs  ne  pouvaient  empêcher  rallénalioD  des 
Gefs,  qui  relevaient  d'eux,  en  ^veur  d'uQ  babilAnt 
quelconque  de  lacbâtelleniie,  noble  ou  non  noble,  ni 
leur  amoindrissement  par  des  baux  à  cens  et  sor- 
cens;  ils  n'avaient  aucun  privilège  concernant  la 
chasse,  la  pêche,  ou  les  usages  forestiers.  A  regard 

^de  toutes  ces  choses  —  si  imporlantes  dans  les  socté- 
ïs  qui  commencent  —  une  égalité  ab^otue  existait 
snlre  eux  et  le  dernier  des  membres  de  la  cOiDisa- 
muté-  Il  est  curieux  de  voir  comment  le  baron  loi- 
même,  malgré  sa  puissance  et  son  autorité ,  était 
enfermé  dans  des  limites  étroites ,  gêné  par  des  m- 
trictioas,  des  conditions,  des  formalités  et  toute  sorte 
r empêchements ,  au  sujet  de  la  jusUce,  Ueft  droit» 
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spigupiiriaux,  de  la  joiiiRsimce  des  pins  oaaigres  ler- 
rai'is,  tipses  propres  domaines,  de  aes  eaux.s^ç  boi?, 
ses  paccagcft,  sv.^  vignes,  ses  jarJinSj  presque  loul; 
ne  pouvant  cultivrT  ses  terres  que  il'iine  certaine  ma- 
nière et  né  toucher  à  celles  "ie  la  commune  que  par 
tolérance,  [>oiir  ainsi  Hire,  en  suivant  toujours  If 
même  aerifioi',  h  des  époques  invariables,  rd  se  con- 
formant sux  prescriptions  les  plus  rigoureuses.  A  part 
les  lapins  de  son  petit  bois  des  Cortillps,  le  plus  pau- 
vre comaiti  le  plus  riche  des  niembresde  la  commu- 
nauUi  pouvait,  à  son  gré,  chasser  la  grosse  ^t  la  petite 
bèfe,  le  gîbipr  à  poil  et  «  plume,  absolument  tout  ce 
qui  an  Irouvail  sur  In  territoire  de  \a.  seigneurie  ei 
jusqueB  dans  Ins  domaines  particuliers .  pouvait  pè- 
<*ht'r  dans  les  nviéres,  Ips  ruisseaux  el  Igs  eaux  quel- 
conques de  ses  terres,  avec  toute  sorte  d'instruments, 
sans  qu'il  lui  fût  permis  à  lui  —  le  seigoeup  et  maUre 
—  de  diminuer  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits  en  fai 
sant  de  nouvelles  garennes,  en  défrichant  les  bois, 
en  creusant  des  viviers  et  des  lacs;  sans  qu'on  lui 
dût,  d^ailleurs,  en  compensation,  ni  taille,  ni  corvée, 
ni  redevance  d'aucune  espèce,  sauf  Taide,  aux  quatre 
cas  établis  par  la  coutume  générale  ,  et  qui  devait 
bieutôl  être  sans  application  possible  ou  tomber  en 
désuétude. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  les  observations  que 
suggère  ce  document.  Elles  se  préscntpront  —  et  bi^n 
mieux  —  à  qniconqnn  fp  lira  avec  quelque  soin.  Je 
remarquerai  seulemout  que  oetJe  grande  Indépen 
dance  des  vassaux  n'est  pas  un  fait  isolé  dans  noire 
histoire  et  qu'il  serait  facile,  sans  sortir  di;  notre  pro- 
vlnœ,  d'en  cilrr  force  exemples.  S'il  fallait,  tlans  l'es- 
pèce actuelle,  en  indiquer  les  causes,  il  me  eenoblerait 
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qu'on  devrait  l'altribiier,  principalement,  ici  comme 
en  plusieurs  autres  lieux,  au  caractère  libéral  de 
leurs  premiers  souverains,  de  ces  généreux  comtes 
de  Toulouse,  qui,  pour  leur  malheur,  devancèreut 
souvent  la  civilisation  de  leur  époque  et  préférèrent 
l'amonr  de  leurs  sujets  à  leur  obéissance  servile,  le 
goût  des  belles  choses  à  l'ordre,  à  la  discipline,  à  la 
rigoureuse  observation  des  lois  divines  et  humaines. 
J'imagine  aussi  que  la  position  de  cette  baronoie , 
enclavée,  de  tous  côtés,  par  les  fîefs  des  trois  grandes 
maisons  religieuses  du  Temple,  d'Obasine  (1)  et  de 
Roc-Amadour,  saus  compter  Fieux  et  BeauliÊU  ,  ne 
fut  pas  sans  Influence  sur  ses  destinées.  Àu  contact  de 
ces  seigneuries,  qui,  de  tout  temps,  étaient  adminis- 
trées, paralt-il,  avec  douceur  et  modération,  il  eût  été 
impolitique  et  imprudent  d'imposer  un  régime  trop 
sévèrf,  uii  joug  trop  pesant.  Comme  ,  en  ce  pays  de 
véritable  franchise,  il  n'y  avait  pas  de  surfs  attachés  à 
la  lerre,  mais  seulement  des  hommes  libres,  ayant  la 
faculté  do  le  quitter  à  leur  gré  et  de  se  choisir,  du 
soir  au   malin,  une  autre  résidence,  on  eût  pu  ap- 

(1)  Le  couvent  des  religieux  d'Obasine  i5tait  situé  aux  Alix,  près  de 
Roc-Amadour.  Des  terres  considérables  en  dépendaient  jusqu'en  1791, 
époque  b  laquelle  on  les  vendit  comme  biens  nation&ux.  Différents 
accords  intervinrent  entre  les  ret^eux  et  la  comraune  de  Graoïat. 
surtout  à  raison  des  droits  de  pacage  et  de  dépaissance.  L'un  des  prin- 
cipaux est  de  l'annce  I'275.  le  mardi  après  la  Saint-Luc.  Il  est  copié  en 
entier  dans  le  livre  des  anciens  instruments  du  ch&teau  de  Gramat , 
Strument  originaU,  etc.,  que  fit  recueillir  Guilhem  Roqtiier  de  Gramat, 
bachelier  en  loix,  recteur  d'Autoqae  et  chanoine  de  Cahors.  l'an  1380, 
avec  le  consentement  et  le  concours  des  consuls ,  et  écrire  par  ...  co- 
adjuteur  de  inaitre  Barthélémy  Pandi,  notaire  rojal  de  Cahors.  L'or- 
dre du  Temple  avait,  au  Bastit,  une  commanderie  dont  les  possessions 
immenses  comprenaient  presque  toute  la  commune  de  ce  nom  et 
s'étendaient  même  au  delà. 
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prèhendcr  que  les  populationa  —  la  seule  richesses 
œltfl  heure  —  ne  se  lassassent  vile  et  n'échangeas- 
sent iMke  domination  durei'i  l'excès,  contre  celle  des 
tlievaliors  et  cIbs  moines  qu'ellps  voyaient  chaque 
jour  pratiquer  à  calé  d'elles  ta  charité  la  plus  large 
et  accueillir  avec  empressement  —  soit  calcul  on 
vertu  —  lûiis  ceux  qui  leur  apportaient  leura  bras  et 
leurs  âmes,  et  venaient  peupler  leurs  solitudes  ou 
remplir  leurs  églises. 

Emile  DuFonii. 


A  tots  aquels  que  aquestaa  preaeas  letraa  reyraii  ny 
ausiraii  legir  iiy  récitai-,  fan  agsaber  nos  Guari  Je  (]as- 
telnuo ,  donzel,  senior  del  castel  de  Gtramat ,  que  nos.  aii- 
trejau  et  coufessaii  et  per  causa  de  vertat  lestiflcau  et  /an 
assaber  per  lo  ténor  de  laa  prosens  si  c^om  nos  o  aveu  risi 
et  tegut  et  accoustumat  e  usât  et  troban  pej-  los  may  antics 
el  per  nostres  escripts  et  uaansaa  e  de  uoslres  predeces- 
sors,  el  a  vos  Rougié  de  Gornil  et  Arman  de  Gramal ,  ca- 
valiés,  Ramon  de  Valel-ta  et  Pons  Aymaric.,  douzels,  R.  de 
Bio  ,  Guilhem  Viguié ,  RoljeK  del  Perié  ,  Bernart  Gasr , 


A  tons  ceua  qui  ces  présentes  lettres  Terrent  ou  enten- 
draot  Lire  ou  i*écit6i',  faisons  savoir  nous,  Guérin  de  Castel- 
naiï,  donzel,  seigneur  du  cliâtean  de  Gramat ,  que  noua 
accoiïloiis  et  confessoûs,  et  pour  cause  de  vérité  attestons 
et  [aisons  savoir  pai'  la  teneur  dos  pnîsentfis  comme  nous 
l'avons  vu  et  observé  et  qu'on  a  la  coutume  d^'eu  user, 
ainsi  que  le  prouvent  nos  plus  anciens  écrits  et  neatices 
et  ceux  de  nos  prédécesseurs,  —  et  à  vous  Rougié  de 
Cornil  et  Ai'man  de  Graraat ,  chevaliers ,  Ramon  de  Valette 
et  Pons  Aymerio ,  donzolSi  R.  de  Rio,  Guilhem  Viguié, 
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consiliaris  del  loc  de  Gramat  per  la  universitat  et  commu 
de  Gramat  per  vos  et  per  vostres  habitans  et  auccessors  , 
agut  conseil  en  alcus  dels  nostres  et  délibérât  que  las  cous- 
tumas,  libertats,  frariquesas,  usansas,  saysinas,  autrejadas 
per  nostres  predecessors  et  per  lor  et  per  vos  usadas  et 
accoustumadas,  escrichas  et  no  escrichas ,  de  las  quais  nos 
ne  aven  grand  partida  fâcha  legir  et  palpar  et  nemba  en 
formais  en  aquela  que  per  lou  nom  de  nos  et  dels  nostres 
predecessors  an  gouvemada  nostra  cour  et  juridiction  de 
Gramat,  et  saben  la  vertat,  son  bonas  et  vrayas,  et  nos  las 
approam ,  lausam ,  et  las  omologam  et  las  confermam  en 
qanque  podem  ni  mestié  n'am  ni  auram  ,  et  volem  que 
ajo  valour  per  touts  temps  may  com  bonas  et  vrayas 
aprovadas  per  nostres  ancessors  et  per  nos  usadas  et  per 
lou  coumu  davandig ,  aysci  be  com  si  tantost  de  nouvel 
nous  las  fasian  ni  las  autrejaram  ,  ni  de  pon  a  pon  ayssi 


Robert  du  Périé,  Bernard  Gasc,  conseillers  du  lieu  de 
Gramat,  représentant  l'université  et  commun  de  Gramat, 
-pour  vous  et  pour  vos  habitants  et  successeurs,  ayant  pris 
l'avis  de  certains  des  nôtres  et  délibéré,  que  les  coutumes, 
libertés,  franchises,  usages  et  jouissances,  octroyées  par 
nos  prédécesseurs  et  par  eux  et  vous  pratiquées  et  accou- 
tumées, écrites  et  non  écrites ,  dont  nous  avons  fait  lire  , 
compulser  et  vérifier ,  en  forme,  une  grande  partie  ,  par 
ceux  qui  en  notre  nom  ou  en  celui  de  nos  prédécesseurs 
ont  gouverné  notre  cour  et  juridiction  de  Gramat  et  savent 
la  vérité ,  sont  bonnes  et  vraies ,  nous  les  approuvons  , 
louons  et  les  homologuons  et  les  confirmons ,  en  tant  que 
pouvoir  ou  besoin  sont  ou  seront ,  et  voulons  qu'elles  aient 
valeur  par  tout  temps ,  comme  étant  bonnes  et  vraies , 
approuvées  par  nos  ancêtres  et  pratiquées  par  nous  et  par 
le  commun  susdit  ;  ainsi,  et  comme  si  en  ce  moment  noiis 
les  établissions  à  nouveau  ou  les  octroyions  et  que  de  point 
en  point  ici  elles  fussent  écriteSj  et  nous  les  jurons  sur  les 
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61-0  tatoriclias  ol  las  juraii  als  sants  evangelis  de  Dio  a  tener, 
Borvar  .  j^aitbr  el  doieudiu  el  tai-  tcner  et  senrar  et  gardar 
jiutii  noalru  jKuler  Je  puii  a  pu»,  ot  si  on  l'C  se  inesïasiajjpM 
ignoranceouaultramoiitJurntiotîuTepararanostrepoder, 
tit  volkiL  ijUCi  aquellas  poustiimas,  iiâausas .  lîhertats.  quf 
ayumi  nu  Noriaii  oacriclias,  siau  an  ayssi  se^udas  servait 
rj)im  ai  ays8i  ero  escrichas,  juradaa  que  fosseu  per  quain 
lioimnes  ansioduiel  commu  de  Gramat,  ses  autra  cfuesiin 
ni  dobat  que  iio  y  aia,  et  aio  aylanto  de  fermerai,  cûni  ague?- 
Lrid  quo  iiyssi  sou  OBcnchas.  Kn  ayssi  o  juram,  eu  ayssi  o 
vnluiu  oL  oiH'liargam  que  nosti-os  horetiera  et  successors 
siaii  Leii^nW  do  iar  et  de  jurar.  Per  tal  que  las  dichas  cas- 
titmuH.,  l'raiiquâsias^  liherUtts,  usansas,  saysiiias,  aperasso 
jjIus  clariis  a  cascu,  nos  Guari  do  Caslelouo,  genhorde 
(iiraniat  HvandLch,  (jroiiuiician,  demonstran  e  deciarânlas 
dichas  cosLuniiw  et  alcutia  part  de  lors  espressajiient  : 


saiuts  Evangiles  de  Dieu  pour  les  tenir,  conserrer,  ganJer 
et  défeiidi-a.  et  faire  tei]ir  et  consôrver  et  garder,  sui- 
vant uoire  [>f>uvoir,  de  poiot  en  point,  et  si  en  quelgini 
chose  ou  y  rDaïUiuail  par  igiiorauce  ou  autrement,  nous 
jurons  de  le  iaire  réparar  à  notre  (jouvoir,  voulant  que 
les  coûtâmes ,  usauces  et  Uiertés ,  qui  ici  ne  seraienf 
ôcrites,  sûlont  suivies  ot  gai'dées  comme  si  elles  s'y  trou- 
vaient ,  jm-ées  qu'elles  soient  pai*  quatre  hommes  aucions 
dti  commun  de  Gramat ,  sans  autre  coatestatioii  ui  dîT- 
ticuJtt!  I  et  qu'elles  aient  autant  de  t'oree  que  celles  qui 
ici  soûl  éeritos.  —  Et  ainsi  nous  le  jurons  et  aiusi  noua 
voulons  ot  commandons  que  nos  héritiers  et  successeurs 
L  soient  tenus  de  l'ake  ei  jurer.  —  Et  pour  que  lesdlts 

I  coutumes,  Irauchises  ,  Libertés,   usances  et  jouissauces, 

I  apparaissent  plus  claires  à  chacun  ,  nous,  Guérin  de  Cas- 

I  leluan,  seigueur  de  Gramat  susdit,  proclamons,  indi- 

^^      quûuà  et  déclarons  ces  coutumes  et  ctiaque  pai-tie  d'elles 
^H      ezpresséuient  : 


I         n 
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1.  —  Prumieramen  nos  Guari  davandich  confessaii  e 
'"autrejan  per  nos  e  per  nopl-res  ftuccegsors  que  lo  comu  de 

Gramat  a  estai  reyre  Lemjis  it  es  eu  possessio  que  n'es  me- 
moria.  d'homé  en  coutra ,  laquai  cosLuma  e  usansa  colna 
dessus  loi-  auirejan  por  nos  o  per  noslres  surcessors,  d'avoi" 
e  de  teuer  cos&elh,  ïar  e  eligû-  ronsiliaris,  dos  per  los  nobles 
et  quatre  par  [o  cornu,  e  mudo  se  d'an  eu  an,  a  Noatra 
Dona  de  septembre,  et  devo  esseï-  prosentats-auos  o  anos- 
tre  loctenen  o  al  bayle  ordinari  de  Gramal,  a  Gramat  ot 
non  en  autra  part.  E  nos  deven  lOs  conflrmar  e  almettre , 
6  pueys  devo  nos  fai-  sagramen  de  fizeltat,  e  ai  nos  alle- 
gjiTîtn  causa  razonabla  que  degnessu  esse  tel.  o  parlida  i-e- 
proat,  Jo  cornu  ue  deu  d'aultrea  elogir  et  presentar  tantas 
I  dei  en  qiianias  nos  reproaran. 

2.  —  Item  no  aos  devo  presentar  officié  ,  ni  home  que 
110  aya  estai  a  Gramat  habitan  set  ans  ;  e  si  esîan  conailiar 


1 .  —  Premièremeut,'  nous,  Guêrin  susdit  confessons  et 
reconnaissons  pour  nous  et  nos  succesaôui-a  que  le  coni- 
muiî  de  Gramat  a  Oté  et  bsI,  depuis  si  longtemps  (ju'ii  n'y 
a  pas  souvenir  du  contraire,  en  possession,  —  laquelle 
coutume  et  jouissance  nous  leur  reconnaigsouspour  noua 
el  nos  successeurs  comme  dessus,  —  d'avoir  et  de  garder 
nn  conseil ,  de  faire  et  d'i51ire  des  conseillers ,  deiii  pour 
les  nobles  et  quatre  pour  le  commun ,  lesquels  changent 
d'annôe  en  année ,  à  Notre-Dame  de  septembre ,  et  doivent 
être  pi-ésentés  à  nous,  ou  h  noire  lieutenant,  ou  au  bayle 
Ordinaire  de  Gramat,  à  Gramat  et  aon  ailleurs;  et  uoub 
devons  les  confirmer  et  admettre,  et  puis  ils  doivent  nous 
faire  serment  de  fidélité;  et  si  nous  alléguions  une  cause 
raisonnable  pour  en  repousser  fout  ou  partie,  le  commun 

oit  en  élire  el  nous  en  présenter  d  "autres  toutos  les  fois 
que  Jious  les  réprouverons. 

2.  —  Itom,  ou  UG  doit  nous  px-ésenter  ni  officier  ni 
homme  qui  n'ait  pas  été  sept  ans  habitant  de  Gramat  j  et 
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pi'iMi  offii'î .   <l«  kr(  aiif*  iio  sia  ]iiiis  rnnsiliar  ni  sia  bu 
conAcil. 
3-  —  Item  ca&ctm  au  redi-ao  comie  del  adminii&tral 

ileinoran  lo  ramlc  davas  los  autres  consUïars  al  cornu, 

4.  —  Item  volem  que  en  l3r  oFflci  sian  amats  et  onorais, 
e  negus  no  loa  injurie,  e  si  o  l'ozia,  !a  injuria  séria  fâcliâ 
a  nos  e  al  cornu,  log  injuriants  seriau  punitaa  l'egganfâi 
uostro  ordiuari  de  Gramat  et  delî*  dilp  consiliaris, 

5.  —  Item  Loi  los  habitans  e  taillandiers  lor  sériait  obfr 
diens  eu  las  causas  communals  Je^alas,  degudas,  e  cridas 
tàfihas  de  part  lo  seuh,i>r  els  cavaliei-s  els  coiisiliaris. 

6.  ^  Item  podo  e  an  accostumat  de  far  percurayre  e 
syndic  aquels  que  lor  playra. 

7.  —  Item  per  las  taillas  se  fa  eiecutio  corne  par  causa 
juradd,  el  per  reparar,  va  hom  al  conêelh  e  pueis  a  nostre 
ordinari. 


si ,  étant  conseiUei" ,  il  prend  un  office  ,  de  sept  ans  il  nia 
sera  plus  conseiller  ni  du  conseil. 

3.  —  Item ,  chaque  année  ils  reudi'out  compte  de  leur 

administration  devant,  les  autres  cûiiseiners  et  le  commiui. 

4.  —  Item ,  nous  voulons  qu'en  leurs  fouctions  ils  soient 
aimés  et  honorés,  et  que  mil  ne  les  injurie;  et,  sien  l'osait, 
l'injure  serait  faite  à  nous  et  au  commun  ;  et  les  Injurianls 
seraient  punig  suivant  le  jugement  de  notre  ordinaire  de 
Gramat  et  des  conseillers. 

5.  —  Item,  tous  les  habitants  et  LaiUables  leur  obéiront 
dans  les  affaires  communales ,  légitimes  et  dues  ,  et  les 
criées  faites  de  la  part  du  seigneur ,  des  chevaliers  et  des 
conseillers. 

6.  —  Item,  ils  ont  le  pouvoir  et  l'habitude  de  faire  pro- 
cureur et  syndic  ceux  qu'il  leur  plaît. 

7.  —  Item ,  pour  les  tailloa  ,  l'esécution  se  fait  conuiie 
^lour  chose  jurée;  ot  ai  on  réclame,  on  va  au  conseil  et 
[i\iis  à  notre  oi-dinaire. 
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3.  —  iLem  i^ascu  se  ileu  aUiyra  et  la  lalhâ  deu  se  fat 

"se^'ond  J'allivrameu ,  sol  per  Ihieura ,  e  ayssi  met  se  deti 
far  el  maudac  tota  ohra  e  manolira  de  corau,  segou  los  bes 
que  cascu  es  ailivrat. 
9.  —  Item  ajusta  se  [lodo  tôt  joni  a  lor  plazer,  esi»ecial- 
len  es  ancoiistumat  il  saljde,o  aultre  jouni  quaal  meatié 
n'auram,  et  l'ar  taillas  el  aguelas  levai'  [>er  tôt  Iob  négocia, 
et  si  Qegu  era  rebelle  et  no  vouiio  i>agar,  devo  retjuerre 
Dostre  bayle  q.iîe  loi-  balle  serveo  pei-  far  pagar  los  rebelles. 
El  si  lo  bayio  uo  lor  ne  vol  bailar ,  los  coiisiliaris  per  lor 
propre  aulhoiiLat  los  podou  compelli  e  gatïa ,  e  los  gaties 
far  vendre  e  encan  Lar  a  lor  guia  e  a  la  crida  del  loc  e 

Ïieyi-a.. . 
"'{Q.  —  Item  ai  là  taille  es  de  mial  sols  o  daqui  en  jous  , 
Q  sirven  que  far  compellar  los  rebelles  n'a  cinq  sois  caor- 
Icens. 
L  8.  —  ïtem,  chacun  doit,  ^tre  allivré  el  la  taille  doit  se 
Elire  suivant  rallîvrement,  sou  pom-  livre;  et  aicai  de 
même  se  doit  faire  et  s'imposer  toute  œu^Te  et  manœuvre 
du  commun,  snirant  les  biens  pour  lesquels  chacun  est 
^^allivré. 

^P    9.  —  Item,  ils  peuvent  se  réunir  chaque  jour,  à  leur 
r     gré ,  spécialement  le  samedi ,  suivant  l'usage,  el  tout  autre 
jour  quand  besoin  sera,  et  tnirsies  taUles  et  les  lever  pour' 
toutes  leurs  affaires;  et  si  quelqu'un  était  rebelle  et  ne  vou- 
lait payer,  ils  doivent  requérir  notre  bayle  pour  qu'il  leur 
^_donne  un  serjont  jioar  faire  payer  ces  rebelles:  et  si  le 
^Httayle  ne  veut  pas  le  leur  donner  ,  les  coDsetllei-s ,  de  leur 
^paopre  autorité  peuvent  les  cojitraindre  et  saisir ,  et  les 
^objets  saisis  faire  veudi-e  ot  crier  à  l'encan  ,  à  leur  gré , 
suivant  la  forme  du  lieu. 

P[  10.  —  Item ,  si  la  taille  est  de  1 ,000  sols  ou  au-dessous, 
le  serjent,  par  qui  ou  fait  contraindre  les  rebelles,  a  5  sûls 
Caorcaos. 


» 
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1 1 .  —  Itoin  si  mouLe  mny  de  mial  sùIb,  An  dex  ».  ââs  |ilu5 
caorcHiif^. 

12 .  —  Item  los  uo  volen  venir  als  maudameos  dels  cuu- 
sibaris  siam  compeUits  corne  desus. 

l't.  —  Item  uoa  dt.'V0ii  jurar  als  coQSiliaris  de  quatre  eu 
quatre  ans  quo  lorgardemi  et  lor  teiiham  lors  costumas, 
libertata,  usaiisas,  saysinas,  frauqueaas,  acrichas  at  no  es- 
crichas ,  et  far  servar ,  lener  e  gardar  da  |>om  a  pom,  e  m 
a  quo  Heu  tefj^l. 

U.  —  Item  quant  Beigoor  entra  aovelleraen  al  castel  rfe 
GrHmat ,  avans  ijue  entre  ,  as  accoustumat  que  jura  so 
dessus  e  que  lor  sera  bo  seignor  et  leyal ,  nonobstant  que 
Bon  lorlenen  o  perciirayre  o  agues  jurât  davaii  per  Ihui; 
e  eu  âyssi  o  jui-em  uoa  en  nostre  novei  entrameu. 

15.  —  Item  on  aprea  li  consiliaris  per  touta  la  commu- 
iietat  nos  devn  far  sagramen  de  fizeltaL, 


11,  —-Item,  si  elle  s'élève  à  pJus  de  1,000  sols,  il  a 
10  Bols  câûrcens  saug  plus. 

1 2,  —  Item ,  cens  qui  ae  voudront  paa  ae  rendre  aux  or- 
dres dea  conBoillers  seroul  contraints  comme  dessus. 

13,  —  Ilem ,  nous  devons  jurer  aux  conseillers,  de 
quatre  en  quatre  ans,  que  aous  ûbseryerouâ  êl  g-arde- 
igus  leurs  coutumes,  libertés,  usances ,  jouissancos  el 
frajichiaes ,  ôcriles  et  non  écrites,  et  les  ferons  obseï^ 
ver  et  tenir  da  point  en  point,  et  b.  cela  noua  soiames 
obligés. 

14,  —  Item  ,  quand  le  seigneur  entre  nouTsllemeuL  dans 
le  château  de  Gramat,  avant  qu'il  n^entre,  la  coutume  est 
qu'il  jure  comme  dessus,  et  qu'il  leur  sera  boH  et  loyal 
seigAeur,  quoique  aon  lieutenant  ou  procureur  eussent 
déjà  prêté  ce  serment  [>onr  lui;  et  ainsi  le  juron s-nous 
il  nuire  nouvelle  entrée. 

15,  —  Item ,  ensuite  les  consoillfirfl ,  pour  toute  la  roni- 
mauauté,  nous  doivent  faire  sennenL  de  ûdéliLi». 
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■  rep;irar  et  far  ropftrar  [jons,  caussailfis,  v,niel3â,  ctofïi-ieas, 

valats,  foragels,  bolas,  termes,  fenefitras ,  totas  aysinas. 

rieus,  valais,  camis  ot  aultras  nausas  que  regardeason 

^causa  do  cornu  e  lor  fortatesse  g  rodiig  et  portais  e  far  re- 

^parar  murs  et  atUtras  causas  \<qv  lor  rediim  et  gardar  et 

melire  gardas  de  nuech  eî  de  jour  en  lor  redug  quan  mos- 

Htié  n'auram ,  e  aquela  que  no  seriam  obediens  aïs  dicta 

I     cotisUiaris  siau  compellals  per  nostra  <:our\.  a  reqi.i05ia  dels 

dicls  cojisiliaris ,  e  en  faulta  de  nostre  (Murt  los  consiliaris 

loH  compelliscou  com  dessus  del  fach  de  la  taille. 

17.  —  Item  an  eoneysseiice  en  nosti-e  ordinari  sue  lou 
— ^fach  de  nunciatio  de  aovela  obra. 
^    18.  —  Item  nos  no  deven  ni  pouden  [far]  stanc  ny  de- 
vez de  deguna  deiiada  ses  voler  des  coiisiltam,  ni  no  so 
legnt  do  tene  no  serva  lo, 


I 


16.  — Itom,  les  conseillers  ont.  le  jjouvoir  et  la  coutume 

rie  réparer  et  faire  rcpaior  ponts,  cluiiissées ,  ruelles,  cloa- 

.65 ,  fossés ,  forgôts ,  pi  erres- bornes ,  feoâtres  ,  toutes  les 

.épcndaiices,  ruisseaux,  fossés,  chemins  et  autre?  choses 

lÈonceniant  l'iiiténU  du  commun ,  ainsi  (jiie  leur  forteresse , 

réduit,  portes,  murs  et  autres  choses  pruir  se  réfugier 

ât  garder-  et  ils  peuvent  mettre  des  gai-des  de  nuit  et  de 

our  dans  leur  ri^.diiît  quand  besoin  sera;  cl  que  ceus  qui 

'obéiront  pas  ausdils  conseiliec-s  soient ,  à  leur  requôta  , 

ntraints  par  notre  cour ,  et,  à  défaut  de  noire  cour .  que 

'S  cottseillers  les  contpaign&nt  comme  pour  le  fait  de  la 

?' 
vff,—  Iteiïi,  -ils  connaisseut,  arec  uotre  ordinaire,  des 

îTîôliS  en  déuônciatioii  de  nouvelle  œuvre, 

18.    —    Item,    nniis    ne    devons    ni    ponvoiis    faire 

étang   ni   lifioez   d'aucune   espf)ce  sans  le   Konsontement 

,es  roiiseillers,  et  ils  i(C  soitt  tonus  de  le  maintenir  ni 

arder. 
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19,  —  Item  Lot  habiUiii  o  taUandië  do  Gramal  se  pit 
muda  en  nultni  torw  ,  frmic  et  quicle ,  a  son  voJer,  qiis 
no  cleu  essR  arrastat  ni  los  bes  ,  mas  que  iio  fos  crimind 
Q  no  segues  jii^at  et  roridamnat. 

ÎO.  —  Item  lot  taillandiê  o  habitan  de  nostra  caslelauw 
lie  Gramat  pol  fU[uisir  et  rrompar,  si  nom  poyriaW* 
francs  noble,  en  tota  nostra  castelania  do  Gramat,  at-sfan 
altra  causa  a  nos. 

21.  —  tlem  rota  prodamalîo  se  deu  far  el  loc  àe  Gra* 
mat  fie  p^ïr  lo  seiyuor  els  cavaliers  els  consiliaris,  wi 
auitra  maniera  no  val  ny  te,  ni  son  teguts  les  habitansde 
la  teno. 

22.  —  Itom  si  nos  o  nostra  cort  demandaven  alcuna 
causa  [ad]  alrus  habilnns  o  tailianiîiés  del  loc  de  Gramal 
e  demandaven  flaitsas,  aytal  h^bilaii  don  donar  flansaso 
caiitio9  jui-atorias,  si  aulti-as  non  trobava,  de  venir  a  la 


19,  —  Item,  tout  habitant  ou  taillablo  de  Gramat  peut 
se  changer  dans  une  autre  terre,  franc  et  quitte,  à  son  gré, 
sans  qu'on  puisse  l'arrêter  ,  lui  ou  ses  biens,  à  ïïioIqs 
quMI  n'eût  commis  un  crime  et  qu'il  ne  fiit  jugé  et  con- 
damné. 

2t>,  —  Itam ,  tout  taillablo  ou  habitant  de  notre  châtel- 
lenie  de  Gramat  peu!  acqui^rir  et  acheter ,  k  son  gvé ,  tous 
flefs  noble.i  dans  notre  cbâtellenie  de  Gramat,  sans  de\'oir 
antre  chose  à  noua. 

21.  —  Item  ,  toute  proclamation  se  doit  faii-e ,  au  lieu 
de  Gramat  >  de  par  le  soigneur,  les  chevaliers  et  les  roiv 
seiHers  ;  en  autre  forme ,  elle  ne  vaut  ni  Lient ,  et  les  ha- 
bitants ne  sont  pas  forcés  de  l'observer. 

22,  —  Item  ,  si  Jious  ou  noti-e  cour  demandions  quel- 
que chose  à  dos  habitants  ou  UiiUaliles  du  Heu  de  Gramal 
ot  réclamions  des  gages,  ces  habitants  doivent  donner 
des  gafies  ou  des^  cautions  juratoiros,  s'ils  n'en  trouvent 
fî'aulii'es,  ^arani.isHJUit  (]ii'ils  viendrnut  en  la  cour,  aux 
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court  als  jouis  et  i\.  las  jouruadas  o  a  las  horas  asgi^'jmdaïî 
Ijer  lu'coH  seffou  forma  de  dreg,  eL  dadas  flansas  o  cau- 
Hos  juratoi-ias  los  consiliariR  devrv  rubrar  lu  coneysseuc-i* 
û  la  cort  La  lor  deu  l'édre  ,  e  davan  los  dirs  cousiltaris  nos 
0  aquel  qu'es  per  nos  deu  far  sa  demanda  e  los  digs  cou- 
sUiaris  devo  aver  cognegut  et  senteiitîar  o  accordât  dins 
tres  sebraaiias  dal  temps  de  la  petitio  ,  mas  que  nos  estia 
per  nos ,  can  lo  temps  que  estaria  per  nos  iio  serio  pon 
contât  en  las  ti'es  sebmanas,  q  atretaa  de  temps  sâria  do- 
uât a  l'autra  partida  par  las  Iras  sebmaiias. 

23.  --  Item  nos  i]0  deven  gatiar  ni  claure  ni  sarra 
home  ni  feuua  ni  arresta  home  habitan  o  tailandié  del 
loo  de  Gramat  i|ûe  présente  fiaiisas  o  boni  per  Ihi  estai-  a 
drach ,  et  si  uo  trobaba  flausas  es  y^uitti  au  pi-estan  cau- 
tion juratoria,  si  no  que  lai  crim  aja  cornes  per  que  hom 
no  déjà  creyre  a  las  âan^as. 


Jours  et  aux  journées  et  aus  heures  asaigiiiîes  par  ia  cour , 
suivant  les  formetf  do  dcoit;  et  les  garanties  ou  cautions 
juratoires  données  ,  les  consaiUei'S  doivent  [ireudre  la 
(ïoniiaissaiicG  do  ralTairu  et  la  cour  doit  la  leur  rendre  ; 
fet  devant  aux  nous  on  quelqu'un  jwai-  nous  devons 
lire  la  demande;  et  lesdits  conseillers  doivent  avoir 
rèonuu  ,  jugé  Ou  accordé  dans  trois  semaines  du  jour  de 
^a  demande,  à  moins  que  ce  ne  soit  [jour  nous ,  le  tem[i'S 
^qui  demeurera  pour  nous  ne  devant  èti'e  compté  dans  les 
litjia  semaines;  et  pareil  délai  sera  donné  h  l'autre  partie, 
is&ées  les  trais  semaines. 

■23.  —  Item,  uons  ne  devons  ga^er  ,  ni  enfermer,  ni 
îteair  homme  ni  femme,  ni  arrêter  homme,  habitant  ou 
ïillablc  du  lieu  de  Gramat,  qui  présente  caution,  on 
ïuelqii\in  pour  lui,  de  venir  à  droit;  et  s'il  ne  trouve 
is  lie  y:uraut ,  il  est  quitte  en  pruHaiit  rantio])  juratoire  , 
moins  qu'il  n'ait  commis  l'un  des  erlmes  pour  lesquels 
!)n  n'admet  pas  de  caution. 


|7€  QOUTUKES  DE   QUAKAT. 

'î\.  —  Itâm  dàtlas  flansas,  o  rautios  juratorlas,  o  Ihni 

arrestat  si  lo  crim  eivi  lal,  los  <^ciiisiliai-i9  devo  cotji'ireaif 
]a  conoyssoriea  coui  desus  os  dirJis  en  l'aultra  causa  eleîi 
aqitâla  meysaii  mauiera  e.  forma  do  qualquc  causa  que 
aytal  habitan  foc  accusât,  fors  e  exceptât  que  si  avw 
ennahida  nostra  pui-sona  o  de  iioeira  molié  o  dels  elEansi) 
nosLres  servidous  dcmoran  en  nostm  hostal,  aytal  codgïî- 
senca  no  9'a]ipai'te  als  consiliaris  tnas  a   riostre  ordinari 

25.  — Item  quesoqueseradiclï  etoi-denat  o  jiroiionciatfl 
sententiaL  o  amigablomeiit  accordât  pei-  los  dichs  consi- 
Uaris  dins  lûu  temps  dessus  on  aqucla  forma  e  maineia 
aja  pei"  los  temps  may  valor  et  fermetat. 

26.  —  Item  si  negu  avia  cruenlat  ferit  un  auW,re  tffl 
oatrumen  de  for,  bagton,  en  j^ieyra,  e  :si  era  proat  per  la<Mrt 
0  pGL-  sa  confessio  ,  dou  avor  1.x  s.  câorceos  ,  nonobstatit 
que  l'injuriai,  o  celés. 


Î4.  —  Item,  les  garants  fournis  ou  les  cautions  jura- 
toires,  ou  l'homme  arrêté  si  le  crime  l'eiige  ,  les  mn- 
seillers  doivent  recouvrer  el  garder  la  connaissance  de  la 
cause,  comme  il  est  dit  pour  les  auii-os  aflait'es,  eu  la  même 
manière  et  forme  ,  de  quelque  fait  que  cet  habitant  soit 
accusé,  —  à  moins  ot  escepté  qu'il  ji'aii  insulté  aotro  per- 
sonne, ou  celle  de  notre  femme  ,  ou  celles  de  nos  enfants 
ou  nos  servitoui-s  demeurant  en  notre  maison  ,  la  con- 
naissance de  ces  méfaits  n'appartenant  pas  aui  conseil- 
lers ,  mais  à  notre  ordinaire. 

25.  —  Item,  que  ce  qui  sera  dit  el  ordonné  ou  pro- 
noncé ou  jug-é  ou  amiablemeiït  accordé  par  les  conseillers, 
dans  lo  temps  dessus  dit ,  en  celite  forme  et  manière  ,  ait 
pour  toujours  valeur  et  force. 

26.  —  Item,  si  quelqu'un  avait  violorameul  frappé  une  ; 
personne  avec  un  instrument  rie  fer,  liàtoii  ou  pierre,  et  que 
ce  fiU  [irouvé  par  la  cour  ou  par  son  aveu ,  il  doit  y  avoir 
RO  sols  de  Caiior^  d'amoiid  ..  —      .  . 
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27.  —  Itero  si  negii  iJijariava  l'un  l'aiilue  au  son 
Duuch  0  an  palnia  o  an  las  unglas  o  romel  o  espiiial  on  la 
care  r>  el  brach  o  en  la  camlt;i  o  en  ;iu]l.r<;  membre  et  sen 
clama,  deu  nos  sex  s.  caorceiis  ,  ilninnago.  reiiacat  ;  si  no 
San  clama,  no  y  a  re,  si  no  que  lor  îig  el  olh  0  en  la  oara 

tiO  y  agues  effradura  o  sang,  (jiie  y  aja  dèu  soixante  s. 
caorcous,  et  que  ia  ne  siii  clamât ,  damuage  réparât. 
28.  —  Item  es  accoustnmat  al  dirl  loc  de  Gramat  a  lo- 
uer l'assisa  û  ia  court  iioatra  oinlinaria  en  la  roda  basa» 
appeïlada  al  Mercadioi. 
I  29.  —  Item  loiis  habiiaus  dû  ïa  castelania  de  Gramal 
B^odon  0  an  accoustmnat  cassar,  poscar,  penj-e  galvagîna  e 
"tota  fera  quadruycdal  o  biiiedal  e  whilnra.  et  toi  peys  ses 
I  ticentia  d'ome  et  ses  dona  re  a  honie^  en  tôt  osturmeii ,  en 
Btota  la  ca^telania.  Mas  ai  loï^  esturmens  oro  [iGi'illous  a 
~  homes  o  a  feiuiae  o  a  bestial  domei-gne  ,  lou  nesli-e  bayle 


H  27.  —  Item,  si  une  îxîrgonne  t'appe  l'autre  avec  le 
"poing,  la  main  ouverte,  ou  les  ongles,  ou  avoc  un  ra- 
meau ou  avec  des  épines  ,  h  lu  figure  ,  ou  a\i  bras  ,  ou  à 
tja  jambe,  ou  en  quekpie  autre  membre  ,  el  qu'il  y  ait 
(plainte  ,  elle  nons  doit  6  sols  caorceus  ,  le  dommage  l'é- 
Lparé;  sans  ijlainto  ,  il  n'y  a  rien,  à.  moins  q^ue  le  coup 
tfioit  à  Tceil  ou  h  la  ftgure ,  ou  qu'il  y  ait  effusion  de  sang, 
(auxquels  ras  il  est  dû  60  sols  caorcens  ,  même  sans  plainte, 
[le  dommage  réparé. 

28.  —  Item  ,  la  coutume  est ,  audit  lieu  de  Gramat ,  da 
3nir  rassise  et  notre  cour  ordinaire  dans  la  salle  liasse 

ippelée  du  Mercadal. 

29.  —  Uem,  tous  les  habitants  de  la  chàtelieaie  de  Gra- 
li  ont  le  pouToii'  et  la  coutume  de  chasseï' ,  pêcher , 

prendre  sauvagine  et  tonte  bête  non  domestique  .  à  qua- 

l'e  on  ilon-\  [latlos,  ou  votant ,  et  tout  poisson  ,  sans  au- 

Bune  pei-niission  ni  rien  donner  à  personne,  aveo  tout 

isti'uraent,  dans  toute  la  i;hâtellenie.  Mais  si  les  instru- 


HK  RouTuuEF  ne  etuuUt'. 

nnliiiari  en  lo9  consitiaris  o  devo  re;iaTar  e  mîti^M 
maiii^rd  que  no  y  aia  péril,  excêptH  que  los  co!iilh*ilf 
noslra  pireiina  Ho  Gortilhas  nn  dovo  cassar  ni  penres^ 
noslra  ticensia  ,  aiilira  ^fil^-agina  comme  dessus,  e  nos  no 
dOTOii  oD  Hultra  [»arl  far  gafenna  si  no  en  Cortiihas.  e  fin 
Taïiûtu  los  habitaiiis  là  podo  Câssor  â  lor  plazer  cooi 
desHus. 

30.  —  Item  lot  rnolfiyiùer  deu  layssa  hubepE  l'issae  en 
temps  d'hyvern  et  d'ayguHs  creyssen  aygua ,  devoo  re- 
ijuerre  (u  dich  moUiiiû  ifUfh  que  an  ':anibous  e  terras  vm 
l'tiygua  sus  o  joîi  que  huebi-o  los  issacs  ,  et  si  huhri  no  lu 
voliant ,  los  requerens  o  aultres  qui  que  sian  lo  podo  hii- 
bri  bâUmen  ,  o  si  iiol  fwjdo  hubtï  belamen  {todo  lo  iren- 
quH  e  ellronda  en  mHîiiera  que  l'aygiia  no  lasso  damp- 
nage- 

31.  —  Item  negu  moletiier  no  deu  levar  ny  creysse 


ments  étaient  dangereux  pour  hommes ,,  femmes  ou  ani- 
maux doraesliques ,  ttotre  hayle  ordinaire  et  les  conseil' 
lerB  doivent  les  moditier  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas 
de  [lêril  ;  Bout  esccptés  les  lapins  de  uotre  jj;areiine  de 
Coiiilhes,  qu'on  ne  doit  chasser  ni  prendre  saas  notre 
licence  ;  pour  les  autres  sauvagines  ,  comme  dessus  ;  et 
nous  ne  devons,  nulle  autre  part,  faire  de  garenne  ;  et 
ai ,  en  dehors  de  Corlilhea,  nous  en  faisions,  les  habi- 
tants peuvent  y  chasser  h  leur  volonté,  comme  dessus. 

30.  —  lEem,  tout  meunier  doit,  en  temps  d'hiver  ou 
d'eauï  grossissant ,  laisser  ouverte  l'issue  des  eaux  ,  et  de 
cela  doivent  le  requérir  reux  qui  ont  des  terres  ou  dea 
champs  vers  l'eau  ,  dessus  ou  dessous  ;  et  si!  ne  veut  ou- 
viir  les  huis ,  les  requérants  ou  tous  antres  ,  quels  qu'ils 
soient,  peuvent  à  leur  gré  les  QUvL-ir  ;  et  s'ils  ne  peuvent 
les  ouvric  facilement,  ils  peuvent  les  briser  ou  rompre  do 
manière  que  l'ean  ne  lasse  doramj^e. 

31 ,  —  Item ,  aucun  meunier  ae  doit  élever  ni  aug-mj 
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payssiera  ses  l'enguart  del  nostre  ordinari  et  deis  dichs 
consiliaris. 

32.  —  Item  uos  no  deven  trayre  ni  gittar  per  neguna 
causa  los  habitans  o  taillandiers  de  Gramat  de  la  dicha 
castelania,  e  los  aultres  de  l'aultra  terra  devo  venir  aqui 
re&pondre  à.  l'assisas  ;  en  ayssi  es  açcoustumat  e  nos  au- 
trajan  e  o  volem. 

33.  —  Item  nos  ny  aultre  officie  nostre  no  deu  penre 
homme  ny  femna  en  adulteri  ni  far  vergonMa,  si  no  que 
y  aja  dos  bos  homes  et  de  bona  faraa  de  Gramat  en  nos- 
bres  officiers,  e  aytals  dos  homes  no  sian  pas  de  uostra  fa- 
nùlia  ny  servidos. 

34.  —  Item  home  molieyrat  près  corne  dessus  es  dig 
ea  adulteri  en  maridada  o  no  maridada ,  suspechos  am 
suspechosa ,  pagua  al  seignor  soixante  sols  caor.  o  corra 
ia  villa ,  et  es  en  la  electio  del  près. 


ter  une  chaussée  sans  la  permission  de  notre  ordinaire  et 
des  conseillers. 

.  32.  —  Item ,  nous  ne  devons  traîner  ni  jeter ,  pour  au- 
cune cause ,  les  habitants  ou  taUlahles  de  Gramat  hors  de 
la  châtellenie  ;  et  ceux  des  autres  terres  doivent  venir  y 
répondre  à  l'assise  ;  ceci  est  la  coutiune ,  et  nous  l'oc- 
troyons et  le  voulons. 

33.  —  Item,  nous  ni  aucun  de  nos  officiers  ne  pou- 
vons prendre  homme  ou  femme  en  adultère  ni  leur  faire 
honte,  à  moins  qu'il  n'y  ait  deux  bons  hommes  de  Gra- 
"mat ,  de  lionne  réputation ,  avec  nos  officiers ,  et  que 
ces  hommes  ne  soient  pas  de  notre  famille  ni  de  nos  ser- 
vi teiirs, 

.  34.  —  Item ,  l'homme  marié  pris ,  comme  dessus  est 
dit ,  en  adultère  avec  une  femme  mariée  ou  «on  mariée  , 
suspect  avec  une  suspecte ,  paiera  au  seigneur  60  sols 
caorcens  ou  courra  la  ville  ;  et  le  choix  lui  appartient  de 
ces  deux  choses. 


3â.  —  Item  ito  moliemt  dC  ijo  muri'lajla  ne  pago  re, 
Sfi. —  Ilem  si  ambessomaridatomolieyrat,  eiitr'amlB! 
so  quitis  On  sûiiiinte  sols. 

37.  —  Ilem  si  lou  hayle  o  aultre  officie  am  dos  bos  ho- 
mes (U)  Oîraniat  r.om  dessus  U'oba  molieyraX  en  maridab 
0  am  ito  no  niaridada  ,  o  maridada  en  no  maridat  m 
niayo  sarrada  o  ferniada  dins  o  defora  am  barra  o  am  ver^ 
i-olh  0  am  pronda  o  am  dAu  ,  l'adultéri  ea  proat. 

38.  —  Item  si  ei'o  attrabata  corne  dessus  es  tiig  en  orl  f) 
en  blat  o  en  barla  o  eu  aallre  Loc  siispRchous  e  rescoQ- 
dut,  faseri  o  en  aultra  manierfi  que  sia  semblam  de  fer 
adnlteri  ,  puspechoiis  am  suspeclioiisa  ,  tal  adulteri  es 
proat ,  e  itos  que  n'aiam  scyssanto  sols  faor.  o  corra  en  la 
maniera  que  dessus  es  dîg. 

39.  —  Tlero  si  negu  habifan  o  habitairis  de  la  castela- 
nia  era  pros  en  ciïm  o  ea  £urt  manilest ,  que  aytal  cm. 


35.  —  Item,  un  non-marié  et  une  non-mariée  ne  paiflul 
rien.  '  '  "' 

36.  —  Item,  si  l'un  et  l'autre  ont  mari  ou  fomniû,îîfi 
en  sont  quittes ,  ensemble  ,  jiour  fiO  sols. 

37.  —  Item,  si  le  bayle  ou  antre  officier,  avec  deiiï 
lions  hommes  de  Gramat,  comme  dessus,  trouve  un  ma- 
rié avec  une  femme  mariée  ou  non  mariée,  ou  une  mariée 
avec  un  homme  non  marié  .  dans  uuo  maison  barricadée 
ou  fermée  dedans  ou  dehors  avec  une  barre  ,  un  verrou. 
lin  crochet  ou  une  clé  ^  Tadultère  est  prouvé, 

38.  —  S'ils  étaient  pris  ,  oomnie  dessus  est  dit  ,  dans 
jardins,  blés  ou  bois,  ou  en  autre  lieu  suspect  et  caché, 
couchés  ou  d^une  autre  manière  indiquant  Je  fait  de 
l'adultère,  et  que  ce  soit  un  suspect  avec  luie  suspecte  ,  il 
y  a  pi-euve  de  l'adultère  et  uous  devons  avoir  fiO  sols 
caorceus  ,  ou  que  l'on  coure  comme  dessus. 

39.  —  Item ,  si  un  habitant  ou  habitante  do  la  tih^^telle- 
nie  était  pris  çn  crime  ou  en  vol  manifeste,  qu'un  ti 
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tâa  punit  segon  que  es  usât  al  castel  de  Gramat,  servat  ats 
jjisiliaris  lor  di-eg  e  uaanaa  e  coneysseusa  com  es  des- 
sus dig, 

40.  —  Item  si  lo  crirn ,  fupt  o  aullre  era  tal  iiLie  lo  cors 
déçues  ease  puait  mort  o  bandit,  pagat  lo  dot  de  sa  molher 
B  les  auUres  bes  deudes,  los  boa  moublea  so  ilel  aejgnor  e 
las  posgessios  ao  del  seiguioi-  fieuzâl. 
H  41.  —  Item  los  consiliai-îs  o  aultres  habitana  podo  eaae 
arbitres  e  amigablea  composidors  coma  prohouis  et  coma 
privadas  peraooas  als  aoraetens  en  lor  ,  et  lo  fag  examinai 
e  déterminât  per  mauiere  de  pats  e  j>er  forma  e  maciieva 
de  jugam^ii  ;  mas  qoo  frau  n.o  sia  fay"  a  la  court  nosslra. 
4i.  —  Item  los  cousiliaris  come  consUiaris  estons  en  lo 
,yle  e  juge  ordiuari  podo  eu  lor  penra  arbitrage  et  com- 
promes  e  auslretdeterminar;  oen<!as  iiuolo  juge  ordiuari 
00  y  poyriao  ue  volria  intéresse, gue  en  aquel  cas  puesco 


fe 


crime  isoil  puni ,  suivant  qu'on  eu  use  au  château  de 
Graraat,  étant  réservés  aux  conseillers  leur  droit  el  pos-' 
session  et  la  counaissaace  ,  comme  dessus  est  dit. 

40.  —  Item,  si  le  crime,  — vol  ou  autre,  —était  tel  ijua 
le  corps  dût  litre  mis  à  murl  ou  banni  j  ].iayoes  la  dot  de 
sa  femme  et  les  autitîs  dettes  du  coupable  ,  les  Liens 
meubles  sont  au  seigueur  et  les  terres  sont  an  suzerain 
du  fief. 

4L  —  Item ,  les  conseillera,  et  les  autres  habitants  pen- 
venl  être  arbitres  et  amiables  compositaurs  comme  pru- 
dhommes  et  comme  pergonues  privées,  envers  ceux  qui 
se  soumettent  à  gux  ,  et  la  cause  examinée  et  décidée  par 
manière  de  paix,  ou  en  l'orme  et  par  manière  de  juge- 
zoeut  ;  mais  i|u'on  ue  fasse  jmis  fraude  à  notre  coui'. 

42.  —  Item ,  les  cuusoillers ,  comme  conseillers ,  étant 
avec  le  Layle  ou  juge  oniiuaire ,  peuveut  avec  eux  acce^ 
ter  arbiliage  el  comprumis  ,  liisti'Lurû  et  juger  ;  et  au  tas 
ou  le  juge  ordinaire  uc  pourrait  ou  ne  voudrait  jjaa  luter- 
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l'ar  lôcteueu,  e  no  en  aultra  niuiiiora  ,  e  en  aquél  cas  m 
couailiaris  eu  lo  sabstitut  liodo  determlaâr  la  causs. 

43.  —  Item  si  so  dos  o  très  o  may  de  uua  causa  litigaiis 
0  damans,  no  y  a  mas  un^i  clamor  en  tota  la  causa,  lagua! 
clamor  es  de  très  d"'  aJf^  habitans  o  tailllandiers  e  alsaiii- 
très  quatre  d*'. 

44.  —  Item  en  arrest  o  en  ban  ,  ha  douze  deniers  CMr- 
ceijs,  si  no  que  fos  emprës. 

45.  —  Item  [»cr  iotrada  de  caatel  en  aixest,  ha  cinq  d". 
4t).  —  Item  en  arrest  o  eu  ban  [reaquat,  a  lx  d". 


venir ,  qu'6n  ce  cas ,  et  non  en  aucun  autre  ,  ils  puissent 
Lui  créer  un  lieutciiaut ,  ot  qu'avec  ce  substitut  les  con- 
seillers terminent  rafTâire. 

43.  —  Item  ,  ai  dans  une  cause  il  y  a  deux  ou  trois  ou 
plus  litiganls  ou  plaignants,  il  n'y  a  pour  tous  qu'un 
drott  de  dameor  qui  eât  de  3  deniers  caorcens  pour  les, 
habitants  et  taillables,  et  de  4  poui-  las  autres. 

44.  —  Item ,  poui-  arrêt  ou  ban ,  il  y  a  12  deniers  caor-' 
cens,  à  moins  qu'il  ne  soit  exprès. 

45.  —  Item ,  pour  entrée  du  château  en  arrêt ,  il  y  a 
5  dewiers  Morceus. 

46.  —  Item,  pour  arrOt  ou  ban  rompu,  il  y  a  60  deniers, 
caorcens, 


\La  suite  prochainement. 
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CHAPITRE  V. 


I 


Stats  généraux  et  autres  assemblées  représenta- 
tives SÛUS  LOUIS  X  LE  HLJTLS  ET  SOUS  PHILIPPE  V  LE 
LONG. 


Nous  venons  de  laisser,  à  la  mort  de  Philippe  le 
Be],  les  trois  ordres  de  la  natioD  coûfondlus  dans  une 
ligue  commune  et  dans  on  esprit  de  résistance  api-. 
aîfttre  à  la  royauté.  Les  duretés,  le  despotisme,  l'au- 
tocratie du  roi  défunt  iivaient  suscité  cette  révolte 
légitime  contre  l'autorité  royale.  Mais,  comme  il  arrive 
toujours  en  pareilles  circoaslanfies ,  ce  ne  fut  pas  le 
Tovocateur  de  ces  troubles  intérieurs  qui  en  ressen- 
tit le  choc  et  en  supporta  les  premiers  coups.  Philippe 
ie  Bel  ne  vit  f[u&  commencer  les  associations  de  la 


Cl)  Voir  Annde  lg73,  p.  377  et  Buiv..  p.  507  eL  euiv.;  aimée  1874 . 
t.  2&7  et  suiv..  p.  iU  el  AUliv. 
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noblesse,  liu  clergé  et  du  liers  élaL,  Louis  X  le  Hutiii 
en  vîL  les  prugrés ,  en  eorlstata  la  puissance  et  dui  eu 
envisager  les  osigences.  Tout  ce  qutj  Philippe  le  Bel 
avait,  amassé  contre  lui  do  haines  mal  contenues, 
d'impatiences  iégîLîmes  ou  de  libertés  comprimées, 
se  retourna  avec  une  violence  sans  nom  contre  sod 
successeur.  Lé  nouveau  souverain  aurait  peut-être 
jpu,  avec  un  trésor  bien  garni,  avec  des  serviteurs 
dévoués  au  roi  et  aiméa  du  peuple  ,  vaincre  l'opposi- 
tion de  la  nation  el  prendre  le  dessus  sur  le  courant 
du  progrès  ;  mais  il  u'avaif.  en  son  pouvoir  aucun  de 
ces  précieux  moyens  de  défense.  Les  caisses  étaient 
vides,  les  serviteurs  de  l'ancien  roi  détestés  et  mépri- 
sés. Le  roi  restait  seul,  sans  auxiliaire  ilaucuno  na- 
ture, eu  présence  d&  la  cation  fatiguée  d'exactiony. 
La  situation,  ou  le  reconnaîtra  volontiers,  était  sin- 
gulièrement critique.  Elle  n'était  pas  sana  présenter 
quelques  ressemblauces  notables  avec  celle  d'un  roi 
plu»  illustre  et  |jlus  voisin  de  nous,  cjuî  paya  bien 
cher  TLonneur  de  représenter  la  succession  embaras- 
aée  de  douze  siècles  de  monarchie.  Heureusement 
pour  Louis  X  le  Hutin,  le  legs  royal  qui  lui  avait  été 
fait  ne  cumpreuail  que  vingt-neuf  années  de  despu- 
tismu ;  la  nation  était  ]ieu  éclairée,  la  liberté  cunnue 
à  de  rares  intervalles,  avait  été  aussitôt  réprimée 
qu'entrevue;  le  mouvemeol  devait  donc,  être  moins 
accentué  que  cinq  siècles  plus  lard  ,  et,  de  t'ait,  il  se 
réduisit  à  peu  de  chose.  De  la  diplomatie ,  de  la  ruse, 
il  n'y  avait  que  ces  moyens  de  sortir  du  péril  qui 
s'avani;:ait  si  redoutable  et  si  menai^ant.  Louis  X  ne 
les  négligea  pas  ;  il  avait ,  en  outre ,  ce  qui  ne  pouvait 
nuire,  de  la  duplicité  et  de  l'énergie.  Nous  allons  le 
voir  à  l'œuvre ,   livré  à  ses  propres  ressources  et  à 
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sespropi'es  forces. C'est  grâce  à  elles  q\i*)ï  ae  souaLraira 
à  un  danger  immbent ,  qu*iS  échappera  aux  deman- 
des impérieuses  des  coalisés,  et  que,  tout  en  semblant 
les  satist'aire ,  il  se  consolidera  en  trompant  les  uns 
et  les  autreri.  Le  peuple  voulait  des  libertés,  il  les 
voulait  certaines  et  solides  ;  il  les  voulait  bien  établies 
comme  duns  la  grande  charte  de  Jean  sans  Terre , 
qiiMl  avait  peut-être  en  vue  d;ms  ses  demandes,  et 
■qu'il  coasidéi'ail  sans  doute  comme  un  prototype  ex- 
primant fidèlement  ses  aspirations  et  ses  désirs.  Nul, 
moins  queLouia  X,  n'était  disposé  à  faire  droit  à  ces  de- 
mandes légitime  s.  Elevé  aux  plus  pures  sources  de  l'au- 
tocratie, sons  la  direction  de  Philippe  le  Bel,  il  com- 
prenait difÈcilemeat  que  le  peuple  put  élever  la  voix 
pour  réclamer  ce  qu'il  considérait  comme  une  atteinte 
à  la  plénitude  de  rautorité  royale.  Toutefois,  comme 
les  moyens  d'action  et  de  résistance  étaient  nuls, 
Louis  X  s^en  ûa  ù  sa  souplesse  d'esprit:  U  cousentlt 
apparemment  à  aeciimplir  les  vœux  les  plus  chers  de 
la  nation  ;  il  accunUi  des  chartes  de  libertés  et  de  ga- 
raQties  poui*  l'avenir  aux  ordres  fédérés.  La  Norman- 
die, en  particulier,  reçut  un  charte  détaïUée  et  ex- 
plicite ,  dont  voici  les  principales  dispositions  :  Les 
décisions  de  l'échiquier  de  Rouen  étaient  réputées 
souveraines ,  on  ne  pouvait  eu  appeler  au  Parle- 
taent.  Tous  les  trois  ans,  le  roi  devait  envoyer 
des  commissaires  enquêteurs  pour  réprimer  les  excès 
de  ses  oificiei's  ;  mais  la  clause  principale  et  de 
beaucoup  la  plus  importante ,  était  qu'à  l'avenir  le 
roi  ne  pourrait  lever  que  ses  revenus  ordinaires  et 
n'exiger  que  des  services  légitimement  dus.  Ou'il 
ne  pourrait  frapper  le  duché  de  Normandie  de  tail- 
les, d'exactions,  de  subventions  ou  d'impositions, 

1675.   —  IlEVUB  DE  LÉG:aLATt03«.  ^3 
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i|u*antant  i(»'il  y  aurait  uUlit^  ^vict^ntê  et  nêe^\ 
-u-rQentf  il),  el  (]u'aver  l'as-aentinienl  des  trois  onires 
de  cette  montrée.  <^L  octroi  de  privilèges  élail  die 
bonne  politique  do  la  part  de  la  royauté ,  puisque 
circonstances  exigeaient  qu'elle  cédât  devant  plus  fort 
qu'elle,  sauf  à  reprendre,  après,  une  revunche  radicule 
en  supprimant  une  à  une  k-s  libertés  qu'elle  au 
octroyées  en  masse.  Non  content  de  coQcéder  des  cb 
tas,  des  francbises,  Louis  X  n'hésita  pas  h  sacrifier 
Enguerrand  de  Mariguy.  dont  l'impopularité  nuisail 
à  la  cause  royale.  Le  peuple  Lui  reproclïait  les  souf- 
lipances  qu'il  Hvait  endurées  sous  le  dernier  rogne,  el 
le  détestait,  à  tort  peut-être,  plus  ennoreque  Philippe 
le  Bel  lui-même.  C'était  là  un  signe  du  temps,  une 
marque  d'émaneipation  politique ,  une  protestation 
vivante  ooDtre  l'autocpatie  royale  à  laquelle  on  n'osaJL 
encore  s'attaquer  dô  front ,  une  explosion  populaire 
en  faveur  de  la  responsabilité  ministérielle.  Louis  X 
accorda  donc  tout  ce  qu'on  lui  demandait;  mais  il 
reprenait  déjà  d'une  main  ce  qu'il  octroyait  de  Taulre  ; 
des  commissaires  envoyés  par  lui ,  en  apparence  pour 
satisfaire  aux  doléances  et  aux  plaintes  des  tmis 
ordres,  n'eurent  en  réalité  d'autre  mission  ,  s'il  faut 
en  croire  Boulainvilliers ,  que  de  s'emparer  des  origi- 
naux des  ligues  el  des  associations ,  efc  de  détruire  ! 
ainsi  la  \'ivante  preuve  des  protesifllions  publiques. 
Une  fois  ces  actes  lacérés,  disparus  ou  placés  en  ka 
possession  du  chef  de  l'I'Jtat ,  le  roi  restait  le  maître 

(I)  Il  Item  qiiftd,  de  cetero  ,  piîr  no&aiit  siiccesaores  nostroa  in  diétô 
duo&tii ,  in  personis  aiil  bonis    ibidem  coramorantium  ,  ullfû  reddJt 
cotumtuLes  it  strvUîB  citibis  debiU.  talli^,  exacLionea,  aubven I it>Q4 
ïmiKisititrneB  fiicerp  non  possUtiue.  aisi  :^videns  iitilitns  vcl  emepjf^ 
iippeasilo"»  i(i  exposent  »  (Ordonnnnws  .  1 .  I ,  p.  'iS?). 
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le  la  situation.  Aux  yeux  de  tous .  il  passait  pour 
ïvoir  accordé  librement  des  franchises ,  qu'il  était 
>ai'  conséquent  le  maître  de  retirev.  La  pression,  qu'il' 
ivait  supportée  à  coalre  creui",  restait  sans  instrument 
;rit  et  original.  Les  fiiiLs  seuls  subsistaient;  mais  lea 
faits  s'effacent,  tandis  que  les  actes  écrits  survivent. 
^JLq  roi  ne  Tignorait  pas,  et  il  est  hors  de  doute  que 
363  comuùssaires  accotoplirent  avec  soin  la  mission 
peu  délicate  dont  ils  étaient  chargea. 

On  a  dit  et  on  a  répété  de  toutes  parts ,  que  Louis  X 

le  H-utin  avait  reconnu  à  la  nation,  à  la  suite  d'Etats 

généraux,  le  droit  de  conseulir  lea  impôts  et  de  s'oppo- 

ïer  à  leur  perception,  dans  le  cas  oiielle  n'aurait  pas 

été  consultée  et  oii  il  n'y  aurait  pas  nécessité  évidente 

^'à  1-6  faire,  ftien  n'est  plus  erroné  que  oes  affirmations. 

HÂucnaedéclariiliûn  de  cette  nature  ne  fut  faite  par  le  roi 

K^  la  suite  d'Elliit»  tenus  en  1315.  Nous  montrerons 

~  plus  loin ,  en    traitant  des  prétendus  Etats  généraux 

de  1338,  la  non-existence  de  ces  Etats  et  de  ceux 

j     de  1315.  Laur   fausseté   est   connexe.   Nous  savons 

HbiOQ  que  Boulainvilliers  s'irrite  fort  d'avance  que  l'on 

puisse  concevoir  (|uelque  doute  sur  l'atistence  des  Etals 

de  1315:  n  II  y  ades  auteurs,  s'écrie-t-il,  qui  révoquent 

M  en   doute  cette   déclaration ,    parce  qu'elle  ne  se 

t9  trouve  pas  au  trésor ,  et  que  sa  date  n'en  a  point 
j>  été  donnée  ;  cependant ,  il  est  manifeste  qu'elle  a 
b  été  le  fondement  de  l'autorité  que  les  Etats  géné- 
»  ranx  ont  prise  depuis  ce  temps-là.  »  On  s'élonne 
qu'un  historien  de  la  valeur  de  BoolainvilJiers  vienne 
ivouer  avec  franchise  n'avoir  aucune  preuve  au  tré- 
Isor  des  chartes ,  ne  pas  même  posséder  la  date  de 
l'événement  qu'il  rapporte ,  et  cependant  soutenir  que 
ce  qu'il  avance  est  indiscutablement  vrai.  Une  telle 
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torce  de  ludique  ua  pas  le  doii  de  nous  cotivaiocre, 
et  nous  lâcherons  de  démontrer  plus  loin  que  cette 
opinion.,  qui  u 'est  pas  de  Boulainvilliers,  car  il  n't'n 
est  que  le  propagateur,  ae  résiste  pas  à  une  critique 
sérieuse  appuyée  sur  des  faits,  Actuellemeût .  cooten- 
Lon3-nous  de  dire  que  si  Louis  X  De  ronvoqua  pas 
d'Etats  en  1315,  il  demeure  tuutefois  cerlaic  qu'il 
convoqua  les  députés  des  bonaes  villes  pour  venir  au 
sein  du  grand  conseil  donner  leur  opinion  sur  les  ré- 
formes a  introduire  dïius  le  système  monétaire.  Les 
délibér;ition?.  prises  de  concert  avec  le  roi  ot  son  con- 
seil par  lys  bonnes  villes  nous  ont  été  couservées 
aux  ordonnances  (1).  Il  fut  décidé  qu'à  Tavouir  nul 
ne  pourr<ùt  faire  du  monnaie  semblable  â  Relie  du  roi, 
et  que  les  monnaies  seigneuriales  devraient  eu  diffé- 
rer devers  croix  et  devars  pile:  TAssemblêe  dérida  en- 
suite  que  les  monuaies  baronales  devraient  différer 
entre  elles,  et  que  lout  baron  serait  tenu  de  ne  lais- 
ser cours  dans  sa  terre  qu'à  la  monnaie  royale  et  ii 
la  sienne  propre.  Eûfiu ,  il  fut  adopté  que  les  mon- 
naies décriées  seraient  percées,  et  que  les  barons  qui 
n'auraient  pas  de  monnaies  personnelles  devraient 
porter  l'argent  et  le  billon  deetinéf?  à  en  f;iire-aux  mon- 
noierîes  royales. 

La  guerre  de  Flandre  recommençît  cette  année 
même.  Le  roi  rendit,  le  1"'  avril  (2),  une  orcTonnance 
sur  rexporlation  des  vivres.  Il  fut  décidé  que  toutes 
les  fois  que  le  transport  de  denrées  hors  du  royaume 
serait  de  nature  à  porter  préjudice  à  la  nation ,  las 
sénéchaux  devraient  préalablement   prendre  conseil 


(l)  Oriionnancûa.  l.  I.  p.  IÎI5  et  617. 
(■îj  tbid..  p-  f.53. 
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jUes  i)arûas,   des  prélats  et  des  consuls  des  bonnes 

les  de  leurs  sénéchaussées  ,  pour  empcclier    ces 

vivres  de  parvenir  aux  ennemis  el  de  faciliter  leur  mvi- 

ttaillement.  Ce  u'éLaiLpas,  d'ailleurs,  une  chose  nou- 
velle i^ue  l'immixlion  des  trois  ordres  dans  ces  ques- 
tions d'exportation  hors  du  territoire.  On  en  trouve 
des  traces  dès  avant  saint  Louis,  dans  les  sénéchaus- 
sées du  Languedoc. 
'    Boulainvilliors  s  lulient  (1)  que  pou  après  le  25  dé- 
cembre i 3 15.  le  roi  n'osant  se  hasarder  à  convoque r 
une  réunion  d'Etats,  prît  le  parti  de  fiiire  tenir  des 
assemblées   jjrovinciales  par  bailliages  et  par  aano- 
cbaussées.  Dans  ces  assemblées,  il  aurait  fait  repré- 
■BButer,  par  diEférents  eommiasuiresj  l'état  critique  ries 
'     affaires  du  royaumo  et  son  désir  de  remédier  ji  cet 
état  de  choses,  désir  qu'il  se  déclarait  impuissant  à 
.réaliser  si  ou  ne  voulait  financer.  Ces  commissaires, 
^feelon  te  même  historien,  auraient  proposé  un  prêt  d'ar- 
gent, et,  l'-omme  garanties  de  remboursamont,  auraieul 
offert  des  délcj^alions  sur  les  revenu:?  du  domaine  royal. 
BoulaînvilUers  ajoute  qu'aucune  de  ces  démarches 
Jfn 'aboutirent,  et  que  fort  peu  de  commissaires  réussi- 
rent dans  leur  mission.  Mécontent  de  la  résistauco  des 
communes,  le  roi  aurait  essayé  alors  de  se  réconci- 
her  avec  la  noblesse ,  qui  fut  convoquée  à  cet  effet , 
îans  la  personne  des  barons  et  des  prélats,  à  Pon- 
loise,  au  mois  d'avril  saivanL  On  ne  décida  aucune 
sxppdilion,  dit  Boulai avilliers ,  mais  on  reçut  et  on 
iccepta  la  soumission  de  Robert  d'Artois.  Boulainvil- 
liers  a^est  trompé  'étrangement  sur  tout  ce  qui  précède, 

thme  lettre  sur  JesKncifliks  (iRrlumenta,  ëdjti.nn  in-f" ,  p- I^T, 
■ 
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Les  commissaires  on  queslioa  furent  bien  envoyés, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard ,  par  bailliages  et  par 
sén.éc.hau9aées;  mais  oe  fat  ftu  raïamoncement  de 
1317,  peu  de  temps  après  ravéuemeût  de  Philippe  le 
Long.  Quant  à  l'assemblée  des  prélats,  elle  se  ti: 
effectivement  !i  Pontuise,  mais  seulement  en  131T.' 
Boulai  a  vi  niera  s'est  donc  trompé  de  deux  ans  et  de 
règne,  en  assignant  comme  date  de  ces  assemblôos 
rannée  1315. 

Suivant  D.  Vaissète  {I,i,  il  ae  serait  leau  à  Bouri 
des  EtaU  géapraux  au  mois  de  mars  1316;  tout 
confessant  l'autorilé  qui  s'attache  ordinairement  aux     i 
assertions  du  savant  bénédictin  .  on  constatera  qu'l^| 
s'est  trompé  lui  aussi  d'un  an  et  de  règne.  Les  Etats^ 
généraux  dont  il  parle  furent  uns  assemblée  de  bon- 
nes villas  de  la  Langue  d'Oc  et  non  d'Etats  générauj^ 
du  royaume.  Cette  assemblée  se  tint  en  1317  et  m 
en  1316;  elle  eut  lieu  non  sons  Louis  X  le  Hutin,  raa^ 
sous  Philippe  le  Long,  comme  le  témoigne  la  lettr 
adressée  par  ce  roi  aux  consuls  d'AIbi  à  cette  occasion. 

Louis  X  étant  mort  sans  enfants  mâles,  le  comte 
de  Poitiers,  son  frère  {2,i,  qui  était  à  Lyon  pour  pro- 
céder à  rélectioû  d'un  pape,  so  hâta  de  revenir  pou^H 
prendre  La  régence  du  royaume  JLisqu'à  ce  que  les  bai^^ 
rons  se  fusseut  arrêtés  à  une  résolution  défîoLlive, 
'A  son  arrivée  à  Paris,  11  se  rendit  au  palais  royaJ.  ojH 
il  a^enferma.  Quant  à  la  reine  Clémence  ,  veuve  d^^ 
Louis  X,  que  le  roi  en  mourant  avait  laissée  enceinte 
elle  était  presque  arrivée  au  terme,  de  sa  grossessE 
Les  barons,  convoqués,  décidèrent  que  le  comte 
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Poitiers  demourerait  régent  (la  royaume,  eu  percevrait 
tous  les  revenus  et  fourairait  des  aliments  à  la  reiae; 
qu'au  cas  où  elle  accoucherait  d'un  enfant  mâle,  le 
comte  conserverait  la  régence  jusqu'à  ce  que  Le 
royal  enfant  eût  atteint  l'âge  de  sa  majorité,  et  qu'il 
assignerait  à  la  xeine-mère  20,000  livres  de  revenus , 
dont  4,000  à  titre  d'héritage  ;  que,  devenu  majeur,  le 
jeune  roi  prendrait  en  mains  les  rênes  du  gouverne- 
ment, et  que  le  régent,  se  démettant  de  ses  fonctions, 
lui  obéirait  alors  comme  à  son  seigneur.  Que  dans  le 
cas  contraire ,  —  celui  où  la  reine  accoucherait  d'une 
fille,  —  le  régent  serait  reconnu  par  tous  comme  roi  de 
France.  Cette  convention  adoptée,  les  princes  et  les 
barons  présents  firent  tous  hommage  au  comte  de 
Poitiers,  à  l'exception  du  duc  de  Bourgogne,  Eudes, 
qui  conserva  près  de  lui  sa  nièce  Jeanne,  fille  de 
Louis  X  et  de  Marguerite  sa  première  femme.  La  reine 
accoucha  d'un  enfant  mâle ,  le  14  novembre  (t)  ;  mais 
cetenfant,  qui  n'était  pas  né  viable,  mourutsept jours 
après  sa  naissance.  Le  duc  de  Bourgogne  protesta  des 
droits  qu'avait  sa  nièce,  première  ûlle  de  Louis  X, 
puisque  l'héritier  présomptif  n'avait  pas  vécu  ;  mais  il 
lui  fut  objecté  qu'en  France  les  femmes  ne  succèdent 
pas.  Cette  raison,  paraît-il,  ne  le  convainquit  pas,  car, 
dans  le  courant  de  décembre,  Philippe  ayant  annoncé 
l'intention  de  se  faire  sacrer  à  Keims  le  6  janvier ,  le 
duc  de  Bourgogne,  Eudes,  refusa  d'assister  à  cette  cé- 
rémonie, et,  le  25  décembre,  quitta  Paris  et  se  rendit 
dans  ses  Etats  pour  prendre  conseil  de  ses  prélats, 
de  ses  barons  et  dr  •"■.  hotwes  villes  (2)  sur  la  conduite 

(1)  Jean  de  Saint- Victor,  Hùl.  de  France,  t.  XXi,  p.  665. 
(î)8ervoi9,  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  année  1861. 
p.  54  et  siiiv. 


qu'il  aurait  à  tenir.  Les  Bourguignoas  furent  d'avis  de 
réaistui' à  rusurpatioit  de  Philippe  le  Long.  Le  tlm'dfi 
Bourgogne  écrivit,  alors,  aux  seigneurs  qui  s'étaieel. 
ligués  contre  le  comte  de  Poitiers,  on  leur  intc^rdi- 
sanl  de  consentir  à  sou  coui-ounement  ;  mais  ce  der- 
nier ne  perdit  pas  do  temps,  se  diri{j;ea  sur  Reims,  y 
entra  avec  un  nertain  nombre  crUorames  armés,  el, 
après  en  avoir  soigneusement  fait  fermer  les  portes,  se 
fit  sacrer  le  6  janvier  suivant  Jean  de  Saint- Victor, Ifi 
9  suivant  tous  les  autres  chroniijueurs  (1).  Le  comte 
de  la  Marche,  son  frère,  indigné,  disent  les  conlem- 
poraina  (2),  avait  quitté  la  ville  le  matin  de  ce  mêmn 
jour.  Sacré,  le  nouveau  roi  rentra  â  P-aris,  où  il  fut 
accueilli  avec  les  plus  grands  égards  par  la  population. 
Evidemment,  les  barons  convoqués  précédemment 
avaient  bien  décidé  que  le  comte  de  Poitiers  succéde- 
rait à  son  frère  Louis  X,  si  le  fils  à  naitre  de  Iji  reine 
GlémencD,  sa  femme,  venait  â  mourir.  Evidemment 
aussi,  ce  fils  mort,  le  comte  de  Poitiers  avait  le  droit 
strict  de  se  taire  proclamer  roi  de  Franœ;  malgré 
cela ,  ce  prince ,  soit  qu'il  eut  des  doutes  sur  la  léi^a- 
lité  de  son  couronnement ,  soit  qu'il  craignît ,  ce  qui 
est  présumalde,  ceux  des  hauts  barons  qui  ,  liirués 
contre  lui,  relevaient  encore  fièrement  la  tête,  résolut 
de  réunir  une  assemblée  pour  donner  une  sanction 
nationale  et  légale  à  son  élévation  au  trône.  Cette 
semblée,  convoquée  par  Philippe  le  Lon;;;,  est  biim 
connue  ;  c'est  la  fameuse  assemblée  du  ^  février 
1317  (3).  On  a  dit,  on  dit  à  chaque  instant,  que  cette 


(I)  B.  Guiâonis,  —  Contin.  de  G.  de  FracheC.  —  Cont.  <le  G. 
Nangis. 

(3)  Jeun  iK'  Suint- Victor ,  ]>.  littj. 

(il)  Chromqiifs  de  Sain    'ienys,  ëclilion  F-*,  Pni'isl.  V,i),1:U.  — ■  C.  de 
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réunion  fut  une  assemblée  d'Etats  généraux.  li  serait 
trop  long  d'énumérer  les  noms  des  historiens  (1)  qui 
,ont  propagé  cette  opinion,  ou,  pour  mieux  dire  cette 
erreur,  car  on  ne  voit  pas  sur  quels  textes  ont  pu  s'ap- 
puyer ceux  qui  ont  défendu  cette  théorie.  Les  docu- 
ments relatifs  à  cette  assemblée  sont  cependant  peu 
nombreux  ;  prenons  les  plus  sûrs,  ceux  dont  la  véra- 
cité peut  le  moins  être  révoquée  en  doute  ;  ouvrons 
le  Continuateur  de  G.  de  Nangis  (2) ,  nous  y  lirons 
qu'il  se  tint  à  Paris  une  assemblée  à  laquelle  assis- 
tèrent :  «  Quamplures  proceres  et  regni  nobiles  àc  ma- 
»  gnates  unà  cùm  plerlsque  prelatis  et  burgensibus 
»  parisiensis  civitatis.  »  Est-c^  assez  clair?  Que  trou- 
vons-nous dans  cette  assemblée?  Un  très-grand  nom- 
bre de  grands  et  de  nobles  du  royaume  avec  la  plu- 
part des  prélats  et  des  bourgeois  de  Paris.  Si  nous 
prenons  le  Continuateur  de  Girard  de  Frachet  (3),  nous 
retrouvons  la  même  idée  exprimée  dans  des  termes  à 
peu  près  identiques.  Veut-on  maintenant  consulter  les 
Chroniques  de  Saint-Denys ,  le  doute  n'est  pas  plus 
possible  :  «  En  cest  an  environ  la  Chamdeleur  furent 
»  assemblés  en  la  présence  de  Pierre  d'Arrablay , 
»  plusieurs  barons ,  nobles ,  prélats ,  bourgeois  en  la 
»  oitê  de  Paris  (4).  »  Ces  derniers  termes  sont  la  tra- 
duction de  :  Burgenses  parisiensis  civitatis.  D'ailleurs, 
les  chroniqueurs  ne  se  servent  jamais  de  ce  mot  bur- 
genses ou  bourgeois ,  isolément  pour  désigner  la  con- 


6.  de  Nangis  ,  édition  G(!raud ,  t.  I ,  p.  434.  —  C.  de  Gérard  de  Fra- 
chet ,  Hiat.  de  France .  t.  XXI ,  p.  47. 

(1)  Savaron ,  Boulainvilliers ,  Boullée ,  Anquetil,  Hénault,  etc. 

(î)  Ed.  Géraud.  C.  de  G.  de  Nangis,  t.  I .  p.  434. 

(3)  C.  de  Girard  de  Frachet,  Uist.  de  France,  t.  XXI,  p.  47. 

(4)  Chroniques  de  Saint-Denyx .  édition  P.  Paris,  t.  V,  p.  231. 
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viicaLinii  ilu  Lim-â  ciUtl.  de  Fraiii^u;  lours  Lermus  irhabi- 
luda  sunL,  il  cel  é|j[ard,  yr/(s  (/es  lionnes  villes,  rUs  mift- 
m«/ia*,  procureurs  ou  fjreudes  hommt;^  di>s  hon-im 
villes.  Mais  jatiiaÎ!  le  uiul  bourgeois  Lout  court,  aans 
iiutre  dfisignatirin  à  côté.  D'où  il  faut  conclure  que  les 
chroniqueurs  i[U'e  nouis  venons  de  citor  n'ûnt  pasen- 
toudu  (jarler  des  buurçeoia  des  villes  de  France,  coa- 
voqués  et  l'assemblés  ;i  Paris,  mais  seulement  des 
bourgeois  de  Paris,  Ce  ijul  s'oppose,  en  outre,  invinci- 
blemenE  à  ce  que  cette  assemblée  ail  été  une  tânue 
d'Etats  gênérauXj  n'est  fjue  le  i'lh  fut  sacré  le  9  janvier 
ou  le  b  au  plu»  lot»  et  que  celte  assemblée  se  tint  le 
5  février  ;oF,  il  n'y  a  pas  une  seule  assemblée  d'Etatsqui 
ait  été  caavoquée  d'une  façon  aussi  prompte  et  aussi 
expédltive,  ce  ijui  aurait  été»  d'aitleuis ,  absolument 
impassible.  Leslitatsde  1302,  1308,  1317,  1321,  1347,. 
etc.,  furent  convoqués  à  peu  près  deux  mois  à  Tavadce, 
Notre  aentimeot  est  donc  qu'à  cette  assemblée  fut«nt 
présents  «a  j^rand  tiombrô  de  prélats  et  de  barons, 
mais  que,  tiomme  membres  du  tiers  état,  il  n'y  eut  de 
convoqués  que  les  Ijourgeois  de  Paria.  Cette  réunion 
fut,  si  ToQ  veut  bien  l'admettre,  une  réunion  qui  tînt 
le  milieu,  qui  fut  intermédiaire  entre  les  Etrtts  ^éaè- 
raux  et  les  assemblées  de  deux  ordres ,  comme  les 
grandes  assemblées  de  prélats  et  de  barons ,  mais 
nous  ne  consentirons  pas  à  lui  attribuer  le  nom  d'Ëtats 
généraux;  car  qu'est-ce  que  les  Etats  généraux,  sinon 
assemblée  coojpo.^.i^e ,  en  outre,  des  deux  pi'e- 
irs  ordres,  des  procureurs  des  communautés  du. 
royaume  ou  d'une  grande  partie  du  royaume/  Or,  dans 
le  cas  particulier  où  nous  nous  sommes  pLir.é9,  nous 
ne  voyons  d'appelés  que  les  bourgeois  de  Paris,  et, 
ijuelle  que  soit  rinflayncie,  iadéiiiable  d'ailleurs  ,  d« 
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tle  ville  au  sein  des  aasemblées  représentatives,  on 
^admettra  pas ,  même  avec  l'esprit  le  plus  centralisa- 

ur,  que  Paris  ail  pu  représenter  le  reste  de  la  France  ; 
nous  ne  dirons  donc  pas ,  avec  le  président  Hénault 
et  une  foule  d'autres  historiens,  qne  l'asBemblée  du 
2  février  1317  fut  uue  îissemhlée  d'Etats  généraux; 
noua  reJelleroiiB  ausai  loin  de  nous  Topinion  d'An- 
queLil,  UQ  historien,  plus  que  médiocre  d'ailleurs, 
qui,  après  avoir  constaté,  lui  aussi,  que  cettti  a^^aem- 
blée  ne  fut  composée  que  de  prélats,  de  barons  et  de 
bourgeois  de  Paria,  en  conclut  cependant  que  ce  fu- 
rent \k  des  Etats  géûéraus;  plus  mèiuf!  :  que  ce  fu- 
rent là  les  PHBMiERs  Etats  généraux, 

Nous  cunnaisauns  quels  éléments  «ntrèreul  dans  la 
■otnposition  de  celte  assemblée,  nous  allons  p'Oti- 
voir  éludicr  maintenant  ce  qui  s'y  passa  : 

IVKSsemblée  du  9  février  fut  présidée  par  Pierre 
iTArrablay,  ancien  chancelier  de  France,  nouvelle- 
ment créé  cardinal.  Tous  les  membres  présents  approu- 
vèrent Je  tïouroonement  de  Philippe  V,  ce  qui  prouve 
bien  que  les  barons  dissidents,  le  duc  de  Bourgogne 
et  ses  alliés  ue  furent  pas  appelés.  Cette  assemblée 
l'ut,  en  effet,  réunie  moins  pour  recevoir  le  consente- 
ment Bt  l'approbation  des  grands  que  pour  faire  taire 
les  barons  qui  osaient  encore  prolester  ;  et  bien 
qu'on  ignore  Itis  nomades  membres  de  cette  réunion, 
ou  [leui.  affirmer,  sans  témérité,  que  le  roi  choisit 
soigneusement  ceux  qui  en  Icraient  partie.  C'est 
peut-être  parce  qu'il  redoutait,  de  la  part  du  tiers 
état,  une  opposition  quelconque,  qu'il  ne  le  convo- 
qua pas.  S'il  manda  uniquement  les  bourgeois  de 
Paris,  c'est  <ju'il  était  sur  de  leur  adhésion,  csir  il 
avait  reçu  d'eux  les  manfues  les  nmins.  équivoques 
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dv  leur  dévouemeol  et  de  leur  emiimsseiiumt ,  .Hm 
(ju'il  était  entré  h  Paris ,  après  s'otrB  fait  sai^cer  ^ 
Reiois.  Tue  autre  ntison,  d'ailleurs,  qui  coQlribiiH 
saas  duule.  dau;<  une  large  mesure,  et  peut-étw 
même  exclusivement,  à  faire  éliminer  le  troisième 
ordre,  c'est  que  la  royauté  considérait  le  tiers  étal 
cumuie  trés-hon  pour  payer .  mais  comme  fort  peu 
apte  à  disposer  de  la  couronne.  Une  assemblée  com- 
posée au  gré  du  roi  ne  pouvait  maniiuer  d'adtiôrers 
sas  iintes;  aussi  luus  lui  promirent-Us,  sous  la  foi  du 
serment,  ûbéiséance  comme  à  leur  seigneur,  el  àson 
fils  aîné,  comme  à  son  héritier  légitime.  L'Univcràilt' 
de  Paris  fut  aussi  appelée  ;  elle  approuva  tout  ee  que 
les  autres  membres  de  l'assemblée  avaient  décidé, 
mais  elle  le  fit  sFins  prétei"  serment, 

Olte  preniii'ire  partie  de  la  séance  est  beaiicouii 
moins  importante  ijue  la  seconde,  où  l'ofl  délibéra  sur 
la  question  de  la  àuccession  des  femmes  à  la  cou- 
ronne, 11  etft  regrettable  que  Ton  n'en  sache  pas  plus 
long  à  ce  sujet.  La  Chronique  de  Saint-Bejii/s  est  d'tiu 
laconisme  déae&péraut  :  «  Et  adoûc  fut-il  desclairée 
ijue  femme  ne  snceéde  pas  au  royaume  de  France.  » 
Pourtant,  ce  résultat  ne  dut  pas  être  obtenu  sans  dis- 
cussion. Les  femmes,  en  effet,  sous  l'empire  du  ré- 
gime féodal,  n'étaient  plus  exclues  de  la  possession 
ni  de  l'administration  Lies  fiefs,  comme  elles  Tavaioat 
été  auparavant  [»;ir  la  législation  germaine.  Les  femmes 
pouvaient,  alors,  gouvi-roer  les  ûet's  auxquels  elles 
avaient  succédé  et  y  exercer  toutes  les  prérogatives 
qui  appartenaient  au  seigneur  féodal  comme  corollai- 
res clirects  de  Tessence  môme  tlu  iief ,  c'est-à-dire  : 
lever  des  armées ,  rendre  la  Justice ,  administrer  les 
ânaaces.    Les   femmos.  pouvant  succéder  ans  fiefs, 
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ïn  ue  devait  s'opposer,  en  [>rincipe ,  à  l'e  qu'elles 
luccédasseûl  à  la  couroane,  puisque  le  trône  de  France 
tait  le  premier  flef  dp  la  nation  ;  or  c'est  précisémeiil 
à  répoque  que  nous  âludioas  (.[u'il  faut  arriver  pour 
constater  la  réaction  qui  s'était  produite  dans  les  es- 
prits, Lea  femmes  ne  devaient  pas  être  exclues  du 
trime;  elles  le  l'urenl,  cependant;  ponr  arriver  à 
_ce  résultat,  il  fallut  nécessaiceaieûl  avoir  retours  aux 
fieilles  coutumes  natianalôs  et  invoquer  leur  sûuve- 
ir;  toutefois,  ce  ne  fut  pas  spécialement  en  raison 
la  loi  salique  que  les  femmes  furent  éloignées 
le  la  couronne;  un  écrivain  qui  a  particulièrement 
étudié  cette  question ,  M.  ^rvoig ,  est  iiussi  de  cet 
Ivis,  car  il  dit  :  «  tle  ne  fut  pas  eu  vertu  de  la 
^»  loi  salique  que  Jeanne  fut  exclue  du  trône;  celte 
1  «loi,  pai'  laquelle  les  légistes  voulurent  plus  tard 
1  B  justifier  un  avènement  qui,  au  point  de  vue  pure- 
i     »  ment  féodal,  pouvait  sembler  une  usurpatiua,  ne 

I»  devait  nullemeut  régler  la  question  qn'd  s'agissait 
t  de  résoudre  '1).  "  M.  Servois  a  parfaitement  raisou 
Se  dire  que  la  loi  salique  ne  joua  qu'un  rôle  effacé  dans 
l'exclusion  des  femmes  de  la  couronne;  mais  nous 
n.royons  qu'il  va  un  peu  loin  ,  alors  qu'il  déclare 
^^ue  cette  loi  u^avait  rien  à  f;ûre  tlans  cette  ques- 
^■ion.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  victoire  resta  aux  vieilles 
^Kontumes  ualionales;  les  femmes  furent  exclues  à 
^Jamais  do  la  succession  au  In'iue  de  France  :  si,  au 
contraire,  le  droit  féodal  avait  triomphé,  ce  principe 
que  la  couronne  est  le  premier  des  fiefs  et  qu^elle 
^Boit  être  transmise  suivant  les  règles  des  fiefs,  serait 

^^    (Il  BBttom-Xnn.uoif*  df  la  SonéU  lie  l'Hût.  de  FmMé,  aimée  iBBi, 
p.  a  ft  suiv. 
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ilenieiiré  en  vigueur  en  France,  absolucueal  coma 
nous  le  voyons  enciore  aujourd'hui  prédomiaer  en. 
gleterre. 

Vuiià  doûc  les  femmes  repoussées  de  la  posseasïd 
du  ti^ue.  JEt  qui  déclare  cela?  Une  assemblée  ûùJ 
tiers  étal  est  l'eprésenté  d'uoe  façon  secondaire,  il' 
vrai,  mais  où  eulia  il  est  représenté.  C'était  certeal 
un  progrès  considérable  que  venait  de  faire  le  Ir 
sième  ordre.  Pour  apprécier  toute  l'importance  dei 
fait,  il  faut  absolument  étudier  la  vie  politique  da  pftu- 
pleetson  pouvoir  toujours  croissant  sous  le  prinotipi 
l'appel!!,  dans  la  personne  des  bourgeois  de  Paris ,  s 
siéger  au  sein  de  rassemblée  où  les  ûlles  de  roi  furent 
exclues,  à  jamais,  de  l'héritage  politique  de  leur  pè.rn. 

Philippe  le  Loug  était  un  roi  esseutiellotuent  poli- 
tique, un  esprit  profondément  décidé  à  réformer  les 
instituiious  du  passé ,  et  à  en  créer  de  nouvelles  et 
de  durables  pour  l'avenir.  Arriver  à  ce  résultat  n^'étail 
pas  une  mince  affaire.  Aussi  Philippe  V  usa-t-d  <3ii 
moyen  qui  devait  le  uiieus  l'aider  à  parcourir  la  voie 
où  il  était  entré  ;  il  consulta  la  nation,  représentée  par 
des  délégués  des  trois  ordres»  ou»  plus  fréquetomeoL 
même,  il  s'adressa  isolément  à  l'ordre  qui  était  parti- 
culièrent  intéressé  au  succès  d'une  réforme  no> 
ou  d'une  innovation. 

Au  mois  de  janvier  1317  ,  le  roi  envoya  des  com- 
missaires fl)  dtins  les  différents  bailliages  et  les  diificH 
renies  sénéchaussées  du  royaume,  avec  des  commis^ 
aions  dont  voici  en  résumé  les  dispositions 
devaient  appeler  devant  eux  à  des  jours  etàdeslieoi 
fixés  les  prélats  et  les  autres  personnes  d'église,  le 


[1]  J.  S.  55,  folios  1,3,  etsiiiv. 
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irons ,  les  bannerets  et,  las  autres  noblBs  de  cha([ue 
[contrée.  Après  les  avoir  assemblés,  ils  devaienL  leur 
[exposer  de  leur  mieux  la  tionne  volonté  du  nouveau 
Foi  pour  maintenir  la  paix  du  i-oyaiinje,  pour  recber- 
:h&t'  le8  moyens  de  l'établir,  et  puur  redresser  les 
flort»  CQûimis  par  les  offiders  royaux,  tant  par  les 
?iens  que  par  ceux  de  son  père  ou  de  son  frère;  les 
^commissaires  dcvaienl  aussi  exposer  le  vïf  désir  du 
roi  de  conserver  les  coutumes  anciennes  ,  d'ariminia- 
hrer  bonne  justice,  de  confirmer  les  franchises  et  les 
reéolaratloiis  accordées   par  Louis  le  liutin  ;    Rnale- 
fment,  ils  devaieul  requérir,  de  la  part  du  roi,  les  aei- 
jneurs    et  les  prélats,  d'abandonner    les  alliances 
[u'ils  avaient  conclues  entre  eux  ,  et  leur  montrer 
'«  les    grande    inconvéDlentu ,    périls    de    corps    el 
»  d'âmes,  dommages  de  biens  temporels  qui  s'enen- 
smvr.)iL'nt  et  pourroient  ensuivre  et  desjà  sont  en- 
suivis. •>  Ils  devaient  ensuite  les  engager  à  dissou- 
irc  ces  ligues  pour  d'autres  raisons  :  d'abord,  pour 
le  pas  donner  le  mauvais  exemple  au  peuple,  qui 
le  professait  déjà  qu'une  faible  estime  pour  la  no- 
îles  se  ;  en  second  lieu,  pour  ne  pas  faire  retomber 
'sur  le  roi  qui,  nouvellement  arrivé  au  trône,  n'avait 
,pa6  encore  donné  lieu  à  des  sujets  de  plainte,  des 
iules  dont  il  était  irresponsablSi  mais  qu'il  était  plei- 
nemeut  disposé  à  réparer.  Les  commissaires  devaient 
parler  aiusi  aux  alliés;  avec  ceux  qui  ne  l'étaient  pas, 
fils  devaient  agir  un  pou  différemment.  Ils  devaient. 
!>UK  aussi ,  les  requérir  et  les  engager,  à  l'aida  des 
îènies  arguments,  à  rompre  toute  ligue  et  à  n'en 
'plus  conclure;  mais  ils  devaient,   en  outre,  exiger 
d'eux   lies  serments  de  fidélité.    Eu    retour  de  ces 
cuncessions ,  ils  devaient  confirmer  ou  rétablir  les 
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privilèges  &l  les  tranc-hi&os  t|ue  los  afiiciers  royau 
avaieiiL  pu  eiifreimlre, 

Des  cominissiiires  fureal  eûvoyés  dans  toutes 
parties"  lie  la  Fraiif^o.  en  Ttmrîiine,  eu    Poitou, 
Noruimiiiie ,  en  ChniiipagQe ,   (lansi   luutes  les  séi 
i-biiuasées  du  Midi  ^  en  un  mot  par  loiil  le  royaume. 

Ce  sunt  (^s  coinmissions  que  iluulainvilliers  con- 
sidère comme  étimt  de  1315,  sous  Luuia  le  HuUn; 
elles  sodL  îudubitablemeut  de  Pliilippe  le  Long,  pm»- 
tiae  l'ou  voit  ce  roi  parler  de  soa  pèi-e  et  de  son  Irère 
i]ui  Toul  promit!  sur  le  irôue  ;  d'ailieiirs,  la  date  lèvï 
toute  ditiiculté  à  cet  égard. 

Ouant  au  parleoieatde  prélats  et  de  barons,  doal 
le  même  hiatorien  parle  corams  s'éLauL  tenu  en  1315 
à  Pontoise ,  il  se  tint  effeiîtivemeot  daus  cette  vîliû; 
mais  eu  avril  1317  ^1)  ;  ou  y  fit  un  traité  de  paix  avec 
Robert  d'Artois, 

Avant  même  la  réunion  du  2  février  qui  décii 
l'excluslua  des  femmes  de  la  couronne,  PhiUppe  le 
Long  avait,  par  lettres  du  27  janvier  1317,  en  date 
de  Paris ,  convoqué  daus  cette  ville,  pour  la  quinzaine 
des  Brandûua,  les  villes  de  la  Laagae  d'Oïl,  et  h 
Bourges ,  pour  Pâques  lleuries  (?7  mai's} ,  les  villes  de 
la  Langue  d'Oe  [2).  Nous  possùdons  les  noms  des 
citéa  qui  furent  appelées  à  ces  assemblées,  celles  de  la 
Langue  d'Oïl,  au  nombre  de  quai-aute-eiuq  ;  celles  d« 
la  Langue  d'Uc,  dans  une  proportion  bien  plus  grande 
eocore.  Les  villes  de  la  Langue  d'Oïl ,  c'est-à-dire  d^ 
bailliages  de  Senlis  ,  de  Vermandoig,  d'Amiens, 
léans,  de  Màcou  ,  do  Sens,  de  la  prevûté  de  Pn 


[Ij  Jean  lîe  BainU Victor,  Rist.  de  France,  t  XXI,  p.  iitil, 

[■2).l,J,5î.  P  i. 
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cinq  bailliages  de  Noraiandie,  furent  :  Paris, 
Provins,  Poissy,  Seplis,  SainUQuentin,  Reims, 
bon,  Laou,  Noyon,  Vernou,  Soissons,  Châlons  ,  Di- 
jon ,  Tournai,  Calais  ,  Autan  ,  Douai ,  Beauvais  » 
Troyes,  SainL-Omer,  Avranehea,  Evreux,  Yerneuil, 
Ba'y&ux ,  Arras. ,  Lille ,  Lisieux ,  Sens ,  Orléans ,  Meaux, 
Amiens^  Le  Mans,  Rouen,  Diepjie,  Compïègne,  Airs, 
Oaen  ,  Laugres,  Mantes  ,  Chartres ,  TiSérouimne  ,  Cou- 
taiiees,  Péronne ,  Pontoise,  àagers. 

Les  villes  de  la  Langue  d'ûe,  —  et  nous  enten- 
dons par  là  celles  qui  appartenaient  aux  sônécbaus- 
sées  de  Poitou,  de  SainLonge,  ds  Toulouse,  d'Albigeois, 
de  Rouergue ,  d'Auvergne ,  des  moatagnes  d'Au- 
verpue  ,  de  Périgord  ei  Quercy,  de  Beaucaire,  de  Car- 
caBsonne,  deLyou,  de  Touraiue,  de  Bourges,  —  fu- 
rent excessivement  nombreuses  ;  citons  d'abord  : 
Nîmes  ,  l\odez  ,  Tours  ,  Clermont ,  Auch ,  Comminges, 
Montpellier  ,  Lunel ,  Lyon ,  Cahors ,  Maguelonne, 
Bayonne ,  Meiide,  SaiDt--Tean-i.rAngély,  Bordeaux , 
Carcassuane,  Figeac  ,  Përigueux  ,  Ntirbonne  ,  La  Ro- 
chelle. Toulouse,  [Jzèa ,  Saintes,  Albi,  Bourges,  Le 
Puy ,  Limoges,  Poitiers,  Viviers,  Béziers,  Nevars, 
Pamiers,  En  tout  trente-deux  bonnes  villes  auxquelles 
il  faut  ajouter  encore  un  certain  nombre  d'autres  vil- 
les que  nous  avons  trouvées  séparées  des  premières 
dans  le  trésor  des  chartes  ;  ce  furent  (1)  :  Chalon- 
sur-Saône,  Tournus,  Gluny ,  Aurillac,  Millau,  Saint- 
Saturniu-du-Port,  B^sgnols  ,  Lodève  ,  Montauban , 
GûurdoQ,  Mûûdine ,  SarlaL,  Castelsarrazin,  Paylau- 
reas,  Verdun,  Grenade,  Lauiuc,  CaaLelnaudary  ,  La- 
vaur,  Montgiscard ,  Peyrusse  ,  Villeneuve,  Langeac , 
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Villofrancbe ,  lloissuc,  Lfniz^rte,  Belraont,  Mazères, 
ï^aiuUGybiirc] ,  La  Caylîir  ,  Dainaznm  ,  Canipagae ,  Cous- 
teau ,  La  Biistitifi,  Bellephùne .  Le  Puy-Saiat-FroDl. 
Kanjeaux  ,  Castres  ,  Mirepuix  ,  Lautrec ,  Soussans, 
Cinlegabelle ,  SainUFélix  ,  Hal>asleos ,  Viliefranchï 
jirès  GiiEOul,  Saiiil-Sulpice,  tiaillac,  L'Isle,  Lies  Fc 
iiièrea ,  Mûiitréal,  Koix.  La  Bastide-de-Sérou ,  Saver- 
ilun,  Alet ,  Saniatan ,  Castolsauy,  Cajarc ,  Le  Puy 
Thierry,  Azille  .  L'Isle-Jourdain ,  Marsac  ,  Mirande. 
Saiiit-Allrique,  Hoi:-Amatlour,  Agde.  Montignac,  Moa- 
tuiieu,  Limuux. 

Au  total  rent  villes  et  plua  a]j[)Blées  à  Bourges. 

L'Assemblée  [1)  tenuu  à  Paris  dura  plusieurs  jours 
et  tint  plusieurs  sôaaces.  Los  députésd&s  bonnes  villes, 
couvŒjués  par  le  roi ,  lui  demandèrent  de  faire  exer- 
cer bon  droit  ot  bnnne  justice  dans  le  royaume  ,  et  de 
maintenir  le  peuple  en  paix  ;  ils  lui  demaDdèrent 
d'être  garais  d'armutes,  de  fagan  à  être  tout  prêts, 
le  eus  échéaut,  et  d'avoir  à  leur  tète,  dans  chaque 
boune  vilie  »  uu  uajtilalne  souffisanl  qui  s'eagagaM 
sous  serment  à  défendre  la  ville  et  ses  babitaots.  Us 
bourgeois  promBttaient  de  lui  obéir  étroitement.  Au- 
deasus  de  ces  c-àpitaines  de  bonnes  villes,  les  dépu- 
tés du  tiers  étal  demandèreot  un  capitaine  géné- 
ral par  bailliage,  payé  par  le  roi,  cL  auquel  tous 
les  autres  capitaines  obéiraient.  IjB  roi  leur  accorda 
les  capitaines  par  bailliages.  Quant  aux  capitaines  de 
bonuBS  villes,  Il  s'en  réserva  la  nomination  quand  be- 
soin serait.  Dès  le  12  mars,  le  roi  envoya  des  instrur- 
tions  aux  baillis,  pour  rêgliMuenter  l'organisation  mi- 
litaire des  bonnes  villes. 

{I)  .1 ,  ,1.  5b ,  TnlioB  4  et  RUiv.  —  Ordonnanças ,  l.  1 .  p,  *i35. 
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De  la  réunion  des  villes  du  Midi ,  il  résulta  une 

Iorduuûance  (1)  d'une  excessive  iniporlance  qui  quus 
apprend  les  décisions  de  rassemblée. 
Nous  savons  ]>ar  les  lettres  de  convocation  le  motif 
qui  l'avait  fait  réunir  (5j,  c'était:  pour  délibérer  sur 
le  fait  des  moûnaies  et  disait  le  roi  «  sus  plusiym-a 
w  autres  beauignes  qui  touchent  nous  et  Testât  du 


I 


0  estât  des  bonnes  villes  et  de  tous  nos  subgiez.  » 
Le  nombre  de  |jrocureurs  ne  fut  pas  limité .  le  roi 
demanda  seulement  qu'on  lui  envoyât  des  personoes 
soviffisaoïz  et  salges  qui  apportassent  avec  elles  souffi.- 
sani  pouvoir  de  leurs  cutnmettants.  -L'assemblée  des 
villes  du  Midi ,  à  Bourges  ,  dura  plusieurs  jours.  Les 
délibérations  auxquelles  elles  prirent  part  furent  nom- 
breuses. Au  GOUTS  des  séances,  un  certain  nombre  de 
procureurs  des  villes  représentées,  demandèrent  au  roi 
de  faire  rendre  bonne  ju:^tirer  et  d'assurer  la  tranquiS- 
lilé  du  royaume ,  nomme  au  temps  de  saint  Louis.  Le 
roi  répondit  que  c'était  là  son  intention,  et  que  c'était 
vers  ce  but  que  tendraient  tous  ses  efforts  ;  là-dessus, 
ceux  qui  avaient  déjà  parlé  reprirent  que  les  officiers 
royaux  aviûeul  a^i  au  mépris  de  leurs  trauckises  et 
de  leurs  privilèges ,  et  y  Jitteotaîent  encore  tous  les 
jours  en  créaut  des  innovations  destructives  des 
ordonnances  de  saint  Louis.  Ils  terminèrent  leur  re- 
quête aa  roi ,  en  le  suppliant  de  remédier  à  ces  abus. 
Le  roi  lem*  promit  de  conserver  intactes  les  préroga- 
tives et  les  ordonnances  ijui  avaient  été  rendues  en 
^  leur  laveur  par  son  aïeul ,  et  le  7  avril ,  il  publia  une 

^M       (1)  OrdonnaaceB,  U  l,  p.  GU. 

^M       (t)  Dl>u]  Vais;^,  1.  IV,  preuves,  p.  154, 
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ordoniiiince  rédigiée  en  ce  sens,  qu'il  envoya  aux 
ufQciers  royaux  dans  les  provinces,  en  leur  rappe- 
lant les  peines  qui  frapperaient  ceux  d'entre  eux  i|ui 
eafreiadraient  ses  prescriptioDs. 

Outre  le»  deux  réunions  de  bonnes  villes  ci-dessus 
nieutioanéôa,  il  âd  tint  encore,  en  1317 ,  ini«  assem- 
hlée  représentative;  naaîs  celle-ci  fut  une  tenue  d'Etats 
généraux.  <ionvo.|UBS  par  lettres  de  Paris,  en  datedu 
tj  mars,  pour  to  moiâ  de  Pâques  'Pdque,s  tomba  ]« 
3  avril}  ;  ils  se  tinrent  effectivement  à  Paris. 

Us  furent  composés  d^  trois  ordres  du  Nord  et  du 
Utdt    1).    Ij'bsL  là  nu  fait  indiscutablf.  que  les  procu- 

f^UoDS  Qjus  imposent-  On  y  vit  figurer  des  archevê- 
ques, des  évoques,  des  abbés»  des  prieurs,  des  pi-é- 
vôts ,  des  doyens  et  des  procureurs  d'abbayes  et  de 
chapitres  pour  le  clergé,  des  baroms  et  des  uoblâi* 
bannerets  pour  la  noblesse  ;  des  procureurs  des  villes, 
des  communes  et.  dos  communautés  pour  le  tiers  état. 
À  prupoâ  de  cette  teaue  d'Etats ,  on  ne  trouve  nulle 
part  que  des  lettres  de  convocation  aient  été  adres- 
sées au  troisième  ordre  ;  par  contre,  ou  en  constate 
l'envoi  aux  deux  premiers  :  la  raison  en  est  fort  sim- 
ple ,  et  le  roi  employa  un  moyen  très-iugénieiix  pour 
convoquer  les  bonnes  villes.  On  va  en  juger.  On  n'a 
pas  oublié  qu'au  commencement  de  cette  même  an- 

'  née  1317  ,  le  roi  avait  appelé  à  Paris  les  députés  des 
bonnes  villes  du  Nord ,  tandis  que  celles  du  Midi  et 
du  (lectre  élaient  convoquées  à  Bourges;  en  congé- 
diant les  députés  des  villes  rassemblés  i\  Paria,  le  roi 
les  convoqua  de  nouveau  daus  rette  ville  (2^  pour  le 


(t)J.  44â  etJ.  444. 
(?}J.  me..  0-191. 
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mois  suivant,  le  mois  de  Pâijues  (avril).  Ct3  i'iirtint 
donc  les  quaranle-tiinq  villes  du  Nord,  ilont  iiuiis 
■avous  donné  plus  haul  les  noms,  qui  compururerii 
aux  Etfita  de  1317.  Quant  aux  villes  du  Midi ,  U  n'esl 
pas  douteux  ([u'elles  comparurent  aussi;  nous  en 
avons  plusieurs  preuves  :  d'abord,  nous  lisoûs,  au 
Trésor  de.1  Chanes,  cette  rubrique,  au-dessus  de  la 
liste  des  villes  secondaires  du  Midi ,  appelées  le 
27  mars  k  Bourges  :  s  Ce  soûL  les  villes  qui  fureat 
"  l'année  passée  â  Bourges  qui  avoieat  esté  mandées, 
■<  lestjueles  on  a  obliées  à  mander  à  cedte  fois  (1).  » 
Ces  villes  ae  sont  les  soixante  et  quelques  villes  citées 
précédemmeiit,  Ouaat  auï  treute-deux  villes  priacï- 
pales  du  MiJi ,  on  ne  dit  pas  (lu'elles  ue  lurent  pas 
convoquées  :  c'est  une  preuve  qu'elles  le  furent.  Ce 
qui  le  confirme,  n'est  ipe  nous  possédons  des  procu- 
rations nombreuses  de  la  noblesse  et  du  ekrgé  du 
sud  de  ia  France.  Soutenir  que  cieci  n'est  pas  une 
preuve  évidente ,  ce  serait  dire  que  les  nobles  du 
Nord ,  dont  nous  n'avons  pas  dô  procurations,  n'assis- 
tèrent pas  aux  EtAts  de  1317.  Leur  présence  cependant 
est  certaine,  car  nous  possédons  las  pmtîuratiuns  du 
olei^é  et  de  plusieurs  villes  de  cette  régiuu.  D'ailleurs, 
ijuel  nom  poarr;iit-on  attribuer  à  une  assemblée  qui 
n'aurait  été  rampoaée  que  du  clergé  et  du  tiers  état 
du  nord  de  la  France,  et  de  la  noblesse  et  du  clergé 
du  Midi  ?  Cette  cumpoaitiûu  étant  inadmissible  el 
irrationnelle,  nous  admettrons,  sans  aucune  espèce  de 
doute,  que  les  Etals  de  1317  furent  des  Etats  géné- 
raux complets,  auxquels  -nssistèrentlee  représentants 
des  trois  ordres  de  la  nation  frangaise. 


A  en  juger  pur  les  termes  niémas   des    lettres  ^ 
convocation   fl   ,  un  discuta  dans  cette  îïsscmblée  ua 
projet  de  oroisiides  et  les  tuoyens  d*y  parvenir;  ce, 
f|ui  dut  se  tniduire,  à  n'en  jias  douter,  par  une  de-j 
iniinde  de  fluhsides,  subsides  qui  turent  probabJement 
(itT.nrdûs,  mais  qui,  par  un  vireuïent  de  fonds  nonnu 
de  tous  les  temps,  furent  affectés  à  un    ubjet  diffé- 
rent de  leur  liestiiiatinn  primitive;  car  il  n'y  eiil  pas,! 
do  orrHsadês  entreprises  sons  Philippe  le  hong.  T\  est,] 
bitin  vrai  quo  le  13  septernhro  1318,  le  roi  donna  le 
riutnnHiidement  do  toutes  les  troupes   qui    devaient 
piirtir  eu  terre  sainte,  avant  d'y  passer  lui-même,  à 
son  cousin  Louis  de  Clermont  (2),  aire  de  Bourbon;  11 
est  bien  vrai  encore  L7ue  celui-ci  lit  le  serment  do  ne 
pua   rontrur  daiiis  Paris  avant  d'avoir  été  en    Pales- 
tine (3);  il  est  bien  vrai,  enfin,  que  Jean  XXII  accorda 
un  double  déoînie  pendant  trois  ans  à  lever  en  six, 
l'nis  (A),  et  que.  comme  nous  apprennent  les  tables  de 
Kobort  Migni>u  ,   les  <Wéqnes  de  Muaux  et  de  Noyoa 
en  lurent  les  collerteurs  ;  mais  il  est  non  moins  vrai 
que  la  croisade  n'eut  pas  lieu.  Qu'en  conclure?  C'est 
que,  la  croisade  fut  un  prétexte  pour  avoir  de  l'argent 
et  pour  remplir  les  coffres  du  royaume.  C'était  un 
moyen  renouvelé  de  Philippe  le  Bel;  Philippe  V,  aa  ] 
cette  circonstance,  suivait  pas  à  pas  les  traces  de  son 
père,  mais  son  bon  sens  politique  lui  indiquait  qu'il 
fallait  changer  de  voie,  car  le  peuple  murmurait  dôjà 
et  s'apercevait  que,  sous  un  semblant  de  nroisade,  le 


flM.-T.  M.  ^  13. 

(■;;  Iliiillard-nréhoLles.  -tfdiïon  dneaio  4«  Bourbnn .  p.  iâS. 

[i)  Cgnt.  de  Girai-d  île  Frtichet  ,  lih(.  de  f'mncï ,  t.  X\I .  p.  60. 

(i)  Tabula  Roberti  Migniyn.  Iltst.  deFmncp,  l.  SX[,  p.  5'27.  —  Md- 
innrijiiis.  P,  2-200,  p.  'il."i,  ■ill. 
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roi  Ctichiiit  tout  simpleuient  une  expédition  EschI'H  : 
ft...  Et  encore  avoit-U  requis  du  pape  la  dîme  des  re- 
»  venus  ecclésiastiques  som  couleur  iVaiier  à  la  orol- 
»  smie  mitre-mer  f  et  la  ^lape  lii  lui  avoit  accordée 
•>  pourvu  que  les  prélats  y  consentissent  ;  mais  les 
«  prélats  réponilirent  que  le  passage  d'outre-mar  ' 
»  n'étoit  pas  prêt,  pour  lequel  il  eût  convenu  donuer 
u  dîmes,  mais  quB  quaûd  il  serûit  prêt.  Us  baille- 
»  roient  volontiers  la  dîme  ou  iroient  eux-raétnes  en 
H  terre  sainte  (1).  n  Ou  le  voit,  le  clergé  ne  ao  laissa  pas 
duper.  Quant  aux  deux  autres  ordres,  noua  ignorons 
s'ils  l'urent  aussi  adroits  ;  il  serait  possible  que  iion. 
car  Philippe,  en  diploraate  liabile,  ne  manqua  pas  de 
tourner  k  son  profit  les  rébellions  flamandes,  et  de 
réjiondre  à  ceux  qui  s^împatientaient  du  retard  de  la 
croisade  que  les  Flamauds  seuls  eu  étaieat  cause.  Le 
pnpe,  en  offrant  sa  médialion  entre  Philippe  et  les 
Flamands  rêvottéa ,  ne  traitait-il  pas  ces  derniers 
«   & impediior$$  pan^açij  li-rtnsinnrint  (2),    " 

Avant  de  quitter  Tannée  IH17,  il  oonvtenl  de 
remarquer  que  Philippe  le  Long  Ht  saisir  les  monnaies 
des  barons,  des  prélats  et  de  tous  ceux  qui  frappaient 
monnaie,  qu'il  Ri  prendre  les  hottes  aux  essais,  et 
ordonna  qu'on  les  lui  apportât  pour  étudier  et  con- 
naClre  plus  à  fond  ce  que  les  monnaies  barona- 
ies  présentaient  de  défectueux  [3).  Oetto  mesure 
n'avait  certainement  que  le  but  immédiat  de  fortifier 
Bl.  d'agrandir  le  pouvoir  royal,  on  attaquant  la  puis- 
sance seigneuriale  dans  une  de  ses  prérogatives  réga- 

(l)  Henri  Martin,  t.  IV,  p.  519,  d'aprî's  1«k  Çhront'ifHSf  ffc  .Ça ïn(- f'Tiyi" 
eL  te  conl.  de  G.  de  Nangis. 
(3)  Jean  de  Saint- Victor,  llist.  de  Franee,  t.  XXI.  p,  liBT. 
13)J.  J.  5â,  f  22  recto. 
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Ueaaes  les  plus  essentielles;  mais  les  effets  qui  de- 
vaient nécessairement  en  découler  étaient  4e  nature 
à  augmenter  le  bien-être  public,  en  favorisant  Iw 
transactions  et  en  diminuant  les  occasions  de  fraudes 
et  d'erreurs  ;  car  enlever  le  droit  de  frapper  monaaie 
k  ceux  qui  le  possédaient  et  à  ceux  qui  l'usurpaient, 
c'était  proclamer  l'unité  monétaire ,  c'était  obvier  auxL. 
inconvénients  nombreux ,  présentés  par  des  pièces  de 
natures  diverses  et  do  poids  et  de  Litres  différents  ; 
c'était,  en  un  mot,  provoquer  une  mesure  éminem- 
ment utile,  mai»  tellement  hardie,  tellement  auda- 
cieuse même,  que  Philippe  V  comprit  que,  sans  auxi- 
liaires ,  il  échouerait  infailliblement  dans  cette  grande 
oeuvre.  Oue  faire  dans  cette  occurrence  ?  Prendre  con- 
seil du  clergé  et  de  la  noblesse  pour  délibérer  sur  la 
question  et  rendre  une  ordonnance,  fort  de  leurs 
décisions.  Mais  Philippe  savait  fort  bien  qu'il  ne 
rencontrerait  qu'opposition  au  sein  de  ces  deux 
ordres.  Il  ne  lui  restait  donc  qu'un  parti  à  prendre  : 
ce  parti,  il  le  prit.  Par  lettres,  en  date  du  15  décem- 
bre 1317  (1),  il  convoqua  à  Paris  pour  le  premier 
dimanche,  après  les  Brandons  de  l'an  1318,  les  bon- 
nes ville  du  Nord  et  du  Midi ,  en  leur  recommandant 
d'envoyer  chacune  trois  ou  quatre  députés  qui  se  con- 
nussent le  mieux  au  fait  des  mounaies  el  munis  du 
pleins  pouvoirs.  Il  les  prévenait  (ju'il  aurait  à  s'entre- 
tenir avec  eux  des  réformes  monétaires  ci-dessus 
signalées,  et  de  l'intention  où  il  était  de  rendre  aux 
monnaies  l'aloi  et  le  poids  (ju'elles  avaient  eus  au 
temps  do  suint  I,<Hiis  en  apportant  les  remèdes 
les   plus  prompts  à  hi  crisf  financière  actuelle,  quL 

(1)  J.  J.  55,  f"  2i  rcctu  et  verso. 
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«ixfait  «a  (.'Huse  dans  la  rlWorsîU^  el  riûl'ûpîorité  (1«8 
XTionrinie!!  iiyiuit.  ry>iirs,  car,  disiiit  lu  roi,  «,..  par  le 
■•  cours  (le  ti;!::*  iHvtTsus  ul  iiitiuviiisos  motmoieB , 
»  noïitru  |iuft|*le  iiost  si  ^l'evox  ot  ilijiiuiigiez  i.|4ie  reux 
»  qui  soloionl  Uîihiindor  en  richAces  sont  pour  rb 
»»  cbeuz  tjn  si  grantftovitjlH,  de  ifuoi  nousavonw  jurant 
^   cuMiîpftssion,   -> 

VnElà  d^iiu'  une  ;i?s«mhliji)  de»  bunnes  vîlliis  biorlfit 
«ïùmptit  cunvMijuéfi;  tnuîs  i!  est  hors  di?  rlrmtR  riue  si 
^^e  sa  tml,  c«  qui  osl  peu  pTobublu,  les  villos  du  Midi 
«"^ui  y  a^^^iL'^l  ('lé  appelées  n'y  nssistérent  pas.   Nous 
X  insaédLins.    cié    oiftH,    une  leUrc  du   mois    de    fé- 
'^rior  1318  {I),  «di'nasttH  iiux  .■«éii/ii^liiiux  da  TmiEouse  , 
^eBuaucatre^  de  FtH-igtml  el  yderry.ile  Cannissonne, 
^(i  Poitou,  de  Sîiintonfjfp,  de  Lyon,  de    Milœn,  do 
-H(nIp^^ae,  dans  Iiufuelle  le  roi  dérlarp  ijuti  ^.■o^l^l6  ii 
'Omit    ponUôlre  Irés-onéreux  pour  ces  viites  de  st 
•'«^n'tre  k   Paris,   U  s'fisi  décidé  à  lùw  epargniir  lu 
fi«jtiit^et  It<  travail  qu'il  vnulait.  leur  imposer  an  rtuJHl 
'^€1  lu  ((irfislJnn  nioniHaim,  ut- qu'il  n  pris  1«  rértcilution 
*l<ï  ne  ]rHs  le»  ilénn^or.  En  reviMiclie,  le   roi  envoie 
^•-'ux   sénéchaux  un   rouleau  couLeaaat   le  nom  dos 
■  'koniies   villes    précédemment   convoquées ,    on    leur 
»  ntimanl  de  mander  k  res  villes,  ainsi  qu'à  l'^lles  q^ui 
*^uraieiit  clé  omises  dans  lo  rouîeau.  d'allundre  jus- 
•^a*ft  ce  que  Ton  eût  ulténoupemenl  indiqué  un  îrou 
^iim  jmir  dfi  rHuriiiiu  ,  ou  qu'un  leur  eût  envoyé  des 
«  "  tipHs  flé|(ii(.és  sur  le  fait  flew  monnaies  pour 

*U  .:..:  .  avec  elles,  OuoiquB cotte  lelLre  n'ait  Aie  adres- 
sa »prau\  5(''néphaux  el  non  pas  aux  baillis,  il  est 
bien  évident  que  les  villes  du  Nord  ne  se  rendirent 


(1)  J.  J.  îb,  J*î2.çersu. 
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sem.e  miniit  éli*  s:»ns  olijet,  les  villes  du  Midi  û'élitn 
pas  prôseiitos;  car  ce  ilunl  lo  roi  vivait  le  plus  boso 
c^^&it  Ift  siinftiou  et  l'npprohfttion  du   tiers  état  d 
royaume.  D'ailleiira,  ce  qui  prouve  surahondaramei 
que  cette  asseinhli-e  n'eut  pas  lieu  ,  o*est   qu'il  ne  fi 
promulgué  aucune  ordonnance;  or,  les  décisions  ijri; 
dans  une  asseiiiblÔB  de  cette  nature,  si  ell«  eût  éteti 
nue,  auraient  infailliblement  été  rendues-  exécutoi 
D.  Vaisaète ,  après  avoir  dit  avec  raison  qu'il 
(îi'oyait  pas  k  la  tenue  de  cette  assemblée,  préten 
que  le  roi  se  conleuta  de  l'envoi,  fait  par  les  bounBS 
villes,  d'un  avis  motivé  sur  la  question  pour  laquelle 
il  voulait  les  convoquer  :  «  Nous  avons  ,  u  lilt-il ,  «  les 
»  reraontrauces  envoyées  vers  ce    temps-là  par  les 
'«  villes  de  Toulouse,  Montpellier,  Narbonno,  Car- 
«  cassonne  et  autres  de  la  Langue  d'Oc,  au  sujet  dos 
»  monnaies;  elle;:*  représentent  au  roy,  entr'aulres, 
»  i|u'il  serait  à  propos  de  l'abriquer  de  la  nmnufiie, 
«  comme  au   temps  de  saint  Louis,  et   le  ^upplleol 
•  de  faire  battre  une  monnaie  pour  la  Langue  d'Oc 
»  parce  que  le  pays  ne  peutse  gouverner  par  la  m 
w  naie  de  Paris  (1;.  u  Voilà  l'avis  de  D.  Vaissèla.  Cette 
pièce,  selon  iul,  doit  être  placée  vecs  1318,  D'auEn.: 
part,  le  catalogue  du  Musée  des  archives  lamentioni 
comme étantde  1314.  D'une  opinion  difl'érente  deatlein 
autorités  qui  ]irécèdout.  nous  œnsidérons  cette  pièce, 
qid  est,  bien  entendu,  sans  date,  comme  étant  de  1331 
ût  voici  les  raisons  qui  nous  donnent  à  penser  ainsi 
Nous  possédons  los  avis  i'2'i  des  villes  de  la  Langue 

(l)  [)om  VKÎssÈle,  t.  IV,  |).  174. 
(î)  J.  iû9,  pièce  n"  17. 
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OiI  formulés  dans  uneassemblée  monétaire  en  1321; 
If,  cet  avis  offre  heaucoup  de  rapprochement,  clans 
rensemblo,  avec  L-eluî  fl)  quo  D.  Vaîssèle  iilace  vers 
|,  1318,  car  il  liésile  beaucoup  à  iiû  donner  une  date 
k  fixe.  Si  donc  on  a  les  réponses  des  villes  de  la  Langue 
l  (Vùû  pour  13Î1 ,  cela  suppose  les  avis  des  villes  de 
I  la  r.an^ue  d'Oc  pour  la  même  nnne'^e;  or,  la  piéi^e  pn 
question  émane  précisément  des  villes  de  relte  con- 
trée ;  Toulouse ,  Montpellier,  Narbonae ,  Gareassonne, 
Cahors,  Figeac,  Martel,  La  Rochelle,  SatnL-Jean- 
il'A.ngély  et  la  cité  de  Limoges.  Toutes  ces  villes  piu-- 
l(>rent  an  nom  de  la  Lanj^ue  d'Oc,  cela  est  écrit  en 
tontes  lettres.  Comme  l'a  très-bien  fait  remarquer 
D.  Vaissèto ,  elle*  demandèrent  au  ruidone  pas  laia- 
sor  cours  aux  parisis  dKns  cette  contrée,  mais  d'y 
fnirc  l'rapper  une  monnaie  spéciale  (2).  On  pourra 
»r.*iilleurs  étudier  avec  fniit  le  oontenu  des  deux  piè- 
ces (lont  noua  venons  de  parler  :  l'une,  expression  des 
viHtix  (le  la  Lîmgno  d'Oc,  l'antre  de  ceux  de  la  Lan- 
gue d'Oïl;  elles  montrent,  l'une  et  l'îiiitru,  rommenl. 
les  bonnes  villes  consultées  donnaient  leur  lîvia  sur 
les  questions  monétaires  {3J. 

Nous  allons  arriver  maintenant  aux  assemblées  te- 
nues en  l'année  1318,  qui,  comme  nous  le  verrons 
plus  Loiii,  fut  fertile  en  assemblées  de  tous  g'onres  et 
de  toutes  natures. 

Par  lettres  ilu  13  ociobro  1317,  Pliilippe  le  Long 
convoqua  pour  le  dimanche  après  la  mi-uaréme  do 

C1->J-  «y.n'm&u  MusA;,  vitrine  54.   n«  ni).  —  Dwn  Vaissëtc. 
.IV.  prein'ea,  p.  160. 
(i)  Dom  Viiisaèlc,  t.  [V,  p.  174. 

(3J  Nuus  regretlons,  h  ctjiise  de  loiir  bogiieur,  île  ne  [wuToir  les 
mettre  ans  piJicea  jnatificatives. 
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Taii    1318  (1),  les  prélals  eL  les  baroas  du  ruyaume 
pour  délibérer  <  sus  au(ïuDeïi  besoignes  touchanz  le 
»  royaume.    »  Quelles  étaient   donc  ces  affaire»  si 
pressantes?  «  KelVaiudre  plusieurs  rebellions  et  déso- 
»  béissances  d'aucuns  des  subgiez  de  nostre  royaume,  » 
disait  le  roi  dans  une  lettre  du  15  novembre  adressée 
au  duc  de  Bretagne .  «  qui  mal  meu  se  pourportoat 
»  de  troubler  la  paiz  dudit  royaume,  ainsi  comme 
»  s'il  avoient  envie  du  bien  et  de  la  IraosquiUité  de 
»  nos  autres  subgiez  qui  voudroient  vivre  en  pui  ;    « 
plus  loin,  le  roi  emporté  par  son  ardeur,  déclaraîi 
qu'il  aimerait  «  miex  à  se  mettre  en  touz  périk  ei 
»  pourchaçant  ledit  bou  estât  que  vivre  plus  longue 
»  meiit  en  souffrant  moût  de  tribulations  où  il  a  est< 
n  puis  aucun  temps.  »  Le  roi  terminait  en  enjoigaan 
au  dur  de  Bretagne  de  se  tenir  prêt  en  armes  et  ei: 
chevaux  pour  après  la  mi-caréme.  Ce  baron ,  pour  le 
prendre  comme  exemple ,  car  tous  les  autres  furen/ 
dans  une  situation  semblable,  reçut  donc,  un  mois 
après  avoir  été  convoqué  à  comparaître  devant  le  roi, 
un  autre  ordre  lui  intimant  de  se  tenir  prôt  en  armes 
[tour  la  mrme  époque.  C'étaient  certainement  là  deux 
dates  bien  calculées.  En  effet,  arrivant  tout  armés  su 
lieu  de  l'assemblée  ,  les  seigneurs  ne  pouvaient  guère 
faire  autrement  que  de  voter  l'argent  qu'on  leur  (Ifr 
manderait  pour  subvenir  aux  frais  de  rexpédition  con- 
tre les  Flamands.  Hâtons-nous  de  dire,  toutefois,  que 
e*jtte  première  assembirp,  n'eut  pas  l'importance  qu'elle 
paraissait  devoir  prendre,  et  qu'elle  ne  produisit  pas 
les  résulUits  «{ii'on  attendait  et  qu'on  espérait  d'elle. 
C'est  une  lettre  adressée  par  le  roi  aux  archevêques 

(l)  J.  J.  55.  f"34  recto  et  verso,  ^  35. 
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présents  à  cette  réunion  qui  nous  en  apprend  les  détails 
et  D0U3  faitiionnaître  Tissue  de  ses  déliLératinna.  Cette 
lettre  est  bq  date  du  28  mai  1318  (1).  Le  roi  y  rappelle 
qu'après  avoir  fait  exposer  les  caïasès  des  guerres  et 
des  LPoiiblas  qui  désolaient  le  pays,  ans  prélats  et  aux 
barons  présents,  il  les  requit  de  l'aider  diligemment 
d'un  subside.  Les  prélats  ayaut  délibéré  préalablement 
sur  ce  sujet,  déciarèrent  au  roi  qu'ils  ne  pourraient 
lui  donner  à  cet  égard  de  réponse  favorable  qu'après 
avoir  rassemblé  des  synodes  provinciaux.  Le  roi  satis- 
fit à  cette  demande;  mais  après  avoir  fixé  le  jour  et 
le  lieu  de  cea  réunions  /le  roi  décida  qu'il  n'y  avait 
pas  encore  Heu  de  les  réunir  ,  et  ordonna  aux  prélats 
d'alteudre  vm  ordre  ultérieur  émanant  de  lui.  Le  roi 
voulait  sans  doute  connattre,  avant  de  s'adresser 
d'une  façon  définitive  au  clergé ,  l'avis  des  assemblées 
qu'il  aviil  l'intention  de  réunir,  et  qu'il  réunit  effec- 
tivement quand  il  jugea  le  moment  venu  de  le  faire. 

Par  lettre  du  29  juillet,  le  roi  tionvoqua  simultané- 
ment quatre  grandes  assemblées  :  deux  de  la  noblesse 
et  lieux  des  bonnes  villes  (2).  Les  nobles  des  séné- 
chaussées de  Beaucaire,  de  Garnassonne,  de  Périgord 
et  Quercy,  de  Rouergue,  de  Toulouse  et  des  bailliages 
de  Lyon  et  de  Màcon,  furent  convoqués  à  Toulouse 
pour  le  jour  de  Noël. 

Les  bonnes  villes  des  mêmes  bailliages  et  des  mê- 
mes sénéubaussées  furent  mandées  dans  la  même  ville 
pour  le  18  décembre. 

Les  bonnes  villes  des  bailliages  de  Verraandois,  de 
Senlis,  d'Amiena,  de  Troyes,  de  "Vitry,  de  Ghaumont, 


(1)J.  J.  55,  f  31  verso. 

i'î)  J.  J.  &5  .  rolioB^â  reetoetverav,  et  4ti  recto  et  véno. 
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de  Meîuix ,  ilo  Sens^  d'Orléans,  de  Caen  ,  de  Gam. 

[.  de  Ciitentin,  detiisors  et  de  Rouen  ,  furent  api>èlèê*i 

Paris  jjour  la  i|uiûzain.e  de  la  Saiiit-Rémy. 

Les  nobles  de  Bourges,  de  Nevers  et  d'Auvei^gai 
reçurent  ordre  de  se  trouver,  aux  octavos  de  la  Toi 
saint,  à  Bourges. 

On  s'élonuera  peut-élre  do  ne  pas  voir  convoqit 
la  noblesse  du  nurd  et  du  centre  de  la  France 
TOÔine  temps  que  celle  du  midi  ;  mais  celte  surpi 
sera  de  c-ourle  durtje,  car  nous  allons  rencontrer  bton- 
.  I6t  les  lettres  dt^  convocation  qm  \a  réunirent,  Poat 
le  nioniont,  ilisons  que  les  quatre  assembîeSs,  convo- 
quées [jlus  haut,  furent  la  continuation  de  la  première 
qui  avait  élé  composée  des  prélats  et  des  bsrtuis 
du  royaume;  nous  pouvons  même  aller  plus  loin  el 
soutenir  que  ces  quatre  réunions,  ne  lopmèrenL,  avn' 
celle  qui  lea  avait  précédées ,  qu'une  seule  et  mèmf 
assemblée,  coupée,  il  est  vrai,  par  de^  iniervaUflS 
de  temps  assez  éloignés,  el  tenus  dana  des  limn 
fort  ditférents.  La  démonstraliun  de  ce  t'ait  si  singu- 
lier en  lui-mérae,  ne  peut  s'obtenir  qu'à  l'aide  île 
preuves  multiples;  si  nous  parvenons  à  l'établir,  nous 
aurons  démontré,  eu  même  temps,  qu^il  pouvait  v 
avoir  des  assemblées  ne  renfermant,  les  unes  que  tel 
ordre,  les  autres  que  tel  et  tel,  mais  ((ue  >  finale- 
ment, comme  le  sujet  traité  était  identiquement  le 
même  Usns  cbucuiie ,  il  en  résultait  que  les  trois 
dres  de  la  nation,  bien  que  séparés,  avaient  délil 
sur  la  même  question.  De  là  de  véritables  Etats 
néraux  du  royaume. 

l^a  première  question  qui  surfît   naturellement 
Tesprit  sous  forme  d'objection  est  la  suivante  :  Pour- 
quoi Pbilippe  le  Long  ne  convoqua4-il  nas  les  trois 
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irdres  ensemble  h  la  même  dale  et  dans  le  même 

ieu?  Il  y  a  deux  raiauas  priacipales  :  la  première, 

c'est  que,  comme  le  roi  avait  à  demander  uii  subside, 

il  voulail  ne  pas  s'aLiénet'  toat  d'abord  l'espril  de 

;Bux  qu'il  allait  consulter  en  leur  causant  de  trop 
grands  frais  de  déplacement  et  de  trop  grands  déran- 
gements de  voyage.  La  seconde  raison  et  la  plus  im- 
portante,  c'est  que,  pris  séparéraeul ,   chacun  des 

rdres  était  beaucoup  plus  facile  à  persuader  et  à  con- 
rvaincre ;  U  était,  en  effet,  à  redouter  que  les  trois 
ordres,  se  fortifiant  mutuellement  par  leur  présence, 
ne  se  prêtassent  un  mutuel  aiqjui  pour  refuser  à  la 
royauté  le  subside  qn'elle  leur  demandait;  voilà  la 
principale  cause  pour  laquelle  le  roi  ne  convoqua  que 
par  fractions  les  représentants  du  pays. 

Le  roi  manda,  de  cbaeune  des  bonnes  villes  qu'il  con- 
voqua ,  trois  ou  quatre  députés  idoines,  munis  de 
pleins  pouvoirs  pour  accorder,  agir  et  aixiomplir  tout 
ce  qui  aurait  é\é  ordonné.  Le  roi  convoqua  pur  lui- 
même  cinquante  villes  dn  Illidi  et  quarante-six  du 

ord.  tie  Jiirent  :  Lyon,  MâcoQ,  Sommières,  Le  Puy, 
Luûel ,  Ntmes  ,  Montpellier ,  Mende ,  Beaucaire , 
Carcassonne ,  AJbi,  Limoux,  Narbonne,  Pamisrs,  Bé- 
ziers,  Sain i-Saturuin-du- Fort,  Montgiscard,  Castelsar- 
rasin,  Lautrec,  "Villeneuve,  Belmoiit,  Gourdon.  Mon- 
diue,  Bagnols,  Peyrusse,  Grenade,  Puylaurens,  Verdun, 
Brive  ,  Sarlal,  Martel,  Moissac,  Montauban  ,  i_;abors  , 
Figeac ,  l^auzerte ,  Périgueux,  Rodez,  Villefranche- 
d'Aveyron,  Millau,  Anrillaf,  Toulouse.  Laurac,  Oaa- 

Imiudary,  Lavaur,  Villemnr,  l.lsle-d'Albigeois,  Grail- 

c,  llabasteas,  Fanjeaux,  pour  le  Midi  {1);  —  liouai, 


\l)  .T  J.  5&  ,  P  4&  verB.1. 
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Saint-Ouenliu,  Noyon,  Roye,  Laon,  Grespy,  Tournas, 
Ghauny,  Sûissons+  Geroy,  Bruyères,  Péronae.  Âinieas, 

Moa(reuil-sm'-Mef,  Lille,  SainL-Riijuier-en-Ponthieo, 
Monldidier  ,  Pi-ovirîs,  Troyes,  Saiiite-Méaehould  ,  Se- 
zftnne.  VUry ,  Château-Thierry,  Hlianniont,  Bar-sur- 
Seine,  Maaux,  VilleDouve-le-Roy,  Sens,  M.  fau  iHlit 
liage  di+  Sensï,  Senlis,  iJeauvais,  Coiupiègne,  Poutoiss, 
Orléans,  JanviUu ,  Bernay,  Coutaaces.  Gaen  ,  Rouen, 
lisieux,  MontiviiUers,  Séez»  Kvreus,  Gisors,  VepoeuiJ. 
Avrancbes,  pour  le  iNord  (1). 

15b  dehors  de  i;es  villes  qui  furent  relies  auxquelles 
le  roi  écrivi'  dire(;teraenL ,  il  y  en  eut  bien  d'îtutres 
d'appelées eaeors  (2),  carie  roi  chargea  les  séiifichaii^ 
et  les  baillis  d'adresser  par  eux-mémea  des  lettres  aus 
bonnes  villes,  aux  lieux  iûsigues  et  mième  aux  noble? 
dont  il  ignorait  les  noms.  Nous  nvons  la  preuve  i-T 
de  ne  l'ait  dans  une  lettre  du  roi, 'en  date  du  1 8  septem- 
bre 1319 ,  par  laquelle  il  dispensait  uae  douzaine  de 
villes  des  sénéchaussées  de  PérigordetQuercyût  d^Au- 
verguSf  de  payer  la  totaliié  du  subside  pur  elles  ■•u'- 
cordé,  mais  en  réidatnait  seulement  la  moitié.  Parmi 
ces  villes  se  trouvaient  :  Lauzerle,  Montpezat,  Mon- 
tauban,  Montcuq,  Brive,  Sarlat,  Martel,  Cajaro,  Ago- 
nac,  Figeac,  Gourdon,  Cahors,  Fons  ;  or,  nous  remar- 
querou:i  que  Montpezat,  Monteuq,  Oajarc.  Agouau  et 
Fons  n'îivaieat  pas  été  convoquées  par  le  roi  ;  c' 
donc  qu'elles  le  lurent  par  le  sénéchal.  On  peut  dire 
la  môme  chose  des  villes  de  Maurs,  Saint-Flour.  Mont- 
salvy.-Maupiac,  qui  se  trouvent  mêlées  parmi  ces  der- 
luièreg. 


(1)  J,  J.SS.C  16  recto, 

(3)  J.  J.  55,  folios  4S  verao,  et  46  reno. 

(3)  J.  J^,  58.  C  30, 
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Bana  l&s  lettres  séparées  qu'il  adressa  aui  trois  er- 
res, le  roi  déclara  qu'il  en  lendait  être  présent  dans  les 
ieiix  différents  ûù  i3  les  convoquait.  On  comprend  le 
motif  de  cette  résokution.  Les  circonstances  étaient 
graves,  il  s'agissait  d'obtenir  de  l'argent,  et  le  roi  en- 
'  tendait  bitin»  pour  y  arriver,  user  de  tout  le  poids  de 
sâ  présence  royale:  c'est  pour  cette  raison  iju 'après 
avoir  pris  la  résolution  de  rassembler  séparément  las 
L  trois  ordres  et  d'être  cependant  présent  partout,  il  se 
^■rit  forcé  j  n'ayant  pas  le  doo  d'ubiquité,  de  convoquer 
^oeux  qu'il  voulait  consulter  à  des  intervalles  fort 
^—éloignés  les  uns  des  autres. 

^y  Si  on  coanaiH  la  composition  des  assemblées,  la 
f  date  de  leur  convocaLion ,  le  jour  et  le  lieu  de  leur 
réunion,  on  connaît  beaucoup  moins  bien  ce  qui  s'y 
I  passa.  Ce  qu'où  sait  d'une  façon  précise,  c'est  que 
[  certaines  de  celles  qui  avaient  été  convoquées  ne  se 
^knrent  pas  au  jour  fixé.  Les  nobles  de  la  Langue 
"d'Oc  (1),  qui  avaientété  appelés  pour  Noël  àToulouse, 
reçurent  un  avis  qui  prorogeait  cette  assemblée  jus- 
qu'à la  quiuzaiue  de  Noël  f9  janvier  1319).  Les  bon- 
nes villas  (2)  de  la  même  contrée  reçurent  un  avis 
semblable,  leur  faisant  savoir  de  se  trouver  à  Tou- 
louse, non  pas  le  1?  décembre,  mais  aux  octaves  de 
Noël;  1b  roi  prévenait  d'ailleurs  les  uns  et  les  autres 
que  dans  le  cas  où  il  lui  serait  impossible  de  présider 
les  assemblées  partielles  des  trois  ordres,  il  enver- 
rait, pour  les  préaider,  des  membres  du  grand  con- 
seil, du  conseil  secret,  r  de  nosiro  majo-ri  et  secr«tiori 
ilio.  »  Voilà  pourquoi  Tévêque  de   Laon  et  le 
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comte  tie  Korex.  prégidèreat  len  deux  assemblées  te- 
nues à  Toulouse. 

Ouanl  auK  Dobles  et  aux  bouû&s  villes  dei^  sèûè- 
chaussées  de  Lyon  et  ileMàa)D(l),le  roi  les  dispensa, 
à  C8US&  des  embarras etdes  dépenses  que  devaient  l&iu 
occasionner  une  aussi  longue  route,  d'aller  à  Tou- 
louse, mais  en  les  prévenant  qu'il  aurait  soin  de  bien- 
tôL  leur  f^re  couaaîLr&  ses  inluntions  et  son  bon 
plaisir  au  sujet  des  questions  pour  Lesquelles  il  \eé 
avait  convoqués.  Il  est  bien  probable  que  le  roi  les. 
manda  un  peu  plus  tard  à  Mâcon  ou  à  Lyon»  bien  que 
nous  n'en  ayons  pas  La  preuve. 

On  connait  la  réponse  faite  par  les  prélats  à  la  pre- 
mière assemblée  de  1318  ('i)  \  nous  connaissons  aussi 
les  délibérations  de  La  plupart  des  autres  assemblées 
tenues  ensuite.  Noos  trouvons  dans  vine  ordon- 
nance (3)  du  17  novembre  13 J8  le  j'ésultat  des  réso- 
lutions prises  par  la  noblesse  du  Berry.  Il  y  est  dit 
qu'appelée  par  le  roi  pour  lui  donner  conseil  et  aide 
au  sujet  de  la  guerre  de  Flandre,  les  nobles  du  Berry 
octroyèrent,  en  cioosidération  des  frais  coasidérables 
et  des  dépenses  qu'entraînerait  cette  guerre,  de  leur 
propre  volonté  et  pure  libéralité  le  quinzième  «  de 
tous  les  Iruiz ,  issues^  levées  et  émoluDienz  de  leurs 
terres,  un  an,  pour  avoir  genz  d'armes  pour  laguerre.  » 
C'était  Là  une  jolie  concession,  un  beau  résultat  oblê- 
nus.  Quant  au  mode  de  perception  de  cette  cooLribu- 
Lion  volontaire  que  s'imposaient  les  nobles  du  Berry, 
-il  fut  réglementé  de  la  façon  suivante  ;  Us  devaienL 


eu  J.J.5S.^5Î. 

(2)  J.  J.  55,  f°  37  verso. 

(3)  Ordonniinces,  1.  I ,  p,  l>77. 
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Slire  el  députer  un  certain  nombre  de  prud'bommes 
fpour  lever  Timpôt.  Une  fois  perçu,  il  devait  être  mis 
'eu  dépôl  el  conservé  pour  être  affecté  uaiquemeut 
^^aux  besoins  de  la  guerre,  et  à  la  levée  des  gensd'ar- 
^■mes ,  au  plu»  tard  le  dimauche  avant  les  rameaua  de 
Vannée  1319.  Le  roi,  pour  ne  pas  créer  par  la  ua 
précédent  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  noblesse  du 
^Berry,  déclam  <iue  cette  oontributiun,  étant  purement 
^■Volontaire,  ne  pourrait  être  réclamée  comme  un  droit 
^rpar  ses  succei^seLirà.  Il  défendît,  ea  outre,  au  bailli 
™de  Bourges,    :i  ses  prévôts  et  à    ses  sergents,   de 

É contraindre  personne    h    payer    le    quinzième  voté 
par  l'assemblée ,  à  moins  que  ce  ne  fût  â  la  requétô 
des  nobles  ou  de  leurs  colleeteurs  élus.  Le  roi  laissa 
d  ailleurs  à  la  noblesse  hi  latitude  de  etioisir  comme  per- 
»cept6urs  du  don  gratuit  par  elle  voté,  des  gens  d'armes, 
des  gentilshommes,  des  chevaliers  ou  des  écuyers  ber- 
richons ou  non.  Finalument,  le  roi  promit  de  faire  ren- 
dre intégralement  U  chacun  cei^u'll  aurait  donné,  dans 
^ie  cas  où  la  guerre  projetée  n'aui'alt  pas  lieu,  et  affirma 
^Pque  cette  coatributîon  une  fois  payée  dispenserait  ce- 
lui qui  Tauiait  consentie  de  tout  service  de  guerre,  à 
moins  qu'il  ne  voulût  s'y  soumettre  de  son  plein  gré. 
Clomme  on  le  voit ,  les  décisions  des  nobles  du 
,     Berry  furent  favorables  aux  desseins  du  roi.  Il  en  fut 

Pde  même  des  déterminations  prises  par  presque  tous 
les  nobles  des  autres  provinces.  Le  roi  ne  voulut  pas 
rester  en  refour  :  il  accoi-da  aux  nobles  de  la  séné- 
chaussée de  f  érigord  et  de  Uuercy  des  jprîviléges-aom- 
breux  en  considération  de  la  subvention  par  eux  faite 
iu  quinzième  de  leur  revenu  (1). 


(1)  Urdonn&DceB ,  t.  I.  p.  695. 
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La  réponse  dus  bonnes  villes  fut  aussi  propice.  Cel- 
les du  Nord  (I)coasenlireDl,  par  la  voix  de  leurs  procu- 
TBurs,  ;i  la  levée  d'un  certain  nombre  de  sergent! 
pour  la  gardii  des  fronltères  de  France  du  côté  de  la 
Flandre  et  pour  l'expédition  même.  Cette  réponse  ob- 
tenue, le  roi  envoya,  dès  le  5  janvier,  des  coin mîssaires 
dans  les  dilîérentDS  villes  pour  lever  le  nombre  île 
sergents  nécessaires,  avet;  pouvoir  de  coërcilîan  et  de 
contrainte  à  l'égard  des  villes  récalcitrantes. 

Quant  aux  bounea  villes  du  Midi,  dont  lé  roi  avâil 
reporté  la  réuniou  aux  octaves  de  Noël,  elles  ne  res- 
tèrent pas  eu  arriére;  l'offre  laite  par  les  consuls  du 
bourg  de  Narboniie  nous  apprend  qu'elles  propose- 
Teût,  aux  deux  commissaires  que  le  roi  leur  avait  en-, 
voyés ,  de  fournir  pour  La  guerre  soixante  et  rjuinze 
iiommes  de  pied  entretenus  à  loura  frais  pendaal 
trois  mois  et  qu'elles  prièrent  le  roi  de  les  excuser  d^ 
ne  pas  en  envoyer  davantiige  (2). 

Etant  encore  à  Bourges ,  le  roi,  satisfait  des  assem- 
blées qu'il  avait  précédemmeul  convoquées,  tança,  te 
12  novembre,  de  nouvelles  lettres  de  convocation  i3j, 
Ou  devine  laoilemeat  à  qui  elles  furent  adressées.  Les 
destinataires  furent  ceux  que  le  roi  n'avait  pas  encore 
convoqués,  c'est-à-dire  les  nobles  des  bailliages  dti 
nord  et  des  sénéchaussées  de  Touraine,  de  Poitou,  de 
Limousin  r  de  Saintonge  et  Ângoumois.  Le  jour  de 
leur  réunion  fut  fixé  k  Paris  pour  les  octaves  de  la 
Chandeleur  [10  février  1319).  11  faisait  savoir  à  ces 
nobles  que,  la  trêve  avec   les  Flamands  expirant  ii 


(1}  J.  J.  S5,  f*  bh  Târso  Jusqu'au  (*  5H  verso . 
(2)  D.  V&issète.  t.  IV.  p.  174. 
(31 .1.  J.  i5,  f"  &9.  rectû  el  vctao. 
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Pâques,  il  \oulait  conférer  avec  eux  sur  la  conduite 
à  tenir  à  l'égard  de  ces  derniers,  et  aussi,  cela  va 
Bans  dire,  bien  que  ce  ne  soit  pas  exprimé  explicite- 
jpfteoi,  pour  leur  demander  aide  et  sub£Î49-  H; était 
tout  naturel  que  le  roi  convoquât  cette  partie  de  la 
noblesse  française  pour  avoir ,  dans  leur  ensemble  et 
dans  leur  plénitude  absolue,  les  résolutions  de  la  na- 
tion dans  la  personne  de  ses  représentants;  nous 
connaissons  les  résolutions  prises  par  cette  assemblée; 
Aous  verrons  tout  à  l'heure  qu^elIes  ne  furent  pas 
aus^  favorables  que  celles  des  précédentes  assem- 
biées  aux  propositions  du  roi ,  qui  consistaient , 
430mme  on  l'a  déjà  vu ,  à  demander  le  quinzième  de 
Bon  revenu  d'un  an  à  la  noblesse  française. 

Henri  Hbrvibu, 

Ancien  âlëve  de  l'Ecole  des  GhartiH. 
(La  suite  prochainement.) 


mmmm  permanente  k  mmi  provi\ciai 

EN  BELGIQUE. 


En  comparant  la  constitution  du  ranseil  provincial  aTM 
l'organisatioîi  uonvelle  de  nos  assemblées  Jépartenienla- 
les,  nous  avous  montré,  pax  lesireipk  i-approchenienL  dw 
textes,  que  les  auLeure  de  la  loi  de  1871  avaient,  jjuisè 
leuTB  inspirations  dana  la  législation  hclge.  Jaloux  de 
sui^ï^ro  le  modèle  qu'ils  s'iJLaieiil  tracé,  ils  ont  £(ris  h  nos 
voisina,  pour  la  transporter  en  Frauce ,  riustiLutioii  d'uu.^ 
délégation  de  l'assemblée  délibérante  siégeant  au  cheÉ 
lieu  pendant  l'intervalle  des  sessions  do  cotte  apsemblèfT 
Ce  qui  s'appelle,  en  Belgique,  dépntation  pei'maneut 
est  devenu  ,  chez  nous,  commission  départementale. 

Ija  députatiou  permanente  est,  ainai  qiie  nous  l'avons 
montré  ,  une  des  institutions  les  plus  anciennes  et  les 
mieui  entrées  dans  Jes  mœurs  de  la  Belgique.  La  création 
d'une  commission  départe  mentale  constitue ,  au  contraire, 
une  dérogation  à  noB  traditions  administratives.  Kii  1790, 
il  y  a  eu  les  directoires  de  départomeut  :  mais  ces  corpy^ 
sans  énergie,  ont  déconsidéré  clioz  nous  lo  systfeine. 
administrations  collecLlvos. 


(I)  M.  Emile  Flourens  n  bien  Toiiludétaclisr  pour  nuua  cette  é\\iA% 

de  son  oiiv:  âge,  cmlronné  par  l'InsHtut ,  i|iii  va  [jaraUre  IjienlAt  sùii- 
ke  titre  iVOTffamsah'oii.  judiciaire  et  itilinmr^Ualire  lie  lu  franc? .  com- 
parée à  esUe  dv  ta  Bdgiqvv,  dans  sts  dèrd'jpprmmh  hixtoriqvt's  et  dans 
xitn,  ëtai  actuel  i^  Paris  .  Gttrnîer  Wres). 
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La  députatioii  periruiiieute  s6Comt>ose  de  six  membwis, 
nommés  (lar  la  consoil  dans  son  sein  ,  à  raison  d'un,  an 
moins,  par  chai.;i.ie  flrronilissement  Jndiciaiie  ,  parnii  lef 
conseillera  élue  ou  doraifùliôa  dans  le  ressort  dja  cet  arron- 
dissemenL 

La  commission  départementale  compte  rruatre  membres 
au  moins  et  sept  au  plus,  Autant  ijue  possihle,  un  mem- 
bre est  choisi  parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés 
dans  chaque  arrondissement. 

Les  membro-s  do  la  d^>putation  sont  élus  pour  le  terme 
de  quatte  aus.  Us  soûl  renouvelas  par  moitié  tous  les 
deux  ans.  La  comraissiou  -déparlomentale  est  élue  chacjue 
année,  à  la  fin  de  la  session  d'août. 

Les  membres  de  la  di5putation ,  comm-e  ceux  de  la  corn- 
migaion,  sofit  indéÛniment  rééligibles.  "En  au9  des  fonc- 
tionnaires [fublics;  la  loi  belge  exclut  de  la  dépuLatiou 
permanente  les  mi^istrals  miinicipauï,  les  membres  de 
l'ordre  judiciaire,  les  avof^atR,  avoués;  et  notaires  ;  la  Ini 
française  rend  inêliftiljlos  à  la  commission  di^partemen- 
tale  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  et  le  maire  du 
chef-lieu  de  déparfemeut. 

La  commission  et  la  députa.tiou  siègent,  l'iiue  et  l'au- 
tre, au  ch3f-liêu.  Elles  se  réunissent  toutes  les  lois  que 
''les  besoins  du  servira  l'exigent.  Slles  fout  leur  règlemeul 
de  Borvice  intérieur. 

Los  chefs  de  service  sont  tenus  de  leur  fournir  tous  les 
renseignements  qu'tiïHiïS  réclament.  Elles  donuent  desmis- 
's.ions  à  ieurs  membres  pour  l'instruction  des  aifeires  sui- 
lesquelles  ellf3s  ont  ;i  statuer. 

Ces  deux  orjîanisritîons  difÏÏ'^rent  sur  deux  points  irapor- 
lanta.  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  dépar- 
temeutale  sont  sratuitea  .  tandis  que  chaque  membre  de 
la  députatiou  Jouit  d'un  traitement  animel  do  liois  raille 
trois  cents  francs,  dont  la  moitié  est  réservée  pour  former 
des  jetons  de  pi-ésence.  Ku  sus,  une  somme  de  douze 
cents  francs  au  ntaïimum ,  par  province .  est  mise  à  la 
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disposilioi]  du  président  pour  répartir  en  indemnité  i» 
frais  de  route  entre  les  merabrea  qui  ne  résident  pas 
rhef-lieu. 

La  commÎBBioii  dèiiaitemeiitalu  est  présidée  par  le  plus 
âgé  de  sea  membres.  Ellfî  élit  aoii  secrétaire.  La  dépuu- 
lion  est  présidée  par  le  gouverneur  ou  celui  ipii  le  rem- 
place dans  ses  fouctious.  Le  greffier  pi-ovinciaJ  est  de  droil 
Becrétaire. 

Ces  iJifTérences  d'urganisaLion  luiL  uii«  influence  cai. 
taie  sut-  l'aLiliii:'  pcatique  de  ces  deux  coi-ps  admiûisli^ 
tifs  créés  h  l'image  l'uu  de  t'autre. 

Le  couseiJ  provincial  n'a  qu'une  sesaion  piar  aniii^e 
l'd  loi  a  asaigué  h  cette  session  des  limites  Tort  restreiu 
D'autre  part ,  la  Constitution  ne  permet  au  roi  de  n' 
mer  qu'un  seul  commissaire  par  province,  ot  le  gouTer- 
neur  est  privé  du  eoucours  que  pnHs  au  préfet  rinslitu- 
tion  du  couseil  de  préfecture.  Fondre  en  une  seule  anlontn 
l'élément  gouvernemental  rejjrésenté  par  le  comiiii^ai^^| 
royal  et  l'éK-ment  local  et  électif  mprésenté  par  les  dépU^^ 
Lés,  donner  aujt  mandataires  du  conseil  provincial  la 
ttùssion  de  concourir  à  Tluterprétation  et  à  Tapplicati 
des  dé<'.iaions  de  ce  conseil  ;  faii-e  de  cet  eusomble  ,  on 
■gouveraernent  conserve  sa  part  légitime  d'influence, 
■  Irait  de  jonction  euh.'e  les  administratio'nB  communales 
le  pouvoir  ceiilral;  attriliuer,  en  conséquence,  à  ce  corps 
miate  le  premier  d-egré  de  contrôle  sur  les  Cûramiines  : 
c'était,  certes ,  la  manière  la  plus  [pratique  de  vaincre  les 
difficultés  de  la  situation. 

Telle  est  la  raison  d\*trc  de  la  dériutation  permanents'î 
pouvoir  éminemment  pondérateui^  appelé,  Ift,  à  sauve- 
garder les  intérêts  nationaux  dans  la  gestion  des  affai 
communales;  ici,  à  protéger  l'indépendance  municipale 
conli-e  les.  empiétements  du  gouvarnementi  pouvoir  iudé^ 
pendant,  mais  si  intimement  uni  à  L'action  gouvei-u» 
mentale  qu'il  constitue   poui-  elle  une   force ,   non    un 
sijiji'ce  de  contlils.  InstihiLiou   née   naturellement  ch 
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un  peuple  qui  sait  allier  ramoiir  de  la  liborté  au  respect 
4e  l'autorité. 

Les  délibérations  do  la  dépiitation  permanente  s'ôten- 
dent  sur  ti'ois  domaines  différents.  Les  unes  portent  sur 
-des  objets  concBrnantl'intérât  générfil  de  l'Etat;  lesautr&s 
regardent  l'intérêt  départemental  ;  les  autMs  enân,  l'inté- 
rêt commuiiaL 

Vis-à-vis  du  gouvernement,  la  iléputation  est  un  corpe 
consultatif  et  un  corps  délibérriut.  Elle  doit  donner  son 
lavis  sur  toutes  les  alTaires  qui  lui  sont  soumises.  Beau- 
coup de  lois  d'ordie  général  requièrent  son  intervention. 
Vis-à-vis  de  la  pravince,  elle  poui-voit  à  l'administration 
journalière,  tant  on  l'absence  du  conseil  que  i>endanl  ses 
sessions  i  elle  exerce  auprès  de  lui  l'initiative.  Lorscru'U 
■n'est  pas  lassemblé,  elle  prononce  sur  les  affaires  urgen- 
tes, à  charge  de  lui  en  donner  connaissance  à  sa  première 
réuniou.  Le  conseil  ratifie  ou  annule,  en  respectant  fcou- 
Aelbis  les  droits  acquis  aui  tiers  à  raiaou  de  l'exécution 
provisoire.  Elle  soumet  au  conseil  lescomptes  des  recettes 
et  dépeufies  de  l'oiercico  précédent,  avec  le  projet  du 
budget  des  dépenses  et  des  voies  et  moyens  pour  Teiercice 
suivant.  Elle  intente  les  actions  judiciaires.  Elle  vérifie 
l'état  des  i-ecetles  et  des  dépenses  de  la  province.  Ella 
dispose  des  fonds  provinciaux  pai'  voie  de  mandats  >  dans 
la  limite  deg  crédits  ouverts  et  sauf  le  visa  de  la  Gourdes 
coïïipt.eâ.  BUe  rend  compte  de  sa  g-estion  dans  un  exposé 
aunuol  fait  au  conseil. 

Vis-à-vis  des  communes,  elle  a  en  main  le  contrôle 
tutélaire  de  leiu*  administration. 

La  dépulatioi)  permanente  du  conseil  provincial  n'est 
qu'uu  pouvoir  délibéraut,  comme  le  coiiseil  Ini-méme  ;  le 
|H)uvoir  executif  dans  la  province  appartient  au  gouver- 
neur. Par  la,  la  dépuUitiou  dittêru  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échenns,  agent  collectif  d'exécution. 

La  comiuisstou  départementale  aussi  u'est  qu'un  corps 
délibérant  ,  et  le  préfet  conserve  la  plénitude  du  pouvoir 
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oxt-cutit.  Eu  CB  Liui  concerne  rapE>lication  des  lois  gtïûfr 
rales .  bIIi!  n'a  (jiif^ore  reou  auruim  flôlrgalioii.  Pour  a» 
matitiros  ,  le  CJOiiBcil  ilc  'ir&fortiii'fl  ost  rostô  le  corps  ri)ii. 
HDltfttif.  On  no  rapprendrait  pas.  en  effet.,  que  cesi[Uf*- 
tioiis  Fufiscnt  débattues  dans  un^  asi&embb^â  où  le  i-ejiré- 
sentant  du  jmuvoir  central  n'a  p;is  voix  flélibôrativu. 

\,t-.  iti-njel,  (jui  est  devaiiu  la  loi  du  10  aoùl.  Uj7l ,  dnn- 
naiia.  la  commission  dé  parte  montai  e  la  tutelle  des  com- 
munes (il  des  élablisgemeiitscharitjililos.  On  a  objecléquï 
la  contrôle  uïercè  sur  les  administrations  jnuuir.ipale£i!i 
hospitalières,  et  impropremaot  qualifié  du  uom  de  tuLellu. 
était  justiflô  par  dos  raisniiR  d'ordre  giênôral,  et  non  [vtr 
des  considérations  tîcées  des  iuttinîls  départemenlaiu; 
qu'il  n'y  avait  donc  aucune  raison  [pour  dopouiliBr  le 
reprt^sonfanl.  du  gouvernement  de  cette  autorité  et  h 
ronfler  ans  dé!^î|>ués  du  conseil  général.  Ce  genre  d'attri- 
butions lui  a  don»"  été  refusé. 

Exclue  de  l'administration  générale  et  de  l'adrainistra- 
tion  muntciiiale,  la  rommission  voil.  sa  compétence  res- 
Èreinte  aux  questions  départementales  ;  et  encore,  dans  re 
domaine  borné,  son  pouvoir  e&t  réduit  ans  âlfâires  poiir 
lesquelles  elle  a  reni  une  délégation  expresse  du  conseO 
{général,  ou  ^  quelques  matières  peu  nombreuses  quiliu 
ont  été  nominativement  confiées  par  le  législateur.  L'ad- 
ministnition  du  département  reste  tout  entière  autre  les 
mains  du  jn-éfel,  qui  a  seulement,  s'il  le  juge  o[iportuu, 
la  faculté  de  la  consulter. 

Elle  reçoit  chaque  mois ,  du  préfet  et  de  ses  délégués, 
l'état  détaillé  des  oi-donnances  tm'ils  oiit  reçues  et  des 
mandats  de  paiement  qu'ils  ont  délivrés  pendant  le  mois 
précèdent  sur  le  budget  départemental. 

A  Touverture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil 
général,  elle  fait  un  rapport  sur  l'enaemhlB  de  ses  travaux, 
et  soumet  les  propositions  qu'elle  croit  utiles.  Elle  pré- 
sente ses  observations  sni-  le  budget  proposé  par  le  préfet. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués. 
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à       Un  conflit  entre  la  députation  permanente  et  le  gouver- 
1^'  nement  ne  saurait  se  produire  ,  grâce  à  la  sage  organisa- 
i    tion  qui  est  en  vigueur  chez  nos  voisins.  Le  gouverneur 
i   "défend  son  opinion  dans  la  réunion  qu'il  préside;  mais, 
î    lorsque  sa  manière  de  voir  est  condamuéo  par  la  majorité, 
:    il  ne  lui  reste  qu'à  exécuter  la  décision  de  la  députation. 
On  conçoit ,  au  contraire ,  que  le  préfet  et  la  commission 
devant  l'un  et  l'autre ,  et  l'un  en  dehors  de  l'autre ,  gérer 
parallèlement  les  mêmes  intérêts  avec  des  iwuvoirs  mal 
définis  et  émanés  de  soim;e  distincte,  certaines  difficultés 
?    amassent  dans  leurs  rapports  respectifs.  La  loi  a  prévu 
^    les  oonséqueuces  de  l'antagonisme  créé  par  elle.  Existe-t-il, 
sur  un  point  spécial ,  un  simple  désaccord  entre  le  préfet 
et  la  commission,  la  solution  est  renvoyée  à  la  prochaine 
session  du  conseil  général.  S'élève-t-il ,  au  contraire,  en- 
tre le  fonctionnaire  de  l'Etat  et  la  délégation  du  conseil , 
un  conflit  qui  rende  impossible  les  rapports  journaliers , 
l'assemblée  départementale  est  immédiatement  convoquée. 
Si  elle  donne  tort  à  la  commission,  elle  procède  au  choix 
de  nouveaux  mandataires.  Si  elle  lui  donne  raison,  il  in- 
combe au  ministre  de  l'intérieur  d'aviser. 

Les  décisions  de  la  commission  départementale  sont 
susceptibles  d'être  frappées  d'appel  devant  le  conseil  gé- 
néral, pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  apprécia- 
tion des  faits  soit  par  le  préfet,  soit  par  les  conseils  muni- 
cipaux ,  lorsque  les  intérêts  communaux  sont  en  jeu,  soit 
par  toute  autre  partie  lésée.  L'appel  est  signifié  au  prési- 
dent de  la  commission  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
'delà  communication  de  la  décision.  Le  conseil  général 
statue  définitivement  à  sa  plus  prochaine  session.  Ces  ré- 
solutions peuvent  également  être  déférées  au  conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux,  pour  cause  d'excès  de  pou- 
voir ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'admi- 
ïùstration  publique.  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  ou- 
vert pendant  deux  mois,  h  partir  de  la  communication  de 
la  dérîision  attaquée.  Il  est  formé  sans  frais ,  et  il  est  sus- 
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M.  dB  Portai  poursuit,  dans  ce  nouveau  vdlame,  ses  Lu'-' 
'iéressautes  recherches  surles  origines  et  Le  développement 
des  iLislilQlïoiis  civiLtjS  dans  les  sociétés  huinaiiies.  11  uoua 
moDtre  comment  l'orgaalsation  de  la  l'amills  a  changé 
avec  l' organisa  lion  de  l'Etat,  et,  dans  les  quatre  ctiapitrea 
que  ce  volume  l'eoferme,  nous  voyons  tour  à  tour  ce  qu'a 
été  la  famille  dans  les  monarchies,  dans  les  aristocraties, 
dans  les  démocraties,  enfin  dans  les  Etats  où  règne,  sui- 
vant l'expeesion  de  M.  de  Portai,  «  le  gouvernement  des 
trois  pouvoirs,  «  c'est-à-dire  où  tes  trois  éléments  monaf' 
chiques,  aHsbocratîqugâ  et  démocratiques  se  combinant  et] 
se  font  contre- poid». 

On  ne  trouvera  pas,  dana  ce  volume,  la  rigueur  de  mé^ 
thode  et  la  précision  minutieuse  des  détails  que  recher- 
■cbent  d'ordinaire   le  juriste   et  Férudit,    Le    livre  de 
^M.  de  Portai  u'iist  ni  un  livre  de  droit,  ni  même  ,  à  pi-o- 
premeul  parler,  un  livre  d'histoire.  Cest  un  essai  de  iiaute 
philosophie  polilique.  Ce  sont  des  vues  d'ensemble,  des 
aperçus  à  vol  d'oiseau ,  un  peu  à  la  manière  de  Montesquieu, 
,     semés  déphasées  tantôt  justes  et  fortes,  tantôt  ingénieuses 
^TCt  brillantes.  Cette  méthode  d'expositiou  pi'éseute,  sans 
I     contredit,  beaucoup  d'attrait,  et  c'est  avec  un  intérêt  tou- 
jours nouveau  qu'on  suit  l'auteur  dans  son  rapide  voyage 
■  à  travers  tant  de  siècles  et  tant  de  pays  divers.  Mais  cette 
méthode  a  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  ses  incouvéuieut?  et 
ses  périls ,  et  M.  de  Portai,  ce  nous  semble  i  n'a  pas  Eou- 
joura  réussi  à  y  échapper. 
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La  pretninVrt;  «■riiiqu'i  mie  nous  adi'ésseroiis  k  l'auLtiiu 
de  lu  Poiiliqite  des  lois  civiles,  c'ésl  d'avair  cUerchè  de  prf^ 
réreuœ  »es-pruuves  et. ses  docuaieiit^  dans  les  époi^eï 
plus  obitciii'tifl,  dans  c<jl)et«  en  Thistoirti  se  coufouii  tvK 
Table  et  La  légenda.  «  Ce  soiiL  dvs  tables,  »  dit  quelque 
M.  de  Portai;  «  luaîsdes  Tables,  presque  toujours,  sous 
ttcUous,  voUiiiit  des  vérités,  n  Haue  doute;  mais  cette 
rilè  qmslle  eal-elleï  «hacuu  se  OaUe  delà  découvrir,* 
bien  soiiveiii  ellB  variti  auivaiiiropmiou  prÉcouçue  de  ce- 
lui qui  la  cbercUe.  li  ea  est  des  laMes  el  des  lègenda 
uOLiiuiu  de  ces  vapeurs  aux  formes  iacertaiiies,  oùriiiiagi- 
aatiou  voii  toiu  ce  qu'elle  veut  y  voir.  «  Apercevez- vous 
ce  liuageîtt  dit  HamleLàPoloDiua;  »ila  ton  Là.  fait  la  forme 
d'uû  cliameau  1  oupUilôlpeut-ôt-r'eceUed'iiii  vaisseaujou 
mieux  eiicoi-n  celle  d'une  baleine.  ■  Los  récils  des  tempï 
héroïques^  l'iiisioire  légendaire  despremiers  rois  de  rtotne 
ou  d'Athènes  ,  peuvent  sans  doute  fournir  d'utiles  iadnc- 
tioQs;  mais  les  preadre  pour  base  de  son  système,  c'est  vou- 
loir édiJier  sur  la  sable.  Il  nous  aernble  que  M.  de  Portala 
accoi-dé, dans soa  livre,  Lropdeplaceet  tropd'impoptaocéà 
ces  récits,  Biau  dt's  faits  liistoriques  qu'il  allègue  commf 
pi-euves  auraient  eux-mêmes  graud  besoin  d'être  prouvés, 

Je  voudrais  j  ustilîer  cette  critique  générale  par  quely^uts 
exemples.  LeprininpulobJÊtdcsfechevclies  de  iM,  de  Vot- 
tal  diiDS  ce  nouveau  volume,  ii'est  l'actt;  qui  est  là  foiiiJt." 
meut  de  lu  famille,  le  mariage,  et  en  particulier  le  inariagH 
chez  1«3  Komalus.  t  Trois  peuples,  dit  uotre*  auteur 
(p.  145),  N  foiidèreiitlacité  [■oraaine;  trois  formes  nuptiales 
existent  dans  ses  lois  ;  Iti  lorme  populaire  ^oulaille^  par 
L'usage,  UA'it;...  la  seconde  forme  nuptiale  était  la  (;oem//rCoi( 
ou  acbal  naturel  des  épûi]ï  ;,..  c'était  le  mode  desQuiritee 
ou  Sabius  ;...  la  troisième  forme,  nommée  eonfarréawn.^ 
était  l'imiou  sacrée  introduite  par  les  Etrusques.  » 
eystème  adopté  ici  par  M.  du  Portai  compte  de  nombreux 
partisans  ;  quoi  de  plus  spécieux  ,  en  effet,  que  ce  rappro- 
chement entre  les  trois  formes  de  mariage  et  les  trois  l'a- 
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'is  qui  par  leur  fusion  out  coustiLué  la  nation  romainp? 
^Mais  voici  où  apparaîL  le  faible  tli^  «le  syalènie  :  Si  la  pln- 
jart  des  érudits  soiil  d'accoriJ  eu  principe  pour  déclarer 
îhacLiue  de  ces  trois  espèces  de  mariage  comme  propre  à 
l'une  des  trois  races  »  leur  acciofd  cesae  dès  qu'il  s'agit  de 
pi-océder  à  la  réparlition.  Il  n'est  pas  uniB  de  nos  trois  for- 
lutiâ  nuptiales  que  l'on  a'&it  atiriJ:)uëe  tour  à  tour  à  ctiacuue 
dtiâ  U'ois  races.  La  confarréation,  assure  M.  dePorLal,  est 
pariicuUèi'e  aux  Etruaques;  mais  voici  MM.  Gaittling  et 
Bluntscbli  qui  prétendent,  avec  non  riioina  d'usaurante, 
qu'elle  â9t  apëùale  auxéabins,  dt  voici,  à  son  tour, 
M.  Walter  qui  veuti'aire  de  la  cérémonie  en  question 
l'apanage  deE  Hamnmses,  Qui  faut*il  croire?  la  question 
esl  embarrassante,  caries  arguments  avances  de  part  et 
^d'autre  sont  à  peu  près  de  même  force  :  M.  Bluntschli  et 
^Ues  avocats  des  Sabins  font  observer  que  la  confarrèation 
^KsecélébraitdevaulLeFIaiuiue.,  etlecollège  des  Flaminee' 
a  Été  fondé  par  le  Sabïu  Numa.  De  leur  côté,  les  avocats 
des  Hiiiiuif:ii.'igs  invoquent  en  leur  faveur  un  texte  de  Denis 
d'UaLicai'oasse  (ii ,  25)  qui  aitribue  i'orîneJilemeiil  au  chef 
des  liajtinensfs,  Homulus  ^  l'institution  de  la  conlarreatio. 
11  y  aurait  peut-être  un  moyeu  bJeii  simple  de  sortir  d'em- 
barras :  ce  serait  d'admettre  que  les  trois  formes  de  ma- 
riages sont  communes  aux  ti'Ois  races,  et  c'est  là,  eudéO.- 
uilive,  ce  qui  me  paraît  le  plus  vraisemblable.  Quoi  qu'il 
en  soit,  une  chose  est  certaine,  c'est  que  la  distinctioLi  en- 
K'tre  les  trois  formes  de  mariage  affirmée  par  M.  de  Portai 

est  une  simple  conjecture  qui  o'a  jamais  été  prouvée. 
^       Parnti  les  diverses  questions  relatives  au  mariage,  il  en 
^Bftst  une  qui  tient  une  grande  place  dans  cet  ouvrage,  celle 
^      des  empêchements  au  mariage  résultant  de  la  parenté. 

PKcoiJtons  encore  sur  ce  point  M.  de  Portai,  •  L'histoire 
!de&  institutions  niiptiales,  n  nous  dit-il  k  la  page  162,  i  se 
déroule  eu  trois  grandes  phases  :  1°  le  mariage  dans  la  fa- 
mille ;  20  \s  mariage  dans  la  nation  ;  3»  le  mariage  dans 
l'himianitéi  L'ère  patriarcale  Impose  le  mariage  dans  la 
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l'aïuillu.  plus  tard  dans  la  Iribu  dé  même  raca...  ■  « 
niariajjR»  dans  la  proche  pareoté,  j<  ajoute-t-îl  ud  peu  [ilu 
loin  (p.  241),  «conservent  les  biens  dans  les  môm^sfai 
I43S,  el  di>B  lors  rouroisseut  ded  ai'm^a  à  l'ârislocratiâ  ;  U 
inariagee  tiil.erditsdaiis  la  proche  parenté  lui  enlèvent  1 
armes.  »  Ainsi,  d'après  M.  de  Purlal,  &i  nous  l'avons  liieu 
compris,  les  mariages  entre  fiarents,  favorisés  ou  parmu 
daus  L$a  aûcii^tés  patriarcales  et  arisiocraiiquea,  a'âuniieui 
été  prûb.îij«Bi|uepai"  les  démocraUe^,  Est-ce  t>ieu  là  ceinjua 
rbistoire  nous  enseigne?  Je  ma  permettrai  d'eu  doutw,») 
j'opposerai  aux  idées  théodques  de  l'auteur  les  faits  hisio- 
nyuôs  que  son  Uvre  niùcûti  me  fournit.  M.  de  Portai  uous 
UiOtitre  ooinmeiit,  cbez  les  RûmaîûS,  la  prohil>ition  de 
mariage  entre  cousins  a  disparu  avec  le  progrès  de  lad^ 
mocratie;  il  nous  montrecomment,  chez  nous,  les  rédatv 
leuE'a  du  code  civil ,  u  influencés  par  les  idées  démocritti- 
ques  ■  (p.  280),  pnt  levii  les  nombreux!  empôchements  de 
mariage  établis  par  notre  ancien  di'oit.  Il  semble  donc  gtie, 
tout  au  contraire,  la  loi  devienne  moius.8évère  pour  les  ma- 
riages entre  parents  k  mesnre  que  les  traditions  âhtito- 
cnitiquea  se- perdent  cH  que  les  iietis  de  famille  se  relâchent. 
lIoBt  tout  naturel  qu'il  en  soit  ainsi  :nn  cousin  et  une  coii 
stuenepouvalautse  marlerensemble dans  des  sociétés 
muiurs  palliai-cales  où  les  cousius  vivaient  entre  eu 
comme  des  frères  ,  rien  ue  doit  plus  s'opposer  à  lai 
mariage  danslessociétésmoderneSt  où  ils  vivent  entre  en 
comme  des  étrangers. 

La  prohibition  du  mariage  entre  cousins  n'a  donc  rief 
d'incompatible  avec  les  institutions  aristocratiques  ;  el 
c'est  bien  à  tort,  ce  nous  semble,  que  M.  de  Portai  critique 
à  ce  propos  la  législation  romaine.  <  Konxe  primitive,  » 
dit-il  (p.  238),  a  interdit  1(^  mariage  dans  la  proche  parenté 
en  excluant  les  cousins  germains,  et  elle  voulut,  de  plus, 
conserver  les  mêmes  héritages  dans  les  mômes  lamillea. 
Ces  deux  lois  étaient  contradictoires  :  pour  les  coaci- 
lier,  il  ftdlnt  exclure  les  femmes  de  la  succession  pater- 


■lelle  ,  ei ,  fi  défRiit  de  ftls  ,  la  iraiisneUre  aux  agnâts  el 
«ux  |7«Ui(0j.  »  Il  y  a  ici  une  double  iaexaclitude ,  et  le 
Twvant  aulenr  n'a  pu  Ècriiflces  lignes  i]\iù  soii«  l'influence 
d'iio  syRlt^rup  (irfr'.onçu.  Pour  Aftsurep  la  i^onservatton  des 
bittns  daiie  Ih&  familles  ,  la  loi  a  deux  moyens  ^gâtement 
cftCvfi  :  on  empêcher  les  femmes  de  euccMer  h  leur»  pa- 
jM.  ou  les  empéch'-r  de  trauBmettre  leur  succession  à 
Jt§fi  eofants,  La  loi  roinamc  iirail  pris,  non  pas  le  pre- 
aiier  moyen»  nisis  leaecoiid.  L'on  sali  iiu*,  jusqu'à  Mart> 
urôlê  ,  ]pfl  cnt'anu  â  ^OlT)(^  ne  succédaient  poioL  h  leur 
re.  La  f«*iniiie  éiâii  ,  siiivaiit  l^xpresuioD  des  Jnrifites  , 
Anir  famiti»:  alU  faisait  partie  de  la  Tainillô,  mais  la  fa- 
Knille  ftnissailavec  elle  ;  par  i:oiisèqupi)tell&  recueillait  sa 
^«rt  danslHA  hipnit  iriiLËrn<?U  ;  mais  ,  si  ces  biens  allaient 
J  u«qii'ft  flUfl ,  ils  n'allaient  (mu  au  delà ,  et,  à  sa  mort ,  au 
^î«u  de  paiser  h  so«  «ufanle  ,  ils  rutoiirnaiflnt  dans  la  h- 
x^llle  d'ail  itfl  (étaient  partît. 

VoilAufiBlongiioftôrtcidecriliqiica.EsL-ceftdireque  nous 

^loyofiB,  «<ir  10U9  les  pointa,  an  désaccord  avec  l'aoïeur  de 

Va   FoHHtfue  des  his  cwittuf  Non,  assurètnenl.  —  •  J« 

xie  cita  gaère  Motituaignieu ,  *  a  dit  quelque  part  M.  de 

Portai»  ttfuu  lorsque  je  auîaerr  désaccord  aue&  lui.  ■  M.  de 

Portai  nous  eicnsora  si  nous  on  avons  usé  avec  lui  comme 

il  en  use  lui-rai5Latf  avf'c  Montesquieu.  Toutes  ces  critiques 

de  dAtail  ne  nous  enipécheul  point  de  rendre  hommage  à 

•on  talent,  et  nous  attunidons,  d'ailleurs,  la  publirationdes 

derniei-s  toIuui»?»  pour  porter  sur  cette  œuvre  importante 

un  jugemeol  définitif.  G. 
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tt9VX.  eiiviMt^^e»  lies  pumta  de  vua  du  droit  rom&kci.  Je  l'uicienoc 
)iuispru<leiic«  «le  U  Franue  et  du  code  civile  juir  A.  Bqrnbt,  jiréai- 
detit  de  chuubre  ^  1a  Cour  J'appct  de  Puittera.  '!■  'é<litit>n  ,  revue  et 
complAée.  3  vol.  in-S*.  Puis,  IS3t. 

Le  livre  dont  nous  aunoucoua  aujourd'hui  la  rôimpres- 
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sitiLi  est  déjii  roiiiiu  de  itus  IbcLeurs.  el  le  sur-cès  if- 
inière  èditiou ,  publiée  eu  ltl6U ,  nous  di&^iense  de  m. 
m&uâer  aujourd'hui  la  seconde.  Nous  nous  bonieroni 
rap|«lei  l'objet  de  l'ouvrage  ul  ses  principales  divisii 
M.  BoQDet  a  cherché  k  élucider  les  chapitres  VIII  et 
du  litre  Des  tionaiions^  e'estrà-dire  l'ane  des  ^riiesâ« 
Ire  Code  le»  plus  fécondes  çd  coutroTërses^  Après  iine 
posiEîon  étendue,  dans  Usuelle  il  exposele  dëveloppemi 
historique  des  diverses  formes  de  disposi  lioa  à  titre  gri 
l'auieur  éludie  ,  dans  ses  deux  premiers  volumes^  lesJO' 
aatious  par  contrat  de  mariage ,  soit  de  hiens  prèseuB. 
soil('.€  biens  à  veuir.  Le  Iroisiêiue  volume,  cmisacrêiui 
dispositions  eulre  époux,  se  S'iibdivise  eu  Iroiâ  parties,  « 
traite  successivecneiiL  des  donalioDs  avant  le  mariage,  ds 
dOQaùotis  peadauL  le  majiage  et  de  la  quotité  disponiMt 
entra  époux.  Dans  celEe  nouvelle  édition  ,  l'auteur  a  soi- 
gifieusement  remanié  plusieurs  parties  de  son  ouvrage  poiu 
le  mettre  au  courant  du  dernier  état  de  la  jurisprudeoCÊ. 
Au  reste,  tout  eu  donnant  à  sou  livre  uu  caractère  praû- 
que ,  il  n'a  négligé  ui  la  théorie  ni  l'histoire,  et  il  s'est 
particuîièreniepl  appliqué  à  rechercher,  daus  les  lois  nj* 
maines,  lis  uri^iues  du  droil  actuel.  Malheurcusemeuiil 
semble  avoir  étudié  surtout  ie  droit  romain  dans  l6s  ÏDiei- 
prèles  de  la  flu  du  deroiej*  siècle  ,  et,  les  recherches  plu» 
réceiîtes  provoquées  par  la  découverle  des  luslitutes  Js 
Gains  paraissent  lui  être  peu  familières.  Néanmoins  dous 
sommes  heureux  de  reconnaître  que  les  lexLas  de  droit  ro- 
main sont  cités  et  commentés,  dans  ce  Lîvi-e,  avec  plu* 
d'exactitude  que  dans  la  plupart  des  ouvrages  de  juris», 
prudence  moderne  qni  paraissent  aujourd'hui. 


NECROLOGIE. 


M.  A.  Demoiigeot,  maître  des  requêtes  au  conseil 
l'Etat,  a  succombé  à  un  mal  cruel  et  imprévu,  dans  les 
a'emiers  jours  du  mois  de  mars,  La  mort  est  venue  l'at- 
îiiidre  en  pleine  jeuuesse  ,  —  il  avait  trente-trois  ans  à 
_  3iue,  *— et  au  moment  où  il  ^irenail  de  plus  eu  plus  pos- 
session  de  son  talent.  Nos  lecteurs  se  souviennent  de  l'ar- 
licle  sur  la  Centralisation  el  le  Self-Guvernment  que  non» 
avons  publié  daut^  lu.  deruiL-re  Uvraisou  de  La  Hevae,  et 
qui  se  trouve  être  aujourd'hui,  hélas!  son  testaoseal  lit- 
téraire. 

M.  Deiuûngeot  était  une  nature  d'élite  et  un  esprit 
d^une  siuguLiiîre  vigueur.  Nous  voudrions  pouvoir  re- 
produire en  leur  entier  les  paroles  que  M.  A.  Ribot  a 
consacrées  &  sa  mémoire  dans  la  dernière  séance  de  la 
Société  de  législation  comparée,  dont  Bl.  DemongeOt  était 
Tuii  des  secrétaires  depuis  1871,  Qu'il  nous  soU  permis 
du  moins  d'en  rappeler  les  passages  suivants,  qui  font  si 
btBD  connaître  le  caractèi-e  de  L'homme  et  les  étapes  de 
sa  >Carrière  : 

<t  C'est  eu  1371,  âpres  la  guerre,  que  nous  l'avons  vu 
parmi  uous  pour  la  première  fois  ;  son  esprit,  d'abord  ap- 
pliqué aux  sciences  esacles,  avait  commencé  à  se  lourner 
vers  les  études  de  légi&Latiou.  Après  être  sorti  le  premier 
de  l'Ecole  polytechnique  et  avoir  été  quelque  temps  ingè^ 
iiieur  des  mines  en  province,  il  était  venu  à  Paris,  avait 
passé  ses  examens  de  droit,  s'était  inscrit  au  barreau  et 
avait  été  nommé  secçéiaire  de  la  confèrenc-e  des  avocats. 
Un  peu  plus  lard,  il  fulattaché,  comme  auditeur,  à  la  com- 
mission provisoireehargéede  remplacer  le  conseil  d'Etat... 
»  Depuis  trois  ans,  Demongeot  avaiit  concentré  ses  re- 
cherches sur  la  léglsialiou  des  Etats-Unie  d'Amérique... 
il  avait  le  projet  de  faire  aux  Etats-Unis  ,  peut  êire  eu 
1876,  un  grand  voyage  d'étude  ;  il  y  était  préparé  mieux 
que  tout  autre  par  ses  connaissances  générales  el  par  ses 
relationa  de  famille, 

»  Parvenu  à  la  maturité  de  la  vie,  quels  services  n'eilt-il 
pas  rendus  à  notre  jtaysl  II  était  déjà  L'honneur  de  notre 
génération  ;  il  eu  était  surtout  une  des  plus  chères  espé- 
rances. Les  hommes  d'un  tel  talent  sont  toujours  rares  ; 
mais  combien  plus  rares  encore  Les  hommes  d'nn  tel  ca- 
ractère I...  11  avait  l'âme  hante  et  Hère,  et,  eu  toute  cii' 
I  constance,  il  allait  droit  devant  lui.  n 

Devant  tant  de  fermeté  et  de  draiture,  l'éloge  même 
a'arréto  ;  il  n'y  a  place  que  pour  des  regrets.         J.  F. 


CHRONIQUE. 


t.  L'Académie  de  lègislaiiou  de  Toulouse  vieut  de  pu- 
blierle  prograrainii  des  concours  ouverts  devant  elle  pour 
Tannéâ  1875-1876.  Voici  les  pnûcipales  parties  de  ce 
programme  : 

I"  Concours  en  f honneur  de  la  fèie  de  Cujas. L'Acs- 

dèmie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour    1875  ,   le  «u;ei 
suivant; 

"  Du  pouvoir  Téglemenlavre  des  maires  en  matière  dt  potke 
municipale.  » 

Programme.   -^  Les   concurrents   devront   préciser  la 
nature  juridique  et  fixer  soigneusemenl    les  limites  do 
pouvoir  réglemeotaiie   des  maires,  en   le  rapprochant, 
soil  de  l'actioQ  des  winsiiila  luotiicipaux ,  soit  de  celle  desj 
préfftts.  U  leiur  est  aussi  recoin  mandé  de  se  préoccuper  des 
couséiqueaceB  étouuiniques  des  aiTêtès  ,  rendus    \)ar  les 
olliciers  mutiicipaux,  touchant  à  l'exercice  des  industriesi. 
privées.  Le  contrôle  exercé  par  la  Cour  de  cassatiou  et  le 
Gouaeil d'Etat surcKsacleiid'adiuiniatfatïoii, en  ce  qui  cofl-, 
cerne  le  cespect  dû  ala  liberté  du  travail  et  des  transactions,  i^ 
sera  l'objet  de  leur  atleniion.  L'iVcadi^rme  leur  demande 
un,eapyi'àciatioii  critique  et  indépendante  des  moiiiimeuts 
de  la  juriaprudeuce  de  ces  deux  juridictions  ayant  trait  A 
cette  manière. 

L'Académie  met.  au  concours,  pour  1^76  ,  le  sujet  sui- 
vant ; 

a  Etudes  sur  les  Gapitouls.  n 

Prograrnme,  —  Les  cûncQrrenladevrontexpogert'origine 
historique  du  capiLoulat  ;  recherchei"  ses  droits  ,  ses  attri- 
butions et  ses  chargea  ;  les  lois,  usages  ou  coutumes  qui  i 
le  l'égiasaieut  ;  insîslei'  pai'liculièreiuenl  sur  les  règles  et 
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la  compétence  judiciaire  du  pouvoir  des  Capitouls  ;  iiîchur- 
chier  encoi-e  la  dîfl'érence  existant  entre  le  régime  de  la 
police  municipale  k  Toulouse  au  dix-huitième  siècle  et  le 
égime  actuel  ;  signaler  entiu  les  liiLLes  que  le  capitouJat 
.vaiLeu  .'i  souteLiir  pour  le  maiabiea  de  ses  prérogaiivea 
el  des  ïranchiseB  rauûicipales,  ainsi  qiiB  les  priniiipaux 
événeinenla  qui  se  soiit  produits  dupuis  sa  création  jus- 

u'à  sa  siippressioa  en  1789. 

Le  prix  couâisli^ra,  poui-cUaque  auuêe,  aa  uae  médaille 

'or  de  cinq  lieuts  l'rauc&. 

2"  Prix  du  Conseil  générât.  —  L'Aiadémie  a  proposé  le 
ujat  suivant  pour  le  concours  de  I&75  : 

tt  Élude  sitr  ia  vie  et  les  travail  de  Proudhon ,  doyen 

la  Facukè  de  droU  de  Dijon.   » 

L'Académie  met  au  concours,  pour  1876,  le  eujet  sui- 
t: 

«  De  ta  protection  à  organiseï-  en  faveur  des  enfanin  uîs- 

o-yw  desquels  les  père  et  mire  ne  i-empHssent  pas  leurs 
*  devoirs.   » 

Programme.  —  L'Assemblée  nationale  française  vleot 
de  voler  deux  lois  en  faveur  des  eufante.:  ruue,  aur  le 
travail  dans  les  manufactures  ^  L'autre,  qui  répHme  les  abus 
quefoutde  leurjeime  âge  les  entrepreneurs  de  spectacles 
publics,  les  saltimbauqueB ,  etc.,  etc-  Ce  fait  prouve  suf- 
flsanimsnt  que  l'opinion  publique  bb  préoccupe  de  la  pro- 
tection U^gale,  h  aoîorder  îiux  entants.  Mais  il  reste  à 
l>ourvair  h  bien  d'autres  aituatioiis  que  celles  qu'a  réglées 
l'Assemblée.  Tantôl  des  enfants  sont  abandonnés  comme 
vagabonds  ;  tantôt  ils  sont  l'objei,  dans  leur  lamille.  de 
mauvais  trailemeuts  qui  ne  vouL  pas  cependant  jusqu'au 
délit;  souvent  ils  reçoiveutan  loyer  domestique  les  plus 
déplorables  exemples  ■  il  peut  arriver  aussi  que  d'indignes 
parents  les  lalaseuL  .:riiipir  dans  l'ignorance  la  plus  com- 
plote, Dans  L;e6  divei's  cas  êi  bien  d'autres,  ne  pouiTait-il 
])a«  y  avoir  lien  à  l'intervention  des  autres  membres  de  la 
amillp,  du    ministère  public,   de  l'autorilé  judiciaire? 


238  caitoinQi?E. 

CommeniceueiTiterTentidD pourrait-elle  se  produire,! 
c6p«Ddaiiit  porter  aUeinte.  d'iuie  façon  imprudente  ou 
inquisitoriale,   k  ruxercice  de  la  puissance   palernel! 
Problèmes  délicaU  que  rAcadêtnie  recommaude  à  Va 
LeDlion  des  concurrents. 

Le  prix  consistera,  pour  cbaqua  aiiaèe,  en  uue  méd 
d'or  de  cinq  ceuts  fraucs, 

3*  Concours  ginéraL  ^-  L'Acotdéinie  au  réserve  de  dé- 
cerner une  ou  plusieurs  médailles  d'or,  d'une  vaknr 
de  cent  à  cinq  cents  fraiii:s,  aux  Lruvaui  las  plus  remar- 
quables qui  pâuiTOiit  Lui  être  adressés  par  les  auteun 
sur  un  sujet  de  l^iir  choix  et  se  ■■altachant  de  préférpiiM 
k  l'histoire  d'una  cxïutume  ou  d'ime  iastitntian  jiiridiqi| 
{Délibératioa  de  TAcadéniie  du  t9  juin  1861). 

Ea  outre,  un  concours  spécial  entr^^  tes  tauré{if,s  univt 
sUaires  est.  comme  chaque  année,  ouvert  devant  L'Acad 
mie. 

II.  Pa.RLEUB»T5   ÉTItA.N&ERS. 

Chambres  belyes.  —  LaChainbi-e  des  reprèseiilanls,  quic 
le  19  décembre,  a'éiait  ajournée  an  I9janvier,  areprisi 
séances  eu  votein,  à  l'unanimité  moins  denx  voix,  unenwT 
tion  en  faveur  de  l'arbitrage  iuLernational  :  c'est  là 
doute,  un  premier  fruil  du  congrès  lenn  le  31  anût  k 
nëve  par  l'Inslituldii  droit  international  Pl  où  la  qiiestiofl' 
de  l'arbitrage  international  avaiu!^tè  robjeidivplus  séi-ieï 
tjxaraen.  Le  vœ  i  de  la  Cbambie  dt^s  représentants  a  en,!, 
16  février,  l'approbation  du  Hénat;  ses  termes  mérit 
d'être  rapportés  : 

n   La  Chambra  exprime  le  vœu  de  voir  étendre  la  prij 
i>  que  de  l'arbiliage  entre  las  peuples  civilises  h  tons 
■   différends  succeptibles  d'nn  jugement  arbitral. 

Il  Klle  invite  le  goLiverueiiietit  à  ret'onrir,  à  l'occasioi 
»  à  rétablissement  des   règles  de  la   piocédnrfi  à  suii 
•  pour  la  constitution  et  le  Eonctionnement  des  arljitr*s 
»  înternationîinM. 


^ 
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0  Le  gouveiiiement,  chaque  fois  qu'il  jugera  pouvoir  le 

faire  saus  iuconvéuienLs  .  s'efforcera ,  en  négociant  les 

t-railés,  de  faii'ft  adraellf*^  njue  les  différends  qui  pour 

vaieat  sgi'gir  quant  à  [&\\r  ôsècutîou  seront  soumis  à  la 

décision  d'arbitres.   » 

Espagne.  —  Un  décret  du  nouveau  gouvenieEnent  espa- 
ûol,  iuaéré  diuisia.GateUs  officielle  du  taoiîide  février  der- 
ier ,  rapporte,  en  grande  partie,  la  loi  du  18  juin  1070 
iur  le  mariage  religieus  et  le  mariage  civil.  Vûici  le  ré- 
lUmédes  dis|xi3itioi]s  les  plus  importantes  de  ce  décret. 

D'après  l'article  !•'■  tout  inariagtj  canonique,  aiéini'con- 
'acté  depuis  la  loi  du  18  juin  1870,  doit  produire,  en  Es" 

gue,  tous  Les  cllets  civils  que  lui  attribuait  la  législa- 
ion  amiBrienre  à  1870. 

L'acie  de  mariage  (ari.  2)  doit  être  inacrit  au  registre 
àvil ,  nt  àaQs  Ce  but,  le  certificat  du  curé  qui  le  constate 

it,,  aous  peine  d'amende,  ôtra  prôseuLê  dans  les  huit 

urs  au  juge  chargé  de  la  tenue  de  ce  registre. 

Un  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  est  accordé  à  ceuT 
ni  oat  contracté  des  mariages  reLigiens  depuis  la  loi 
B  1870. 

Après  inscription  au  registre  civil ,  le  certiflcat  du  ma- 
riage canonique  fait  preuve  complète.  A  défaut  d'inacrip- 
tion  ,  il  doit  être  légalisé  ,  coKiformêffi^AL  aoï  prestirip- 
tions  des  tribunau.'i  (art.  6). 

La  loi  du  18  juin  f870  est  abrogée  dans  celles  de  ses 
dispositions  relalivBB  au  mariage  canonique  :  elle  ne  reste 
in  vigueurque  pondes  individus  qui,  mariés  civilement, 
omeltrout  de  fairti  cèièbi-er  le  mariage  religieux  (arl,  5 
et  6}. 
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Les  garanties  individuelles  assurées  au  prévenu  (indiviâualisi- 
rung),  dans  l'Ordonnance  dii  23  mai  1873.  sifr  l'instruction 
criminelle  en  Autriche.  —  Bibliographie. 
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4-  Italie. 

.-4rrAir>9f«Hri'lin>  i«<il~  SHI.  6wc.  €). 

Sm?n>.  !3ttidi  su]  proceiio  deJ  nooro  Oodice  di  commercio,  — 
Gbossi  Sagli  3>ft*f-  tf3l.  351.  1:151  e  1356  d^l  Cndjce  f^iHle 
italjaaa.  —  HjioK.kJ>o.  Le  sHtuioui  penaii  nei  re^hlamenti  di 
polijî*  niuiiici|<ale.  —  SKaifisr.  ftivista  del  moTimeiito  ^^ruridiM 
m  ^munûa.  —  Iàolx.  Délia  propriété  mobile  seconde  il  Cadici; 
ovile  itidiano.  —  Scftsio.  BuiieUiy>  bibltagraficû 

(Vol.  SIV.  fesc.  h. 

ViDAHi.  No(<?  su  I  dcfitiittvo  progetto  di  legg»  intoroo  aile  societi 
di  commercio  —  Buo.sxmici.  Soprs  nna  nova  lezinne  délia  L  4. 
S  19,  Die  Of  «îurp-  f'  MîHfop.  jiroposla  dal  prof,  Ihering,  — 
SEmriNi.  Nuov-j  sludi  suldiritto  mmano.  —  Diritto  di  acereaci- 
mento  fra  colle^alari.  —  G^STCâcRi.  Studi  sul  diriitu  di  peâc 
con  spéciale  rigoardo  al  pi-cenlo  p«>çplto  di  legge  dol  minîstr 
Pinali.  —  Ssbafe-sl.  Rivists  générale  alfali?lic4  délia  ^ïui'ispni-* 
àsaza  civile  e(  commercialt^.  —  Délia  cosaiane  aecondo  il  Codi<^'e 
civile  italiaiio,  —  Sebafim.  Rîassunlo  defk'  [naasime  l'ocentis- 
sirne  délia  (çiurispriidenzii  pratica  italiaDS.  ^  Scolasi*  e  Geyeh. 
Rivîsia  bibliograSca.  —  Itullalino  bihtiogra/ica  da  Supino  et 
Serafini. 


PUBLICATIONS  NOUVELLES. 


FRANCE. 

'-\Jtl8TARCHI-BEY.    Ugislation   ottomane,    ou    flecueU' , 
lois,  règlemenla,  ordonnsTices.  traiW'B,  capitulations  et  auL»^ 
documents  ofÏÏciels  d«  TEmpirc  ottoman.  Vol.  III.  droit  adrnï? 

niàtratif.  —  Vo!.  IV,  droit  intoi-imliotiiil   {Paris.   Maiionneuvii 
et  C").  36     B 

ARNAULT  (TiOL'isl.  Lo  soclaliame  &t  la  Ciimmune.  L'insurrec- 
tioD  d«  18  mars  1871  considéri^e  au  point  de  vue  dn  droit  et 
de  i'teonomie  poliLiqcic,  In-3,  196  p.  (Paru,  Picard).  î  50 

BARRAULT[E,),  Lt^Kisl-ifi^n  des  Etata-Unia  pour  les  brevets 
d'invention,  dessins  et  ittndèles  de  rjihriqiie  et  d'art  .  el  mar- 
qyçg  de  fabrique  et  de  commerce.  In-fH,  H5  p.  (Paru ,  Sausseî). , 

BLA^iCHARD.  Les  juridictions  d'autrefois.  Le  juge  du  point 
d'honneur  *  Nîmes  (1772-1786).  Ici-S  ,  41  p,  (iVtuiw  .  Clavel 
RalUvet). 

BOISTEL  (Alph.).  Wécia  du  cours  de  dtùit  QOiûiaercial  pro- 
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fessé  à  la  FaL-uIté  ic  droit  de  Paris,  Faac.  I,  II.  ln-8 ,  viii- 

;?08  p.  [Paris.  E.  Tharin).  Prix  de  l'mivrage  complet       il     « 
BRIVES-CAZES.  La  cLamLire  de  juslico  de  Guyenne  en  15Û3- 

li»84.  In-8,  1?6  p,{Hurdeati.T,  Gniinouilhou). 
CAUVET  (E.).  Elude  his(oi'iqu<!  sur  Frinfroide,  iihhaye  de  COr- 

dit;  de  Cîtean.x.  In-8  (Pam,  Durand ei  PEdone-Lnurisl).        7  50 
COMMAILLEAD.  Usages  Idcaiix  du  fatiton.  deTalmont,   cou- 

stiitès  et.   i-t'ciicillis  par  une  coiami^i^ion   cinlonale  en  lâ5S. 

In-r2,  ix-e6  p.  {LaHQr}ie-iiur-yim.  imp.  GanU).  I  25 

ICOUETOUX  (H-),  Des  achats  el  vçiUes  de  Taiardiaiidiseg  selon 
Ic3  pcincîpes  du  dmit ,  la  jMrispi'uJencp  e(  les  usti/^es  du  com- 
m^rce.  Gv,  in-8  (Parts,  CotilUm).  6     » 

COUGNY  (Eu.)-  Pi-aiitois  Hotonian.  La  France-Gaule.  Ib-8. 
82  p.  {Parh.  E.  Thon'n).  2    t> 

SindeubisiD-iqnes  str\iteit\tait»ii<]t.  Thterirt  pcliliiniKl. 
DELÛCHE  (Masj,  de  riiistiiut.  La  Ti-usiis  et  l'antrnstioa  l'oyal 
S0U9   les  cIl'uk  pt'emii^E'e^  rsces.  1   vol.   gr,   in-S  .  xvj-398  p. 
(Paris,  E.  Thorin).  10     » 

UAUSSEdl  VELLEXON.  De  Paasumnce  doa  dépota  confiés 
aux  banqiica.  In-fi,  12  p,  {Parit.  imp,  Srhiikr], 

IUESMAZËB,  Le  bailliage  du  Palais-Royal  de  Paris.  Id-16.  S&  p. 
Paris,  WUIùml.     ,  5     n 

DKVIC  BT  VAISSÈTE,  Histuirii  gètiéiaif  du  Liins-updoc .  avec 
des  notes  et  des  pièces  justificatives.  —  ÎSouvelle  édition 
oubliée  pm-  MM.  E.  Dulaurier,  E.  Mabili^^  E.  Barry  et 
E.  Roschach,  T.  I<r(2'  partie) ,  lQI-1290  p.  (ToU^uïr.  Pmot; 
Paris,  Picard). 
(L'^uvnee  formira  It  TtlumoK,  A  90  fi.  le  volnae.) 
DTIPRÉ-LASALE  (E.).  Michel  dp  l'Hosiutal  avant  son  élévation 
9.U  E>OBle  de  chanci?li(?r  de  France  (I.W5-1Ô58).  1  vol.  in-8. 
366  p.,  avec  2  portraits  (Paru,  E.  Thonn).  6     »■ 

PARRE  fEiiELE].  l)e  l'accusation  publii|ije  chez  les  anciens  peu- 
ples,, it  Rome,  et  dans  le  di'oit  fi'ançfiia.  ln-8  ,  504  p.  {Paris, 
IMartsi:q  aîné], 
FROMENT  (Th.).  Essai  sur  l'histoire  de  l'éloquence  judiciaire 
eu  France  avant  le  dix-septième  sicclc.  ln-8,  x.vi-367  p.  (Paris, 
E.  Tharin),  5     « 

—  L'élot[UPnc€i  ot  te  han-p-an  dans  ta  i>iferai6re  moitié  du  aei- 
zième  siècle-  In  8  {Parin,  E.  Thfrin).  2     » 

^  GKRSrER-DURAND.  Cartulair^  du  cliniiitrc  de  l'égliae  cathé- 
^L     di-jile  Notre-Dame  de  Nîmes,  In-f< .  ci-ïii-lOS  p.  {Nlme^f,  Gate- 

'      GODET  (Adïiib.v}.  D^i^b  courliei's  ,  interprètes  et  conducteurs  de 
nnvires.  In-ft,  ■\'M  p.  (Pan'.i.  Marcxcr/  aïm').  2     » 

GRÉARD.  Lsi  lé^lslatiofi  de  l'instriitcLion  iirîmaïix*  en  France 
diepuga  17Sy  jusqu'à  nos  jiiurià.  Recueil  des  lois,  ai'ïétés.  rè- 
glements,  etd. ,  suh'ï  d'une  table  ;malj.'liquo  cl  pvécM&  d'une 
introduclion  hislorif|uc.  3  vol.  in-S,  ly-23IÏ?  p.  (Pttrix ,  imp. 
Mi>ti-rgn?s  fri'.i'es). 
IIIÉLIE  (1<\ubti,\-Adoi.phe)  ,  juge  nu  Ti'jhunal  de  la  Seine.  Les 
conslitiilinns  de  \a  Franco  ,  uuvraçe  contenant,  outre  lea  non- 
atitutions  ,  les  princi|)ales  lois  roUtives  au  culte ,  à  In  oiEigiB- 
tmlniv,  aux  ii'Iections ,  i\  la  liberté  âû  la  presBP  ,  de  réunion  el 
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iroaftountioii  .  A  ruruJilliMHtiOM  i1>es  départementâ  et  dt^om- 
munnu.  a»e<'  un  fomnR'ntnire  ifuris,  Maretrg  atrU)  1**  Aso- 
rulf.  rdifiiniannt  Iti  urKi^dlitutiori  de  ti9l.  I  vôt,  in^l.  t  ■ 

{L'»'»!"  unpniBdri  Irait  hidfiilw. 

UIIMBLttT.  O^'H  fJi'uils '!«  i'i>j>uux  surv'ivaiil  vis-à-vis  i-i  sur»T?s- 
tti'iii  iJu  -conjuint  prédêcéJé  {pi'iïi,ct  de  loi  de  M.  I.' 
^QTl  [in^Hciitit  1^  lu  Cour  de  Lyon.  Iu-8.  23  [>.  tLyon 
gîH'JhiJfiinii) 

|J\NNET  (C).  Ijëb  instJtuCious  socinleaet  ledruit  civilà  !}|jitrtf- 

I      la-X.  iî)H  p.  {Parit.  Purand.  H  Pedone-Lauriei) . 
JUnhfi-UnVAL  (Eu.).  Eiufie  sur  la  conditioQ  résolutoire  en 
ilroit  roinuin  .  t'hiatuire  du  retr»it  ligimger  et  la  vente  à  ré- 
riiCrr-.  de.  in-8.  iZl  p.  ffarw,  g.  Thurin).  4    . 

JOIUIDAN.  L»' tli-uit  rruii^çuis .  ses  règiea  fondamentaleB ,  s» 
mpfioi'lB  avec  les  ijpineipes  de  la  morale  etc.  Iii-8  .  xv-5m4  ^ 
{Pfirif.  Piun).  9    . 

l'LaLOFtE  (l'nblié  CHAni.GBj.  Le  ti-éaor  de  Clairvaux  du  douiiâinc 
«u  ilixliuiti^-uie  siècle,  l  vol.  ïii-8,  xx]v-i83  p.  {Paru,  E.  Tht- 
rin).  1    • 

\—  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Loup  de  Troyes.  1  voL  in- 
XLI1-36J  Lt.  IParît,  Ë-  Thorin).  \t 

'LArMERRE  (El;o.).  Le   Parlement  dp  Toulouse,    rn-8.  75 
{Par h,  E.  Tfiorin).  S 

Kiirali  ût  U  n«niK  de  U)tihiIion  frangaUi  et  Armieire. 

ILAUHKNT  (F).   Principes   de  droit   franpais,    T.    XrV-    In-(t 

(Parit,  Durand  et  Peflniie-Lauri^L  —  BmmeÛeii.  Burglani  t'AmW- 

LKFORT  (J,).  HJBtoiie  des  contrnts  cÏp  location  perpétuelle  nu 
h  longue  rlurûe.  I  vol.  ln-8,  xi-43'i  p.  (Paris,  E-  Thitrin).     7  50' 

LEMERCIEll  (Ed«.).  KLude  §ur  les  chè'^ues,  (.li-.  iu-S ,  297  [fl 

(ParCi,  MareMi]  airu').  % 

.  MABSElilN  (O.J.  Nouvelle  jui'iBprudeaee  et  traité  pratique  sur 
les  mui-s  mitciycng,  tti-8,  34Û  p.  (Paris,  ehes  iautifitr .  Ifî  eob 
deCbnltrol),  )0     " 

rOuvrig-i  Hjut  lera  mie  en  {aarsai  iti  dMliinm  nanvellu  pu  un  BnlIeUa  anniMl  pa- 

rateuni  l«'  31  iLinriar.  un  prit  de  9  (1  ) 

^  MOLINtER.  De  IVnaGignemeLil  du  droil  ci'iruiriel  i\  Pise,  el  d^ 
tt'iivriux  de  M,  le  professeur  Cari-ara,  In-8,  93  p.  (Totdms»^ 
Gîmel).  '■ 

,  MOLITOR  CJ,-J.5.  Coure  dp  droit  romain  approfondi  {obtigatinn^ 

I     jWiWM.d'ûJi  ,  Tf^-vendicùtiiiit .  •>iiblir.irniif  ,  sf^i'Uflwrfes)  ,  fiveo  l'indî- 
fiation  des  rapports  entre  k  liSgialiition  frauetiiae  et  le  dtoit_ 
fi'ançiiis.  Nfjuvi.  ëdit.,  revue  et   corrigée.   3   teaux   vol.    io- 
(Paris.E.  ThorCn).  27    .^ 

jNAQUET  (E.J.  CâructfeiT  des  nctions  mixtes  dans  le  droit  ro- 
main, le  droit  ancien  et  le  droit  actuel.  In-ft  {Paria,  E.  Thn- 
rin) , 

RiiniL  de  |(  ^t\-w  il  Ugitlatlon  fraitçaitt  tt  Jtrarif irc , 
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I  ORTOLAN.  liéBunié  des  éliimenLa  de  druil.  PénaiJté  ,  jui-îdic- 
tiona.  firûcèduréa,  suivant  la  science  t'atiODDelle,  la  lésialatloii 
^aitive  et  lu  juriâ^u'uilencu,  avi.>c  les  dunué^  de  nos  ^taCJsti- 
qaea  ci-iminelks ,  par  J-  Ortntan,  Augmenié  d'un  ajjpendice 
coQtenant  1^3  changements  ap[:).oi-IË3  par  les  lois  nouvelles  à  la 
lêgtsIstJOD  pénale,  par  M.  E.  Bonnier,  In-8,  703  p.  (Paris,  1875, 
Piûtû.  iO    « 

(JUDIN  (Lionel),  Le  code  de  oOEmnerce  mis  en  coricqrdance  , 
article  par  article  ,  avec  les  principales  législations  étrangè- 
res. lû-lS  (Ptris,  Ùwand  et  Pedone'-Laurhl').  4  » 
PUTÛN.  Questions  sur  le  droit  d'accupabon  ,  tlea  conceagion- 
uuires  de  miues  daus  les  forets  In-S.  13  p.  {Paris ,  imp,  Htn- 
nuyer). 

j  QUANTIN.  Hlatttire  des  imiiôta  aux  comté  ot  élection  d'AuxeiTi? 
au  seizième  siècle  (IbTft-lâSS).  ln-8,  53  p.  (iwjStTe,  imp.  Per- 
riquet). 

Bilnil  àbVAanv.aire  ût  rV-onn*,  18^i- 

[RKPERTOIRE  deR  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon  de 
l'an  Vlll  à  1871  iiiclusiveinuat,  In-^,  vi  555  p.  {BesaTiçim,  imp. 
Jacquin). 
tOBILLARD  (R.)-  Egsai«ur  l'acquisition  et  la  perte  de  la  qUa- 
litôde  Français,  comprenant  l'examen  du  traité  du  10  mai  1871, 
relatif  à  k  cession  de  l'AIsacË-Lorriiino ,  et  l'étude  da  droit 
d'option  réaerv*  aus:  Aisaciens-Lorrains.  1  voS.  in-ô ,  340  p. 
(Paris.  E.  Thorin}.  5     • 

uemoice  ronTsiutâ  par  b  Pacnlté  di  droltileCieii  >'<;an«nnilfi  1873,  l"  Jii4dalll<d'«rj' 
'ROUli^itii  (A.).  (Jours  de  coiupétenceen  uiaLière  civile,  4'"  édit. 
t  vol.  ia  8,  VUI--1054]).  {Pavi.t,  burand  el  Pedone-Lauriet). 
tOLLANU  DE  VILLAHGLIES.  Lfâ  codes  criminels  interpi-étéa 
par  la  juriaprudeiice  et  la  ducU'Jni^ ,  cl  cudg  de  l'orna (lisutlou 
judiciaire  annolê,  ^'édition,  mise  au  courant  de  la  législation 
jusqu'au  1'"'  janvier  1875.  2  vol.  in~8  [Paris,  iîaresu0.        30     » 
SÂUSSINE   UT   UHEVALF,?.    Dirtionnaire    de    législation    et 
d'adminislratitm  militaires.  Recueil  des  lois,  décrets,  déci- 
sions et  règlements  qui  régissent  l'armée  de  tcn-e.  Livraisons 
^27  et  2a  (t,  ni}.  Gr.  in-B  âîcol.,  417-67Î  p.  iNaiicy  et  Parix , 
B«rger-Levrauii).  —  La  livraison.  2     " 

(L'OQwa^  iloiL  ftVflîF  environ  35  livnltoni.) 
ENAHD  (JcLËs),  Barreau  de  Paria.  Discùura  protioncé  par 
M.  Senard,  bAtonnier  de  TOrJre  des  avocats,  à  I  ouverture  de 
la  ronfiicence  ,  Je  12  décembre  187*.  In-8,  36  p.  [Parii,  imp. 
Reiwii  ,  Mauide  cl  Goith]. 
SERGENT  (G.).  Les  tribunaux  lévQlutionnaii'es  dans  les  Boo- 
ches-du-RLûiie.  2"  édition-  Gr.  in-8  .  101  p.  {Paria  .  E.  Tlv*- 
rin).  ^  50 

^L  TirC  É  qaelgun»  oxtupIMrM  5tul«flLBnl. 

BsEVESTRJi;.  Kouveuivs  judiciaires  de  181B  à  1.B48.  Discoura, 

allocutions  ,  adresses,  états  de  statia^tique  et  pièces  diverBes. 

In-8,  102  p,  (Part!^.  imp.  Malteste  et  C). 

ftlEYE  {ViuTo»},  Traité  sur  l'adultÈre.  considéré  au  [jûint  de  vae 

Jjisl.oriqiH.'  el  juridîir|tieeljez  Icspcupieâ  de  l'antiquité,  il  Rome, 
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dans  le  droil  caiiou  et  dans  la  légialaïion  française.  In-S,  WO  p. 
[Paris,  Marnscq  aine).  1    •> 

SuULTltAlT  (Bbi)-  Irivpiitaij-e  dfia  titres  de  N^evers ,  de  l'abbè  de 
Miirolles;  suivi  d'extraits  des  titrca  ôa  Bourgogne  et  de  Nh'er- 
naîs ,  d'exli-aits  des  invantaii'cs  ries  archives  de  l'églige  Je 
N^vei'B  «(de  l'inventuire  des  urchivesde  Durdos.  l(i-4  à'^  cul., 
X£ir[-I060  p.  et  "■;  (Miftea  [Ncvers,  imp.  h'ay.  V87[>), 
l'obi icalion  d«h  Soddlé  Birerailse. 

TABliE  gênéi'Jik'!.  Hl[ihalj6tiquG  cl  cliroDologiquo  des  séances  «i 
travaux  de  V Ai.'tidénûe.  dijs  .ftiÉncex  nioJ'atBs  et  palilïguejt  .  par 
iiotna  des  auteui-s  et  par  ordre  des  maliti-GS  .  comprenant  les 
ÏOlJ  valuiiK-a  des.  séances  et  travaux  de  rA.cadé[ni(;i;184"2à  18ï3i}, 
{î'aris.  Picard,  Gmliauviin  el  C^)  3  !)tt 

'nS80ï  (J).  Inlfoduclion  pliilosophique  à  l'étude  du  droit  pé- 
aei  et  de  la  rÉforme  |jénitentiaire.  1  vol.  in-8  {Paris.  Marcsai 
aUté).  9    » 

VANÛP^rtlilNOEKE,  Xotice  sur  l'origine  dea  ma^'islrats  coin- 
muiiaus  t,;t  sur  roi'g-anisatiun  de  la  MarJce  daiis  nos  contrées 
au  moyen  &ge  {Urujsdifs,  1H74.  imn.  Hayez).  Gr.  in-B,  47  p. 

VILLEyUEZ.  La  FaculLé  de  droit  de  Dijon,  ln-8,  163  p.  iParit. 
E.  Thorin).  3    ■ 

Eitratt  il«  Li  Rriiut  de  Irfgùtnfisn  trauçnitt  «<  éSranjire. 

WEILL  (En.).  Lii  femme  juive.  Su  condition  légale  d'après  U 

BiljK>  vt  lo  Ttdnuid  (Pam,  Batr). 
YANVLLLE  (Constant  d'3   La  Chamlire  des  comptes  de  Paris 

—  Essais  kisLoriiitui^s  et  uLrunuluyiqties,  privdâges  et  attribu- 

tious  nobilîjiirea  et  armoriai.  "2  vol.  gr.  iû-4  ,  avet  blasoria. 

{Paris,  Dumoutin).  125     <■ 


ANGLETERRE. 


AMOS  [S,),  Tlie  Science  of  Law.  (Intei-ûational  scîeiitiEo  aeries 
vol.  It)}-  Li-12  .  xs-417  p.  {Ap/fia^n).  10     « 

AU8TIN  fJoiis).  Lectures  on  Jtiriaprudeace;  or  tbePhilusojjiiy 
of  Moaitive  Law,  In-8,  540  p.  {iongman).  IC     « 

BENiNETT  (E.-H.),  Fiie  Inaurauce  cases.  Being  a  CoUectioii  rtf 
ail  the  reported  caaes  on  P'u'c  Instii-atice  in  England,  Scol- 
lïitd  ,  Iretaiid  and  America .  frem  thf^  lïarliest  p'eriod  lo  (.lie 
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OBSERVATIONS  SUR  LA  COBBEAIITÉ. 


1.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'étudier  ce  que  l'on  ap- 
pelait corréatité  eu  droit  rûacain  sur  les  différents 
points  où  celte  modalité  dg  t'obligalion  différait  de  la 
solidarilé  IgIIb  que  la  conçoit  notre  législation  ac- 
tuelle. Je  ne  veux  m'occuper  gue  de  la  maDiére  dont 
étaient  entendus  les  rapports  existant  entre  les  créan- 
ciers ou  les  dtlibitours  unis  par  le  lien  de  la  corréa- 
lité,  eu  me  restreignant  au  cas  où.  cette  situatioa 
avait  été  créée  par  le  procédé  de  la  stipulation  ,  qui 

■  était  assurément  la  source  la  plus  ordinaire  de  cette 
sorte  d'oWigation,  L'un  des  stipulants  a  touché  le 
inontact  de  ta  créaucs  commune;  est-il  autorisé  à 
s'approprier  exclusivement  le  bénéfice  de  l'opération, 
ou  doit-il  y  faire  participer  son  costipulaut?  L'un 
des  promettants  a  payé  la  dette  commune  ;  doit-il 
supporter  seul  le  poids  de  l'affaire,  ou  peut-il  s'adres- 
ser à  son  coprometfant ,  pour  faire  retomber  sur 
celui-ci  une  partie  de  la  charge? 

2.  On  sait  quelle  est  la  réponse  faite  à  celte  double 
question  par  des  textes  nombreux.  Il  fallait  distin- 
guer s'il  existait  on  non  une  société  entre  les  coutrao 
laula.  En  cas  d'affirmative,  l'action  pro  iocio  contrai- 
gnait le  créancier  qui  avait  touché  à  rendre  compte  de 
ce  qu'il  avait  reçu,  ou  permettait  de  se  faire  indem- 
niser à  celui  dont  les  deniers  avaient  servi  à  étein- 
dre l'obligation.  A  défaut  de  société  ,  toute  voie  de 
recours  semble  au  contraire  refusée,  et  l'on  devrait 
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dire  :  taat  mieux  pour  cului  qui  a  eu  l'avantage  d'ob 
tenir  le  paiement,  tant  pis  pour  celui  qui  l'a  efieciué 
à  ses  dépens.  Dama  les  idijea  romaines,  on  aurait  donc 
admis  que  le  proDt  ou  la  cliarge  restât  flottant  (m 
pendenU)  a  l'égard  des  divers  intéressés  ;  il  aurait 
fallu  attendre  le  momenl  où  l'obligatioa  seraiï  exécu- 
tée pour  savoir  quel  serait  le  bénéflciaire,  quelle  se- 
rait la  victime. 

3.  Le  texte  principal,  où  se  trouve  énoncée  cette 
dîstJDCtioi],  est  la  loi  62,  pr,,  Âd  kg.  Falcid.,  D.,  35-2, 
fragment  dans  lequel  Ulpien  ,  reproduisant  une  déci- 
sion de  Julien,  qu'il  approuve  tacilemenl,  s'occupe  de 
la  façon  dont  doit  être  apprécié,  pour  rapplicatioa 
de  la  loi  Faloîdlej  l'actif  au  le  passif  d'un  testateur 
qui  figurait  dans  une  obligation  corréale,  soit  comme 
créancier,  soit  comme  débiteur.  Leâ  deux  juriscon- 
sultes  sont  d'accord  pour  dire  que,  s'il  y  avait  société, 
l'obligation  entrera  pour  partie  daus  la  compulation 
de  l'actif  ou  du  passif  héréditaire,  tandis  qu'eu  l'ab- 
sence d'une  aociétéi  on  ne  peut  pas  êlre  fixé  sur  cette 
question  jusqu'au  paieaientj  qui  détermiuera  qucd  est 
le  palnmoine  devant  être  affecté  seul,  au.  bieû  ou  eo 
mal,  à  l'occasion  de  cette  obligation. 

4.  La  même  distinction  reparait  à.  propos  de  diver-    ^ 
ses  hypothèses,  notamment  quant  aux  effets  du  com<^H 

Ipronais  ou   n'est  intervenu  qu'un   seul  des  correi^^i 
[uant  à  la  portée  du   pacte  de  non  peiendo,    ou   du 

ï^legs  de  libération,  quant  à  la  faculté  do  se  prévaloir 
de  la  compensation  du  chef  de  ce  qui  est  du  au  codé 
biteur.  Dans  tous  ces  cas  et  daus  d'autres,  on  trouve 
reproduile  cette  alternative  :  Si  socii  sinl,  si  sociino 
slnL 

5.  La  doctrine  romaine  ual  aisée  à  comprendre  dan 
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ga  première  partie,  c'est-à-dire  quand  il  existait  une 
ociélé  entre  les  costipulants  ou  les  cr)|irometlanls. 
Mais  ce   qui  est  beaucoup   moins  intelligible,   c'est 
qu'à  défaut  de  société ,  on  arrive  au   néant  de  tout 
rapport  entre  les  cocontractanls ,  pour  aboutir  à  co 
résultat,    que   la  créance  profltera  exclusivemen-t  à 
celui-ci,    ou    grèvera   «niquemeni   celui-là  j  le  fait 
du   paiement   devant  faire  savoir  pour  qui  sera   la 
chance  heureuse  ou  malheureuse.  On  peut  admettre 
sans  doute  que  le  caprice  d'un  teslateur  fasse  à  deux 
légataires  cette  situation  ,  que  l'héntier  étant  obligé 
de  donner  telle  somme,  il  n'y  ait  qu'une  dette,  dont 
le  paiement  constituera  pour  l'un   un  avantage  qui 
lui  restera  propre.  Il  serait  même  loisible  à  un  dona- 
teur, qui  voudrait  faire"  une  libéralité  en  s'engageant 
vis-à-vis  de  deux  costipulants,  de  placer  chacun  des 
donataires  dans  l'aheroative  d'avoir  le  tout  ou  rien. 
Mais  de  pareilles  fantaisies,  déjà  fort  invraisemblables, 
sont  impuissantes  à  nous  donner  la  clé  de  la  pratirjuc 
des  obligations  corréales,  qui,  daus  les  usages  romains, 
paraissent  avoir  été  employées  pour  les  transaclions 
ordinaires,  lesquelles  se  font  en  général  à  titre  oné- 
reux. Régulièrement,  pour  acquérir  une  stipulation, 
il  faudra  s'être  soumis  à  un  sacrifice.  Pourquoi  mettre 
cette  acquisition  à  la  merci   d'un  autre  qui  pourra 
vous  la  souffler,  sans  qu'on  ait  à  régler  avec  lui?  De 
même,  quand  on  s'unit  à  un  autre  pour  s'obliger  avec 
lui,  il  semble  bien  qu'une  communauté  d'intérêts,  de- 
vant amener  une  liquidation ,  lie  ensemble  ceux  qui 
acceptent  cette  position,  et  elle  devient  une  énigme, 
si  chacun  se  jette  dans  l'inconnu  ,  et  s'expose  à  sup- 
porter seul  le  fardeau,  sans  avoir  un  droit  de  recours. 
6.  Voici  comment,  à  mon  gré,  doit  élre  entendue 
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ta  dislinction  fameuse  de  la  coiTéalilé  avec  ou  sans 
Boclété.  Si  les  co&tipulaDts  ou  les  copromeUanls  pou- 
vaient étrti  des  socii,  c&  qui  était  vraisemblabkmeûl 
l'hypothèse  lapins  ordinaire,  cette  situation  n'était 
pas  cependanL  iodispensablo,  aux  yeulT  des  Romains, 
pour  constituer  la  corréalité,  Faul-il  conclure  delà 
qu'eu  dehors  de  l'idée  de  société  il  n'y  ait  place  q 
une  combinaison  aléatoire,  à  une  esptVM  de  loteri 
par  suite  de  laquelle,  ni  le  gagnant,  ni  le  perdant, 
a'aura  de  comptes  à  reDdrc  ou  à  demander?  En  gé- 
néral, on  a  supposé  assez  volontiers  que  cotte  concep- 
tion bizarre  avait  été  acceptée  par  les  jurisconsulles 
de  Rome,  et  des  esprits  ingénieux  se  sont  évertués  4 
expliquer  comment  élait  possible,  dans  la  réalité  des 
faits,  cette  chimère  qu'ils  n'ont  pas  réussi  à  faire 
éclore.  Pour  moi,  j'estime  qu'à  défaut  de  société,  îl 
pouvait  y  avoir  encore  une  communauté  d'inÈérèls, 
substituant  quelquefois  l'action  communi  dividundo 
à  l'acUoii  pro  socio,  ou  ctablissaut  entre  les  parties  de$ 
rapports  réciproques  de  mandant  et  de  mandataire. 
J'calime,  en  outre,  que,  si  la  commuuauté  d'inléréis 
faisait  entièrement  défaut,  râdalre  ne  concernant  qu'un 
seul  des  contractants,  on  se  trouvait  toujours  en  pré- 
sence de  l'idée  d'un  mandai ,  unique  au  lieu  d'être 
double,  ce  qui  fournissait  une  ressource  pour  li- 
quider la  situation.  Ce  que  je  déclare  inadmissi- 
ble^ parce  que  ce  serait  une  absurdité,  c'est  que  des 
personnes  sensées,  organlseut  des  contrats  pour  su 
constituer  à  l'état  de  cocréanciei's  ou  de  codébiteurs, 
avec  cette  perspective  que  les  conséquences  de  l'opé- 
ration ne  donneront  lieu  à  aucun  rcglemeot  entre 
les  participants, 
7.  Je  dis  d'abord  qu'une  société,  dans  le  scqs  pro- 
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pre  du  mol  ,  n'est  pas  indispensable  pour  fonder  une 
communauté  d'intérêts,  par  suite  de  laquelle  le  lîen 
de  la  corrtialilé  unira  ceux  qui  cond-acleront  à  raison 
de  cette  comajunauté  d'intérêts.   Une  maison  appar- 
IJQDt,  par  indivis,  à  deux  personnes;  cette  maison, 
ft  ayant  besoin  d'être  réparée  ,  les  deux  propriétaires 
empruntent   la  somme  nécessaire   pour  satisfaire  à 
cette  dôpeuso,  et  se  portent  corrci  promiuendr.  Le  cas 
P  eal  prévu  dans  la  loi  11 ,  ^  2  ,  Ad  s,-€..  Velt.,  D.,  16-1. 
Je  laisââ  de  côté  Tioflueiice  que  peut  exercer  cette  si- 
tuation,   quant  à  l'application  du   sén  a  tus-consul  te 
IVelléien;  mais  il  est  clair  que  celui  des  deux  qui  aura 
remboursé  le  préteur ,  sera  autorisé  à  user  contre  le 
coprometlanJ  de  l'action  commitui  dividundo.  D'un 
autre  côlé,  supposons  qu'à  raison  d'un  objet  commun 
il  y  ait  occasion  d'acquérir  une  créance  ;  c'est  une  ré- 
colte à  prendre ,  une  conpo  de  bois  à  faire  sur  un 
■  fonds  indivis.  Los  deux  propriétaires  peuvent  s'euten- 
dro  pour  aliéucr  cette  récolte,  ot  se  faire  promettre  le 
prix  à  litre  de  cosUpulants,  ce  qui  permettra  à  l'un  ou 
à  l'autre  d'exiger,  à  réchéance,  la  totalité  de  la  somme 
iduB.  Une  stipulation  ne  s'obtient  habituellement  que 
moyennant  un  sacrifice  de  la  part  du  créancier,  eœ 
Ire  aliqua;  et  les  jurisconsultes  savent  bien  s'inquiéter 
[pour  fixer  le  sort  d'une  stipulation  de  la  res  qui  a 
servi  à  Tacquérir.  Ici  la  stipulatioaayaût  été  faite  e^ 
re   communi,   celui  des  propriétaires  qui  a  reçu  le 
paiement  aura  réalisé  un  avantage  provenant  de  la 
chose  commune,  et  devra  en  tenir  compte  par  Tactioa 

rnmum  dividundo. 
8.  Toutefois,  la  communauté  d'intérêts  qui  induira 
ucux  personnes  à  contracter  corréalement  ne  se  dé- 
nouera pas  par  l'action  communi  dividundoj  s'i!  n'exis- 
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tait  \m&  autérieuremeat  entre  leâ  parties  un  étatd'l 
division.   Deux  personoes  ont  besoin   d'emprunter; 
chacune  d'elles,  agissant  isolément,  n'ofatiendrailpeal- 
être  pas  l'argent  qui  lui  esl  nécoBsaire ,  taudis  qu'es 
offrant  lùar  engagement  bous  là  l'orme  de  la  corrèalité 
elles  jouiront  d'un  crédit  qui  ferait  défaut  même  pour 
moitié,  à  l'un  ou  à  l'autre,  qui  traiterait  soparémenL 
Le  créancier  veut  être  remboursé  pour  le   tout, 
D6  pas  être  coûtrainl  à  des  poursuites  divisées, 
empruntera  alors,  en  s'obligeaut  comme  correi  ^  sauf 
à  partager  entre  soi  le  montant  de  l'emprunt.  L'action 
commnni  dlvidundo  ne  sera  pas,  en  ce  cas,  ouverte  à 
celui  qui  aura  désintéressé  le  créancier;  maïs  chacun 
des  emprunteurs  aura  reçu  un  mandat  de  l'autrg,  |H 
îui  aura  à  son  tour  donné  mandat.  Aussi  la  loi  17,  S^^ 
déjà  citée,  admcL-elle  qu'une  femme,  en  empruulaq^ 
à  titre  de  correa,  aura  pu  faire  un  acte  d'inlercessidH 
pour  partie,  ce  qui  impUque  que  l'aiilre  correus  &an 
fait,  fJe  son  côlé,  un  acte  d'Intercession  pour  la  por- 
tion de  l'emprunt  qui  aura  profité  à  la  femme,  et  qu'il 
pourralLinvoquercûtle  circonstance,  sic'était  luiquieûl 
opéré  le  remboursement.  Dans  cette  hypothèse,  l'ac- 
tion ■mnn.Jai/remplaceralll"' action  coinmuni dividundo. 
On  peut  également  supposer,  bien  que  la  chose  soil 
plus  rare,  que  pour  faire  face  au  total  d'un  emprunt 
désiré,  deux  individus  se  njunissenl,  à  l'effet  de  four- 
nir la  somme  solUcilée,  et  qu'afin  d'éviter  à  TiJchôance 
des  poursuites  distinctes,  les  deux  prêteurs  se  consti- 
tuent corrci  sUpuiandi.  Là  encore  ellos  se  seront  réci- 
proquement donné  mandat;  et  celui  des  deux   gui 
aura  obtenu  le  remboursement  sera  exposé  à  l'action 
mctnrfsiit, 
9.  J'ai  dit,  en  outre,  que  si  la  communauté  d'ialé- 
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réls  faisait  défaut,  et  que  l'affaire  nù  concerijâl  en 
réalité  qu'un  seul  des  contractants,  l'introduction  au 
contrat  d'un  copromettant  ou  d'un  costîpulant  s'expli- 
querait, non  par  un  mandat  réciproque,  mais  par  un 
I  mandat  unique,  par  suite  duquel  il  y  aura  un  recours 
ouvert  à  cello  des  parties  gui  en  aurait  besoin. 
IQ.  La  situation  à  laquelle  je  fais  allusion  n'est  pas 
difficile  comprendre  au  point  de  vue  des  ccrrei  pro- 
miltendi;  et  je  suis  persuadé  que  dans  la  pratique 
elle  dovait  se  présenter  assez  fréquemment.  De  même 
qu'aujourd'hui  on  ne  prête  pas  volonfi^irs  sur  une 
I  seule  signature t  de  même  chez  les  Romains,  où  les 
»uerba  jouaiient  le  rôle  que  remplit  l'écriture  clans  les 
■usages  modernes,  il  devait  être  habituel  que  le  créan- 
cier exigeât  le  faisceau  de  plusieurs  promesses.  Sou- 
vent  celui  qui  avait  besoin  d'emprunter  était  dans  la 
nécessité  d'ajouter  à  son  obligation  celle  de  ses  amis  ; 

tel  le  prêteur  devait  préférer  l'engagement  corréal  à 
celui  de  simples  fldèjussenrs,  ce  qui  ne  l'exposait  pas 
aux  inconvénients  du   bt^néUce  de  division.   Il   faut 
bien  se  soumettre  à  la  forme  d*obligation  imposée  par 
^le  capitaliste  qui  n'ouvrira  sa  caisse  qu'autant  qu'on 
lui  fournira  les  sûretés  qu'il  rôclamo.  On  conçoit,  d'ail- 
leurs, qu'il  répugne  à  celui  qui  seul  a  besoin  d*em- 
^prunler  de  divulguer  sa  situalion,  et  qu'il  obtienne  do 
Hduux  qui  consentent  à  l'aider  de  leur  crédit^  que  l'on 
■donne  à  l'acte  l'apparence  d'une  affaire  où  tous  les 
débiteurs  seraient  sur  le  même  pied-  Nous  trouvons 
un  exemple  de  ce  genre  d'emprunt  dans  un  fragment 
■d'Ulpien  ,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir,  dans  la 
^Boi  7,  s  8,  Ad  s.'C.  Maced.,  D.  1&-2.  Le  jurisconsulte 
suppose  que  deux  fils  de  famille  se  sont  réunis  pour 
empruQter,  à  titre  de  rorrei,  une  somme  fournie  par 


esl] 


2S6 

un  prélenr,  lequel  oonsaissait  bien  la  qualité  A'atmi 
juTts  de  I'dd  d«s  empraoteora,  mais  ignorait  que  l'ai 
Ire  fut  dans  la  mêine  position.  L'applicatioD  du  séDS- 
tus-coQsalte  Macédonien  dépeoilra,  dous  dît  Clpiea, 
de  la  question  de  savoir  si  Fai^eot  a  profilé  exclusive- 
ment à  oelni-ci  ou  àcelui-tà.  Il  pourra  être  invoqué  on 
devra  être  mis.  de  côlé  seloD  que  le  béoéËciaire  unique 
de  l'opératiOD  se  Couvera  être  celui  que  remprunte 
savait  être  fUtUifamUiat ,  on  celui  qu'il  croyait /jo- 
familias.  Fntererit  ad  qrtem  pecnnia  pervenit.  Il 
donc  possible  qu'une  oWifration  corréale  n'implique  ni 
un  rapport  de  société,  ni  use  commonauté  d'iotérélB 
entre  les  corrri,  et  qu'elle  ail  été  conclue  uniquement 
en  faveur  de  l'un  des  promettants.  Une  somme  a  été 
prêtée  sur  la  loi  dune  promesse  émanée  de  plusieurs 
correi  ;  an  seul,  cependant,  a  tiré  parti  de  l'ofTaire, 
ad  unum  pecunia  pervenit.  Les  autres  ne  jouent  évi- 
demment que  le  rèle  de  maudalaires,  et  colui  de  c^ 
mandataires  qui  aura  payé  sera  en  droit  de  recourir 
l'action  nmiuiati. 

11,  Ed  ce  qui  concerne  les  cotre»  stipulandi^  il  é 
assurément  bien  rare  que  lecoatraclâtit,  seul  intéressé 
dans  une  affaire,  consentît  à  laisser  figurer  auprès  de 
lui  un  personnage  qu'il  autorisait  à  jouer  le  rôle  de 
créancier.  Il  y  avait  danger,  en  effet,  à  donner  à  a 
autre  cette  qualité,  dont  il  pouvaitaboserpoordispo 
à  ison  gré  de  l'obligation  ;  et  nul  n'aime  à  comprom 
tre  les  droits  qui  lui  appartiennent.  Sans  doute,  ta 
que  le  système  des  legis  actiones  îtxt  en  vigueur,  coûcnue 
il  àlait  interdit  d'agere  aiieno  nomine .  il  fallait  bien, 
pour  celui  qui  craignait  d'être  empêché  d'exercer  lui- 
même  des  poursuites  à  l'échéance,  se  résoudre  à 
conférer  à  quelqu'un  le  titre  de  créancier,  titre  indi 


MS      ! 

tsfl^ 

issé 
de 
de     ' 

M 

ai^^ 


SDH    LA   CORHÉALITI^.  25T 

pensable  pour  lui  permeltre  d'aclionner  le  débiteur. 
Mais  on  sait  que  dans  l'arsenal  du  formulaire   ro- 
'     main,  approprié  aux  divers  besoins  des  contractants, 
il  y  avait  un  arrangement ,  qui ,  tout  en  satisfaisant 
aux  exigences  de  l'antique  procédure»  ménageait  une 
voie  de  recours  au  véritable  créancier.  Au  lieu  d'asso- 
cier à  soi,  dans  le  même  contrat ,  selon  le  rite  de  la 
coslipnlatioiîj  ce  mandataire  forcé,  on  le  faisait  inter- 
^venir  dans  un  contrai  accessoire  comme  adstipulalor, 
^ce  qui  le  soumettait  à  l'action  mandalî  au  profit  du 
stipulant  principal.  Après  la  suppression  des  Icgis  ae- 
tiones ,  quand  désormais  te  sysiéme  formulaire,  avec 
^des  allures  plus  libres,  eut  consacré  la  faculté  d'agir 
■pour  autrui,  on  ne  se  soucia  plus  d'employer  Vadsli- 
pulatio;  ou,  du  moins,  selon  le  témoignage  de  Gaïus 
(Gomm.  IIL  5  117),  on  n'y  recourut  plus  que  quand 
il  était  impossible  do  faire  autrement,  c'est-à-dire  dans 
l'hypothèse   peu  usuelle  où  quelqu'un  désirait   sti- 
puler postmortem  suam.  Cette  répugnance,  Irés-ûalu- 
relle  d'ailleurs,  à  s'adjoindre  même  un  adslipuialor , 
aauf  le  cas  où  on  ne  pouvait  s'en  passer,  nous  auto- 
I     rise  à  dire  que  l'admission  au  tilre  de  carreus  stipu- 
mtiandi  d'un  tiers  qui  n'avait  pas  d'intérêt  à  Taffaire, 
constitue  quelque  chose  d'extraordinaire.  Néanmoins  , 
si  cet  arrangement  était  fort  peu  praliqué,  il  se  cou- 
çoit  comme  possible.  On  a  négligé  d'user  du  méca- 
pigme  propre  à  l'adstipulation,  parce  qu'on  n'était  pas 
éclairé  sur  la  forme  à  suivre.  Peut-être  l'écrit  qui  a 
été  dressé  n'a-t-il  pas  été  rédigé  de  manière  à  bieu  dé- 
terminer le  rôle  de  chaque  stipulant.  Toujours  est-il 
que,  s'il  est  démontré  qu'un  seul  des  deux  était  ia- 
téressé  dans  l'affaire,   l'autre  stipulant,  eûl-iil  figuré 
dans  Tasle  comme  oorreus  stipulandi,  n'est  en  réalisé 
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qu'uQûianda taire,  otse  Irouvera  soumis,  sMl  apruBtéde 
la  stlpulalioii ,  à  rendre  compte  par  l'action  mandaii 


12.  Je  dois  mainlenant  examiner  les  efforts  qui  ont 
été  faits  pour  rendre  intelligible  cotte  situation  df 
corrualité  active  ou  passive  entre  gens  qui  n'auraient 
pas  h  régler  eoseaible,  et  à  l'égarr]  desquels  l'èvéïi 
ment  du  paiement  fixerait  souverainement  le  sort  dS 
la  dette  ou  de  la  créance.  Mon  ancien  cnllôgue  M.  Do- 
taang:eat,  tjui  a  doté  la  science  d'un  commenlair^ 
approfondi  sur  le  litre  De  duobus  reis ,  n'avait  pas  ose 
au  prononcer  sur  cette  question  daas  l'ouvrage  si  in- 
téressant qu'il  a  publié  sur  cette  matière;  je  dirai_ 
même  que  cette  lacune  avait  été  remarquée,  et  qui 
avait  été  sollicité  de  donner  le  mot  de  l'énignac.  C'( 
une  tâche  qu'il  a  voulu  remplir  dans  son  Cours  éU 
Tnentaire  de  droit  romain.  «  Il  faut  supposer.  »  sui^ 
vant  le  savant  auteur  (l) ,  k  différentes  personnes  qui 
»  ne  se  connaissent  pas  ,  et  qui  sont  en  rapport  d'af- 
A  falros  seulement  avec  le  tiers-débiteur  ou  avec  le 
»  licrs-créancier.  Ainsi,  deux  personnes  se  présenteul 
»  chez  un  argentarùts,  chez  un  banquier,  et  chacune 
1  lui  demande  de  tenir  h  sa  disposition  ,  dans  IcUo 
»  ville  et  h  telle  époque,  une  somme  de-1 00,000  sesl.; 
»  lo  banquier  répond  :  Je  puis  bien  m'engager  dans 

>  ces  conditions  pour  100,000  sest. ,  mais  non  pour 
»  200;  portez-vous  dtto  rei  stipulandi;  les  100,000 

>  aest.  seront  comptés  au  premier  d'entre  vous  qui  les 
»  demandera.  Do  mêmes  j'aurai  absolument  besoin,  à 
»  telle  époque,  de  toucher  dans  telle  ville  une  gomme 
»  de...  ;  pour  être  bien  sûr  que  le  paiement  aura  lieu, 

Cl}'i"  édition,  LU,  p.  264.  * 
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je  me  ia  fais  promettre  par  deux  bacquiers  avec 
|«  lesquels  je  suis  en  compte,  et  qui  s'eQgagent  cor- 
Teaiiter i  il  n*intervienl  entre  eux  aucune  société, 
parce  que  chacun  d'eux  n'euleud  avoir  affaire  qu'à 
moi.  > 

13.  J'ai  peine  à  comprendre  comment;,  avec  son 

sprit  si  judicieux,   M.   Démangeât  a   pu   croire  un 

InstaDt  réalisable  l'utopie  à  laquelle  il  s'est  arrêté 

^pouT  créer  des  correi  stipulandi  restant  étrac^fers  l'un 

l'autre.  Deux  personnes  qui  ne  se  connaissent  pas 

arrivent  en  même  temps  chez  leur  bdnquier  cotumun. 

Ce  hauquier,  de  peu  de  ressources,  est  bien  disposé  à. 

ouvrir  pour  n'importe  quel  client  nu  crédit  de  100,000 

sest.  ;  mais  il  ne  peut  les  satisfaire  tous  les  deux. 

Que  l'un  des  clients  arrive  avaDt  l'autre  ,  l'obligation 

corréale  serait  manques  ;  la  caisse  S(-^rait  fermée  pour 

ile  second.  Cependant  ils  se  présenlent  juste  au  même- 

3omoQt ,  et,  bien  qu'ils  ne  se  couDaisseut  pas,  le 

banquier  ne  les  écoule  pas  séparément.  Ne  voulant 

faire  atlcndro  sans  rtoiiîe  ni  l'un  ni  l'autre,  il  leur 

^donno  audience  à  la  fois.  Eh  bien  ,  quand  les  deux 

Htlients  auront  exposé  leurs  besoins,  et  que  le  ban- 

^kuier  aura  indiqué  ce  qu'il  peut  faire,  l'expédioiil. 

suggéré  par  ce  deruier  sera  évidemment  rejeté  par 

des  gens  intelligents  et  laonnétes,  et  l'un  devra  céder 

la  place  à  l'autre.  L'arrangement  proposé  par  le  ban- 

quierj  désireux  de  ne  mécontenter  aucun  do  ses  cliects, 

ne  sera  accepté  que  par  deux  niaiis  ou  deux  fripons. 

Ce  seront  des  niais,  a'il&  s'imaginent  qu'avec  100,000 

on  peut  payer  200,000;  ce  seront  deux  fripons,  si 

chacua  se  promet  in  petto  de  devancer  son  rival  à 

l'échéance ,  et  d'arriver  te  premier  pour  accaparer  à 

son  bénéfice  le  produit  de  la  slipulalion. 


^ 
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14.  C'est  donc  avec  raifion  qti&  l'exphcatioD 
H.  DemQQgeat  a  été  \n^ée  iasufâsaate,  à  cause  de  wn 
invraisemblance  ,  par  le  tlernier  auteur  qui  se  aoil 
occupé  de  cette  question  ,  par  M.  Âccarias.  qui  &il 
justement  observer  qu'eu  pareille  situatioQ  l'on  dM 
denx  solliciteurs  ira  frapper  à  une  autre  porte  (I 
Toutefois,  en  repoussant  cette  explication,  M.  Accâ- 
hfts  oe  tient  pas  le  problème  pour  être  d'une  solutiOD 
impossible;  et  asmiréaient,  s'il  en  était  ainsi,  oui  d« 
serait  plus  capable  que  notre  ingénieux  collègue  de 
fournir  cette  solutiOQ  depuis  longtemps  vainemeol 
cherchée. 

15.  Si  je  ne  me  trompe,  les  espèces  substituées  pur 
le  docte  romaniste  à  celle  qui  avait  élé  firoposée  par 
M.  Bomaugeal  ne  font  pas  faire  ua  pas  k  la  questicy^Mj 
parce  qu'elles  passent  à  côlé  el  cléDatnrent  le  prtj^ 
hlème  à  éclaircir.  Il  s'agit  »  en  elîel ,  de  trouver  des 
cûstipulants  dégagés  de  tout  lieu  entre  eux ,  de  telle 
sorte  que  le  paiement  fasse  connaître  le  patrimoina 
qui  devra  être  affecté  en  bien  â  raison  de  l'obligation 
corréale ,  tandis  que  l'autre  n'en  retirera  aucun  pro- 
fit. Ou  sfl  rappelle  que»  suivant  Julien  et  Ulpien, 
dans  la  loi  62  pr.,  Ad  leg.  Falc-id.,  il  serait  impossible, 
à  défaut  de  société  ,  de  sa.voir  avant  le  paiement  :  In 
utrius  bonis  compuiari  oporteat  id  quod  deleatur.  Or, 
M.  Accarias  met  en  scène  des  hypoLhéses  ou  il  est  au 
contraire  indifférent,  pour  le  calcul  de  l'actif  du  pa- 
trimoine des  intéressés,  que  le  paiecuent  soit  fait  à 
Tufl  ou  à  Tautre.  Il  suppose  des  individus  liés  eoire 
eux  par  uq  contrat,  pour  lesquels  la  cosIipuIatioD 
intervenue  n'est  qu'un  moyen  de  faciliter  l'esécutioû 

t1)  PrieU  de  iroit  rnmain.  i.  tl,  p.  S2S  ,  noie  5. 
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du  coniral  préexislant.  L'issue  qu'aura  cette  co&tipii- 
latioQ  ne  doit  enlrnr  que  coinine  élément  dans  la 
compte  qu'ils  auront  à  régler  par  suite  de  ce  contrat 
antérieur.  Mais  on  sait  à  i'avaoce  quels  sont  les  rap- 
ports da  droit.  e.xislaDt  entro  Igs  parties.  De  quelque 
manière  qu'aboutisse  l'obligation  corréale,  elle  n'en- 
richira ni  n'appauvrira  celui-ci  ou  celui-là.  Le  seul 
résultat  du  bénéflce  de  la  slipulalion  recueilli  piir  l'un 
ou  par  l'autre  sera  Ëioipleméni  dt^  mûdifiËr  la  liqui- 
datioQ  du  contrat  qui  a  précédé.  Ce  que  n'aura  pas 
touché  comme  correus  le  costipulant  resté  impayé,  il 
robtiendra  par  une  autre  action  ,  et  ce  qu'aura  reçu  le 
GoTTeus  qui  a  hénéficié  de  la  stipulation ,  il  le  resti- 
tuera par  une  autre  voie,  de  sorte  que  le  résultat 
Ënal  est  le  même ,  quelle  que  soit  celle  des  parties 
qui  aura  profilé  de  l'obligation  corréale. 

IB.  Voici  Ja  première  hypolhése.  Primus  est  débi- 
lleur  d'un  prix  de  vente  envers  Secundus.  Soucieux 
de  36  libérer ,  il  conduit  sou  vendeur  chez  un  ban- 
quier dans  la  caisse  duquel  il  a  des  fonds  en  dépôt, 
ou  qui  veut  bien  lui  ouvrir  un  crédit  Ce  banquier, 
consenlant  à  payer  à  tel  terme  une  somme  égale  au 
montant  du  pri\ ,  il  y  aura  lieu  ,  prétend-on  ,  à  créer 
une  obligation  corréale  dans  laqueUp  l'acheteur  et  la 
vendeur  Sgureront  comme  costlpulants.  Au  premier 
abord ,  un  pareil  arrangement  paraît  assez  étonnant. 
Dans  les  deux  correi ,  il  y  en  a  un  qui  doit  à  l'autre 
une  somme  d'argent  ;  on  prmd  des  illsposifions  pour 
assurer  le  paiement  de  celui  qui  est  créancier,  et  on 
s'arrange  de  façou  à  c;e  que  celui  qui  est  débiteur  BOit 
maître  de  la  valeur  qui  doit  servir  à  acquitter  sa 
dette.  Il  semble  bien  plus  nalurel  que,  st  le  vendeur 
a  confiance  eu  la  solvabilité  du  banquier,  il  se  con- 
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loiiU;  de  reapagcment  qui  lui  est  nfTert ,  en  acceplani 
comme  exfpromissor  le  banquier,   ce    qui   libéreraîl 

fc'achofeur;  qu'au  cas,  au  contraire,  où  i]  ne  voudrajl 
pas  dégager  ce  ileroier,  il  prenne  le  banquier  à  titre 
de  6tléju3Sour  pour  le  monladt  du  prix.  C*est  de  h 
sorte  qae  les  choses  se  passeront  ordinairement; 
mais  on  n'aboutirait  pa?  ainsi  à  l'obligation  corréaïo 
au  proftl  (le  stipulants  non  associas.  Admettons  ce- 
pendant que  l'achcleur  persuada  au  vendeur  qu'il  est 
de  son  intérêt  d'avoir  un  costipulant.  Il  lui  dit,  sani 
doute  :  Peut-élre  ne  serez-vous  pas  sur  les  lieux  au 
moment  de  l'échcance.  Comptez  sur  moi .  je  serai  là; 
je  serai  exact  f»  toucher  la  somme  qui  nous  a  été  pr 
mit»,  et  je  la  tiendrai  à  votre  disposition. 

17,  Étant  donné  cet  airangeraenl,  je  ne  puis  voij 
dans  l'accession  de  Tacheteur  à  la  stipulation  qw 
l'acceplation  d'un  mandat  ayant  pour  but  de  mieuï 
i^^arantir  le  paiement  ponctuel  de  la  somme  destinée  k 
éteindre  l'obligation  du  prix.  Si  c'est  l'achelenr  qui 
la  touche,  il  *'n  aerail  complablp  par  l'action  mandati 
envers  le  costipulanl  vendeur»  qui  d'ailleura  n'en  au- 
rait guère  besoin  ,  puisqu'il  lui  reste  l'action  venditi, 
on  l'absence  d'nne  novation  que  l'on  n'a  pas  voulu 
évidomment  effectuer.  Seulement  ,  il  n'est  pas  exact 
de  dïro  ici  que  le  fait  du  paiement  doit  décider  quoi 
sera  celui  qui  profltera  du  montant  de  la  stipulation. 
Au  fond ,  il  y  a  un  prix  de  vente  à  solder  »  et  il  fau- 
dra qu'il  le  soit  lI'uur  manière  ou  d'une  autre.  Sup- 
posons le  décès  des  coslipulanls  ;  comment  l'actif 
héréditaire  de  celui-ci  ou  de  celui-là  serait-il  modifié_ 
parla  circonstance  que  tels  ou  tels  héritiers  recevroi 
ta  somme  promise  parle  banquier?  Cela  importe  pet 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  obligalion  principal 
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et  ÏDdépendanle.  Nous  n'avons  autre  chose  qu'un  ex- 
pédient, un  moyen  de  trésorerie  ,  pourrai-je  dire.  La 
alipulalioQ  n'est  que  la  doublure  d'un  autre  engage- 
ment qui  cooslilue  la  vérilablR  affaire  à  liquider.  Que 
les  héritiers  de  l'acheteur  touchent  du  banquier,  ils 
devront  rendre  aulaot  sur  l'action  vendiii.  Où  est  lôuc 
,     bénéfice?  Que  les  héi'iliecs  du  vendeur  profitent  de  la 
'     stipulation ,  ils  perdront  une  valeur  égale  en  perdant 
V&ct\an  vendiii.  Comment  trouver  ici  un  actif  hérédi- 
taire qui  soit  augmenté  ou  diminué  selon  que  le  paie- 
ment sera  effeduô  eo  telles  ou  telles  mains? 
^—     18.  La  sprandc  hypothèse  prévue  par  M.  Accarias 
^Bst  susceptible  de  la  méoie  critique,  et  n'est  pas  plus 
^Bi'OpTe  (jue  la  précédente  à  donner  la  clé  de  la  diffl- 
^culté.  Il  s'agit  d'un  individu  qui  désire  procurer  des 
'     ressources  à  un  autre  ^qui,  en  qualité  de  son  manda- 
taire ,  aura  des  dépenses  à  réaliser.  Le  mandant  fait 
promettre  par  son  banquier  au  mandataire  la  somme 
!      nécessairH  h  l'exécution  du  mandat ,  et  il  intervient 
I     luL-mcm<?  dans  la  stipulation ,  pour  se  ménagor  la 
I     faonltè  de  toucher  l'argent  qu'il  versera  ensuite  au 
I      mandataire.  Il  est  clair  que^  dans  ce  cas  encore,  on 
^Luc  peut  pas  dire  qu'à  raison  de  la  façon  dout  la  somme 
^promise  sera  payée,  le  bénéfice  de  la  créance  sera 
assuré  à  celui  qui  a  eu  la  .chance  de  toucher.  Sans 
I     doute,  on  ne  se  trouve  plus  en  présence  de  l'action 
i     pro  socio;  mais  une  autre  action,  celle  de  mandat, 
^servira t  ainsi  que  le  reconnaît  du  reste  notre  auteur, 
H&  régler  les  rapports  eûtre  les  costipulants,  Le  man- 
^Balaire  a-t-il  été  payé,  il  faudra  qu'il  justifie  de  i'om- 
^^ploi  des  fonds  sur  Taction  -mandad  direcla.  Le  man- 
dant a-t-il  reçu,  il  sera  tenu,  par  l'action  mandaii 
coniraria,  d'indemniser  le  mandataire  des  dépenses 
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faites  par  celui-ci  sur  la  foi  do  la  couverture  q-oe  de- 
vait lui  fournir  la  stipulation.  Nous  sommes  loojoara 
à  reiîhorclieF  cette  situation  où  la  brutatité  du  fait  dû 
paiement  doit  constituer  un  lucre  pour  l'un,  une  pert* 
fK>ur  l'autre.  M.  Accarias  fait  observer  que,  dans  l«s 
deux  hypothèses  qu'il  présente,  leeorreui  ne  devra  pas 
compte  en  tant  que  corretis.  C'est  un  point  incontes- 
table ,  ol  piîrsonne  n'a  songe  à  dire  le  contraire.  Com- 
ment un  stipulant  deviendrai t-i)  débiteur  par  celastfol 
qij'il  a  stipulé,  ce  qui  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de 
le  rendi'iî  créancier?  Même  eu  cas  de  société  ,  ce  n'esl 
point  parce  qu'il  a  stipulé,  mais  parce  qu'il  est  associé, 
qufii  le  bénéflciaire  de  la  stipulation  est  tenu  de  l'ac- 
tion pro  socio.  Je  le  répète,  il  n'est  point  essentiel 
que  ta  rnunioQ  do  deux  participants  à  une  même 
créance  es  coniraclu  se  débrouille  au  moyen  de  l'ac- 
tion pro  socio  ;  elle  peut  se  liijuider  par  l'actiou  com- 
muni  divitiundo  uu  par  Tactioa  de  maudat.  Toujours 
est-il  qu'un  rapport  quelconque  d'affaire,  rapport  sus- 
ceptible dû  varier,  doit  avoir  amené  les  costipulantsâ 
établir  ce  lien  entre  eux.  Ce  qui  est  irrationnel  et  inin- 
telligible ,  c'est  que  plusieurs  personnes  forment  un 
contrat  pour  acquérir  une  même  créance,  avec  ce 
80U5-en!enfiu  qu'on  n'aura  pas  à  s'Inquiéter  du  profil 
de  celte  créance,  qui  restera  là  où  l'aura  jeté  un  évé- 
nement dont  risjae  est  inconnu  à  l'avance,  en  sorte 
qu'il  n'y  aurait  ^tre  chose  qu'une  loterie. 


19.  En  ce  qdftouche  la  corrôalité  passive  saos  qu'il 
y  ait  société  entre  les  coprouaettants,  j'ai  dit  plus  haut 
comment  ellfe  me  paraissait  possible,  et  j'ai  cité  de» 
fragmeuls  du  Digeste  qui  monlreal  Tapplicalioa  pra- 
tique des  idées  que  j'ai  exposées  à  cet  égard.  Ce  n'est 
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pas  ainsi  que  renteodent  MM.  Démangeât  et  Accarias , 
qui  se  troiiveat  ici  d'accord  ,  le  dyrriier  o'ayant  fait 
que  reproduire  rhypolhèso  proposée  par  M.  Deman- 
^  geai..  Il  faudrait  absolument  supposer,  suivant  les 
B  savants  auteurs ,  un  hotume  qui  ayant  besoin  de  telle 
B  somme,  en  tel  liûu,  à  tulle  époque,  et  voulant  être 
V  bien  sûr  de  la  louclioir,  a  le  soin  de  se  faire  ouvrir  un 
H  crédit  par  deux  banquiers  dont  i!  obtient  une  promesse 
^■corrèale;  seulement,  ce  serait  une  erreur  de  croire 
^Rqu'à  raison  de  ce  contrat  commun  il  y  ait  entre  les 
^Vdeux  banquiers  aucune  espèce  de  société. 
^B  20.  Je  ne  puis  m'empccher  de  remarquer  que,  pour 
^P  certains  esprits,  la  corréalité  entre  gens  non  socii 
c'était  susceptible  d'être  mise  en  exercice  qu'à  l'aide 
^^  de  banquiers.  C'est  co  que  ne  laissi^ot  nullement  soup- 
^^  çonner  les  textes  des  jurisconsultes  romains,  lesquels 
ont  bien  l'habitude  d'établir  une  distinction  enire  les 

i'correi  socU  ou  non  socii ,  mais  sans  que  ,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  banquier  apparaisse  comme  an  deus  ex 
inachiiw  ,  à  défaut  duquel  il  n'y  aurait  pas  moyen  de 
songer  à  une  obligation  corréale  où  se  trouveraieut 
rapprochés  des  contractants  nou  socii.  Je  n'insiste  pas 
BUF  cette  observation.  J'ai  une  objection  plus  grave 
contre  cette  hypothèse,  suc  laquelle  on  se  plaît  l't  con- 
É  centrer  l'utilité  de  la  corréalité  passive  sans  société. 
Cette  objection  consiste  à  dire  que  la  situation  à  la- 
quelle on  fait  allusion  ou  bien  ne  nécessitera  pas  une 
obligation  corrèale  ,  pu  bien  établira  une  société  entre 
^^  les  Dorrei  promittendi. 

^m  21.  Je  conçois  très-bien  la  prudence  de  cet  homme 
qui,  sachant  qu'il  aura  absolument  besoin  d'une  somme 
de...  à  un  moment  donné,  prend  la  précautioa  de  se  faire 
promettre  cette  somme  par  deux  banquiers  difféveuts. 
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Mais  pourquoi  ne  pas  s'adresser  sëparéiuent  à  uhaci 
lie  CCS  banquiers,  étrangers  Tun  à  l'aulre,  avec  U 
quels  le  client  esl,  dît-on  ,  également  en  compte, 
qu'il  ait  des  fonds  en  dépôt  chez  chacun  d'eux, 
r|u'un  crédit  doive  lui  être  ouvert  dans  les  deux  m^^  M  - 
sons?  Si  le  stipulant  possède  des  fonds  dans  cfaaq^  vm.  <; 
muison  de  banque,  il  serait  vriiiment  puéril  de  réuo  i  r 
les  doux  banquiers  pour  les  lier  par  une  obligatïojKi 
corn-ale.  Le  déposant  se  oontenlura  de  faire  savoir  JÔ 
cluicun  de  ses  déposilaires  qu'il  aura  besoin  de  (oad    ^ 
à  t'»l  jour.  et.  pour  plus  de  sûreté,  !I  fera  promettr-^^ 
successivement  par  chacun  que  U  somme  désirée  lu       * 
sera  comptée  à  l'échéance  voulue.  Deux  obligalioa^^* 
dislinoîos  valent  encore  m:e.;x  qu'une  obligation  uni—    -*" 
que.  et  !o sîip'.r.int  est  en  position  de  se  donner  cptlei^*' 
sécurité.   V.  toucheni  rart.enî  qui  lui  est   nécessaires'^ 
chez  tel  lu;".q.:>M'  iv." '.  vo;:i'..\;  et   juant  au  banquieff^  "^'^ 
qui  n'.r.ir.i  roi".  v.'O"'-  '■■•■'i-i'*"   '■  '•■:  M-  Acoarias,  rier*"  ^ 
r.i'  s*r.i .  V.ï".-"'  ■■  ?;s  r"'..i:.  ::>  ir.'-rifures  avec  le  sti—  -*" 

■■  ;  ■'.  S'.-.?:  ■      .        .."".*  '.ï  :-  .  ■'  :"csî  i-i  ce  qui  arri—  *" 
\     .  ■     .     -  ^  >■;   :'.i.::-  ï;:.vr.r  un  crédit     -*. 
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3ette  somme  lui  causerait  un  grave  préjudice  »  il  veut 
lYoir  la  garantie  de  deux  obliges,  et  A  s'adresse  à  deux 

hanguieFs,  qui  ont  chacun,  ajoute-t-on^  une  succur- 
sale à  Ephèse.  Or,  assurémeul,,  les  banquiers  romains, 
pas  plus  que  ceux  d'aujourd'hui,  ne  s'eugageaient  à 
procurer  de  l'argent  dans  uq  lieu  éloigné  sans  exiger 

l'des  droits  de  change  et  de  commission.  Si  le  stipulant 
eD  question  traitait  séparêmeut  avec  chaque  banquier, 
il  aurait  à  payer  une  double  rémuDératioB  pouf  le 

fservice  qu'il  imposerait  à  chacun  isolément.  Aiiu  de 
réduire  ses  frais.  Il  réunit  iifs  deux  banquiers  et  négo- 
cie à  la  fois  avec  eux.  Il  est  fort  clair  qu'il  leur  offre 
une  affaire  eoaimuoe,  pour  l'exucution  de  laquelle 
dovrout.  s'enteudi'e  l«s  deux  banquieris,  s'ils  acceptent 
la  proposition  et  prennent  un  engagement  corréal.  Le 
Lon  sens  dit  qu'ils  se  mettront  d'accord  pour  ne  jias 
envoyer  à  Ephèse  le  double  de  la  somme  promise, 
puisqu'une  uioitié  de  cette  somme  serait  inutilement 
déplacée.  Ils  s'arrangeront  entre  eux  comme  ils  le 
voudrùnt  pour  faire  face  à  l'obligation  qu'ils  ont  prise 
ensemble,  dans  le  but  de  gagner  les  droits  de  change 
dont  ils  doivent  partager  le  bônéflce.  11  y  aura,  par 
consêquenl,  une  société  formée  entre  las  banquiers 
relativement  à  la  négociation  qu'ils  entreprerineat. 
Chacun  d'eux  obtiendra  sans  doute  du  client,  pour  la 
même  somme,  uao  expe-nsUalio  motivée  par  l'obliga- 
tion à  laquelle  chacun  se  soumet  de  faire  pour  le  tout 
le  paiement  à  Ephèse  de  la  somme  désirée.  L'opéra- 
tion dont  il  s'agit  nous  fournira,  suivant  un  langage 
qui  se  rencontre  plusieurs  fois  chez  les  juriacouaultes 
romains,  des  argentarii  quoi'v/m,  nomiria  simui  eunt- 
L'association  est  prouvée,  dansai' espèce,  par  la  forme 
même  de  l'obligation  corréale  contractée  par  gens  du 
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UK^me  métier,  en  vue  de  rèalist'r  un  lucre  pour  le  gaini 
duquel  ils  doivent  unir  leurs  efforts.    Quel  que  soilj 
c;olui  qui  aura  fourni  !a  «otnmu  à  EphèsG ,  on  doit  dii 
i|u'l'u  i:as  d'insolvabilité  du  client,    il  aurait  cont 
TaLiCro  banquifir  l'action  pro  socio.    • 


23.  Je  résume  les  points  que  j'ai  essayé  d'établir 
jusqu'à  présent.  En  ilroit  romain,  l'obligation  cor-^ 
riJalo,  contractée  par  le  procédé  de  la  stipulation, ^ 
rduniBfiait,  à  titre  de  cocréanciere  ou  de  codébiteun 
puur  te  même  objet ,  des  persouoes  qui ,  le  plus  sou- 
vent, avaient  un  intérêt  coiûmun  ;  mais  il  pouvait  se 
iairo  qu'un  aeul  ayant  iolérét  i\  l'affaire,  les  autres 
uu  fussent  que  ses  maudalaires.  Toutes  les  fois  que  la 
véritable  situation  des  parties  était  mise  en  lumièra, 
il  nn  mo  paraît  pas  douteux  que  des  actions,  diverses 
suivant  les  cas^  devaient  être  données  à  celui  nui  se 
tTouvait  en  mesure  d©  démontrer  quel  était  exaclfr- 
inent  le  rôle  de  chacan  des  contraclants,  La  difficullé 
sérieuse  cousisie  à  savoir  quelle  présomption  devai* 
dominer  à  défaut  d'une  preuve  qui  éclairât  la  position. 
et  comment  devait  êire  réglé  à  priori  le  profil  ou  la 
charge  jusqu'à  ce  que  la  présomption  eût  été  renver- 
sée par  celui  qui  soutenait  qu'elle  n'était  pas  con- 
forme à  la  réalité.  J'estime  que  l'interprétation  admise 
par  les  jurisconsultes  romain®  péchait  par  un  exoé* 
de  rigueur,  mais  qu'en  même  temps  ils  avaient  su 
trouver  uo  tem|i(jrament  d'équité  qui  rétablissait  un 
juste  équilibre  de  position  entre  les  parties,  au  moins 
pour  le  cas  où  la  pratique  de  la  corréalité  avait  révélé 
les  iflconArénients  de  la  présomption  ordinaire,  c'est- 
à-dire  quand  il  s'agissait  de  venir  au  secours  des  obli- 
gés. Cette  théorie,  géoéralement  acceptée,  vient  d'èlre 
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combattue  au  profit  d'une  doctrine  nouvelle ,  dont  le 
résultat  serait  d'enlever  à  peu  près  toute  son  utilité 
à  l'expédient  dû  à  l'initiative  des  jurisconsultes  de 
Rcffite»  et  perfectioaiié  plus  tsuxl  sous  le  nom  de  subro- 
gatîos  légale.  Je  m'efforcerai  de  réfuter  cette  doctrine 
et  de  maintenir  à  la  cession  d'actions  imaginée  autre- 
fois la  vertu  qui  m'a  toujours  paru  lui  appartenir. 

E.   MACHELÂRn, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Paris. 

(La  suite  prochainement.) 
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D'APRÈS  L'OUKASE  DU  iù  NOVBHBHB  48âi. 


•  La  Russie,  >  écrivait  en  1844  le  prince  Ivan  Go- 
lovine  fl),  €  est  par  excellence  le  pays  où.  les  nou- 
vellps  lois  n'ont  pour  effet  que  d'obligor  à  cLerchcr 
de  nouveaux  moyens  de  les  éluder.  Pour  trouver  des 
dispositions  qui  soient  à  l'épreuve  de  la  cupidité  et 
de  l'immoralité  des  employés  russes,  il  faut  commen- 
cer par  métamoTpboser  ceux-ci  et  attaquer  ainsi 
mal  dans  sa  racine.  * 

L'une  des  premières  préoccupations  dn  l'éminei 
souverain  qui  préside  depuis  vingt  nns  aux  dcstiDéi! 
de  l'empire  des  Tsars^  a  été  de  doter  ses  peuptes  d'una" 
justice  intégre.  Alexandre  II,  dans  son  manifeste 
19/31  mars  1856,  exprimait  déjà  sa  volonté  Ue  voij 
«  la  clémence  el  l'équité  régner  dans  les  tribunaux 
la  Russie  et  l'élan  vers  la  civilisation  et  vers  toute  ae-' 
tivité  utile   se  propager   partout  avec  une   nouvell^— 
[force.  B  Peu  après,  il  chargeait  la  deuxièmri  sectio^| 
[de  sa  Chanceirerie  privée  de  préparer  les  bases  d'une 
[téformejudiçiairo,  à  l'effet  «  d'introduire  une  procédure 
trapidc,  équitable,  modérée,  égale  pour  tous,  de  ren- 
[jorcer  rautorité  des  magistrats,  d'assurer  leur  indé-. 


(I)  Science  de  la  politique ,  p.  314. 
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[pendaiice  et  d'affermir  parmi  le  peuple  le  respect  de 

la  loi.  » 

TJn  projet  élaboré  dans  cet  esprit  fut  publié  par  le 
iSénat  rlirîgeaiit,  le  29  septembre  (11  octobre)  1862, 
ifious  le  titre  rie  Régies  fondamentales  pour  la  réforme 
'de  l'administration  de  la  justice.  C<3  projet,  où  les  ré- 
■gles  et  les  institutions  les  mieux  éprouvées  de  l'Eii- 
!ropu  occiiienlale  étaient  merveilleusetnent  adaptées 
laux  besoios  et  aux  tradit;ions  propres  de  la  Russie, 
'se  divisait  en  trois  parties  :  organisatloo  judiciaire, 

procédure  criminelle,  procédure  civile,  et  comprenait 

»  on  tout  380  articles.  Il  fut  renvoyé  par^l'empereurà  une 
commission  spéciale,  qui  en  tira  trois  codes  complets. 
Promulguées  toutes  ensemble  par  oukase  dii  90  no- 
vembre (3  décembre)  1864,  les  trois  îois  sur  l'organi- 
Isation  judiciaire,  sur  la  procédure  civils,  et  sur  la 
procédure  criminelle ,  peuvent  défier  la  comparaison 
avec  les  codes  allemands  ou  français  les  plus  parfaits , 
et  sont  en  voie  d'opérer  dans  l'administration  de  la 
justice,  en  Russie,  une  révolution  aussi  radicale  et 
aussi  féconde  qu'a  pu  l'être  à  d'aulres  égards  l'éman- 
■cipation  des  serfs ,  la  réorganisation  de  l'administra- 
lion  provinciale  et  communale,  ou  la  nouvelle  loi  mi- 
litaire. La  métamorphose  réclamée  par  Golovine  est 
opérée. 

Nous  voudrions  faire  aujourd'hui  conoailtro  en 
France  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  tout  en 
nous  [lermettant  quelques  excursions  sur  le  domaine 
de  l'iostruclion  criminelle  et  de  la  procédure  civile.  La 
Russie  doit  à  cette  loi  une  magistrature  recrutée  dans 
d'oxcelleates  conditions  d'indépendance,  de  capacité  et 
d'honorabilité,  et,  en  outre,  l'institution  que  nous  con- 
sidirons,  à  bon  droit,  dans  nos  [lays,  comme  le  pal- 
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ladiiim  do  la  liberté  iodividuelle,  l'institution  du  jury 

en  matière  criminelle. 

Cequi  ajoute  encore  à  son  mérite,  c'est  que. 
en  nous  emprunlant  les  principaux  rouages  de  Qotri^ 
mécsnisme  judiciaire,  les  tribunaux  d'arrondîssemeii 
et  d'appel,  la  cour  de  casBalion,  le  jury,  le  ministèw" 
public,  la  loi  russe  &  su  rester  protoodément  orî^i- 
ualo  ;  elle  a  conservt^,  h  presque  tous  les  degrés  do  la 
hiérarchie^  ce  caraclère  de  collégialité^  de  socialismCi 
dans  le  bon  sens  du  mot ,  qui  se  retrouve  dans  uoe 
série  d'institutions  de  (a  Russie,  et  elle  fait  à  l'élection 
une  pari  tout  autrement  importante  qiie  nous.  Les_ 
juges  de  paix  soat  élus  par  les  assemblées  de  cerc 
c'est-à-dire  en  réalité  par  les  notables  de  la  circong- 
criptiOD  où  ils  auront  à  fonctionner.  Ils  ont,  au-dessus 
d'eux,  comme  triljunal  d'ap|iel,  non  pas  une  juridic- 
tion étrôDgére,  mais  une  assemblée  formée  de  tous 
leurs  collègues  du  ressort.  Dans  les  tribunaux  des  di- 
vers degrés f  l'assecnblGe  générale  des  juges  a,  pour 
les  places  qui  viennent  à  y  vaquer,  un  droit  de  pr&-_ 
Bentation,  et  elle  jouit,  sd  général,  d'attributions  ad^ 
ministrativea  et  (disciplinaires  fort  étendues. 

La  loi  sur  l'organisation  judiciaire  comprend  neul 
tilres,  plus  un  titre  préliminaire  en  onze  articles,  L^j 
titre  P""  (12-76J   traite  des  juges  de  paix   et  des  as-^f 
semblées  de  juges  de  paix,  du  mode  de  leur  éloc- 
'tion,  ainsi  que  deliiurs  attributions.  Le  titre  II  {77-123} 
'Cst  consacré  aux    tribunaux  ordinaires  :    tribuuam 
d'arrondissement,  coure  d'appel,  cours  d'assises 
'cour  de  cassation  ;  \e  iitvf.  III  (134-136),  au  minisléi 
■public.  Les  titres  IV  (137-187)  et  V  (I8f>-19y),  eontien* 
nent  les  règles  sur  rorganisatioa  inlérieure  des  tribi 
naux,  sur  leurs  vacances,  sui'  leurs  relations  avec  It 
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ulres  autorités.  Dans  les  titres  VI  (200-234)  oi  VII 
|235-248)  sont  indiqués  le  mode  de  nomination  et  de 
éplacemefit  des  magisirats,  leurs  droits  et  leurs  pré- 
'<^atives,  en  particulier  les  conditions  de  leur  inamo* 
Ibilité.  Lg  titre  VIII  (249-296)  forme  la  contre- 
ipartie  du  précédent  ;  il  précise  les  de'voirs  des 
agistrats  et  détermine  la  sanction  qu'y  a  attachée  le 
égislateur  soua  forme  de  poursuites  disciplinaires  ou 
minelles.  Le  titre  IX,  enfin  (297-420),  s'occupe  des 
■onctîonnaires  auxiliaires  de  la  justice  :  huissiers, 
avoués,  candidats  à  la  magifitrature,  notaires. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  astreindre  à  tra- 
duire toute  la  loi  ;  certaines  de  ses  dispositions  n'ont 
qu'un  intérêt  tout  réglementaire  et  limité.  Mais  noua 
nous  sommes  atLaché  à  en  faire  comprendre  le  méca- 
nigme  en  la  complétant,  au  besoin,  par  des  extraits 
des  autres  codes  promulgués  en  mémo  temps  (1). 


I 


lIITttODUCnON  (1-12)  (â). 


^■Xepouvoir  judiciaire  appartient»  dansTempire  russe» 
^^  cinq  ordres  de  juridictions  :   1"  les  juges  de  paii  ; 
2°  les  assemblées  do  juges  de   paix;  3°  les  tribu- 
naux d'arrondissement.;  4"  le&  Cours  d'appel;  5*  le 

^V   (1)  Nous  notiB  Hommes  servi ,  pour  notre  travail .  de  traductions  aile- 

^■mandes  de  ce^  diters  Coilës  t}uî  ont  ité  faites  Duus  les  auapiCeS  de  la 

seconde  section  de  la  CU^nciiUerio  priféo  Av  i'vmpvreaT  et  doal  nuus 

devona  la  commtinîcatiDn  &  rofilit^-ran'Ce  du  chef  do  celta  eection,  S.  Eï. 

M-  le  priiico  B,  Uurciuasol',  sevrt'tRJre  d'Elat .  k  Saiul-PutL'rsbourg. 

[Tj  Les  cbiUres  entre  imrcnl1iêsc9  suas -autre  indlcutiDii  ac  riLE>p<]i'- 

h  la  loi  du  '20  aov^nibrc  I&ti4  sur  I 'org<iniBaCion  judiciaire. 
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Sentit  dirigeant ,  faisant  foDctiong  de   coar  ite  cassa- 
tion. 

En  principe,  tous  les  citoyenssontaujourd'liuiégam 
davant  la  loi  ;  ils  sont  justiciables  de  ces  divers  triba- 
nauK,  tant  au  civil  qu'au  critainel ,  sans  distinction  de 
rang.  Il  y  à  bïen,  A  côté  des  tribunaux  ordinaires,  des 
tribunaux  eccîésiasfiques^des  conseils  de  guerre,  des 
tribunaux  de  commerce ,  etc. ,  mais  pour  des  litiges 
de  nature  spéciale  :  ce  sont,  comme  en  France,  des 
tribunaux  d'exception. 

Les  juges  rie  paix,  les  assemblées  de  juges  depaii, 
les  tribunaux  d'arroudiseemeut  et  d'appel  connaisseol 
tout  à  la  fois  du  fait  et  du  droit.  Le  sénat ,  au  con- 
traire,  en  tant  que  cour  de  cassation,  est  cbar£;éde 
veiller  à  l'exacte  observation  de  la  loi  et  à  son  applicA- 
lion  uniforme  dans  tous  les  tribunaux  de  l'empirs^ 
sans  avoir  à  se  prononcer  sur  le  fond  même  do  cha- 
que litige. 

L'instruction  des  crimes  et  délits  est  confiée  à  rlfis 
juges  d'inatmction.  Pour  la  déclaralion  mônae  de  cul- 
pabilité ou  de  non-culpabilité  en  matière  crimineile, 
les  magistrats  sont  assistés  de  jui'éâ  dans  les  cas  pré- 
vus parla  loi. 

L'esercice  de  la  justice,  dans  les  divers  tribunau] 
est  surveillé  par  des  procureurs  supérieurs  (ofrer-pr 
kovrory),  des  procureurs  {prnkourori/)  et  des  siibstituU 
du  procureur  (lovarichldn)  (1).  Il  est  facilité  par  une 
série  de  fonctionnaires  inférieurs  ;  greffiers,  hiiissiei 
avoués,  candidats  à  la  magistrature  ou  notaires. 


(1)  Litt^rslement  :  des  prO'Cureurs-ffdjoi'iiM,  Nous  a'^on;  cru  deva 
pour  !a  lidsigHation  dea  diverses  magistrat urei5 ,  nous  servir  de  l'énui- 
vs!ent'françR.U,  lor-squ'il  en  existe  rni  essct ,  sans  nous  su  lenir  à  une 
traduction  judaïque  du  mot  russe  ou  allBmand. 
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H 
DES  JUGES    DE    PAIX    ET   DE   LEUBS   ASSEMBLÉES. 

I,  Des  juges  de  paix  de  district  et  honoraires  (12-50). 

Il  7  a  des  juges  de  paix  dans  les  villes  et  dans  les 
cercles.  Un  cercle  ,  avec  les  villes  qui  s'7  trouvent , 
forme  un  arrondissement  de  paix  (mirouot  ohrough). 
Les  deux  capitales  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou 
sont  chacune  divisées  en  plusieurs  arrondissements, 
compreoEint  deux  quartiers  ou  davantage.  Les  arron- 
dissements se  subdivisent  en  districts  de  paix  {mi- 
rooyém^tchatski),  à  la  tète  de  chacun  desquels  est  placé 
on  juge  de  paix  de  district.  Outre  ces  magistrats,  il  y 
a,  dans  les  arrondissemenfs,  des  juges  de  paix  hono- 
raires. L'ensemble  des  juges  de  paix  honoraires  et  des 
juges  de  paix  de  district  d'un  arrondissement  forme 
la  plus  haute  instance  de  paix,  l'assemblée  des  juges 
de  paix.  La  présidence  en  appartient  k  l'un  des  mem- 
bres ,  élu  par  ses  collègues. 

Pour  pouvoir  être  élu  juge  de  paix,  il  faut  :  1"  avoir 
vingtMîinq  ans  révolus;  2"  avoir  reçu  l'instruction 
dans  des  établissements  secondaires  ou  supérieurs , 
00  bien  avoir  passé  des  examens  correspondants,  ou 
encore  avoir  rempli  pendant  trois  ans  des  fonctions 
dans  lesquelles  on  ait  pu  s'initier  à  la  pratique  des 
•Sairesjudicaires;  3"  enfin,  posséder  par  soi-même, 
par  ses  parents  ou  par  sa  femme  ,  deux  fois  plus  do 
terres  qu'il  n'en  faut  pour  être  électeur  dans  les  as- 
semblées de  cercle  d'après  l'article  23  de  la  loi  du 
I^/IS  janvier  1864,  c'est-à-dire,  suivant  les  lieux  el 


376  LA  NODVKU-K  OHGAMMTKIN  JUOICfAIIlE 

Isvaleurdes  terres.de  400  à  IGOO  dédatines  (436 à  1718 
hectares),  ou  d'autres  immeutles  (maisons,  usines,»- 
ploilallons  purales  ou  industrielles)  d'une  valeur  d'u 
moiiia  là.OOO  h.  a,  (GO.OOO  fr.],  et  dans  les  villes utw 
fortune  immobilière,  d'après  l'estimation  cadastrale. 
d'an  moins  6,000  u.  a.  [24,000  fr.).  dans  les  capitales, 
et  3,000  R.  A.  (1Î,000  iV.) ,  dâas  les  autres  villes  [1]. 
Dgb  fils  non  encore  établis  ne  peuvent ,  pour  *tre 
nommas  juges  de  pais,  se  prévaloir  de  \a,  fortuDO  ter- 
ritoriale de  leurs  pareuls qu'autant  qu'il  doit  leurea 
échoir  une  part  égale  à  celle  qui  est  exigée  par  1^ 
dis|j08itioQ3  susindiquées. 

.  Soal  exclus  des  foiictioDs  de  juges  des  paix  :  1'^  les 
individus  condamnés  pour  crimes  on  délits  à  l*eiûpri- 
aonnement  ou  à  une  peine  plus  sévère,  ainsi  goé 
ceux  qui  sont  sous  te  coup  de  poursuites  pour  des 
crimes  ou  délits  de  cette  catégorie  ;  2"  ceux  qui,  pour 
incoaduite  ^mve,  oat  été  destitués  do  fonctions  pu- 
bliques ou  ecclésiastiques,  ou  exclus  des  assemblées 
communales  ou  nobiliaires  dont  ils  faisaient  partie; 
9"  les  débiteurs  déclaré&  insolvables;  4"  les  individus 
interdits  pour  cause  de  prodigalité.  Les  focctions  de 
juge  de  paix  sont  incompatibles  avec  le  ministéa-e 
ecclésiastigue. 

Les  juges  de  paix  honoraires  ou  de  district  sontêlns 
pour  trois  ans  ,  soit  par  les  assemblées  tepritorîales 
de  cercle  (zeviskoé  soi/ranià) ,  soit,  s'il  s'y  rencontra 
moins  de  douze  membres  ayant  droit  de  vole ,  par 
TaBsembléo  provinciale,  sur  une  lialo  portant  tous  ceus 
qui  sont  qualifiés  pour  ces  fonctions  et  arrêtée  trois 


Cl)  Voy.  Bchnitzlep ,  InHiOilions  ie  la  Riuiie,  Paris,   1866,  t.  II. 
p.  »6I. 
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ois  à  l'avance,  pour  chaque  arroodissaïU'cnl  en  par- 

iculier ,  par  le  maréchal  de  la  noblesse  du  cerclfi  , 

,e  concert  avec  le  maire  de  la  ville  et  les  juges  de  pais 
là  circonscription.  La  liste  est  communiquée  au 

loaverneur  et  publiée  dans  les  jouroaus  officiels 
deux  mois  avant  le  jour  du  vote;  e!Ie  peut  être  atta-- 
quée,  complétée  oti  réduite  jusqu'au  momeat  de 
réleelion.  L'assembliêo  de  cercle  stalup  sur  ]es  modi- 
fications éventuolIeH  qu'il  y  a  Heu  d'y  apporter.  Puis 

e  préâideût  indique  le  nombre  do  places  à  pourvoir; 
lecture  est  donnée  de  la  liste  des  iMîgibîes,  et  l'assem- 
blée élit,  à  la  majorité  abeolue^  taol  les  ju^es  de  pais 

ù  district  que  lee  honoraires.  S'il  n'y  pas  assez  de 
personnes  réunissaQt  le  nombre  de  voix  voulu  ,  l'as- 
semblée provinciale  procède  aux  élections  complô- 
iDGiïtaires.  L'assemblée  de  cercle,  sur  la  décision  un-a- 
tiime  de  Tensembîe  de  ses  memï^res  ayant  droit  de 
suffrage,  a  la  faculté  d'appeler  aux  fonctions  de  jugo 

e  paix  nae  personne  die  répondant  pas  aux  diverses 
conditions  d'âc>e  ,  d'études  ou  de  fortune  énumérées 
plus  haut,  mais  ayant  conquis,  par  ses  services  et  son 
dévouement  an  bien  public,  la  confiance  et  la  consi- 

éralioD  UQi'versell6&. 
Une  fois  les  élections  terminées,  les  juges  de  paix 

e  district  et  boDoraires  se  réiinisseal  pour  répartir 
tre  Ifis  premiers  les  divers  districts  de  l'arrondisse- 
eut,  pour  choisir  dans  leur  propre  sein  le  président 

e  l'assemblée  des  juges  de  paix  et  pour  fixer  l'ordre 
des  suppléances  eu  caa  de  déniisâiû<n,  d'absence,  de 
maladie  ou  de  mort  de  l'un  d'eux.  Puis  le  président 

e  l'assumblée  ée  cercle  proclame  les  noms  des  élus, 
procède  à  leur  aasermentaiioa  et  eavoie  la  liste  au 

ouweriiear,  qui  les  confirme. 
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Dans  le  cas  oii  le  nomîire  des  personnes  pouvant 
étro  régulièrement  élues  serait  inférieur  à  celui  dei 
places  à,  pourvoir,  le  premier  département  du  sénat 
[Hmt,  sur  le  rapport  du  minislre  de  la  jueLice,  niim- 
merjus'ju'aax  plus  prof^haines  élections  des  pevêoami 
f|iii  ai!  scraieat  pas  tlana  les  conditions  de  fortciM 
exif^ws  f  pourvu  qu'elles  satiafassp.nt  aux  condition 
d'âge  el  d'instruction. 

Lr  juge  de  paix  est  tenu  de  résider  dans  sa  circoft- 
scpipticin  ,  et  II  ne  peut  cumuler  ses  fonctions  avec 
aucun  àûliè  ein[)lûi  public.  Il  reçoit,  soit  de  la  caisse 
provinciale,  sali,  dans  les  villes,  de  la  caisse  muniti- 
pale  ,  la  somme  nécessaire  pour  son  entreiien ,  ses 
toumiies,  le  salaire  d'un  greffier  et  d'un  appariteur, 
ainsi  que  ses  frais  de  bureau.  Cette  somme  est  fîxeas 
2200  n,  A.(880Ufr.),  pourSalnt-Pétei-sbourg  et  Moscnu, 
et  à  1500  R.  A.  1.6000  fr.j ,  pour  les  autres  localifés; 
mais  il  Gst  loisible  à  rassemblée  de  cercle  de  porter 
CQ  dnrûier  IraiLemtint  ù  un  chiffre  plus  élevé,  en  tenant 
coQiple  de  la  cherté  de  la  vie  ou  de  telle  autre  cii^ 
constance  exceptionnelle;  le  maximum,  dans  ce  cas, 
est  de  2200  n.  a.  Si  un  juge  de  paix  renonce  au  ti"âi- 
tement  que  lui  assure  la  loi,  il  reçoit,  pour  toute  la  du* 
réede  sou  ministère  gratuit,  le  titre  déjuge  de  paix  do 
district  honoraire.  En  {général,  l'honorariat  se  lie,  dans 
cet  ordre  de  fondions  à  la  graluitè;  ainsi,  le  juge  de 
paix  honoraire  proprement  dit  jouit,  dans  tout  l'ar- 
rondissemenl  de  paixj  des  mêmes  attributions  que  les 
juges  de  paix  de  district  ordinaires  dans  leur  dis- 
trict; tant  qu^il  y  séjourne,  il  est  tenu  de  pourvoir  à 
l'adminisJration  de  la  justice  selon  sa  compéteûce , 
toutes  les  fois  que  les  deux  parties  requièrent  son  in- 
ttirvuntiou,  et  il  ne  peut  pas  être  refuse  après  coup 
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profit  d'un  juge  de  paix  ordiaaire;  de  plus,  il  est  ap- 
pelé à  suppléer,  en  cas  de  besoin,  les  juges  du  Iribu- 
nal  d'arrondissemeul  et  il  peut  cumuler  sa  charfio 
avec  d'autres  fouctioûs  publiques,  hormis  celles  de 
procureur  impérial  et  d'employé  de  la  police  ou  dt  l'ad- 
miniatraUou  de  la  couronne  ;  mais,  et  c'est  là  le  point 
istinctif,  il  ne  touche  dî  traitement  ni  indemnité 
'aucunti  sorte. 

D'aillt3urs,  d'une  manière  absolue,  les  juges  de  paix 
lOaoraires  ou  rétribués  ont  en  Russie  une  situation 
lauGoup  plus  relevée  que  les  utiles  et  modestes  ma- 
gislraLs  ainsi  déaommèsen  France.  Les  conditions  do 
fortune  exigées  les  font  presque  toujours  choisir  parmi 
s  grands  propriôtairos  du  paya,  et  ils  tiennent  ainsi 
ela  loi  des  altribûtîons  reasemblanlbeaucoup  à  celles 
que  l'aDciên  seigneur  féodal  possédait  naguère  sur 
les  terres  de  sa  di^pendaece.  Hiérarchiquemeat ,  ils 
sont  placés  lïloonamment  haut  sur  les  degrés  du  ichine. 
Les  juges  de  paix  app&rtienaent ,  comme  les  juges 
^»-d'arroadissement  et  d'appel,  à  la  cinquième  classe, 
^Bp'ost-ii-dire  h  la  classe  des  conseillers  d'État;  Us 
^Kprennent  raog  entre  les  colonels  et  les  majors  géné- 
"ranx.  La  loi  :69)  les  autorise  à  correspondre  directe- 
ment ut.  sans  inLermédiaire,  aoit  entre  eux,  soit  avec 
toutes  les  autorités  et  fouclionnaires  publics.  Et  ils 
jouissent,  pendant  toute  la  durée  légale  de  leur  man- 
dal,  du  privilège  de  l'inamoviiiilitô;  ils  ne  peuvent 
être  £11  déplacés  sans  leur  consentement,  ni  destitués 
en  dehors  de  deux  ou  trois  cas  graves  focmellemeul 
prévus  par  la  loi  (72). 

Leur  compôtence  n'est  pas  eu  désaccord  avec  leur 
position  honorifique  ;  elle  est  tort  étendue.  D'après  le 
code  de  procédure  crimuielle  (art.  33  et  suiv.),  ils  cou- 
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DBisKDt   de    Ions   Jes   délits    n'enlraînaat   pas  m' 
amende  do  plus  de  300  r.  a,  (1900  fr),  des  arrêts 4e 
plus  de  trois  mois,  un  emprisounr-raetit  de  plus  tfuB 
ail,  ou  dfis  dommages  et  intérêts  de  plus  do  500  b.  à, 
.(SOOO  fr.)-  Au  civil ,  ils  cocpaissent  de  toutes  leste- 
Hioos  iiersonnelîes  et  mobilières,  jusqu'à  concurreu&l 
)0  n.  A.  ;  des  actions  en  dommages  et  intèpètsdtj 
ime    iaiporEaoce  ;    des    actions    fondées    sur  aue 
f-offeofie  ou  une  injure  personnelle  ;  des  actions  pos9es- 
)ire&,  à  conditioti  que  le  trouble  ne  se  soit  pas  pro- 
duit depuis  plus  (le  six  mois;  enfin,  des  actions coii- 
f'-cernant  îles  droits  d'usage  sur  la  propriété  d'auinii, 
Kà  condition  qu'il  ne  soit  pas  êcoul'î  plus  d'un  an  de- 
'puia  l'atteinte  portée  à  ces  droits.  De  plus,  ïe  juge  de 
)aix  peut  conuaÎLre  valablement  de   toute  coateala- 
Iflon  eiv.ie  qui  lui  Hst  déféréo  amiablement  par  les 
!eux  parties;  dans  ce  cas,  ses  jugetneols  son!  défiai-, 
rllfe  et  sans  appel  (1).  Sont,  soustraites  à  la  compéteoc 
Mes  juges  de  paix  :  1"  les  actions  immobiliéresj  pi 
toires  ou  possi^ssoires,  Lorsque  le  droit  coctoslé  s'aff-^ 
>uie  sur  un  titre  formel  ;  2"  les  actions  iotéregsant  l'ad- 
[mÏDistration  de  la  couronne,  excepté  les  rêintégraa- 
3â;  3*  les  actions  entre  parties  ayant  un  for  propre, 
moins  qu'elles  ne  se  soient  entendues  pour  sou- 
leltre  le  litige  k  la  décision  du  juge  do  paix.  Le  juge 
umpëtent  6St ,  eu  matière  personnelle,  celui  du  dû- 
licile  ou  de  la  résidenee  du  défendeur;  en  matière 
^Immobilière  ou  possessoire,  celui  de  la  situation  de 
l'iaimeuble;  en  matière  pénale,  celui  de  l'endroit  oii 
le  délit  a  été  perpétré. 


(1)  Code  de  procédure  ciyïlB  du  20  a&v.  ISfîl,  art.  29  et  boÎT. 
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!.  Dêy  assemblées  de  juges  de  paix  [51-76). 

Au-dessus  des  juges  de  paix,  statuant  isolément, 
place,  comme  seconde  instance,  l'assemblée  des 
ges  de  paix;  c'est  celte  assemblée  qui,  dans  ses 
lessions  périodiques  ,  prononce  en  dernier  ressort  sur 
es  senicncea  dts  juges  de  paix  qui  sont  ausceptibles 
d'appelj  et  statue^  comme  Iribunal  de  cassation,  sur 
■elles  de  ces  sentences  qui  sont  définitives.  Chaque 
,uge  est  ainsi  littéraJemenl  contrôlé  par  ses  pairs. 

Lu  lieu  et.  l'êpoijut-  des  sessions  ordinaires  sont 
fixés  soit  par  rasÊemblêo  terrîloriale  de  cercle ,  soit, 
dans  les  capitales  ,  parle  conseil  municipal ,  au  mo- 
ment des  élections  judiciaires;  mais  il  est  loisible  an 
présidnnl  de  convoquer  des  sessions  extt'aordinaires  , 
si  l'encombrement  ou  l'urgence  des  affaires  l'exige. 
l'un  des  juges  de  paix  do  l'endroit  où  se  tient  l'as- 
.emblée  est  investi  par  ses  collègues  de  la  mission 
0  préparer  les  sessions ,  et ,  en  général ,  d'exercer 
a  attributioos»  de  recevoir  entre  lomps  les  oolilica'^ 
ions ,  etc.,  qui  sont  détaillées  dans  les  lois  de  procé- 
'dore;  il  prend  le  titre  de  miimbre  permanent  do  Taa- 
^^emblée  des  juges  de  paix. 

L'assemblée  se  tient  en  présence  du  substitut  du 
irocureur impérial  près  le  tribunal  d'arrondissement; 
ce  magistrat  donne  sas  conclusions  sur   toutes  les 
ffaires. 
Elle  a  tout  d'abord ,  i^omme  nous  ^e  disions ,  la 
qualité  d'un  tribunal  d'appel  ou  de  cassation  ;  puis 
elle  jouit  de  diverses  attributions  disciplinaires. 

En  matière  [lénaie,  les  juges  de  paix  statuent  saus 
appel  jusqu'à  concurrence  d'une  amende  de  15  h.  a. 

Ifi7&,  —  aSTVB  OB   L^ESLATIOK.  19 


L.V  NOUVELLE  ORGANISATION   JtlOICiAIttE 

(GO  U\) ,  de  trois  jours  d'urréts,  ou  de  30  r.  a,  ilîUfr,) 
d'indemnité  ou  de  dommages -in  lé  rets  (G.  proc.  crïm., 
l'24)  ;  au  civil,  sur  toute  contestation  doDl  l'objeU'i 
pas  une  valeur  supérieure  k  30  r.  a.  (C.  proc.  cîv., 
156,  162).  Toute  sentence  plus  importante  peuLéUî 
déférée,  par  voie  d'appel ,  à  l'assembléû  des  juges  de 
paix.  Le  débat  t  en  seconde  instance,  est  public  al 
oral.  Le  magistrat  dont  uu  jugement  est  attaqué  se 
retire  de  la  séance,  et  l'assemblée  prononce  son  ami 
à  la  majorité  des  suffrages,  le  président  ayant  vûii 
prépondérante  eu  cas  de  partage.  Cet  arrêt  est  d«E- 
ûilif. 

Les  jugements  rendus  en  deenier  ressort  soit  par 
les  juges  de  paix  dans  les  limites  do  leur  compétence, 
soit  pax'  les  assemblées  de  juges  de  paix  ,  ne  peuvecl 
être  l'objet  que  d'un  pourvoi  en  cassation,  pour  vio- 
lation ou  fausso  applicalion  de  la  loi ,  d'un  recours  ce 
révision  {reqttâie  civUc) ,  lorsqu'il  s'est  produit  de  nou- 
veaux faits  ou  qu'on  a  découvert  une  attératlon  dans 
la  pièce  qui  a  servi  de  base  à  la  première  sentence; 
ou,  enfin,  d'une  tierce  opposition.  S'il  s'agit  delà 
sentence  d'uE  simple  juge  de  paix  ,  c'est  l'assemliloe 
des  j:uges  de  paix  qui  prononce  sur  le  pourvoi.  Les 
pourvois  œnire  un  arrêt  de  celte  assembicy  soût  por- 
tés devant  le  Sénat  dirigeant.  S'ils  sont  reconaue 
fondés,  l'affaire  est  renvoyée,  dans  le  premier  cas, 
devant  un  autre  juge  de  paix;  dans  le  second,  de- 
vant une  autre  assemblée  de  juges  de  paix  ,  puur 
être  statué  à  nouveau  (1), 

Comme  autorité  disciplinaire,  l'assemblée  est  appe- 
lée à  surveiller  tous  les  juges  de  sa  circoos<;riptioQ. 


^l)  Voy.  Oh  prac,  crtm..  155-18(1;  0.  proc.  civ..  HÎ2-ly4. 
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SOUS  le  contrôle  supérieur  du  sénat  et  du  ministre  de 
la  justice.  Elle  a  le  droit  de  leur  donner  des  instruc- 
tions ;  elle  délibère  sur  les  observations  qu'ils  lui 
soumettent,  et  est  compétente  pour  leur  accorder  des 
congés  dVn  mois  au  plus.  Les  demandes  de  congés 
plus  longs  ou  de  démission  doivent  être  adressées  au 
sénat. 

m 

DES  AUTORITÉS  JUDICIAIRES  ORDINAIRES. 

1.  Des  tr^mnauœ  d'(MT(mdissement  (77-80). 

Un  tribunal  d'arrondissement  [okrotijnyi  soud),  com- 
posé d'un  président  et  d'un  certain  nombre  de  juges , 
comprend  plusieurs  cercles  ;  il  peut  être  divisé  en 
plusieurs  sections,  à  la  tète  desquelles  est  placé  un 
vice-président.  Lesjuges  d'instruction  comptent  comme 
membres  du  tribunal ,  mais  fonctionnent  cbacun  dans 
son  district. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  ont  une  compétence 
étendue.  En  matière  pénale ,  ils  connaissent  do  loutes 
les  affaires  qui  excèdent  la  compétence  des  juges  de 
paix;  seulement,  si  le  crime  ou  le  délit  qui  leur  est 
déféré  est  de  nature  à  emporter  la  perte  totale  ou  par- 
tielle des  droits  civiques,  ils  doivent  siéger  avec  l'as- 
sistance de  jurés,  alors  même  qu'il  résulterait  ultérieu- 
rement de  l'instruction  que  la  peine  encourue  est 
moins  grave.  Ils  ne  sont  pas  compétents  pour  les 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  ni  pour  les  délits 
commis  en  dehors  de  leur  ressort,  hormis  quelques 
cas  exceptionnels  expressément  prévus  par  la  loi. 
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Quant  aux  délits  commis,  par  ftes  fonctionnaires  ^- 
blics  daaS  l'exercice  Ae  leurs  fODCtiuDs,  leê  tribimaui 
d'arrondissemeint  n'f>n  coTînaissent  qne  si  le  coupable 
appartieni  à  Tune  des  six  depiiîèrea  classes  du  tchitu 
(G.  dn  proc.  crim.,  ^00-203,  '208,  1072). 

En  matière  civile ,  leur  compétence  s*étend  «faI^ 
meot  à  toutes  les  affaires  qui  excèdent  celle  dos  juges 
de  paix,  pourvu  que  !e  déleudeur  ail  son  domicilf 
dans  leur  rassoit,  ou  que  lo  litige  porte  sur  uu  droil 
immobilier  ouvert  dans  ce  ressort ,  ou  que  les  parties 
se  soient  etitenriuea  sur  le  choix  du  tribunal  saisi 
(G.  de  proc.  civ.,  S02-228). 


2.  Dujw-y  (81-109).  . 

Les  jurés  soni  choisis,  sans  distinction  de  rang. 
parmi  les  habitante  de  la  localité ,  sujets  russes^  qui 
ont  entre  vingt-ciûq  et  soixante  et  dix  ans,  el  qui 
sont  domiciliés  depuis  deux  ans  an  moins  dans  le 
cercle.  Ne  peuvent  être  choisis  comme  jurés  les  indi- 
vidus poursuivis  pour  crimes  el  délits,  ou  condam- 
nés k  rempriaonnement  oi3  â  uQe  peine  plus  forte; 
les  individus  escliis»  pour  inconduite,  des  service 
publics  ,  du  ministère  ecclésiastiqne  ,  d«£  assemblées 
municipales  ou  nobiliaires  ;  les  débiteurs  d^^clarés  in- 
solvables; les  individus  interdits  pour  cause  de  pro- 
digalité ;  les  aveugles ,  les  sourds ,  les  muets  el  les 
déaienis;  les  personnes  f|ai  ignorent  la  langue  russe. 

On  dresse,  pour  le  choix  des  jurés,  des  listes  gé- 
nérales et  des  listes  annuelles  {obchtchié  spiski;  ot<^é- 
redmjé  spiski).  Sur  les  premières  Êgurent  :  !•  les 
juges  de  paix  honoraires;  S"  les  fonctionnaires  civils 
des  dix  tbirniéres  i^lasses,   h  l'excepLiom    des  jug;«s 


: 
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d'aFroudissement ,  des  juges  de  paix  de  district,  des 
notaires ,  des  procureurs  impériaux  et  de  leurs  substi- 
tats ,  des  caissiers ,  des  forestiers  de  la  couronne ,  des 
empik>y^  de  la  police,  etc.;  3°  toutes  les  personnes 
rovètues  4e  fonctions,  électives  dans  le$  municipalités 
«t  les  corporations  de  la  noblesse ,  à  l'exception  des 
maires  dea  villes;  4"  les  paysans  revêtus  des  fonc- 
tiona  électives  de  juges  du  village ,  d'arbitres  ou  pru- 
d'hommes (dobroçovestm/é) ,  ou  autres  analogues ,  ou 
qw  oat  rempli  honorablement  pendant  trois  a^$  au 
moins  celles  d'anciens  du  village  ou  de  l'église ,  de 
che&  de  la  commune ,  etc.  ';  5"  toutes  les  autres  per- 
çoumes  possédant  au  moins  100  déciatines  (109»3  hec- 
tares), de  terres,  ou  d'autres  propriétés  immobilières 
d'une  valeur  de  2000  r.  a.  (8000  fr.)  à  Saint-Péters- 
bourg et  à  Moscou ,  de  1000  h.  a.  dans  les  chefe- 
li^dx  de  gouvernemeut  el  les  arrondissements  ur- 
baia&  (gradonatchalstva) ,  de  500  k.  a.  dans  les  autres 
localités,  ou,  enfin,  des  revenus,  traitements  ou 
émoluroeets  de  500  r.  a.  dans  les  deux  capitales»  e* 
d»  200.  a.  A.  dans  les  autres  localités.  On  ne  porte 
pas  sur  les  listes  les  membres  du  clergé  régulier  ou 
séculier,  ni  les  instituteurs  primaires,  ni  les  militai- 
res en  activité  de  service.  On  n'y  admet  pas  non  plus 
1^  domestiques. 

Les,  listes  sont  dressées  pour  chaque  cercle  et  te- 
nues au  couraot  par  des  commissions  spéciales  élues 
cjMque  awée  par  les  assemblées  territoriales  de  cer- 
de,  reuloccées,  dans  les  deux  capitales,  des  membres 
du.  Conseil  de  viUe.  Tout  le  monde  a  le  droit ,  pen- 
dAQt  un  mois,  de  prendre  connaissaoce  de  la  liste 
reckiHée  et  arçêtée  le  1"  septembre  par  la  commission 
go\K  V^iuée  suivante,  et  de  réclamer  contre  toute 
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[inscrinlioD  ou  omission  jugée  mal  fondé©.  Si  la  comij 
I  mission  admet  la  réclnmalion  ,  elle  y  fait  droit  auasi- 
Itôt  ;  si  elle  ne  Tadmât  pas,  elle  la  mentionûe  s«t  lâ^ 
i  liste  mècne  f^vec  li^s  motifa  de  son  refus.  Le  1"  ocla- 
)ro,  la  liste  oat  envoyée  au  gouverneur  do  la  pro- 
[■vince,  qui  vérifie  ai  Ips  diverses  prescriptions  de 
Moi  ont  été  observées  et  statue  sur  les   réclamation^' 
non  accueillîna  par  la  commission  ,  on  indiquant 
motifs  de  sa  décision.  Le  1"  novembre ,   il  renv( 
les  listes  à  la  coramission  g(  les  fait  publier  dans  le 
journaux  locaux.  Les  intéressés  peuvent,   pendant  le 
courant  de  ce  mois ,  se  pourvoir  contro  les  décisions 
du  gouverneur  par  devant  le  premier  département  du 
'Sénat  dirigeant,  lequel  prononce  en  dernier  resaorl^ 
■  après  avoir  entendu  le  gouverneur  en  ses  observa-' 
'tions. 

La  confection  des  listes  rtnmf«//'S.!- pour  chaque  cel 
ele  appartient  à  la  même  commission,  qui  se  réunit, 
'à  cet  effet,   sous  la  présidence  da  maréchal  dp  la 
I  noblesse  du  cercle  ,  en  s'adjoji^nant  l'un  des  juges  dfi 
paix  du  clief-lieu.  On  ne  porte  sur  ces  Itsles-U  qua 
(celtes  des  personnes,  aptes  à  remplir  les  fonctions  d^ 
ijiiriî,  rpii  doivent  [;tre  appelées  à  concourir  à  Tadmi-' 
nistration  de  la  justice  pendant  l'année  suivante.  La 
Icoiumisaiou  les  choisit  sur  la  liste  générale,  se!on_ 
^qu'elle  le  juge  à  propos,  en  appréciant  dans  qutnUi 
iniesiiro  cbacuno   des  personnes  qui  y  sont    por(ê< 
[possède  réellement  les  aptitudes,  «  morales  ou  av^ 
jtres  ,  »  nécessaires  à  un  juré  (99).  La  liste  annuelle 
[doit  comprendre*  douze  cents  noms  pour  Saint-Péler 
'bourp  et  Moscou  ,  quatre  cents  dans  les  cercles  doni 
la  population  dépasse  cent  mille  âmes,  deux  cenl^ 
[dans  les  aulreâ,.  Ea  môme  temps,  la  comoiïssioi 
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iresse  une  liste  de  jur6s  supplômontaires  pris  parmi 
les  peraonnea  Jomiciliées  daos  la  ville  où  se  tiennent 
les  assises  ;  il  y  a  deux  cents  jurés  supplémentaires 
'Vlaos  les  deux   capitales,  SôisaDt&  dans  les   autres 
■villes. 

EOq  doit  indiquer,  tant  sur  !a  liste  générale  que  sur 
es  listes  aunuelles,  quelles  sont  les  persouces  qui 
.ppartiennenl   ix  la   religion    orthodoxe  (108);    car, 
['après  l'article  1009  du  C.  prac.  crim.,  elles  seules 
peuvent  être  appelées  à  foraier  le  jury  appelé  k  se 
prononcer,  par  ex*!mple ,  sur  des  crimes  contre  cette 
HFEïligion. 

B  Nul  ne  peut  élre  appielé  à  remplir  les  Ibnctions  de 
juré  plus  d'une  fols  par  an  ,  ni  contraint  de  les  accep- 
h^er  s'il  les  a  remplies  l'année  [irécédente ,  hormis  le 
^^as  où  l'on  manquerait,  dans  le  cercle  ou  dans  la 
ville,  d'autres  persounes  suffi  sa  cnment  qualiflées.  Toute 
Rréclama'lion  à  ce  sujet  doit  être  portée  devant  le  pre- 
^Rnier  flépavtemenl  du  Sénat  dirigeant. 

Lorsque  la  liste  annuelle  ost  arrêtée ,  le  commis- 
sion répartit  entre  les  quatre  trimestres  les  personnes 
qui  y  sont  portées,  publie  son  travail  dans  les  jour- 
naux locaux,  et  fait  notifier  aux  intéressés,  par  la 
police,  l'époque  à  laquelle,  sur  la  réquisition  de  la 
justice  (  ils  auront  à  fonctionner  comme  jurés  ;  il 
leur  est  loisible,  s'ils  ont  des  molifs  sérieux  à  faire 
Bpcaloir,  de  prier  le  président  du  tributial  d'arrondig- 
Bement  de  les  reporter  d'un  trimestre  n  un  autre. 

Trois  semaines  avant  l'ouviBrture  de  chaque  session 

d'assises,  le  président  du  même  tribunal  tire  au  sort, 

Hbn  audience  publique,   les  noms  de  trente  jurés  et 

^Tlf?  six  jurés  supplènieulairea  (G.  proc.  crim.,  550  et 

-Suiv.).  Dans  chaque  affaire,   le  ministère  public  ou 
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la  partie  civile  a  le  droit  de  récuser  six  jurés  au  plaa. 
L'accusé  ou  les  accusés,  eusemble,  peuvent  en  réca- 
ser le  même  nombre,  et  même  davantage  si  le  minis- 
tère public  n'épuise  pas  sou  droit,  de  telle  sorte  qu'il 
reste  au  moios  dix-huit  jurés  non  récusés.  Sur  ces 
dix-huit  jurés,  le  sort  désigne  d'abord  douze  titulai- 
res ,  qui  forment  pour  l'affaire  le  jury  de  jugement , 
puis  deux  suppléants,  qui  assistent  aux  débats,  mais 
ne  prennent  part  au  verdict  qu'ea  cas  d'empêchement 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  douze  premiers  {Ibid,^ 
656-661). 

Les  jurés  qui  ne  répondent  pas  à  la  convocation 
sont  passibles  d'une  amende  de  10  à  100  h.  a..  (40  à 
400  fr.)  ,  et ,  en  cas  de  récidive ,  de  20  à  200  h.  a. 
Mais  la  loi  admet  de  nombreuses  causes  d'excuse» 
soit  pour  toute  non-comparulion  en  général,  soit  pour 
celle  des  Jurés  on  particulier.  Toute  personne  citée 
en  justice  est  légalement  excusée  :  lorsqu'elle  est  pri- 
vée de  sa  liberté;  lorsque  les  communications  sont 
interrompups  par  un  événement  de  force  majeure; 
lorsqu'elle  est  subitement  ruinre  ou  alteintn  d'une 
malaiiio  qui  l'einiièche  de  sortir  de  chez  elle;  lorsque 
son  père,  sa  mère,  son  conjoint  ou  l'un  de  ses  en- 
fants vient  ;'t  mourir  ou  bien  est  atteint  d'une  mala- 
die ipii  met  sa  vie  en  diitiger;  enfin,  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  touchée  de  la  citation  ou  ne  l'a  pas  été  à 
temps  Ihid.,  388).  Pour  les  jurés,  sont  encore  coti- 
bidén^es  comme  des  causes  d'excuse  valables  :  1"  une 
itélêsation  ou  une  mission  spéciale  donnée  à  un  fonc- 
tionnaire pour  son  service;  2"  la  réception  tardive  de 
la  citation  ,  —  et  elle  est  réputée  tardive  si  elle  n'a 
en  lieu  que  dans  la  dernière  semaine  avant  l'ouver- 
ture de  la  session  ;   —  3°  dans  une  exploitation ,  uo 


pE  LA  aiEJÇSIE..  289, 

^  cojaamopce  ou  une  industrie,  la  suevenaoce  d'uo  évé- 
:  pemeut  impréva  de  telle  natui^e  quo  l'abseDOË)  du 
i.  jpuaitre.  de  la  maison  pui$se  entraîner  a  u.ae  r.i»ijie 
;  in^itable  »  (id.,65Û). 

'^'   ..  Avant  de  prendre  séance»,  les  jurés  sont  assermen- 

;.    tés.  soit  par  un  pope,  s'ils  sont  de  la  religion  grecque, 

-  •  ftvec  baisemeut  de  la  croijt  et  de  l'Évangilç  ;  soit  par 

..  VQ  miniatre  de  leur  religion ,  s'ils  professent  un  autre 

culte,   et,  seulement  à  défaut  d'ecGlé^astiquea  de 

leur  confession ,,  par  le  préaident  du  tribunal.  Ceux 

:    d'entre  eux  qui  appartiendraient  à  une  Église  qui 

prohibe  le  serment  ne  sont  tenus  que  de  faire  une 

promesse  solennelle  dans  le  sens  du  serment  imposé 

»ux  autres  (/d.,  666  et  &mv..y 

hsB  jurés,  lorsqu'ils  sont  dans  leur  chambre  des 
déli<bérations ,  doivent  chejTclier  ^  se  mettre  d'accord  ; 
u&ifts'iUn'y  parviennent  pas,  le  verdict  est  rendu  à 
la  saajorité ,  le  partage  égal  des  voix  profitant  à  l'ao- 
cvué.  Il  suffît  a,us8i  de  six  voix  pour  qu'il  obtienne  le 
béi^£icede8circoDstancesatténuantes(/d.,8i3etsuiv.). 
KoQS  devons  relever  que  si.,  avant  de  se  prononcer, 
le  jury  a  besoin  d'éclaircissements,  supplémentaires , 
\»  président  ne  peut  aller  les  lui  apportei;  dans  la 
(^ifl^bre  des  délibérations  ;  on  rentre  en  séance  ,  et 
&'e6ten  présence  de  l'accusé  que  les  explications  sont 
données  {Id.,  808;  cpr.  G.  I.  cr.  français,  343). 

3.  Des  cours  d'appel  {110-113). 

.  Fhisieurs  gouvernements  ou  territoires,  groupés 
d'après,  un  tableau  spécial ,  forment  le  ressort  d'une 
cour  d'appel  (littéralement  :  cour  de  justice,  soudeb- 
w^  palafyi.  Il  existe  actuellement  dans  l'empire  sept 
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cours  qui  ont  leur  siège  à  Saint-Pétersbourg,  Moscou, 
Kharkof,  Odessa,  Saratof,  Raaan  etTiflis. 

Chaque  cour  a  à  sa  tète  un  premier  président. 
Celles  de  Saint- Pétersbours,  de  Moscou,  de  Kharkof 
et  de  Tiflis  ont  une  chambre  civile  et  une  chambre 
crimioellc  ,  deux  présidents  de  chambre  et,  respecti- 
vement, 16,  21,  15  et  10  conseillers.  Les  cours 
d'Odessa ,  de  Saratof  et  de  Kasan  ne  comptent  qu'uo 
seul  président  de  chambre  et  huit  ou  neuf  conseillers. 

Les  cours  ont  une  compétence  directe  en  maUère 
d'attentats  contre  la  sûreté  de  l'État  et  de  délits  com- 
mis par  des  fonctionnaires  pubhcs. 

Elles  connaissent,  à  ce  dernier  point  de  vue,  des 
délits  commis  par  des  fonctionnaires  gouvernemen- 
taux ou  électifs  appartenant  à  la  cinquième,  sixième  , 
septième  ou  huitième  classe  du  tchine,  par  les  pré- 
sidents et  membres  des  administrations  et  assembl^fsft 
de  cercle,  ou  par  des  jurés.  Les  personnes  qui  se^^f 
vent  hors  du  pays  oi  qui  commettent  un  délit  prof^-  «- 
sinnnel  au  delà  de  la  frontière  sont  rappelées  en  Ri»  s- 
sie  et  déférées  à  la  cour  d'appe!  de  Salnt-Pétersboi»  «S 
(C.  proc.  crim.,  1073  ft  suiv.). 

En  matière  d'attentats  contre  l'empereur,  lafami7/e 
impériale  ou  la  sûreté  de  l'État,  les  cours  d'appel  sooï 
compétentes  lorsque  le  délit,  bien  que  commis  par  plu- 
sieurs personnes,  est  isolé.  Lors,  au  contraire,  qu'il 
consiste  on  un  complot  ayant  ses  ramifications  dans 
diverses  parties  de  l'empire,  l'empereur  en  saisit  spé- 
cialement le  Tribunal  criminel  supérieur,  dont  les  dé- 
bats sont  dirigés  par  le  président  du  conseil  de  l'em- 
pire, et  où  siègent ,  comme  juges  ,  les  présidents  des 
différents  départements  du  mémo  conseil  et  ceux  des 
chamhrps  de  cassation  du  Sénat  dirigeant  (ïbid.,  1062). 
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Bans  les  cas  ordioaires ,  la  cour  appelée  à  connai- 
tre  d'une  affaire  est  celle  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis.  Elle  siège  sans  l'assistance  de  jurés.  Mais  la 
chambre  criminelle  s'adjoint  :  r  le  maréchal  de  la 
noblesse  du  gouvernement  où  la  cour  a  son  chef-lieu  ; 
2o  Ton  des  maréchaux  de  la  noblesse  de  cercle  de 
'l'arrondissement;  3°  le  maire  d.e  l'une  des  villes  de 
l'arrondissement  ;  4"  le  chef  ou  l'un  des  anciens  de 
l'une  des  communes  du  cercle.  Ces  divers  fonctionnai- 
res ont  voix  délibérative  à  l'égal  des  membres  mêmes 
de  la  cour,  tant  pour  les  déclarations  de  culpabilité 
ou  de  non-culpabilité  de  l'accusé  que  pour  la  fixa- 
tion éventuelle  de  la  peine  [Ibid.,  1032,  1051  et 
Buiv.). 

D'un  autre  côté,  les  cours  d'appel,  ainsi  que  ce 
nom  l'indique,  forment  une  seconde  instance  au-des- 
sus des  tribunaux  d'arrondissement  :  tout  jugement 
de  ces  tribunaux  {jeut  leur  être  déféré,  et  elles  sou- 
mettent l'affaire  à  un  nouvel  examen  complet.  Le  dé- 
lai pour  inteqeter  appel  est  de  quinze  jours  en 
matière  pénale ,  d'un  mois  en  matière  civile  som- 
medre ,  de  quatre  mois  pour  les  procès  civils  ordi- 
naires. {C.  proc.  crim.,  856  et,  suiv.  ;  G.  proc.  civ., 
743  et  suiv.) 

.  Les  jugements  rendus,  au  criminel,  par  les  tribu- 
naux d'arrondissement  assistés  de  jurés,  et  les  arrêts 
des  cours  d'appel ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
déférés  à  l'examen  d'une  juridiction  supérieure.  Ils 
sont  définitifs  et  ne  peuvent  faire  l'objet  que  d'un 
recours  en  cassation  «  pour  causa  de  violation  ou  de 
busse  interprétation  de  la  loi ,  pour  cause  de  viola- 
tion d'une  règle  de  procédure  si  essentielle  Qu'on  ne 
puisse  pas  accorder  l'autorité  d'une  sentence  judi- 
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claire  à  un  jugement  qui  l'aurait  mécoonue,  ou^iifc  .„    ^ 
lu  cas  où  la  cour  aurait  rranchi  Icsliaiil^a  ik^ir 
pàluDce  ou  du  pouvoir  qui  lui  esl  attribué  pat\t\! 
(G.  proc.  civ-,  793;  a  proc  crm..  ^12)  (1). 


4.  Des  départements  de  cûssaticn  dit  Sétvat  din^\ 
(114-119). 

Les  pourvois  en  cassalion,  dans  las  cas  on  ils 
vent  être  formés,  sont  examinés  par   deux 
ou  déparlements  constitués  dans  la  sein  du 
dirlReant,  à,  Saint-Pétersbourg,  pour  faire  fonc 
de  cour  do  cassation.  L'une  des  cbiarabrescoanail 
affarrôB  crimioelles ,   l'autre  des  a^SLires   civiles, 
première  so  compose  de  treize  sénateurs,  la 
de  quinze. 

Déa  qu'un  dossier  arrive  au  greffe ,  le  pré 
9x6  le  jour  où  l'affaire  devra  être  examinée,  6t 
des  sénateurs  est  chargé  d'ea  faire  rapport.  Si 
département  casse  l'arrêt  qui  lai  est  déféré,  il  reti 
l'affaire,  en  matière  criminelle,  soit  devant  le  tribu- 
nal qui  l'avait  rendu  ,  auquel  cas  la  cause  reparall 
simplement  devant  d'autres  membres  de  ce  corps, 
soit  devant  un  autre  tribunal  de  même  rang^  (C.  proc 
crlm.,  928  et  auiv.)  ;  en  matière  civile,  devant  la  coiH 
d'appel  la  plus  voisine  de  celte  dool  émanait  TaiTéi 
réformé  (C.  proc.  civ.,  809).  Dans  les  deux  cas,  le 
tribunal  à  qui  Ja  cause  est  renvoyée  statue  à  nouveau, 
aaua  avoir  à  se  préoccuper  de  la  solution  prècédenj- 
ment  adoptée  ;  mais  il  est  tenu,  au  point  de  vue  de  1» 
saine  application  de  la  loi ,  de  se  conformer  à  l'inter- 
prétatiou  qu'y  a  donnée  le  sénat  par  son  arrêt  de  ren- 

1 1)  Voy.  c.  proc,  crim.,  854,  90&  et  suiv.  :  Q.  prac.  civ.,  792  et  snit. 
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voi ,  tH  le  nouveau  jugemeot  n'est  plus  susceptible 
fl'ôtre  attaqué  de  ce  chef  (G.  proc.  crim.,  930  ;  C.  proc. 
civ.,  813).  Les  arrêts  rendus  par  un  département  du 
sénat  n-Q  peuvent  faire  l'objet  d'aucun  recours  ;  ils  sont 
absolnment  définilife,  et  ils  sont  publia  aûn  de  con- 
couilr  à  l'établissement  d'une  jurisprudeoce  uniforme 
dans  l'eïïipîre  (C.  proc.  crim.,  933;  C.  proc.  civ., 
815). 

Indépendamment  de  leurs  attributions  comme  cours 
régalatriceft,  les  départements  de  cassation  da  sétiat 
connaissent  directement  d'un  certain  nombre  d'affai- 
res. Ainsi ,  ce  sont  eux  qni  jugent ,  ponr  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  fonction- 
naires des  quatre  premières  classes  du  tôhine  (à 
l'exception  des  membres  du  conseil  de  l'empire,  des 
ministres  et  autres  chefs  de  service  d'un  rang  émi- 
nent,  qui  né  sont  justiciables  que  du  Tribunal  crimi- 
nel supérieur) ,  les  présidents  et  membres  des  cours 
d'appel ,  les  ofHciers  du  ministère  public  près  les 
mêmes  cours  (C.  proc.  crim.,  1075-8). 

Les  conflits  de  juridiction  entre  les  antorités  judi- 
ciaires et  administratives  sont  tranchés  par  les  deux 
départements  de  cassation  réunis  en  assemblée  géné- 
rale avec  le  premier  déparlement  du  sénat  (117). 

IV 

DU   HINI8TÂRF.  PUBLIC   (134>136). 

Les  officiers  du  ministère  public  sont  les  procu- 
reurs supérieurs,  les  procureurs  impériaux  et  leurs 
substituts,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  mi- 
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uistre  i]e  la  jusMce  comme  procureur  général.  Il  y  8, 
|ims  i]e  chaque  tribunal  d'arroodissement  et  i!e  cha- 
quti  cour  d'appel,  un  pvocureur,  assisté  d'aulanlde 
substituts  fjue  i'f^xigenl  les  hesoins  du  service.  Parmi 
ces  subatILuts,  les  uns  sont  attachés  au  tribuna!  luî- 
iuètQ(î,  îes  autres  résiilenl  dans  d'autres  villes  du 
r(?s*orl.  Il  y  a  ,  prés  des  départements  de  cassatioo  du 
sénat,  des  procureurs  supérieurs,  également  assista 
de  suLstituls.  ^M 

Les  substituts  des  procureurs  supérieurs  et  des  siai^l 
pies  procureurs  oxerccut  leurs  fondions  sous  la  direc- 
tion respective  du  ces  magistrats.  Les  procureurs  pré<  ^ 
les  tribanaux  d'arrondissement  sont  subordonnés  adHj 
procureurs  près  les  cours  d'appel  ;  ceux-ci  ,  de  mëoi^^ 
que  les  procureurs  supérieurs,  relèvent  directetnen, 
du  minislre  de  la  justice. 

Les  officiers  du  ministère  public ,  lorsqu'ils  don- 
nent leuî'S  conclusions  devant  uQii  cour  de  jusLic 
n'ont,  dit  le  Coda,  à  obéir  qu'à  leur  conscience 
aux  lois  (130).  De  plus  ,  leurs  fonctions  sont  exoli 
sivemeut  judiciaires. 

Lorsqu'un  tribuûal ,  au  moment  ot  il  rend  sa  se 
toncG ,  découvre  une  lacune  dans  la  loi  et  que  le  prc^j 
cureur  estime   qu'il   y   a   lieu   de  la   faire    comblti^| 
lêgiâlativement  ^  il  eo  réfère  au  procureur  près  la  cour 
d'appel ,  qui  soumet  la  question  au  ministre  de  ^d 
justice,  s'il  le  juge  à  propos  (136).  ^^ 

Un  procureur  a  toujours  le  droit  d'intervenir  daos 
une  affaire  civile  ou  crtmtQelle  an  lien  et  place  de 
l'un  de  ses  substituts.  A  l'inverse,  au  cas  de  maladie 
ou  trabseuce  aoit  d'un  procureur  su[iiJrieur,  soit  d'un 
procureur  de  cour  d'appel  ou  d'arrondissement,  il  est 
remplacé  par  i'ua  de   ses  substituts,  soit  par  celui 
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qu'il  délègue  à  cet  effet,  soit,  à  défaut,  par  le  plus 
ancien  de  services.  Les  substituts  placés  en  dehors  du 
siège  du  tribunal  sont  suppléés  par  la  personne.qui  en 
est  spécialement"  chargée  par  le  procureur  du  ressort. 
Hiérarchiquement,  les  officiers  du  ministère  public 
ne  sont  pas  placés  tout  à  fait  sur  le  même  rang  que 
les  magistrats  des  cours  auxquelles  ils  sont  attachés. 
Ainsi,  tandis  que  les  sénateurs  des  dépaxtements  de 
cassation  appartiennent  à  la  troisième  classe  du  tchine, 
les  procureurs  supérieurs  ne  sont  que  de  la  quatrième, 
et  leurs  substituts  de  la  cinquième.  Les  procureurs 
impériaux  près  les  cours  d'appel  sont  de  ta  quatrième 
classe ,  comme  les  premiers  présidents  et  les  prési- 
dents de  chambre  de  ces  cours;  leurs  substituts  sont 
de  la  cinquième ,  comme  les  simples  conseillers.  Dans 
les  tribunaux  d'arrondissement ,  où  le  président  est 
de  la  quatrième  classe  et  les  juges  de  la  cinquième, 
le  procureur  et  ses  substituts  n'appartiennent  respec- 
tivement qu'à  la  cinquième  et  à  la  sixième. 


DE    l'organisation    INTÉRIEURE    DES    TRIBUNAUX 

(137-185). 

Les  tribunaux  des  divers  ordres  siègent  habituelle- 
ment au  chef-lieu  de  leur  circonscription.  Toutefois, 
les  tribunaux  d'arrondissement ,  fonctionnant  comme 
tribunaux  criminels,  peuvent  tenir  dans  d'autres  villes 
des  sessions  soit  périodiques,  soit  accidentelles.  Ils 
(i^uvent  être  appelés,  par  exemple,  à  siéger  au  lieu 
où  a  été  commis  un  crime  qui  leur  est  déféré. 
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A  toute  séancH  doivent  être  préspnts  trois  memlirBe 
au  moiûs  de  la  compagnie,  y  cooipris  ]e  présidenloa 
9on  remplaçant,  plus  le  greffier  et  un  officier  duail- 
nislère  public,  en  tant  qu'il  s'agit  d'affaires  où  il  a, 
d'après  la  loi,  des  coaclusiona  à  prendre.  Eu  os 
d*ab3ence,  le  président  ou  son  remplaçant  habituel 
est  supifléé  par  le  doyen  des  juges.  Si  ,  par  un  motif 
quelconque,  les  juges  oe  sont  pas  gc  nombre,  !e 
président  fait  chercher,  pour  compléter  le  tribunal, 
le  dernier  nommé  d'une  des  autres  chambres  oii  seo 
tionSf  ou  ,  à  défaut,  s'il  s'agit  d'un  tribunal  tVarron- 
dissemôul,  le  juge  d'iustrucliou  de  ta  localité  ou  nn 
juge  de  paix  honoraire;  s'il  s'agit  d'une  cour  d'appel, 
un  membre  du  tribunal  d'arrondissement  désigné  par 
le  président  de  ce  corps.  Les  magistrats  qui  ont  con- 
couru à  riDstt'ucilion  ou  an  jugement  d'une  affaire  eo 
première  inalance  ne  peuvent  naturellement  être  appe- 
lés à  en  connaître  comme  suppléants  en  deuxiéuie 
Instaûcâ. 

Ne  peuvent  siéger  ensemble  des  parents  ou  ialli^'S 
en  ligne  directe  à  rinflni ,  et^  en  ligne  eollaleralo, 
des  parents  jusqu'au  quatrième  degré  incïusivenionl 
et  des  alliés  jusqu'au. second. 

Les  tribunaux  tiennent  diverses  sortes  de  séances  ; 
1"  ils  se  réunissent  dans  la  chambre  du  conseil,  à 
huis-clos,  pour  délibérer  soit  sur  les  instructions  k 
donjier  aux  juridictions  qui  leur  sont  subordonnées  . 
soit  sur  les  ati'aires  digcipïinaires  ou  concernant  l'ad- 
miniatralion  de  la  justice;  2"  ils  tiennent  des  audien- 
ces publiques  pour  le  jugement  des  atîaires  civiles  ou. 
crimiaelles  de  leur  compétence;  enfin,  3"  ils  s'as- 
semblent, toutes  chambres  réunies,  pour  prendre  con- 
naissance des  instructions  qui  leur  ^nt  adressées, 
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ainsi  que  rïu  rapport  général  aûûuel  de  leur  président, 
pour  pesET  les  titrea  des  tandirials  aux  places  vacan- 
tes dans  ia  magisirature ,  pour  prononcer  des  peines 
disciplinaires  contre  les  emp3oy<Ja  de  leur  ressort,  elc. 
{151,  153,  160).  Hormis  ce  dernier  cas,  le  public 
n'est  pas  plus  admis  aux  séances  pléniéres  qu'aux 
délibérations  en  chambre  du  conseil.  Au  contraire. 
les  audiences  ordinaires  lui  sont  toujours  accessibles, 
lorsque  le  hnis-clos  n'a  pas  été  prononcé  dans  l'inlé- 
rêt  de  l'ordre  public  ou  des  bonnes  mœurs;  et  il  est 
loisible  à  la  presse  de  rendre  compte  de  tout  ce  qui 
a'y  passe,  en  se  conformant  aux  dispositions  spêda- 
les  sur  la  matière  (165). 

Dans  tous  les  tribunaux,  les  décisions  sont  prises 
à  Ifl  TDajorité  des  suffrages  des  membres  présents;  rd 
cas  de  partage,  le  pr«'îsidenl  a  voix  prépondérante. 

Dans  tous  aussi ,  le  président  cl  le  procureur  ont 
chaqu'-!  annê^-  à  rédiger  un  rapport  sur  l'administra- 
tion de  la  justice  civile  et  crimiaelie  dans  leur  cir- 
cou&criplion  ,  en  ea  coaiparaut  les  iMémenls  avec  ceux 
de  l'aupée  précédente.  Le  président  de  la  cour  d'ap- 
pel  centralise  les  rapports  des  tribunaux  d'arrandisse- 
meut  de  son  ressort  et  les  fond  avec  son  propre 
compte  rendu  sur  les  travaux  de  la  cour  en  un  c-xposù 
général  qu'il  adresse  au  ministre  de  la  jusUce.  Le  pro- 
cureur prés  la  cour  d'appi^l  procède  de  même  pour 
les  rapports  des  divers  officiers  du  ministère  public 
qui  dépendent  de  lui.  Les  déparlemunts  de  cassation 
du  séuat ,  placés  au  somaaot  de  la  hiérarchie  judi' 
ciaire ,  ont  le  privilège  de  mettre  directement  leur 
compte  rendu  sous  les  yeux  de  l'emp'Teur  ;  mais  eu 
même  temps  ila  eu  envoient  copie  au  ministre  de  la 
justice,  et  c'est  ce  haut  fonctionnaire  qui ,  en  combi- 
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□ant  tou&  ces  exposés  partiols,  pfésc;ale  Rnalemeot 
chaque  aooeo  au  souverain  un  ra|iporL  d'ensembly  sui 
l'adrninistralion  de  !a  justice  civile  et  criniinel]e  da 
tout  l'empire. 

Les  ]irêsidents  ni  membres  des  diverses  cours 
justice,  à  l'excoption  dos  jiuges  d'instruclînn  , 
pat'  aD  trois  muis  d*i  vacances;  mais  chacun  d'entre 
eux  De  peut  en  user  que  pendant  six  semaines .  s'ils 
n'arrivent  pas  à  ae  concurler  de  façon  à  coacilier  les 
besoins  du  s«rvice  avec  lnurs  convunaoees  person- 
nelles. Chaire  cour  règle  avant  le  commeocemenl 
des  vacanceSt  eu  assemblée  plénière  ,  les  vacances  do 
chacun  de  se»  membres,  et  organise,  pour  l'expédi- 
lion  des  affaires  courante&j  uo^  chatûbre  des  vaca- 
tions (185). 


VI 


DE  LA  NOMINATION  ,    DE  LA  DCMISSIDN    ET   DES   PftÉHOfi*-^ 
TIVES  DES  MAGISTHATS  (200-248). 

Pour  pouvoir  èlre  appelé  â  des  fondions  dans  la" 
magistrature  ou  l'admiiiistmiion  judiciainî,  il  faut  : 
i°  être  sujet  russe;  2"  n'avoir  pas  subi,  pour  cnmti 
ou  délit,  UQP  condamnation  à  i'cmprisonnemenl  ou 
Èi  uue  pijine  plus  forte;  3"  n'avoir  pas  été  expulsé, 
pour  cause  d'iîiconduLte,  d'une  assemblOe  coaimunaie 
ou  d'une  assemblée  de  la  noblesse  ;  4"  u'avuir  pasùte 
déclaré  Lusolvablo  ou  interdit  pour  cause  de  prodi- 
galité. 

Liis  fonctions  de  président,  vkce-prési.lént  ou  mem- 
bre d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  de jugts  d'iustruclion. 
d'officier  du  ministère  public .  de  greffier  eu  de  coua- 
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lis-greffier,  ne  peuvent,  en  géDÔra],  être  remplies  que 

)ar  des  personnes  ayant,  suivi,  dans  ane  universiJéj 

in  cours  complet  d'études  juridiques  ou  passé  avec 

îuccés  leurs  examens  de  droit ,  ou  ,  tout  au  moins , 

des  personaes  ayant  donné  dans  le  service  des 

preuves  de  leurs  connaissaiicea  en  matière  judiciaire. 

Peuvent  être  nommés  membres  d'un  triLanal  d'ar- 

rondissemun!:  ;  1"  les  persouaos  qui  ont  passé  trois 

[ans  ou  davantage  dans  des  fonctions  judiciaires  au 

moins  égales  i\  celles  de  greffier  d'un  tribunal  de  cet 

ordre;  2"   les   avoués  assermcutèa  j    après   dix   ans 

k d'exercice ,  moyennant  qu'ils  produisent  des  eerlifl- 
caU  de  leur  chambre  de  discipline  et  des  tribunaux 
auxquels  ils  ont  été  attachés,  constalant  l'accomplis- 
Bement   ponctuel  ,    consciencieux   et  loyal   de   leurs 
tionctioiis  pendant  toute,  cette  période,  La  charge  de 
juge  d'instruction  est  accessible,  en  outre,  aux  can- 
didats îi  la  magistrature  qui  ont  atteint  leur  vingt- 
cinquième  aanéQ ,  sont  altacbés  depuis  quatre  aus  au 
^^moios  à  l'administration  judiciaire  ,  et  jusliSent ,  par 
^■<Ies  attestations  du  président  et  dti  procureur,  avoir 
■  acquis  les  aptitudes  nécessaires. 

Les  présidents   et   vice-présidents    des    tribunaux 

^  d'arrondissement  et  les  membres  des  cours  d'appel 

^  sont  choisis  parmi  les  magistrats  ayant  au  moins  trois 

ans  de  services  judiciaires  dans  dos  fonctions  égales 

ou  supérieures  à  celles  de  membre  ou  procureur  im- 

^  périal  d'uu  tribunal  d'arrondissement. 

f       Pour  être  nommé  président  d'une  cour  d'appel,  il 

faut  avoir  rempli  pendant  le  même  laps  de  temps  les 

■  fonctions  de  membre  uu  de  procureur  io^périal  d'une 
cuur  semblable  ,  ou  celles  de  président  ou  de  vice- 
présideut  d'uu  tribunal  d'arrondissement. 
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Les  séuateara  îles  déjiBrtemenLs  de  cassulion  s*.m\ 
choisis  parmi  les  procureurs  supérieurs  ou  leurs  sub- 
stiliils,  Ql  les  présidents,  membres  et  iirocureui-s  des 
cours  il'appe] ,  ayant  les  uns  et  les  autres  au  moine 
trois  ans  do  service.  Les  présidants  des  départemeolE 
sont  pria  parmi  les  membres  du  département. 

Sont  admissibles  aux  ofiîces  du  ministère  publicies 
personnes  qui  ont  quatre  aus  de  pratique  judiciairp, 
pour  les  foDctious  de  substitut  du  procureur  impérial 
près  ua  tribunal  d'arrondissement  ;  six  ,  pour  celles 
de  procureur  près  un  tribunal  ou  de  substitut  prés 
une  <;ouv  d'appel;  huit,  pour  celles  de  procureur  prés 
une  cour  ou  de  substitut  du  procoreiH-  supérieur; 
douze,  pour  celles  de  procureur  supérieur. 

Eûfln  ,  los  postes  de  greffier  sont  confiés  aux  pi-r- 
BonoGS  qui  ont  terminé  leurs  titudes  de  droit  ou  donné 
d'autres  preuves  de  capacité. 

Les  présidents  et  membres  des  tribunaux  d'arroa- 
dissomont  et  des  cours  d'appel,  ainsi  que  les  juges 
d'instruction,  aotit  nommés  par  l'empereur,  sor  la 
proposition  du  miolslre  du  la  justice.  Lursqu'uDe  place 
devient  vacante,  la  compagnie  intéressée  se  Péunil 
en  séaûce  plénièrci,  en  [irosence  du  procureur  ioapii- 
riai,  et  dresse,  parmi  les  personnes  qui  se  trouvenl 
dans  les  conditions  légales  »  une  lis.te  de  candidats  i 
laquelle  le  ministre  peut  ajouter  d'autres  noms,  s'il 
le  juge  à  propos.  Les  sénateurs  et  les  présideuta  de 
département  sont  nouâmes  directement  parl'eïïipGreur. 

Les  greffiers  en  chef  des  départements  de  cassation 

sont  nommés  par  le  ministre  ^  sur  la  prépenlatiou  du 

procureur  supérieur  compétent  ;  les  commis-greffiers 

at  autres  employés  suLallernes  sont  à  la  nomination 

, de  ce  dernier  magistral,    Les  greffiers   ni   commis- 
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IgrefTiers  des  cîours  et  tribunaux  sont  nommés  par  les 
Iprésid-eols  de  ces  oompagnies. 

Les  procureurs  supérieufs  prés  le  sanat  et  les  pro- 
Icureurs  prés  les  cours  d'appel ,  leurs  substituts ,  et 
[les  procureurs  prés  les  tribunaux  d'arroirdiasemoni , 
)nt  nommés  par  l'empereur,  sur  la  proposition  du 
[miaislro  de  la  justice.  Les  substituas  attachés  à  un 
Itribunal  d'arroiidissemertl  sont  nommiîs  par  le  minis- 
rtre ,  sur  la  prôaentatiou  du  procureur  près  la  cour 
d'appel  du  ressort. 

Tout  inagistraL  prête  ,  lors  de  sa  première  nomina- 

'tion,  un  sct-meuL  professionuel  entre  les  mains  d'un 

ecclésiastique  du  sa  confeeslou  ,  et  eu  audience  solen- 

ni^llâ   de  la  compagnie  dont   il   est  appelé  à  faire 

irtie. 

Les  magistrats  peuvent  élre  relevés  de  leurs  fonc- 
ions p.-tr  l'autorité  qui  les  y  a  appelés,  et  nommés  à 
tn  autre  poste  par  ceile  qui  a  le  droit  d'y  pourvoir. 
Tout  magistrat  qui  laisse  écouler  un  mois  sans  pren- 
dre possession  de  son  siège  el    sans  fournir  une  ex- 
Hpusc  valable  est  réputé  démissionnaire;  de  même, 
^Melui  qu'une  grave  maladies  empêche  depuis  plus  d'un 
an  de  vaquer  à  ses  fonctions  peut  ôLre  invité  par  le 
président  et,  respectivocoont ,  par  le  procureur  impé- 
j     rîal  00  la  mioisti'e  de  la  justice  ,  à  donner  sa  démia- 
^woDr  et  la  recevoir  d'ofCîce,  sMi  néglige  pendant  quinze 
^jnui's  de  déférer  à  cette  invitation,  sauf,  pendant  un 
^jdélai  de  même  longueur,  son  recours  auprès  de  l'in- 
^Ktaace  immédiatement  supérieure. 
^K  Eo  dehors  des  vacances ,   les  magistrats  peuvent 
obtenir  dos  congés  d'un  mois  avi'c  traitement,  ou  de 
.quaire   mois  sans  Iraifenmnt ,    par  une  décision  du 
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corps  auquel  ils  appartiennent  ou  du  fonclionnaicB 
rloDt  ils  dépendent  fpour  les  officiers  du  ministère 
public  et  les  employés  du  greffe).  En  dehors  de  ces 
conditions,  il  faut  une  autorisation  de  l'empereur; 
et,  on  priûtîpù ,  la  même  persoune  De  peut  obtenir 
par  an  plus  d'un  mois  de  congé  supplétnentairo.  Dans 
tous  les  cas,  dt:*s  mesures  doivent  être  prises  pour 
que  l'absence  du  titulaire  n'apporte  aucuûe  entrave  i 
la  marche  régulière  da  service. 

La  loi  assure  aux  ma^islrais  (ouïe  sorfe  do  préro- 
gatives honorifiques,  au  point  de  vue  de  leur  rang 
dans  le  Ichinc.  Nous  no  croyons  pas  devoir  revenir  ici 
sur  cette  matière  ,  dont  nous  avons  déjà  dit  quelques 
mois  pnkt-deoïment.  Mais  la  prérogative  capitalu  qui 
est  accordée,  en  Russie  comme  en  France,  aux  mem- 
bres de  la  maf^isf rature  assise  ,  aux  présidents,  viw- 
présidents  et  metobres  tant  des  tribunanx  qne  des 
cours  ,  c'est  d'être  inamovibles,  En  dehors  des  cas  où, 
ils  ne  viennent  pas  à  temps  prendre  possession  d( 
leurs  sièges,  oîi  la  xnaltidie  les  empêche  trop  longT 
temps  de  les  occuper,  ou  bien  où  ils  ont  subi  ua( 
cnndfininalion  ou  sont  lombes  en  laillitc  f395-29fi;,  il 
YkQ  peuvent  ni  recevoir  leur  décûlssion  sans  l'avoir' 
df^mandée,  ni  être  déplaoéa  sans  leur  consentement, 
ni  être  destitués  sans  jugement.  Lorsqu'ils  prcnnenj 
leur  retraite,  les  magistrats,  et,  après  leur  mort, 
leurs  familles  ,  reçoivent  une  pension  de  la  cais 
d'émérilat  du  ressort,  indépendamment  de  celle  quii 
leur  est  due  par  le  trésor  public  à  raison  de  la  classe 
à  laquelle  ils  appartenaient  (247). 
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DE  LA  DISGlPLlNï;  (249-996). 


''Les  diverses  autorités  et  les  divers  fooctionoaires 
jdi  coNcourenf  à  radiDini8t,ralioQ  de  la  jusMco  sont 
'tespeclivemenL  soumis  au  contrôle  rîe  leurs  supéridurB 
hitu'archiques.  Dans  cliaque  compagnie,  le  président 
ît  parliculièremenl  tenu  de  veiller  aune  prompto  et 
consciencieuse  expédition  des  affaires.  Les  cours  de 
[ustict!  L't  leurs  présidents  û'ont  aucune  action  directe 
îur  los  officiers  du  ministère  public  qui  leur  gonl  ad- 
joiatB  ;  mais  plainte  peut  être  portée  contre  eus  au- 
près des  procureur  du  de^ré  supérieur,  ou  directe- 
'ment  auprès  du  ministre  de  la  justice.  An  conlfaire. 

Pies  officiers  du  ministère  public  ontquali'é  pour  rele- 
ver les  négligfinces  qu'ils  constateraient  et  les  signaler 
boit  au  président  du  tribunal,  soi.t  au  procureur  près 
la  cour  d'appel.  Au  ministre  iln  la  juslice  appartient, 
^en  sa  qualité  de  procureur  généra!  ,  la  haute  sur- 
Brillance  sur  l'ensemble  du  service.  U  peut  procéder 
en  personne  ou  par  délégation  à  une  inspection  de 
Tune  ou  l'antre  des  juridictions  de  l'empire  ;  les  dé- 
partements de  cassation  ont  nn  droit  analogue. 

Les  magistrats  qui  manquent  à  leurs  devoirs  peu- 
vent être  Tobjet,  soit  de  poursuites  disciplinaires,  soit 
"de  poursuites  au  criminel.  Les  peines  qui  pRuvent  être 
prononcées  contre  eux  par  voie  disciplinaire,  sans  un 
jugement  propremetit  dit,  et  qui  seules  soni  indiquées 
lans    la    loi    sur    l'organisation    judiciaire  ,    sont   : 
l'avertissement;  "2"  la  censure  simple;  3"  la  répri- 
lande^   4"   la  prîvalion    temporaire  de    traitement; 
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5"*  les  arrêts  pour  sept  jours  au  plus  ;  6"  la  nomioa 
lion  à  un  poste  moins  élevé.  Par  voie  disciplinai 
les  pcêsideûts ,  vice-présidents  et  membres  tant  é 

tribunaux  que  des  oourâ,  ainsi  que  les  juges  du  paiï' 
ne  peuvent  subir  que  la  première  de  ces  peines,  l'avet' 
llssement.  Lee  départements  de  cassation  du  se 
ont  lo  droit  d'infliger,  soiL  à  un  tribunal  tout  cniier' 
soit  à  l'iiDe  de  ses  sections,  un  averli&semenl  ou  une 
censure.  Les  otEciers  Ou  ministèpe  public  et  les  gfef-  , 
flers  en  chef  des  départements  de  cassation  sont  so^H 
mis  au  pouvoir  disciplinaire  du  minisire  de  la  justice^ 
Toutefois,  les  procureurs  supérieurs  ne  peuvent  r 
cevoir,  sous  cotte  forme,  qu'un  averlissemeût,  et 
autres  ofQciers  du  ministère  public,  jusqu'aux  proi 
reurs  d'arrontlissemenl.  inclusivement»  qu'un  averti 
arment,  une  censure  ou  une  réprimande.  Ces  Iroi 
premières  peines  sont  infligées  verbalement  ou  par 
ôcriE.  La  peine  de  la  privation  de  traitement,  et  celle 
d'un  déplacement  désavantageux  ne  peuvent  être  p 
uoncées  qu'après  une  iiislruclioD  disciplinaire  ju 
ci  aire. 

Les  affaires  disciplinaires  concernant  des  membres 
de  cûucs  d'appel  ou  des  officiers  du  mïnislàre  pub 
attacbés  à  une  cour,  sont  exclusivement  do  la  co 
péteuce  des  départements  de  cassation  flu  sénat. 
autres  magistrats  ^  y  compris  les  juges  de  paix 
d'instruction,  sont  justiciables  de  la  cour  d'appol  dont 
ils  relèvent  ;  les  i^mployês  subalternes  le  soat    tl 
tribunal  ou  du  juge  prés  duquel  ils  sont  placés. 

Dans  tous  les  cas,  l'inculpé  est  mis  en  demeure 
fournir  ses  explications  par  écrit  ou  verbalement,  et 
jugement  lui  est  notifié  en  assembléç  pléniôrt*  do  Ja 
compagnie  appelée  a    le  pi'ouoiicer.  Il  a  huit  jou 
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Ipour  SG  pourvoir  contre  toute  sentence  disciplinaire 
jodue  en  première  ÎDstaoce  seulement,  du  pour  de- 
mander la  cassatioQ  d'une  sentouce  déûaitive. 
Si,  dans  le  cours  de  rÎDsIructton  disciplinaire,  d  se 
lécouvre  des  faits  de  nature  à  rendre  l'inculpé  justicia- 
\He  des  tribunaux  crin^inels,  l'a^airc  est  immédialo- 
pment  renvoyée  à  cea   tribunaux  conformôraeDl   aux 
|dispositions  du  code  de  procédure  criminello. 

Lorsqu'un  juge  a  subi  trois  fois  eu  un  an  la  peine 
discipîinaire  de  la  réprimande  et  se  met,  pendant  la 
même  année,  dans  le  cas  de  la  mériter  une  f;ua(riéme 
fois,  les  départemenEs  de  cassation  du  sénal.  sont  ap- 
pelés à  examineT"  s'il  ne  convient  pas  de  le  déférer  h  la 
justice  criminelle.  Tous  les  autres  magistrats  lui  sont, 
dans  ce  cas,  déférés  de  plein  droit. 

vni 

DES   AGENTS    AUXILIAIRES   lîE  l'ADMINISTIUTION    JVDÎ- 


1.  Oeshmsder^  (277-352). 

Il  existe,  auprès  des  tribunaux  des  divers  degrés, 
[.^es  ofBciers  publics  chargés  d'accomplir  les  mandais 
qui  leur  sont  confiés  par  le  juge.  Ces  ofBciers  [soudeb- 
nyé  pristava,  Geric/ttsboten  ow  Gerichtsuollzieher]  corres- 
pondent exactement  à  nos  huissiers.  Ils  doivent  être 
sujets  russes,  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins^  en 
possession  de  tous  leui-s  droits  civils  et  civiques,  et 
^fournir  un  cautionnement  (I).  Dans  les  tribunaux  et 

(1)  La.  cour  d'appci  peut  dispenser  les  huissiers  de  son  r^swl  de 

'fournir  un  cautionnement  ,  h  chnrgo  lie  Isa  autoriser  &  se  COnsCitucr 


1 
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les  coûts,  ils  sont  à  là  nomination  des    présideoU; 
au  sénat,  à  colle  des  procureurs  supérieurs. 

Les  huissiers  jouîsscnt  d'un  traitement  fixe  (le 
60n  n.  A.  {?4nO  fr.)  ,  et ,  en  outre ,  d'une  espèce 
d'éventuel.  Divers  actes  de  leur  ministère  donnent 
droit  k  la  perception  de  taxes  suivant  ud  tarif  ré^lé 
par  voie  législative  ;  ces  (axes  sont  versées  dans  mw 
caisse  cenlrale  et  réparties  à  époques  fixes  entre  les 
divers  ressorts  de  cours  d'appel ,  pour  le  montant  eu 
être  distribué  aux  huissiers  du  ressort,  en  proportion 
de  leurs  peines,  soit  par  les  soins  de  la  cour  elle-même, 
soit  par  ceux  de  la  chatnbre  des  huissiers  dans  les 
ressorts  où  il  en  existe  une. 

"Dans  le  cas  où  un  huissier  rencontrerait  quelque  o(h 
position  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  a  le  droit 
de  requérir  la  force  publique;  et,  s'il  est  Tobjet  d'in- 
jures ou  de  violences,  il  en  dresse  procès-verbal,  afin 
gueles  coupables  soient  punis  conformément  aux  lois. 

Les  huissiers  attachés  au  sénat  et  aux  cours  d'ap- 
pel ont  pour  mission  de  remettre  les  citations  et  les 
pièces  aux  parties  en  instance  devant  ces  juridictions 
et  d'exécuter  les  ordres  qu'ils  reçoivent  des  prési- 
dents de  ces  compagnies.  Les  huissiers  des  tribunaux 
d'arrondissement  sont  chargés,  en  outre j  d'exécuter 
les  jugements  du  tribunal.  Ils  doivent  tenir  registre 
de  toutes  leurs  opérations. 

Ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  leur  ministère 
concernant  leur  femme,  leurs  parents  jusqu'au  rjua- 
tfième  degré,  et  leurs  aUiés  jusqu'au  deuxième  inclu- 
sivement. 


en  une  corporation  qui  gc  porte  alors  gftr&ntc  des  actes  de  ses  divers 

membres  (344). 


DE   LA    KUSSIÊ. 


307 


2.  Des  avoués  assermefttés  (353-406). 


Il  y  a ,  prés  des  tribunaux  dos  divers  ordres,  des 

[avoués  assermeulês  [priciajnyé  povcrcnnyéf  vcreidele 

Inw^lté) ,  chargés  de  postuler  pour  les  parties  ,  pour 

les  accusés  oa  pour  les  tiers,  soil  sur  leur  demande, 

soit  sur  la  désigDatiun  de  la  chambre  des  avoués  ou 

»des  présidents  de  ces  tribunaux.  Pour  devenir  avoué, 
il  faut,  indépendamment  des  condiHoas  généralement 
requises,  —  nalionaiité  russe,  âge  de  vingt-cinq  ans, 
DioralilQ  et  houorabilité  irréprochables,  —  avoir  suivi 
^  dans  un  université  un  cours  complet  d'éludés  juiidi- 
Bgues ,  ou  avoir  subi  avec  succès  des  examens  de 
Hdroil,  et,  ée  plus,  avoir  passé  cinq  aus  daus  dt'S 
.fonctions  judiciaires  qui  initient  à  la  pratique  ih's  af- 

Ifaires,  ou  dans  le  poste  do  candidat  à  la  magisiralure, 
pu  bicD  avoir  appris  la  pratique  chez  un  avoué,  en 
qualité  de  clerc 
Les  avoués  sont  attachés  à  un*^  cour  d'appel  el  ont 
à  fixer  leur  domicile  dans  l'une  des  villes  du  ressort. 
Ils  formeul  uue  corporation  à  la  lête  de  laquelle,  pour 
Hjpeu  qu'ils  soient  vingt  au  moins  dans  le  ressort,  se 
trouve  une  chambre, ou  conseil  »  élue  par  eux,  etcom- 
prenaot,  suivant  leur  propre  nombre,  de  cinq  à  quinze 
membres.  La  chambre  a  le  droit  de  statuer  sur  les 
^demandes  i^  Qn  d'admission  dans  la  corporation  et 
sur  les  plaintes  formulées  contre  l'un  de  ses  mem- 
bres; elle  ÛKQ  Tordre  dans  lequel  les  avoués  de  sa 
circonscription  sont  tenus  d'occuper  gratuitement 
pour  des  indigents,  détermine,  en  cas  de  contes  la  tion, 

Eût  de  leurs  honoraires,  réparlit  entre  eux  le 
nraun  établi  par  la  loi  h  leur  profit,  etc.  Elle 
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a  ,  de  plus ,  sur  les  membres  de  ta  cor])oratioD  ,  u: 
pouvoir  disciplinaire  qui  peut  se  traduire  en  avertia- 
sements  ou  on  réprimandes,  en  rinterdiction  de  poi- 
tulor  pondant  uû  an  au  plus,  eu  l'exclusion  du  tabieaii 
des  avoués  près  la  cour,  —  ce  qui  entraioe  L'iaterdic- 
lion  i\q  remplir  ces  foiiclioos  dans  tout  l'empire,— 
enfin,  en  une  dcnoncialion  au  tribunal  criminel  dam 
des  cas  exceplionnellemenl  graves.  I*our  toute  peins 
autre  que  l'avertissement  ou  la  réprimande,  l'avoué 
condamné  a  quinze  jours  pour  interjeter  appel  auprès 
de  la  cour.  Le  ministère  public  doit  être  averti  dfl 
toute  poursuit:  disciplinaire  engagée  par  la  chambre 
contre  l'un  de  ses  membres,  et  H  peut,  de  sou  uôté, 
appeler  du  jugement  à  minimâ.  Dans  les  ressorts  où 
il  n'esifite  pas  de  chambre  dee  avoués ,  les  attribu- 
tions en  sont  dévolues  au  tribunal  d'arrondissement. 

Les  aspirants  aux  fonctions  d'avoué  y  août  admis 
par  iôuTs  pairs,  saus  autre  formalité.  Ils  jostitieiit,  de- 
vant la  chambre  des  avoués  du  ressort  où  ils  coni[)- 
teot  fixer  leur  domicile,  de  l'accomplissemfjnt  des  di- 
verses conditions  indiquées  pins  haut,  et  la  chambre 
délibère  sur  leur  admission  ou  leur  forclusioa.  S'iU 
sont  admis,  ils  prêtent,  devant  le  tribunal  ou  la  cour, 
le  serment  professionuel  esi^'é  par  la  loi,  et  sonl  por- 
tés définitivement  sur  la  liste  des  avoués  du  ressort. 

Les  avoués  sont  admis  à  postuler  dans  tous  les  tri- 
bunaux du  ressort  de  la  cour  prés  laquelle  ils  sont 
immatriculés.  Lorsqu'ils  ont  accepté  une  alTaîre.  ils  ont 
le  droit,  si  leur  clieul  le  désire,  de  la  conduire  jus- 
qu'au bout  devant  loutes  les  juridietions  compétentes, 
même  hors  du  ressort,  sauf  k  se  soumettre,  dans 
ce  cas  ,  à  la  surveillance  disciplinaire  de  !a  chambre 
de  Pautre   circonscriptiois  où  ils  occupr-fii.  De  1( 
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ilé,  les  parties  coiiservenl  la  faculté  de  paraître  ellea- 
létnes  à  la  barre,  de  prê&euler  oq  fairci  présenter  par 
iea  IJefs,  en  leur  nom,  des  requêtes  ou  aoties  actes, 
3t  d6  ctottiJêr  des  expiicâlîoas  suf  leur  aiïaire,  sans 
IStre  tenues  de  se  faire  assister  d'un  avoué;  mais,  dans 
les  villes  oiji  il  y  a  un  nombre  sofBsant  d'avoués»  les 
^parties  ne  peuvent  confier  qu'à  l'un  d'aux  la  mission 
"de  les  représenter  devant  l'une  des  juridictions  de  la 
ville,  à  moina  que  le  mandataire  choisi  ne  soit  le  père, 
KrèpoD:x,  le  flls  du  mandant  ou  son  coictôressé  au 
^  procès. 

^      Les  avoués  postulent  au  civil,  ensuite  soit  d'un  man- 
Vdat  reçu  de  l'une  des  parties  et  dans  les  limites  de  co 
mandai,  soit  d'une  dèdaratioi>  faite  par  elle  en  justice, 
soit  d'une  désignation  faite  à  sa  requête  par  ta  cham- 
^  bre  des  avoués,  soil  d'un  ordre  du  président  du  Iri- 
Hbunal.  Au  criminel,  ils  défendent  les  accusés,  sur  la 
H-Ja  demande  de  ceux-ci,  ou  sur  l'ordre  du  président. 
L'avoué  désigné  il'office  par  la  chambre  ou  par  le  pré- 
sident ne  peut  décliner  son  [ntnistère  sans  des  moLîfâ 
jugés  valables. 
B    En  général ,  pour  la  fixation  de  ses  honoraires  , 
l'avoué  s'entend  avec  son  client  ;  mais  la  loi  exige  que 
leurs  Cùiiventions,  à  cet  égai'd,  soient  consignées  par 
écrit.  (395}.  Tous  les  trais  ans,  le  ministre  de  la  jus- 
■Ëce ,  sur  la  proposition  des  chambres  des  avoués  et 
des  cours  d'appel ,  arrête  une  taxe  qui  est  ensuite 
confirmée  par  voie  législative  et  qui   détermine  le 
montant  dos  bonocalres,   en    tant  que  la  partie  qui 
succombe  est  tenue  do  le  JDoniiier  à  sod  adversaire ,  ou 
pour  le  cas  où  les  iiarties  ont  négligé  de  faire  un  con- 
trai écvil.  avec  leur  iivoué. 

Il  est  défendu  aux  avoués  de  se  rendre  cessionnai- 


il 
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rcB  (!<■'  droiU  litigieux.  Ils  ne  peuvent  postolor 
leurs  pnronla,  leur  femme,  leurs  CDfaatSt  lenrsi 
uL  sti'urs,  Iturs  oncles  ou  laules,  el  leurs  cousins  g* 
mains.  Ils  no  peuvcnl  occuper,  pour  les  deux  parte 
ailvuraesi  ni  à  lo  fois,  ni  succossivemenL  Ils  soitl»- 
\mnls  au  secret  profossionoel  ot  demeureot  respM- 
sables  du  Inul  dommage  occasionné  à  leurs  çjieols  pv 
leur  nûgligonce,  ou,  d  fortiori,  par  leur  faute.  _ 

3.  Ù^s  candidals  à  (a  magistrature  (407-419). 


Toute  pei-sonne,  ayant  suivi  jusqu'au  bout  les  > 
(le  droit  d'une  université  ou  passé  avec  succès  tes 
oxamtma  finaux,  pont  être  nommée  aux  fonctioiisde 
candidat  à  la  magistrature  ,  soit  par  li_'  œinislre, 
Httache  alors  le  candidat,  à  Tune  dee  cours  de  just^ 
il(!  r(jm[iïrfl  nu  au  mlriislère  public,  soit  par  lespl 
sidentB  des  tribunaux  d*arrondissement  el  des  COQïS 
d'apiiei,  rpspectiviimfint  pour  Ib  service  de  leur  siêgo. 
Quand  un   aspiiant  à  ce  titrn  est  dans  les  condiliocs 
logalGs   voulues,  un    président  ne   peut    refusiT  il* 
l'admettre  que  ?ur  l'avis  conforme  et  motivé  du  corjis 
rnîuni  en  assembî/ie  générale.  Les  candidats  adrciis  pré- 
lent,  serment  devant  celle  même  assembbje;  ils  soat_ 
considérés  comme  fonclionnairea   publics,  mais 
touchent  pas  dii  traitemeot.  Ils  travaillent  dans  les 
tribunaux  et  au  parquel ,   suivant  les  instructions 
80UB  la  surveillance  immédiate  des  présidents,  pro* 
rciirs  et  substituts  auxquels  ils  sont  attachés.  D» 
leurs  heures  de  liberlé ,  ils  sont  tenus  de  suivre  les 
audiences.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge  d'instruc- 
lion  el  s'il  y  a  urgence,  un  candidat  peut  ôire  chiirm.; 
de  procédera  rinslTucfion  d'un  crime  ou  d'un  délit; 
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jouit,  dans  ce  cas,  des  prérogatives  du  titulaire.  A 
léfaut  d'avoués  ,  il  peut  aussi  être  chargé,  jjar  le  pré- 
aident  d'un  tribuual  criminel,  de  la  défense  d'un  ac- 
cusé, el,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  chambre  des 
jjVDués,  le  présidGnt  a  1b  droit  de  le  charger,  sur  sa 
lemande  ou  d'office,  d'occuper  pûui'  une  [jartie  à  qui 
Ijl été  accordée  l'assistance  judiciaire.  Au  bould'uc  cer- 
^tain  nombre  d'annéBS ,  les  candidals  qui  se  sont  ac- 
|uitléa  avec  succès  de  ces  diverses  naissions  ,  sont 
iptes,  coHîoie  on  l'a  vu,  plus  haut,  h  éfre  nommés  à 
me  charge  régulière  dans  la  magistrature. 

4.  Des  notaires  '420). 

Dans  les  capitales,  dans  les  chefs-lieux  de  gouver- 
nement et  de  cercle  ,  et,  au  besoin  ,  dans  d'autres  lo- 
calités, il  est  établi  des  notaires,  qui,  sous  la  surveîl- 
^^lance  des  autorités  judiciaires,  rédigent  les  actes  et 
^ft'acquittent,  en  général^  des  diverses  fonctions  nota- 
anales ,  conformément  à  une  loi  organique  du  14 
^vTil  1866. 

Telle  est,  dans  ses  traits  généraux,  la  nouvelle  or- 
ganisation Judiciaire  décrétée  par  l'empereur  Alexan- 
dre II,  Si,  cûrums  tuut  permet  de  l'espérei"»  elle  tient 
qu'elle  promet  et  passe  du  domaine  purement  lé^ 
gidialif  dans  celui  des  faits,  si  rexpepience  vient  coq- 
fîrmur  les  données  de  la  théorie ,  elle  comptera 
parmi  les  actes  les  plus  mémorables  d'ua  souverain 
qui,  en  vingt  ans,  a  inauguré,  dans  sou  vaste  em- 
lire,  une  complàte  rénovation. 

Krnest  Lehh, 

DocLeur  en  droit,  professeur  rtc  lôfjnslation 
eompar-ôû  à  rÀcaiIéiaie  dç  LauaaUBu. 
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Une  vériLabLô  révolution  s'accomplii  depuis  queLjues 
années  dans  la  légisLatiun  civilo  dea  principaux  pays    ' 
de  l'Europe.  Ceal  avec  une  curieaas  attention  que  nous 
ilôvoiis  la  Suivre,  cat  elle  âst  ia  conséquenco  de  l'exfiin- 
ple  donnô  par  la  France.  Dans  ce  temps  de  rivalUùï 
étrangères,  il  importe  de  rappeler  que  notre  lëgisla- 
tioû  civile  sert  de  modèle  aux  autres  pays,  et  qu'eaj 
accomplissant  aujourd'hui  leur  révolution  dans  la  Ib-" 
gislation  civile,  les  nations  étrangères  sq  bornent  ù 
entrer  dans  la  voie  ouverte  par  notre  code  civil. 

Déjà,  daus  notre  ancienne  France,  l'unité  de  légis- 
lalion  avait  été  réalisée  pour  la  plupart  des  branches 
du  droit  par  les  belles  Ordonnances  de  Louis  XIV, 
*lais  le  droit  civil  variait  de  province  à  province,  par- 
luis  même  d.9  viJle  à  ville;  au  nord  de  la  Loire  ré- 
gnaient les  coutumes,  au  sud  le  droit  romain,  L& 
actes  les  plus  importiuits  delà  famille  étaient  constatés 
par  le  clergé,  et  certaiues  contestations 'relatives  au 
mariage  étaient  restées  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ecclésiastiques ,  qui  appliquaient  le  droit  chuu- 
ai*]ue.  Au  point  de  vue  du  droit  civil,  la  Révolution  a 
produit  trois  laits  immenses  :  Tunité  de  législation. 


( 
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l'abandon  Ju  droit  romain  comme  législalion  vivante, 
sécularisation  du  droit. 

Cest  CB  triple  but  que  poursuivent  aujourd'hui  la 
plupart  des  ^andcs  nations  de  notre  continent.  Un  cer- 
tain nombre  d'eutre  elles  possèdent  déjà  ^ea  codes  rédi- 
gés sur  le  modèle  du  nôtre  ;  les  plus  rtk;ents  sont  ceux 
le  ritalio,  de  la  lloumanie,  du  Portugal.  Partout  où 
l'unité  n'est  pas  encore  réalisée,  on  s'efforce  d'y  arri- 
ver. En  Allemagne,  ou  ékbore  un  projet  de  code  civil 
pour  tuut  l'Empire,  h&s  Suisses  marchent  aussi  vers 
runité  :  dans  une  do  lours  réunions  aunuelles,  les  ju- 
Kâcoûsultes  suisses  ont  relevé  les  principales  différcn- 
is  qui  séparent  encore^les  cantons  d'origine  yermiini- 
le  des  autres  ;  bientôt  on  ohercliera  le  moyen  de  les 
faire  disparaître  (l).  La  (irèce  prépare  son  code  civil. 
L'Espagne  elle-même,  maigre  ses  interminables  guerres 
I     civiles,  ne  perd  pas  de  vue  cotte  rélormo  législative. 
HËon  projet  de  code  civil  a  été  publié  par  une  ordoa- 
^ftance  du  12  juin  1851,  et  comme  sa  promulgation  se 
^^aisait  trop  attendre,  on  a  extrait  de  ce  projet  les  dispo- 
sitions les  plus  importantes  relatives  à  l'organisation  de 
la  famille  et  à  la  sécularisation  du  droit  pour  former  une 
loi  qui,  sous  le  nom  de  loi  provisoire  du  18  juin  1870 
sur  le  mariage  civil ,  est  destinée  à  rester  en  vigueur 
jusqu'à  la  couEection  détiDitive  du  code  général.  Par- 
tout, comme  on  le  voit,  le  droit  civil  tend  k  s'unifier 
se  sépare  de  toute  doctrine  religieuse  ;  l'Angleterre, 
ie-mcmo,  commence  à  secouer  la  poussière  du  moyen 
je,  et  si  la  réforme  do  sa  justice  se  réalise  d'une 
laDière  déCnitive,  en  supprimant,  au  moins  on  par- 


ti) Voy.  la  broclitire  :   itic  ttituptdijfffm-tân   dff  franxfxsiscft- vmd 
itSQh-  schweiteritehen  Cwilsesf.Ugebunff.  flurae.  1873. 
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Lie,  l'aiiLùjue  (.Ustiuctiua  ealre  la  commun  lau  el 
Vaquiti/ ,  elle  pourra  bien  on  préparer  une  autre  :  des 
maintenant  ou  s'occupe  (l'uoifler  La  législation  sur  lo 
mariîi^e. 

Partout  iLUssi  la  âéculoi'iâaUun  du  droit  s^aGCom|)lit  : 
le  miiriago  civil  existe  dans  h  plupart  des  pays  ili^ 
rKuroiie.  Nous  nous  proposons  d'iodi-^uer  rapidonitat 
les  progro*  de  a>tLu  rûvululion  ol  ds  luire  coauaitre 
la  nouvelle  loi  do  l'empiru  d'Allemagae  sur  le  mariage 
civil. 


II.  —  Caracih'e  du  mariotje  dans  l'mitiqwti' ,  partiexh 
librement  à  Rome. 


Les  lois  dos  peuples  de  l'antiquité  avaioa  t  à  la  fois  ufl 
caractère  religieux  et  civil.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'elles 
aient  le  plus  souvent  fait  du  mariiige  un  acte  à  la  fois 
religieux  el  civil.  Les  plus  anciennes  luis  romaines 
étaient  iiussi  enipreintos  do  ces  caraclùriis,  oL  c'est 
sous  riuflueoce  de  ces  lois  que  les  juriscousulles  oui 
toujours  déûni  la  jurisprudence,  dlvinartim.  atgue  h^ 
manarmn  rerwm  tiolUia.  Toutefois,  le  droit  romain 
s'est,  d'assez  bonne  heure,  dégayé  des  principes  roli- 
gieus  et  est  devenu  une  îégislaU(jn  purement  civile. 
C'est  incoiitealablemenL  une  des  causes  de  ea  supéiio- 
rîLé  sur  les  autres  législations  de  l'antîtjuilé.  Il  n'est, 
dès  lors,  pas  L^lunuant  que  lo  mariage  y  suit  cous»' 
cro  et  organisé  comme  institution  purement  civile.  Le 
mariage  relij^ieux,  par  (;o*(/fffrea(iO  a  toujours  été  consi- 
dcré  (.-.umnie  une  exceptioji  ;  ce  mariage  n'était  prolja- 
hlem^ent  accessible  qu'aux  patricioas;  coinma  la  «»- 
em-})tin  et  comme  l'u^îits,  il  plaçait  la  femme  sous  k 
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■mamts  de  son  mari  (1),  et,  de  plus,  il  attribuait  aux 
enfants  nés  des  confarreati  l'aptitude  spéciale  et  ex- 
clusive aux  fonctions  de  flamines  de  Jupiter ,  de  Mars 
ou  de  Quirinus,  ou  de  reges  sacrorum.  Mais  le  mariage 
^T  confarreatio  tomba  en  désuétude  dès  la  fin  dé  la 
Hépublique.  Tacite  nous  rapporte  qu'au  temps  de  Ti- 
iîère,  en  l'an  776,  on  eut  beaucoup  de  peine  à  trouver 
dans  Rome  trois  patriciens  issus  ex  confarreatis  nup- 
*»«  parmi  lesquels  on  put  choisir,  suivant  l'ancien 
usage,  un  flamine  de  Jupiter  (2).  Lesjustes  noces  étaient 
donc  un  acte  purement  civil,  formé  par  le  consente- 
ment et  la  dedîtctio  tcxoris  in  domum  mariti,  en  de- 
hors de  toute  intervention  de  l'autorité  publique. 
D'ailleurs ,  les  Romains  avaient  compris  toute  l'im- 
portance de  cet  acte.  Leur  définition  du  mariage  était 
aussi  belle  que  vraie  :  individua  vitœ  consuetudo.  Le 
mariage  était  accompE^né  de  pompes  extérieures  et 
de  solennités  que  nous  décrivent  les  auteurs  classi- 
ques (3)  ;  il  était  soumis  à  des  conditions  nombreuses 
dans  l'intérêt  des  époux,  de  leur  famille,  de  l'Etat  (4). 
Le  divorce,  toléré  et  reconnu  par  la  loi,  fut  longtemps 
mutile  ou  vu  avec  défaveur.  Tant  que  les  mœurs  ro- 
maines conservèrent  leur  sévérité  primitive  pendant 


(1)  Oaius,  I,  !  llOetsuiv. 

(^  Annales,  IV,  16.  —  Parmi  les  causes  qui  avaient  fait  abandonner 
la  eànfarreatio ,  Tacite  indique  la  répugnance  des  pères  à  perdre  leur 
poissance  au  profit  du  mari,  et  celle  des  femmes  sut  jurU,  h  tomber 
m  «UMium  martii.  Aussi  &t-oa  un  sénetus-conEulte  aux  termes  du- 
qfïiA  ia  femme  d'un  flamine  de  Jupiter,  tout  en  suivant  le  culte  de  son 
mari,  ne  tomberait  plus  sous  sa  puissance  civile.  —  Voy.  aussi  Gains, 
I,  136, 

(3)  Toj.  notamment  Lucain,  II,  vers  253  et  suiv.  —  Festus,  vi> 
Patrimi  et  malrimi. 

(4)  Voy.  Inst.  de  Justinien,  De  nuptiis,  liv.  1,  tit.  20. 
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cinq  fiiècloSf  on  n'usa  pas  tlu  dirorce.  Le  premier  rli- 

'  vorcô  eut  lieu  au  coramenremenl  du  cinfjuième  ^ràle, 

elpncoreCapviliusRuga  y  reConniEi  quoiqu'il  aimât  si 

femino,  imifiuement  paire  iiuo  les  censeurs  lui  avùcol 

'feit  i^rèter  serment  t[u'il  époustiil  une  femme  capalilp 

[d'uvoir  des  enfanta  et  ipie  sa  femme  était  stérile;  bÎEQ 

.quL>  ce  divorce  tiùt   pour  uni([ue  motif  un  scrupole 

religieux,  il  fut  vivement  cHtifpip  à  Rome  (1).  Huit 

BÎèdea  plus  tard  ,  le  ilivorce  allait  être  une  sourc*  de 

I  scanilales    et  de  diasûlutiùa  des  mœurs.   Ge  fut  k 

Iconséiquence  du  reli\chement  général  et  aussi  des  lois 

caducaires  qui  obligeaient  à  contrarter  des  mariages 

)récipités,  faits  sans  réflexion.  Le  divorce  fut  ainsi, 

[d'abord  ioulile,  ensuite  dangereux.  Noua  verrons  qu'il 

iSe  présenta  avec  les  mêmey  caractères  chez  nous  soiis 

^rempire  de  la  toi  du  20  septembre  1792  (2). 

III.  —  Le  ■mnringe  r-hes  les  hiirhan's. 

Cïiez  le-s  barbares,  le  mariago  apparfiît  le  plus  suu- 
[,yeflt  sous  la  forme  il'un  achat  et  d'une  vente  :  k 
îîiTÎ  achète  le  mwidium  k  celui  qui  l'exerrait  sur 
î&  flUe  ou  sur  la  femme,  On  voyait  ces  ma.riages,  «p- 
pelés  ijiratrimoiun  vsnnlia ,  avec  faveur  ,  parce  que 
leur  preuve  était  assez  facile  ;  les  mariai^es  contrac- 
tas autrement  étaient  parfois,   au  moins  dans  l'uri- 


(I)  ValÈre  Uaxïaie,  Dlela  faeiatiue  tnemnrabiUa,  11,  CKp.  1.  — .-  A<ilu* 
'Galle,  Nuiti  altiffiiM,  IV,  3,  g  2  ;  XYII,  '11,  ■g  '14, 

(•2)  Tout  flniniiiG  île  Jupiter  devait  ûtre  iiiArid  ;  c'^tMl  ofie  condition 
dû  Bon  rïiinisl^re  ,  coiiinie  la  virginité  <le  In  part  île?  vestales.  Abssi, 
le  flamine  de  Jupiter  ne  pouvpit  pf(<>  liîvoreeTî  s'i'l  iJevenait  veuf,  il 
pyrdflit  sa  roucLiun  (AuIh-GbIIh  .  X ,  là ,  J  22  et  23.  —  Feaiiia ,  v  fta- 
men. 
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gine,  coDâidLTCS  comme  de  simples  concubinats  (1). 

Quant  411  ilivur-cd  ,  lI  était  autorisé  avec  une  ciéploi-a- 
^hlo  Xîinilité  ;  il  puiivait  ;ivoir  lieu  par  cûQsouLemual 
Haiiutuel  ;  le  ii^^rî  avait  toujours  le  (.[mit  de  ropiidici-  jsa 
B  femme ,  Diém^  par  pur  caprice  ;  aeulpmont,  quand  il 
Kda  reavuyait  &aas  motifs,  il  était  tenu  fie  (":6i'taii]es 
l^peiiies  ;  la  femniD,  au  coalrairo,  a'avait  la  faculté  de 

LiuittBt'  Sun  niari  que  dans  Jes  cas  graves  et  spécla- 

lemeul  détermicùs  (2). 

IV-  —  Irù/îV'ifiice  de  fEijtlsti  :  l-e  droit  tvt  no  nique, 

H,  Ces  lûgiâlatinus  étaieut  al>sLtlun:ieul  ouiJtrairos  aux 
■cloctriutiti  dp  rKglise  qui  vuyail  daaa  le  mariage  un 
"saeretnp'iit ,  c'est-à-dire  uu  acte  religieux  et  indisso- 
r  ipble.  Aus.si  l'Eglise  combaUit  lu  mariage  civil  et  le 
■flivofce  ;  mais  il  a  fallu  dos  ^iocles  pour  qu'cUû  l'em- 
purtiH  finfîu ,  et  même ,  dans  un  certain  nombre  flp 

tjmys,  son  IriompUe  n'a  jamais  été  complet. 
L'uHyg'J  s'introduisit  de  l'art  bonne  beure,  purmi  le& 
chrétiens,  de  faivQ  bénir  leiir  union  par  l'Eglise;  miiis 
le  droit  (âvd  romain,  même  des  emperep-rs  les  plus 
altacbés  au  culte  nouveau  ,  n'ii.  jamais  reconnu  ces 
uûiûus  ;  le  mariage  est  toujours  vônlé,  eu  droit,  un 

Bacte  purement  civil  ,  et  le  divorce  a  lioujaurs  aussi 
été  pei'mis.  jVîiisi,  ojènie  sous  Justinieii ,  le  uiarjage 
se  coutracte  encore  sans  interventioi)  de  l'Egliae.  Cet 
empereur  prohibe,  il  est  vrai ,  la  divorce  par  couscii' 

ytement  mutupl  (sauf  le  cas  oii  il  a  liou  propîcr 
c-(isUtaU'm,    c'est-à-dire  pour  vivre  dans  une  conti- 


(IJ  Pour  pJiiB  de  détails,  voy.  ZcEpti..  ituliche  Hechu  U'^cMr.htP.  S  Kl. 
(2)  Voj.  ZœpU..  loc.  cit.,  g  »■*. 
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Fiioncû  absolue)  :  mai»  il  maintient  les   prLncijioâ  tkl 
divorce  par  voie  de  rôpudiaLion.  Seulemeat,  depuis] 
les  empereurs  chr^tieus  ,  le  divorce  ,  jusqu'alors  au- 
torisa aveo  une  dêpluriihlc  facilité  ,  fut  soumis  à  fei-1 
tnines  reslriftions  ot  donna  môme  lieu  souvent  à  ra|i- 
plication  île  peines  sévères.  La  fûmme  reovoyaiull 
son  mari  sans  juste  pause  ,  olle  était  condamnée  à 
déjiorlalion  ;  dans  le  même  ras,  le  mari   aurait  éli 
privé  du  droit  de  se  remarier.  Ouand  le  rtivorceéUil 
fonde  sur  une  cause  légère,  il  retinùt  à  la  femme  coupî- 
blc  le  droit  de  se  remarier;  le  mari  en  faute  aurait **lè 
frappé  de  la  même  ÎDlecdicliou,  mais  pour  deux  ;iu^ 
sculeraeut,  Ëufîu,  quand  le  divorce  était  fondé  sur  une 
cause  légitime  {ces  causes  ont  Qui  par  étrcarr«5t«es  après 
dtis  varintions  frétjuentesj ,  réji  >ux  coupaliUi  était  aé- 
vèremonL  puni  :  Jiiusi ,  par  exemple,  ce!   époux  iHail 

idécliu,  au  profit  de  son  conjoint ,. soit  de  la  dot  '.'U 
de  la  donation  prnptsr  nui>iias ,  soit ,  à  défaut  de  ces 
apports,  du  ijuart  de  ses  biens  jusqu'ù  concurrcucL' 
d'un  maximum  de  100  livres  d'or  (oiivirim  HO.OOOfr.;, 
sous  réserve  de  la  niio  propriéfé  puur  les  enfants  nés 

'du   mariage;    eu   cas    d'adullère,  la  suci;essiou  de 
l'époux  fioupahle   était  ouverte  sur  le    chaiTiji; 
c'était  la  femme  qui  s'était  l'cudue   coupable  d'ndut 

j'tèrè,  elle  était  mise  dans  un  eouveut,  etc.  (Ij. 

Toutes  ces  mesures  étaient  prises  sous  rinllueat 
du  l'Eglise;  mats  le  tnariiige  civil  et  le  divorce  n'* 

■  subsistaient  pas  umins. 

C'est  seulement  Terapereur  Léon   le  Philosophel 


{\)  "Voy.  pour  les  détails,  les  NovcIIbs  117  et  134  rte  Juâtinien.  — 
Cpr.  :  Wachlcr,  Ueher  Ehesclieiditngpn  bci  den  Ilacmfm.  Sr.uttgardl, 
182?-  —  BtrippelmanD  .  Dok  Ehfsch^idunçircehl  nach  geneintm  ut 
iieto^ersnath  hesnieiiem  Heclae.  Casael.  iJiôij 
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[qui,  dans  sa  Novelk  69,  a  consacré  comme  loi  lo 
[jinncipe  du  mariage  religieux;  maiscaltoconaLitution 
iii'appîii'Liont  plus  au  drnit  romain;  c'est  de  la  légis- 
[lation  byzantine  ft). 

L'Eglise  rencontra  les  mèmea  obstacles  ,    mais  elle 

\en  triompba  plus  rapirlemeat  vis-à-vis  des  bîirhares. 

Elle  r.tmbaltit  cette    idée  ijue  le  mariage   est    iine 

^ vente,  et  s'efforça  de  faire   triompher   le  principe, 

Bd'ailleurs  emprunté  au  droit  romain  :  nansBU^'us  n?ip- 

^Mas  facU.  Les  barbares  avaient  juiitqu'aloi's  préféré 

ad.mûtlre  ([iio  le  mariage  se  contraele  et  produit  olFet 

pur  la    (consommation;    il    parait    mémo  qu'aprèt;  ia 

^     consommation,  chtïcuû  des  époux  pouvait  se  retirer, 

fcuser  d'un  véritable  droit  de  résolution  ,  s'il  avait  à  se 

jtlaindre  de  la  manière  dont  le  mariage  s'était  ueom- 

tplï,  corame  ,  par  exemple,  si  le  mari  n'avait  pas 
trouvé  sa  femme  en  état  de  virginité.  «  Si  pmUa  de- 
tu,r  atioui  mrrr  et  ibi  dioai  eam  invenisse  corn-opiam  * 
ipsa  dehut  fifftrmnrc  ac  es>n;  Invorritpin.m,  jitnwumio 
quiffqui'  hnminum ,  ii{  est  patris  nf.  matr/s,  fratris  et 
snmrisetsfM  proprlo  i  {Leffes  Wallix  ,  lib.  Il,  S  38). 
Ces  usages  étaient  tellement  consacrés  par  les  mieurs 
q\id,  même  après  le  triomphe  du  mariage  religieux  , 
_^dans  certains  pays,  les  futurs  ^poux  continnaient  à 
^Aonsommer  le  mariage  avant  de  ïe  faire  bénir  par 
PEglise  (5).  La  bénédiction  nuptiale ,  entrée  dans  les 
mfBiirs  des  fïamains,  pénétra  aussi  dans  celles  des 
barî tares  ;  il;  fallut  l'intervention  du  pouvoir  civil  ; 
d^aillours  l'Eglise  et  les  princes  agirent  avec  une  sage 
['prudence.  Ua  capitulaire  de  Pépin  recommande,  aux 


lU  Vuy.  iDon  étude 5»r  Ii5  OrnseTiteinent  des  iptmi  au  mariage,  p.  Ï14. 
rtJ  Yo/.  ZœpH,  DettUnke  Vnha  Geschiefue,  g  m. 


vilaiuâ  comme  aux  nobles,  la  bûuédicUan  auptislii, 
jBBwa  iî'«8l  iilulôL  un  cùiiseii  qu'un  ordre  :  ut  omm 
hommes  taivl  puhUi:<ti  -nuptim  fciciat ,  tam  nobih 
ijaam  ijnob'Ues  (1).  Il  y  a  plus  :  l'Eglise,  compi'ooaal 
qu'il  n'ulait  pas  p<>saibl6  de  déraciner  mstaûtanémecr 
des  usages  fondus  sur  les  lois,  procLaraa  elle-iDème 
i|UB  la  bôiitiLlicLioQ  nuptitde  était  souluineat  un  pieui 
usage  el  so  mouLia,  puur  les  r.ondîLiuns  du  Eoimagù, 
plus  lUclie  que  1&  droit  civil.  Elle  admit  que  le  eq> 
nu(»e  serait  formé,  même  comme  sacrement,  par  le 
seul  échange  des  volontés  des  parties;  ce  consoiilû- 
intiiU  dtiviul  la  cuiidilîun  esâeutielle  du  mariage  «t, 
euutraireraent  au  droit  civil,  l'Eglise  n'exigea,  pas,  6B 
outre,  celui  du  pore.  Par  sa  lacilité  et  sa  toléraDM. 
TEgliae  parvint  peu  k  pou  i\  retirer  au  nii,mag;e  sou 
caractère  originaire,  celui  d'un  acte  purement  ci\il. 
On  a  prétendu  que  la  bénédiction  nuptiale  avait  été 
itindne  obligatoire  sous  Charlemaguc ,  el.  que  celte 
Jisjiositiùii  avMit  Biisuitt;  éUj  renouvelée  au  concile  de 
Frosii  sous  Charles  le  Simple  :  mais  ce  point  osl  forl 
douluux,  car  rauLheuticité  des  capitulaires  de  Char- 
lemaf^ûe,  conteûus  dans  le  recueil  de  Denodictus  Le- 
vit;i,  n'est  plus  guère  admise.  Dans  tous  les  cas,  si 
Charlemagne  a  rendu  la  hénédiclion  uiiptlolc  obîiga^ 
toire  ,  cette  disposition  a  du  tomber  presque  imaiiV 
dîatement  en  Uésuétude.  11  existe  un  grand  nombre 
de  tcxles  poalériours,  qui  racûnuaissBnl  le  marlago 
comme  aiicremenl,  par  le  seul  échange  des  consente- 
monts  (2). 
C'est  le  concUe  de  Trente  qui,  le  premier,  le  J I  no- 


^1)  Cap.  d6  PepiQ  àa  755  (Pertz,  Lfgg.  I,  2<i). 

(2)  Vijy.  pai'  exemple  X.,  De  ïponsuliliiis ,  caii.  là ,  âO .  M. 
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Gmbre  1563,  pour  mettre  un  lorme  aux  mariages 
clandestins  et  aux  difflcuUi'îs  i[ue  suulevaiL  la  preuve 
u  mariago ,  ordoana ,  â  peine  de  nullité,  la  célébra- 
on  du  mariage  par   le  propre   curé  de  l'une  des 
larties,  en  prHsenco  île  deux  ou  trois  t.émoins.  Depuis 
Bttô  époque,  malgré    les  coûtrovôrsBS  des   théolo- 
;ieas  et  des  docteurs  en  droit  canon  sur  ce  point,  le 
poutrat  et  le  sacremunt  du  mariage  sont  devenus  in- 
issolubles  (li,  et  la  participatioa  directe  de  l'Ef^bso 
été  consacrée  et  acceptée,  'dans  un  grand  nombre 
do  pays,  comme  condition  de  la  vabdité  du  mariage, 
même  on  droit  civil. 

Toutefois,  dâtjs  d'autres  pays  ,  le  pouvoir  temporel 
toujours  affirmé,  et  avec  raison,  son  droit  de  rég]&- 
nisnter  le  mariage  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  notammcnl 
en  France.  Le  mJirJag-e  est  ainsi  devenu ,  dans  ces 
pays  ,  à  la  fois  un  saf^rement  ,  c'est-à-dire  un  acte 
relifrteux ,  et  un  contrat  civil,  d'aitleurs  liés  l'un  h 
l'autre.  Dans  les  pays  qui  n'ont  pas  i-eennnu  le 
concile  de  Treate ,  le  triomphe  de  l'Egbae  n'a  été.  que 
partiel 

La  lutte  eotiLre  ledivurce  a  également  duré  pluaiGure 
aiècles.  Nous  avons  vu  que  les  empereurs  chrétiens, 
on  Occident  comino  en  Orient,  continuèrent  à  autoriser 
le  divorce  malgré  l'Eglise  ;  mais  qu'ils  s'effarcèreat  do 
réprimer  les  abus.  De  même,  les  barbares  pratiquèrent 
le  divorce  longtemps  encore  après  leur  conversion  au 
christianisme;  les  lois  barbares  parlent  du  divorce (2] 


(1)  Vo;.,  potii-  i6s  délalla.  mon  étudie  sur  le  Cirnseniemcnl  dei  ^ùur 
^au  mariage,  p.  41. 

(î)  Exemple  :  Cap.  Pfppin  (snnD  7531.  c«p,  18  ;  "  Qui  cnm  conso- 
Itirïna  usoris  siiie  mancl    aum  cariai  et  riHifatn  alinui  liabeAt.  llla  mij- 
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el    Marculi'o   nous   rapporte    une    t'ormuie    <le   di- 
vorce (1). 

Pemlanl  les  premiers  temps  de  i'Kglise,  la  <iuB5tion 
du  ilivurco  resle indécise»  C'esLi^u'en  effet,  silesqualre 
évangélisEes  sont  unauimespour  proclamer  le  iJogmsda 
riûdissoiuLililé  ilu  mariage,  cependant,  saiat  Matliieu 
semble  auLoriseï  une  exception  en  cas  d'adultère  de  b 
femme.  Les  Phtirisiens  ayiint  ileraanilé  h  Jésus-Clinsl 
s'il  est  purmis  de  répudier  sa  tômme  et  ayant  invoqué 
la  lui  de  Moïse  qui  autorisait  te  divorce,  Jésus-Christ, 
d'après  saint  Malliîeu  (cli.  XiX)  répondit  :  a  C'est  à 
caust;  do  ta  diirotù  de  votre  cœuc,  que  Moïse  vous  a 
pormis  de  renvoyer  vos  femmes;  mais  cela  n'a  piis 
été  ainsi  dès  le  c-ommencemenl.  Aussi ,  je  vous  di*- 
dare  que  quiconque  reavoie  sa  femme,  si  ce  n'est  pour 
cO'Use  d' incunduite ,  et  en  épouse  une  autre,  coramôt 
un  adultère  et  que  celui  qui  épouse  colle  qu'un  autru 
aura  renvoyée  commet  un  adultère.  Dico  aufem  vobis, 
quia  quicûmqite  dimiscrit  u.rorniv  suani,  nisi  ob  forni- 
cationem,  et  aliam  dn-xerlt,  niœckatwv;  el  qui  dimmnta 
liuicerH  mœcJialur,  »  Saiut  Mathieu  reprotluit  absolu- 
ment la  raéino  doetrltie  dans  un  autj-e  passage  de  son 
évangile  (cb.  V,  versets  31  et  32).  Mais,  d'un  autre 
côté, saint  Marc(<jli.X,  verset  Uj  el  saint  Luc({:li.XVI, 
verset  L8j,  font  direà  Jésiis-Christ,  eu  termes  absolus: 


(I)  «  Idcirco  dum  et  iïlter  iltu  et  tonjuge  aim...  iliscordis,  r^- 

nat...  placuit  utriuaque  Toluntag  ut  ae  &  coiisorlio  aeparare  dcberent.. 
Proptereu  bas  epistolae  inter  so  imo  tenore  conscriptas  ficri  et  adfir- 
mare  Lletrcvernnt .  ut  unustjuiaqufl  «k  ipsia ,  sÏvg  sJ  servilium  Dei  io 
mynwiterio  anl  ut  çupulain  mntrimoni (  ae  &i>ciiire  voluerit  ,  lioenti&rn 
babeqt  «  (Form.  Marculf ,  Il ,  JU). 
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nis  qui  ditnisit  uxorem  sumn  et  alteram    ducit, 
œchat-m\  Il  n'est  plus  fait  montion  du  cas  d'adultère 
a  la  femme.  Le  divorce  n'est-il  pas  défendu  d'une 
aniere  aliaolue  ? 

La  question  parut  fort  eiubarrassimle  et  divïaa  les 
lus  grands  esprits.  TertuUion  {Liv.  4  ,  contre  Mar- 
non),  saint  Epiphaoe  (ÀdvevsîfS  H^reses,  n°  59),  As- 
orius,  évêqLio  (VAmasio,  autorisaient  le  divarcu  puiir 
cause  d'adultère  de  la  femme,  ridût  Aiiyuslin  aborda 
gtave  question  dans  un  traité  ea^ professa  :  il  dûciiia 
e  Tadultère  autorise  le  mari  à  vivre  séparé  de  sa 
feujme,  mais  non  à  divorcer;  saint  Mathieu  n'a  pas 
oulu  dire  autre  chose,  La  question  parut  si  délirato 
,u  concile  d'Arles,  tenu  en  3t2,  l'un,  des  concilosles 
lus  célèbres,  où  siégèrent  six  cents  évèquea ,  qu'on 
'osa  pas  la  trancher.  Cependant ,  l'autorilé  de  saint 
'Auguslin  devait  triompher  :  l'Eglise  d'Afrique  consa- 
cra sa  doctrine  qui  fut  bientôt  adoptée  par  les  papes 
t  par  les  princes  d'Occident.  Ainsi ,  Justinien  ayant 
autorisé  1r  divorre  dans  un  cas  qui,  au  premier  abord, 
semble  conforme  aux  intérêts  religieux ,  <m  profit  do 
celui  qui  voudrait  outrer  dans  un   tnonastèpo,  saint 
Grégoire,  consultn  sur  la  question,  répondit  :  »  SUli-' 
ùuni  velîfjionis  r.nusci,  conjuqm  dehnvp  dis-^olvi^  scie-n- 
■um  est,  quia  elsi  hoc  le:r  huma/ria  concemt,  Igx  divina 
rohibuU.  Per  sê  enim  veritax  dixit  ;  Qnos  Deus  cotk- 
sit,  hotno  non  separet.  » 

L'Eglise  restti  toujours  inébranlable  dans  cette  iloc- 
IrJne.  A  l'époque  de  la  Uél'arrae,  les  [)rùtestanta  réta- 
blirent le  divorce ,  ot ,  encore  aujourd'hui ,  ils  i'auto- 
senl,  non-seule  m  eut   pour  cause  d'adultère  de  La 
femme,  mais  encore  pour  d'autres  motifs.  En  parlant 
idt?  divorce  pour  cause  d'adultiVe,  disent-ils,  le  Christ 


,\ 
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n*a  pas  enteodu  limitar  le  tUvoroe  jt  «a  oas; 

lam&nt  répoadre  &  une  queatic»  qui  lui  dtail 

pour  trandier   une  controverse  enbre  lait 

d'Hîllel  et  de  Schemma.  Le  Christ  n^a  ncta  ài(<4a 

vorw  par  conseatement  mutuel,  ai  du  ^ivovçBffmr  "^ 

causes  déterminées  par  la  loi  civile,  et  il  &'«  «Bt^ldil    A^^ 

pvobiber  ni  Fun  ni  l'autre. 

V.  — r  £e  mariage  dms  notre  anc%«ttrM. 'VvHiait 

Dans  notre  anoienne  France,  la  profaibitipR  4u.#- 
voroe  fut  acceptée  sans  dif&ïulté  ;  mais  jsni^ill  Ms 
rois  no  consentirent  à  itbandonper  le  fTUtringy  t 
l'Eglise.  Les  canonistes  revendiquèrsat  le  nwlqffp 
comme  sacrement  et  contrat  indivisibles;  ^^  Jnrith 
oonsultes  soutinrent  l'autorité  temporelle ,  tMafitKfX 
pour  elle  le  droit  de  réglementer  le  marràfiQ  *  mslnt 
oivil,  base  de  la  fomille  et  de  la  90(âété.  LasctHNPfriil' 
tes  vouUient  que  le  maria^  relev&t  eifduBÎv^naiM^libi 
pouvoir  spirituel  par  les  motifs  suivants  ;  le  ttwilgp 

est  un  sacrement  qu'on  ne  peut  pas  séparer  dn  coo *3- 

trat;  dans  les  plus  anciens  usages  des  chrétiens,  ]£-^:»Mc 

mariage  est  célébré  à  l'Eglise;  les  empereurs  çhré ^" 

tiens,  Léon  le  Philosophe  en  Orient  et  Cfaarl^QSgneeoC^" 
Occident,  ont  prescrit  l'inlervenlion  de  l'Eglise  comme'*^^*  *' 
condition  du  miiriage  ;  les  empereurs  et  les  rois  oaP^  .daul 
donné  leur  (ïonsonlement  tacite  ù  ce  que  le  mariag^^^ 
fût  un  acte  religieux  en  le  laissant  réglementer  par  -visir 
les  conciles. 

À  ces  arguments  les  défenseurs  du  pouvoir  twQpo-«=*e~ 
rel  répondaient  :  que  si,  dans  les  plus  tmciens  U8age^9":ss 
des  chrétiens,  le  mariage  est  béni  par  l'Eglûe ,  uipuL^  *"• 
dant  c£tte  bénédiction  n'a  jnmnis  été  considérée  (avsv-^m' 
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>  concile  de  Trente)  comme  une  condition  de  validité 
u  mariage;  que  le  capitulaire  de  Gharlemagne  (dont 
existence  est  aujourd'hui  est  fort  douteuse)  u'a  jamais 
té  appliqué;  que  les  princes  n'ont  jamais  entendu 
énoncer  au  droit  de  réglementer  le  mariage  ;  qu'ils 
nt  seulement  reconnu  le  même  droit  à  l'Eglise  en 
%nt  qu'il  s'agit  du  sacrement. 

Le  résultat  de  ces  controverses  (1)  fut  de  faire  con- 
idérer,  dans  notre  ancienne  France,  le  mariage  à  la 
ois  comme  un  sacrement  et  comme  un  contrat  ci- 
n\  ;  sacrement ,  il  relevait  de  l'Eglise  ;  contrat  civil , 
lu  pouvoir  temporel.  Cette  doctrine  fut  même  accep- 
te par  un  certain  nombre  de  canonistes. 

La  bénédiction  nuptiale  donnée  par  l'Eglise  n'est 
ievenue  une  condition  du  mariage  que  depuis  l'or- 
ioanance  de  Blois  de  1579.>Âvant  cette  époqiie  ,  le 
mviage  se  faisait  par  le  seul  échange  des  consente- 
ments (2)  :  c'était  aussi ,  on  le  sait ,  la  doctrine  cano- 
nique avant  le  concile  de  Trente;  la  bénédiction  nup- 
tiale n'était  qu'un  pieux  usage.  Les  dispositions  du 
concile  de  Trente,  considérées  comme  attentatoires 
aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  n'ont  jamais  été  ad- 
oaises  en  France;  mais  les  ordonnances  royales  se 
tout  ^f^roprïées  celles  de  sas  dispositions  qui  sont  re- 
atàves  à  la  célébration  du  mariage.  C'est  qu'en  effet, 


(1)  On  peut  en  voir  un  exposé  dans  le  traita  de  Potbier  sur  te  ma- 
iage. 

(2)  Atant  l'ôrdoDnance  de  Blois  il  y  avait  des  spontalia  de  pratenti 
A  dto  tpoiUalià  de  fvtaro.  Lm  premières  dtaieot  des  promesses  de 
l'aoir  actuellement  -,  par  cela  seul  qu'elles  (<taient  échangiîes ,  \e  ma- 
iage  se  formait;  mais  pour  reudre  plus  facile  la  preuve  du  mariage, 
mt^lt  eoutdrae  de -im  feire  conftaeer  par  ii«ta4re.  lies  fpontaUa  de 
hluro  étaient  de  simples  fiançailles. 
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le  mariage  ibriné  par  le  seul  échange  tles  consenttr 
uaeaLs,  ûLtùt  souvent  d'une  preuve  difficile;  ta^es 
per:iu<uneâ  i]ui  aviiîûnt  élé  marî^jQS  souteuaieul  iâ  cou- 
trairtï  et  devouaieuL  bigames,  t>au6  1411'ou  eiiL  cohL» 
elles  aucuno  prouve  puur  les  empêcher  de  se  rema- 
rier; telles  autres  qui  avaient  vécu  en  concubinage  su 
prétendaient  mariétis  depuis  InngJ^mps.  L'ordonnancÉ 
lie  Bloife  ordonna  la  celé  b  fit  li  un  h  l'ùgUso,  parle  curé 
de  la  paroisse  dô  Tua  des  deux  épouxj  devant  ijuutre 
témoins.  L'acte  religieux  devint  aiiiâi  ea  même  temps 
un  acte  civil.  Les  curés  eurent  le  droit  de  reluser  la 
célébration  des  mai'iages  puur  lesquels  il  esislait  livi 
empi^chements  canonique!*,  sauf  le  droit,  pour  les  par- 
ties, de  porter  Taffaire  devaut  l'officialet  sn  appel  do- 
vauL  le  métrupoliLain  ou,  en  cas  d'abus ,  devant  Ib 
Parlement;  luais,  d'un  ;iutre  côté,  les  curés,  en.  célv- 
braul  ï&i  mariages,  étaient  oonsidérés  comme  des  d«- 
légataires  du  pouvoir  civil.  Il  leui"  était  enjoiul  de  se 
soumettre  aux  dispositions  dos  ordonuances  royales; 
on  no  reconualssait  aucune  valeur  aux  dispenses  ac- 
cordées par  le  pape  contrairement  aux  ordonnances, 
â  moins  qu'elles  n'eussent  été  confirmées  par  lettres 
patentes  du  roi  enregistrées.  Cest  ainsi  «jue  les  or- 
■  donnances  de  nos  rois  exigeaient  le  oonseatement  des 
parents,  bien  que  le  concile  de  Trente  sût  prononoé 
ranatbème  contre  ceux  qui  contesteraiûnl  aux.  enfants 
le  droit  de  se  marier  sans  ce  consentement  (1). 

Le  mariage  n'éliiit  [las  parfait  par  le  seul  échange 
des  cunsentuiiionts  devant  lo  prêtre  :  il  fallait  que 
celui-ci  reçût  le  consentement  et  donnât  la  béuédtc- 


(1)  Pour  plus  àc  AêlaWs  sui"  ce  canaentement  des  parcmts  ,  voy.  Po- 

Uiicr ,  Pw  mariant  ,  n'"  337  el  auiv. 
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tion  nupUale;  le  rôle  du  curé  n'était  donc  pas  pure- 
înt  passif.  Tout  en  reconnaissant  que  les  futurs 
Spoux  s'administrent  «  eux-mêmes  le  sacrement  du 
lariage  par  l'éciiauge  des  consentements ,  Pothier 
ijoute  {Du  mariage,  n"  353)  :  «  Mais  le  prêtre  est, 
le  ison  côté ,  le  ministre  des  aolennités  que  TEglise 
il  le  priûCB  ont  jug«  à  propos  d'ajouter  au  mariage 
>t)ur  sa  vaiitlité,  et  il  est  proposé  par  l'EgLîseet  par 
le  prince  pour  exercer  ce  rainistère.  « 

Le  curé  dressait ,  après  la  célébration ,  un  acte  du 
riago  sur  un  douLle  registre  de  la  paroisse  ;  cet 
l^cte  était  publie  et  faisait  la  preuve  du  mariage.  Les 
icurês  tenaient  aussi  des  registres  de  baptême  et  de 
Isépultareen  liûuble.  Chaque  année,  Tun  des  doubles 
léLait  envoyé  au  greffe  de  la  justice  royale,  et  l'autre 
restait  h  ta  paroisse.   L'usage  de  tenir  des  registres 
eouslfitant  les  principaux  actes  de  la  vie  civile  a  été 
^introduit  par  l'Eglise  ;  il  n'est  pas  très-ancien ,  car  on 
n'en  trouve  les  premières  traces  que  vers  la  fin  du 
nooyen  ùgo.  Ces  registres  n'ont  été  longtemps  consi- 
dérés pîtr  les  jurisconsultes  que  comme  des  moyens 
do  preuve  ordinaires.  A.ucnn  caractère  d'auttienticité 
ne  leur  était  attactié,  et  la  preuve  qui  en  résultait 
pouvait  être  comptétéo  ou   combattue  par  tout  autre 
moyen ,  notamment  par  la  preuve  taslimonirile.  G'esl 
le  concile  de  Trente  qui,  le   premier,   formida  des 
[  dispositions  lêgistatives  sur  la  tenue  de  fies  registres. 
Chez  nous,  à  défaut  des  décrets  du  concile  de  Trente, 
la  tenue  des  registres  fut  réglée  par  une  série  d'or- 
domiances  royales  [Urdunnance  de  Frani^ois  P'  de  Vil- 
lers-t^ûtterets,  153^;  ordonnance  de  Blois  d'Henri  IH, 
1579;  ordonnance  de  Louis  XIV  de  1(>67  ;  décîara- 
tion  de  Luuis  XV  du  y  avril  1736).  Pour  la  tenue  de 
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ces  registres  comme  pour  la  célébralion  du  mariage , 
le  clergé  n'était  donc  considéré  que  comme  le  dél^^. 
taire  du  pouvoir  civil.  Il  n'était  pas  possible  de  ch.  ^3j. 
sir  de  mandataires  présentant  plus  de  garanties      de 
toutes  sortes  ;  seulement ,  on  aurait  dû  confler      ce 
mandat  aux  ministres  des  différents  cultes.  Or,  dei^u» 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  les  protestants  (saa/ 
exception  pour  ceux  d'Alsace ,  dont  Tindépendasoe  ' 
religieuse  fut  respectée  parce  qu'elle  était  stip^jiée 
dans  les  traités  de  Muuster  et  d'Osnabi-Uck)  étaient 
obligés  de  recourir  au  ministère  des  prêtres  catholi- 
ques ,  ce  qui  impliquait  de  leur  part  abjuration ,  oo- 
de  renoncer  à  jouir  d'un  état  civil  légalement  constaté  • 
Il  n'en  est  pas  moins  important  de  retenir  iju0  • 
dans  la  célébration  des  mariages  et  pour  la  tenue  d^  ® 
registres  de  l'état  civil ,  le  clergé  était  un  simple  mai»-  ' 
dataire  du  pouvoir  civil.  En  retirant  au  clergé  touC  ^ 
immixtion  dans  les  actes  de  l'éiat  civil ,  le  pouvo^^' 
tem|)orel  n'a  fait  qu'user  ilu  droit  reconnu  à  tout  mai    ^' 
liant  lie  rôvoquer  son  mandat  (I;. 

VI.  —  Le  uiari.iuje  j>endniit  la  Hrvolutioti   :  la  loi  <^^'' 
20  sejjtfmhrti  t79S. 

La  sétiularisatiou  du  druit  est  une  des  principal^^^*^ 
innovations  de  la  Révolution.  Cette  réforme,  arden:--^^' 
ment  demandée ,  ne  souleva  aucune  objection  si^  —*'' 
rieuse  :  te  mariage  devint  un  contrat  parement  civil  (^^^'■ 

^1)  Ceux  qui  voudront  connaître  les  principes  du  droit  caDonîi^I  î"^ 
sur  le  mariage  consulteront  avec  fruit  le  livre  de  Schulte,  Dat  calmf  *"' 
litchfs  Ehericht. 

(2)  Constitution  du  3  septembre  1791 ,  tit.  l.  art.  7  :  a  La  lui  ne  co^^*"'' 
dflre  le  mariage  que  comme  contrat  civil,  n  Cpr.  L.  'Kl  septemtn-e  I~  ■^^- 
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i  tenue  des  registres  de  l'état  civil  fut  confiée  à  des 
actionnaires  spéciaux  (1). 

Seulement ,  il  est  difficile  qu'une  réforme  s'intro- 
ise  dans  une  mesure  sage  et  modérée,  surtout  en 
ance.  La  loi  nouvelle  du  20  septembre  1792  exa- 
ra  le  principe  qui  fait  du  mariage  un  contrat  pure- 
tnt  civil  :  elle  permit  le  divorce  non-seulement  pour 
)  causes  déterminées  (2) ,  beaucoup  trop  nombreu- 
> ,  mais  même  par  consentement  mutuel  ou  par  la 
loDté  d'un  seul ,  «  sur  la  simple  allégation  d'in- 
upatibilité  d'humeur  ou  de  caractère.  »  Les  procé- 
res  organisées  pour  réglementer  le  divorce  repo- 
it  sur  une  de  ces  dernières  causes  étaient  presque 
icules  (3;.  Ces  lois  furent  complétées  par  d'autres 
tpqsiltons  législatives  qui  compromirent  gravement 
utorilé  paternelle.  Aussi  les  résultats  ne  se  firent 
s  longtemps  attendre  :  la  famille  fut  désorganisée  ; 
licence  des  mœurs  ne  connut  plus  de  bornes.  Cbose 
oaarquable ,  le  divorce  produisit  les  mêmes  effets 
['autrefois  à  Home  :  il  fut  inutile  ou  dangereux  (4)  ; 
utile,  dans  les  campagnes,  où  les  paysans  refusè- 


(1)  Seconde  loi  da  20  septembre  1792. 

[%)  Ces  causes  sont  énuméréeH  par  l'art,  4  du  g  l",  ainsi  conçu  : 
ChacuQ  des  ëpoux  peut  également  faire  prononcer  le  divorce  sur 
«  motifs  déterminés,  savoir  :  1°  sur  la  démence,  la  Folie  ou  la  furenr 
:  l'un  des  époux  ;  2*  sur  la  coodamnatioa  de  l'un  d'eux  à  des  peines 
lictives  ou  infamantes;  3°  sur  les  crimes,  sévices-ou  injures  graves 
l'un  envers  l'autre  ;  4°  sur  le  dérèglement  de  mœurs  notoire  ;  ^  sur 
tMndon  de  la  femme  par  le  mari  ou  du  inari  par  la  femme  pendant 
ax  ans  au  moins  -,  6*  sur  l'absence  de  l'un  d'eux,  sans  nouvelleo,  au 
•iiH  pesdant  cinq  ans  ;  7°  sur  l'émigration  dans  les  cas  prévus  par 
lois,  notamment  par  k  décret  du  D  avril  1792.  » 

3)  Voy.  le  g  2  de  la  loi. 

4)  Ces  résultats  ont  été  reconnus  au  moment  de  la  rédaction  du 
le  civiL 

iQîâ.  —  llliVUE   UB   LKGtdl.ATrON.  '^^2 


reul  d'eu  u^er;  dao^reux.  duûs  le^  gnuideâ  vîiï», 
uû  Ton  su  hAta  d'eu  abuâer.  A  Piiris  r  dans  les  vmgt> 
sept  owis  qui  suivireal  la  pmraulj^ation  de  la  loi  i' 
1795.  Los  tribimau\  furououcèrent  cixiq  mille  dcuîmi.. 
i^uaLre-viugi-viuatone  divorces,  et  eu  Tan  VI  le  nooi- 
lirt*  lU's  divor^'es  dépassa,  ilaus  la  capitale,  le  nomlirt 
tU's  mariages.  On  n'avait  pas  rotnpris  le  mariage  dvil 
Le  légisUleur  avait  peusé  q^ue  le  mariage  civil  devait 
ûlru  oéoessaireinent  révociible.  »  Vous  avez  dérrétùiji» 
lo  divorce  aura  lieu  en  France,  o  disait  un  rapporteur 
à  l'AssemLlée  Législative.  <  La  déclaration  des  dmiU 
el  rai'licle  de  k  Coastitutiou  i^ui  veut  que  le  mariage 
soit  regardé  par  la  loi  caoïnie  nn  contrat  civil ,  vous 
uni  paru  avoir  consacré  le  principe,  el  le  décret  n'a 
est  que  la  déclamlioa...  Le  comité  a  cru  devoir  rw* 
lier  ou  conserver  la  plus  grande  latitude  à  la  ïa,c\à« 
du  divorce,  à  cause  de  la  nature  du  mariage  ,  qui  < 
pour  base  principale  le  consentement  des  l'pous ,  ut 
parce  que  ta  liberté  individuelle  ne  peut  jamais  t'iw 
aliénée  d'une  ma.uiére  indissoluble  par  aucune  cofi- 
vention  ;i).  t. 

La  loi  de  1792  avait  un  autre  lorl  :  en  étublissaol 
le  divorce ,  elle  avait  supprimé  la  sépai'aUun  de t<ir[ii. 
Celle  mesure  avait  violemment  froissé  la  conscieiKe 
des  cadioiiiiues ,  qLii  „  d'après  leurs  croyances  reli- 
gLeuseSj  ne  peuvent  pas  recourir  au  divorce,  En  vfiia 
a-l-ou  dil,  de  nos  jours  encore,  que  le  divorce  u'est 
pas  incompatible  avec  ces  croyances;  que,  pour  les 
catholiques ,  le  divorce  dissuudra  seulement  le  ma- 
riage civil  et   vaudra   comme  simple  séparation  de 


(1)  Rapport  de  Liinnni'd  RliIîtii  ,  itii'sr'nli'  Ît  la  Rréiiwi?'  du  M  sepliio- 
bee  I7S9,  Voir  li;  .V^nflnii'  ila  tmili-niDin, 
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«orps  au  point  de  vue  religieux.  Le  divorce  permet  à 
'^on  des  conjoints  de  contracter  une  autre  union ,  et 
Ételà  suffit  pour  froisser  les  croyances  de  l'autre,  plus 
Me  à  la  loi  religieuse ,  pour  rendre  surtout  toute 
iDciliation  impossible.  D'ailleurs ,  cette  distinction 
18  les  effets  du  divorce  fùt-elle  vraie ,  il  faudrait 
iû  reconnaître  qu'elle  est  fort  subtile ,  et  les  subtili- 
3  ne  sont  jamais  comprises  par  la  masse  d'une 
ion. 

h  —  Code  civil;  abolition  du  divorce  en  1816 ;  effets 
M-rfw  divorce  du  code  civil  en  Belgique  et  à  Genève. 

i^  *La  tâche  des  rédacteurs  du  code  civil  fut  lourde 
lôftqu'il  s'agit  de  réorganiser  la  famille ,  de  rendre 
jre'mariage  le  premier  rang  qu'il  doit  occuper  dans 
institutions  civiles ,  de  donner  satisfaction  aux 
timents  religieux  du  plus  grand  nombre  sans  frois- 
Wlf 'des  convictions  philosophiques  sincères  ,  et  sur- 
^totit  sans  renier  le  grand  bienfait  de  la  sécularisation 
au  droit. 

.^""Le  mariage  civil  fut  maintenu  ;  les  causes  du  di- 
j^roe  furent  moins  nombreuses.  Le  divorce  pour  in- 
éôfinpàtibîlité  d'humeur  fut  supprimé  ;  mais  bn  eut  le 
Ic^de  conserver  ie  divorce  par  consentement  mutuel, 
Kwrt  en  l'entourant  d'ailleurs  de  sérieuses  garanties. 
iKâu,  la  séparation  de  corps  fut  rétablie  pour  ceux 
'^âf  ^e  voudraient  pas  recourir  au  divorce. 

'Get  état  de  choses  dura  jusqu'en  1816.  A  cette  ép  - 
^qâe ,  une  loi  abolit  le  divorce  et  ne  laissa  subsister 
qae  la  séparation  de  corps.  Ge  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
discuter  cette  grave  question  du  maintien  ou  de  l'abo- 
lition du  divorce.  Dans  l'examen  de  ce  difficile  pro- 


Ire- 
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blême .  il  faut  absolumeat  faire  abstraetiou  de  toute 
préoccupation  religieuse.  C'est  le  terrûn  sur  iBqttI  |<  ^ 
nous  nous  sommes  placé  quand  nous  «toqr  liMà 
ailleurs  cette  question  (1).  Noiia  p^^BU>nB  k  Oftift 
qu'il  y  ^  danger  pour  la  femille  et  pour  I^p  bQBM 
mœurs  à  permettre  le  divorce  fivec  unç  c^taûu  tei- 
Uté  ;  les  législations  qui  n'autorisent  le  divQn»  qu 
dï^is  des  cas  fçtrt  rares  ^nt  mpins  défectu^t^ses  ;  la^ 
nous  préférons  encore  celles  qui  le  prohibent  (Avo* 
lument. 

Quels  9ont  les  résultats  qu'aurait  produits  ndn 
code  civil  s'il  n'avait  pas  été  abrogé?  IL  serait  diff(^ 
de  le  dire.  Il  faut  reconnatlre  cependant  que  la.  UpB- 
laUoD  du  code  civil  sur  le  divorce  n'avait  donné  Uea 
à  aucun  abus  grave  jusqu'au  moment  où  elle  fut  slvo- 
g^.  Ce  qui  le  prouve  jusqu'à  l'évidence,  c'est  qa^ 
ne  lui  a  pas  une  seule  fois  adressé  ce  reprodie  dvi& 
k  longue  et  solennelle  discussion  de  I4  loi  4e  181ft  ^ 
la  Chambre  des  députés  et  à  la  Chambre  d^  paifs. 

On  a  dit  que  l'abolition  du  divorce  était,  à  cette  ép»"^ 
que,  une  vengeance  de  l'ancien  régime.  Ce  qui  m^^ 
paraît  plus  vrai,  c'est  qu'elle  était  dans  les  vœux  d^^* 
la  nation.  Lorsque  le  gouvernement  présenta,  le  iC—-* 
février  1826 ,  un  projet  de  loi  tendant  au  rétablisse--^  '' 

ment  du  droit  d'aînesse  et  des  substitutions,  les  fa '' 

milles  s'émurent;  l'opinion  publique  sut  protester:^  ^ 
contre  le  précipul  que  le  projet  accordait  à  l'afné,  et*''  , 
la  partie  du  projet  relative  à  ce  privilège  de  l'aîn^^ 
n'eut  pas  de  suites.  Il  n'y  eut,  au  contraire ,  aucunt;-^' 
récrimination  contre  la  loi  abolitive  du  divorce.  Lar^-^' 
Cimse  du  divorce  n'est  pas  populairo  eq  France  :  pas*'^^* 


|,H  Fli'nfnH  ti'i  'lioH  fniujni*. 
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i^Bul  «.lahier  n'en  <.temandait  rétablissuLiiiiiiL 
^généraux  de  1789.  C'&st  SBulemenl  dans  les  mo- 
is de  trdùble  qu'on  a  vu  reparaître  Titlée  du  di- 
e.  «  fl  y  a,  â  la  suite  des  révolutions,   »  disait 
aboulaye  dans  son  discours  du  28  janvier  Î875 
aembiée  nationale ,  i  une  loi,  toujours  la  raérn*^, 
paraît  et  qui  montré  l'état  des  esprits;  e''est  la 
divorce.  Le  divorce  est  une  question  i[ue  je 
;nds  pas  trancher  aujourd'hui.  Si  l'on  ûeregania 
les  misères  de  ceux  qui  sont  attachés  Tun  à  l'au- 
ge détestant ,  le  divorce-  paraît  bien  juste.  Si 
arde,  au  contraire,  l'eflet  social,  la  perturbation 
lia  jette  dans  les  ménages,  ou  peut  hésiter,  et  on 
prend  f|u'un  mariage  provisoire  a  tous  les  défauts 
^  gouvernement  provisoire.  Je  me  souviens  avoir 
en  1848,  sur  la  place  Vendôme^  uû  o-ortége  nom- 
K  de  dames  éploréea  qui  se  rendaient  auprès  d'un 
ktre  de  la  justice  très-bienveillant  et  qui  devait  se 
ger  de  présenter  la  pétition  où  Ton  demandait  le 
lîtissement  du  divorce.  Ce  ministre,  où  est-il  au- 
i*itui?  Les  journaux  nous  ont  appris  qu'il  avait 
é,  il  y  a  quelques  jours,  l'heureuse  cinquantaine 
■û  matiage.  H  nous  donne  ainsi  son  exertiple 
he  un  tlvant  argument  contre  le  divorce.  » 
(Èïs  deu*  petits  pays  voisins  de  la  Franiïe.  la  l'é- 
|que  de  Genève  et  la  Belgique,  les  dispositions  du 
Scivil  sur  te  divorce  sont  restées  en  vigueur. 
^  st'atLstîqLies  du  canton  de  Genève  constatent  que 
iaevois  n'usent  pas  ou  presque  pas  du  divorce  i 
ipart  des  cas  de  divorce  concernent  des  étrangers 
ut  des  Français,  qui  se  font  naturaliser  genevois, 
.obtenir  la  rupture  de  leur  mariage.  Il  est  d'au- 
îlus  facile  d'arriver  à  ce  résultat,  qu'on  n'admet 
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pas  à  0(>nève  la  doctrine  des  auteurs  et  des  tribuiuu] 
français,  d'après  laquelle  l'effet  de  la  natui 
OSL  iniiividiip!   :  la  naturalisation   du   mari  eut 
fibangomont  de  naUoiialité  pour  la  femme  et 
enfants  mineurs.  Le  mari,  une  fois  natx 
prononcer  le  divorce  par  les  tribunaus  genevois  'jj 
Ce  sont  \h  les  seuls  abue  auxquels  donne  lieu  le 
vorœ  dans  le  canton  de  Genève. 

Ainsi,  pour  prendre  la  stylistique  doa  dernières: 
nées,  sur  la  moyenne  de  cinq  à  six  cents  mariages] 
an,  il  y  a  eu  : 

En  Wi9,  3  diTortes  ("^ui'    causes  tlëtermidéea ,    &  s>ipaTatii}n  Hèouf 

En  1H70,  fl                            —  B                 — 

En  IH71,  fi                             —  13                 — 

Kll  1H78,  i»                             -  15                   - 

Ou  ne  signinle  pas  un  seul  cas  de  divorce  par 
senLcîinent  muLuoL 

Il  a  été  célébré,  en  1874,  cinq  cenL  quatre-viogt- 
trois  mrtrtages ,  eL  on  a  prononcé  pendant  la  mèTKi! 
•dnuiSG  dix  divorces,  alors  qu'il  y  en  avuit  eu  dis-owul 
l'iinuiio  précôdynte.  Dans  cette  ataLiatiquo  suut  cuto- 
pris  les  divorces  entre  étrangers  qui  sont  les  plus 
nombreux  (2).  Ou  peut  donc  affirmer  quo  le  divorc* 
est  peu  utile  à  Genève.  Sa  cause  n'est  pas  plus  popih 
lairû  dans  la  Suisse  fraaçîdse  que  chez  nous.  Dans  stiii 

(I)  On  A  vil  des  Français  demander  et  obtenir  la  nationaUM  ^0*' 
voiBç  pour  divorcer ,  puis  recouvrer  la  nEi.Uon!nlîW  rrançais-e.  Seul"^ 
menL,  en  pareil  cas,  le  changemcnl  de  naliûofllité  ayanl  eu  lieunlMii 
le  seul  hiil  d'éluder  la  loi  française  prohibitive  du  divorce  ,  VoiÈ^fi 
de  l'état  civil  fran'pals  devrait ,  ii  notre  aTîs ,  refuser  de  prûc<5ileT  t  i* 
C^lébratiofi  du  inariage  de  l'un  de  ces  époux  divorcés  ît  l'tStraapjr, 
tant  i]ue  l'autre  copjoint  ne  serait  pas  mort. 

(î)  La. population  du  canton  de  Genève  est  de  ISO.OOO  Atncs  eoviiQlL 
parmi  le&qnelles  on  compte  35  h  Î0,000  l'rsnçai». 
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intéressaat  rapport  sur  les  principales  différeiniea  i[ui 
sxistent  entre  les  législations  des  t;anlons  fnim;,ais  et 
3lles  des  cantons  aUemands ,   rapport  lu,  en  1873, 
la  réunion  aûcnelle  des  juriseonsultfîs  Kuissos  ,  lo 
)rofes3eur  Carrard  ae  dissimule  pas  ses  répugnances 
ïuur  1b  ilivorce.  Il  n'ose  cependant  pas  le  repousser, 
sachant  qu'une  semblable  proposiLton  n'iiurEiit  aucune 
[chance  de  succès;  mais  il  demande  t]U.e  le  lUvorce  soit 
sntonré  de  rigoureuses  restrictions.  «  Nous  préfécons.» 
lit-il,  (c  des  lois  qui ,  sans  chercher  à  venger  Ui  mo- 
fale,  font  respecter  Vindissolubilité  du  lien  conjugal, 
j'idéc  catholique,  ([ui  voit  dans  le  maririge  un  oori- 
v)rUum  omnis  nit-m ,  est  tout  à  l'ait  juridique  fl).  Le 
livorce  ne  doit  être  accordéi  qu'en  oas  d'absolue  né- 
îBssité  ;  c'est  un  remède  contre  la  dureté  de  notre 
:(pur.  L'Eglise  protestante,  dont  les  lois  font  autorité 
|tu  luette  matière  dans  plusieurs  cantons' protestants 
iUemuuda,  s'est  trop  préoccupée  des  péchés  que  pour- 
raient commettre  des  époux  aia.1  assortis.  Nos  coûfé- 
'dêrés,  qui  attachent  une  si  grande  importance  aux 
^intérêts  de  hi  famille,  n'exigeront  pas  sans  doute,  dans 
La  révision  do  nos  lois,  que  l'on  affaiblisse  les  liens 
lu  mariage  en  multipliant  leti  causes  de  divorce.  » 

En  Belgique,  lo  divorce  tin  code  civil  n'a  pas  en- 
core produit  d'abus;   mais  on  peut  déjà  prévoir  uq 


{\)^<i  eEFet,  l'iAtérét  de  Ia  TamilLe  exige  que  les  rapi>orl.s  Juridiques 
ju'eUe  èlabLît  soieut  immuables,  absglua,,  irrévocables.  On  est  pour 
toujours  lît  h  jamais  ëJs ,  Elle ,  frlire  ,  pèrti ,  luÈctt .  elc.  ;  lo  liigiaUiteur, 
copÏKat  !a  loi  de  la  nuluri;,  doDoc  la  mémie  i^^évo(^abilitli  à  l'adoption  ; 
le  rfivwrce  est  une  exceptioii  aux  finucipes  stir  lesquels  repose  la  cnli- 
^alitiition  de  la  faniilie;  Il  importe  Jo  peapecter  ces  priocipes,  eurLout 
nos  Jours  oïl  la  famille  n-'existe  pliin ,  à  proprement  parller  ,  qu'en 
Ii(;n»  directe,  entre  ascciKlaiit»  et  duacendaiits. 
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lenips  oii  ces  abus  apparattront  (1).  Il  résulte  de 
riocumeats  olllciels  de  statistique  que  si  le  divot 
lA^  encore  trÉts-rarc,  eu  égard  aux  mariages,  copea-' 
■{fent  lo  nombre  des  divoi-ices  tend  à  augmenter  d'une 
munifire  très-seosible,  surtout  dans  les  villes.  On 
peut  affirmer  dés  maintenant  qu'en  Belgique ,  le  di- 
vurc'O  est  inutile  dans  les  campagnes,  ©t  im'''û  finira. 
par  oHVir  des  dangers  dans  les  villes.  Ainsi,  de  1841 
à  1H50,  ou  a  constaté  officiellement  224  divoi-ces,  soîl 
22  en  moyenne  par  an.  De  1851  à  1S6/I ,  le  aombns 
fies  diviin-es  a  augraenté  de  près  de  moitié  :  il  y  ea  a 
ou  412,  soit  en  moyenne  41  par  an.  Le  relevé  suivant 
en  donne  la  répartition  par  provinces,  on  distinguant 
les  villes  des  rampagnes: 

PtiiVLiiiws.  VilIflH. 

\nvers 94 

Brabanl.  '  .     .     .     .  UH 

Flandre  uceidentale. .  9 

Flandre  orientale.     .  '2^ 

VIII.  —  InflusncB  de  nolra  code  cùvit  à  l'étraiifi^i 

Bien  que  le  mariîîge  civil  -  existât  déjà  en  Hollaniq 
avant  notre  Hévolutiou  .  on  peut  pourtant  afïirmer 
le  prindpe  de  la  sécularisalion  du  mariage  ne  s'f 
étendu  et  généralisé  qne  depuis  notre  code  civil, 
mariage  civil  est  resté  dans  la  [Jupart  des  pays  oii  nos 
conquêtes  du  premier  Empire  l'ont  introduit.    Dans 
certains  pays,  le  mariage  est  encore  considéré  corainL 

(I)  L&ufent,  lo  liûinmeAtatear  belge  de  uoifc  coda  civil,  !>e  dwJs 
paiLisnn  ilu  divorce,  mais  i[  i«gretie  eependuat  le  dÎTurCQ 

scnteuiem  inuttiel. 


CikrTi|iai;iK;s. 
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un  acte  à  la  fois  civil  et  religieux,  notamment  en  Autri- 
che, en  Danemark,  en  Suède,  en  Norwége,  en  Russie. 
Il  en  était  de  même  dans  certains  Etats  secondaires  de 
VÂUemagne,  comme' la  Bavière  et  le  duché  de  Baden, 
jusqu'à  la  loi  nouvelle  votée  par  le  Parlement  allemand; 
de  même  encore,  dans  un  grand  nombre  de  cantons 
de  la  Suisse;  mais  l'assemblée  fédérale  vient  devoter  le 
principe  du  mariage  civil  (5  janvier  1875),  et  on  sait 
que  les  actes  de  l'état  civil ,  y  compris  le  mariage , 
seront  à  l'avenir  distraits  de  la  législation  cantonale  et 
appartiendront  à  la  législation  fédérale  (i). 

La  plupart  des  nations  nous  ont  emprunté  le  ma- 
riage civil;  mais,  le  plus  souvent,  elles  ne  l'ont 
pa&  organisé  comme  nous.  En  France  le  mariage  civil 
est  obligatoire  et  doit  précéder  l'union  religieuse.  Le 
mariage  religieux  qui  serait  seul  célébré^  n'aurait  au- 
cune existence  légale  :  il  ne  donnerait  pas  à  ceux  qui 
l'auraient  contracté  la  qualité  d'époux ,  et  les  enfants 
nés  de  cette  union  seraient  naturels.  Quant  au  minis- 
tre du  culte  qui  aurait  consenti  à  célébrer  le  mariage 
reMgieux  avant  que  le  mariage  civil  n'ait  été  contracté, 
il  commettrait  une  infraction  punie  par  la  loi  (art.  199 

(1).  La  constitution  fédérale  de  1848  a  été  révisée  le  31  janvier  1874. 
^eBart..53cet  ^4  de  la  nouvelle  constitution  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  53,  L'état  civil  et  la  tenue  des  registres  qui  s'y  rapportent 
est  du  ressort  des  autorités  civiles.  La  législation  fédérale  statuera 
It  ce  9H}ct  les  dispositions  ultérieures  (textuel). 

B  Le,  droit  de  disposer  des  biens  de  sépulture  appartient  &  l'autorité 
civile.  Elle  doit  pourvoir  à  ce  que  toute  personne  décédée  puisse  être 
enterrde  décemment. 

»  Art.  54.  Le  droit  au  mariage  est  placé  sous  la  protection  de  la 
Confédération. 

»  Aucun  empêchement  au  mariage  ne  peut  être  fondé  sur  des  motifs 
ponfesttonnels ,  sur  l'indigence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  ,  su^ 
\ear  conduite  ou  sur  quelque  autre  motif  de  police  que  ce  soit.  » 
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et  300  du  tJodê  péaat).  Ln  nécessité  de  célébra  le  im- 

^rfa^  rivil  avaat  le  mariage  reiigieus  a  donnÂ  tieui 

11130  difficulté  et  a^  pour  ce  moUf,  soulevé  des  criû- 

rfiiea.  Ou  e  faire  si,  après  le  mariage  civil ,  le  mari, 
plus  sfjuvent  en  violatiun  d'une  promesse  aalérienr 
ment  ttùlo,  refuse  de  recevoir  la  béDédictîoa  nuptiale) 
La  fomme  [leiit,  sans  doute,  se  faire  relever  du  de- 
voir de  rohabitaUon  et  même  obtenir  une  séparatios 
de  corps  pour  injure  grave.  La  jurisprudence  est  ai: 
joui-d'liui  ûxée  sur  ce  point  (Ij.  Oe  remède  n*& 
paru  satisfaisaût  à  la  plupart  des  législateurs  étran- 
tger:*,  et  ils  ont  orgaaisé  d'une  manière  différente  k 
'rapport  du  marine  civil  avec  le  inariaye  religleus 
"Tanti^t  nu  a  le  choiît  entre  le  mariage  civil  ou  le 
riage  religieux,  en  ce  sens  que  l*uuion  bénie  à  TEglia 
vaut  en  même  temps,  d'après  la  loi ,  comme  marii 
âjil  :  c'est  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre  et  eu   K^pn^* 

ï.  Tantôt  le  raariaga  religieux  est  une  condition  de 
la  validité  du  mariage  civil ,  comme  en  Roumanie. 
Ailleurs,  on  peut  indifféremment   célébrer  l'une  ou 
l'autre  des  deux  unions  la  première.  La  nouvelle  IcÂ 
d'empire  d'Allemagne  a  préféré  le  système  du  co( 
civil  français.  Enfin,  il  y  a  des  paysod  le  mariage 
vil  joue  un  rôle  purement  secondaire  :  en  Autriche 
il  est  subsidiaire;  en  Russie,  il  n'a  été  introduit  qi 
pour  les  sectaires. 

Ce  sont  ces  différents  systèmes  qu'il  importe 
rapprocher  ;  il  est  également  nécessaire  d'examiner 
lo  divorce  a  été  considéré  comme  une  conséquence 
mariage  civil. 


(I)  Pour  plus  de  détails,  voyez  m^  ElémrniB  dit  droit  français t 
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La  sécularisation  complète  du  mariage,  l'obligation 
de  célébrer  le  mariage  civil  avant  le  mariage  religieux, 
les  pénalités  des  art.  199  et  200  du  code  pénal  ont 
soulevé  cbez  nous  de  vives  critiques.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'examiner  cette  question  de  législation  qui 
a  fait  l'objet  de  savantes  dissertations  (i)  :  nous  nous 
bornons  à  une  étude  de  législation  compai^e. 

E.  Glasson, 

Professeur  agr^é  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

(1)  Voy.  le  mémoire  lu  par  M.  Batbi«  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  oii  les  dispositions  du  code  civil  sur  le  mariage 
civil  dans  ses  rapports  avec  le  mariage  religieux  sont  vivement  cri- 
tiquées. M.  Duverger  a  pris  la  défense  du  code  civil  dans  une  brochure 
intitulée  :  Etudes  de  législation,  qui  a  paru,  d'ailleurs  comme  le  mé- 
moire de  U.  Batbie,  dans  la  Revue  critique  (tomes  XXVIII,  XXIX, 
XXX).  Le  père  Daniel  a  aussi  examiné  la  question  et  attaqué  Les 
deux  premiers  écrits  dans  un  travail  intitulé  -.  Le  mariage  chrétien  et 
U  code  Napoléon.  I^  question  vient  d'être  reprise  en  Autriche  par 
M.  Rittner ,  professeur  de  droit  canonique  h  Lemberg,  dans  un  article 
(Dos  Bkerecht  bei  den  CiviUsten)  publié  par  la  Zeitsckrift  /tir  das  privat- 
und  œffentUche  Recta  der  Gegenwarl  (ir .  p.  497). 

'  {La  suite  prochainement) . 


^ 


(JODBiS  OK  «aCHT  AiiMiliLiti{ii.T[l' ,  pal'  M.  T!i.  DilCROcQ  ,  professeur  de 
lirait  administr^itif  ^  la  Faculté  de  droit  de  Poilier*.  4*  ëdidoD.  2  vol. 
m-8"  (Paris,  Erneal  Thgriii,  édiieurl.  Pj-îî  -.  18  Er, 

Publié  ponr  la  pi'emière  fois  en  1861,  le  Cours  du  Droit 
adminûiraiif  de  M.  Dticrocqj  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Poitiers,  a  atteint  sa  quatrième  édition  en  1674. 
Il  y  a  Là  un  lait  matériel  qui  paris  hautement  eu  faverrr 
de  (îet  ouvrage.  Du  reste,  d'édition  en  édition,  l'œuvre  b'bsI 
augmentée  et  complét<^e-  Aujourd'hui  elle  présente  en 
deujt  volumes  un  véritiible  traité  du  droit  administratif. 

Mais  ce  qui  u'a  pas  changé  depuis  la  première  éditiout 
et  «e  qui  constitue  avant  tout  l'originalité  dn  livre ,  c'esl 
la  méthode  (jui  y  est  suivie.  L'ouvrage  de  M.  Ducrotq 
coûtieut  uoe  systématisation  complète  des  matières  admi- 
nistratives ;  et,  rappelant  le  litre  du  grand  ouvrage  de  Sa- 
vigoy,  ou  pourrait  l'intitul&r  :  Système  du  droit  adminis- 
tratif. C'est  en  les  ramenant  à  des  principes  géuéraos,  en 
les  faisant  rentrer  dans  des  divisions  rationaelleS ,  que 
l'auteur  a  pu,  dans  ces  deux  volumes,  présenter  l'exposé 
complet  des  innombrables  lois  administratives  de  son 
pays,  comme  lui-môme  le  dit  quelque  part. 

Outre  une  introduction  sur  les  rapports  du  droit  constiLu- 
tiouuel  et  du  droit  administrât! f,  l'ouvraga  comprend  trois 
litres.  Liî  premier  traite  des  autorités,  conseils  et  tribimaux 
administratirs,  et  ae  subdivise  en  deux  chapitres.  Dans  l'uu, 
il  est  parlé  des  autorités  et  conseils  administratifs  ,  lians 
l'autre  des  tribunaux  administratifs.  Le  titre  ileuxième 
expose  la  réglementation  administrative  des  principes  du 
droit  public  français,  divisés  eu  piincipes  de  l'ordre  poli- 


I 
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tique,  de  l'oi-dre  leligieui  et  de  l'orclte  aalurtîl  ou  civil, 
Eûflji,  le  iitre  troisième  a  pour  sujet  :  les  persouues  mo- 
rales de  droii  admluîstratif,  ce  qui  compreud  les  droits  et 
les  obligations  de  l'Etat  d'un  côté,  et,  d'un  autre  côté,  les 
départements,  communes,  établissemeuls  publics  et  d'uti- 
lité publique.  C'est  daus  cette  marche  raétbodique  que  ré- 
side, avoQs-nouB  dit,  la  priacipale  originalité  de  l'œuvre, 
et,  selon  nous,  son  grand  mérite.  Ce  n'eat  pas  qu'une  telle 
méthode  ne  pelisse  prêter  à  la  critique.  Elle  a  fbrcémeiil 
pour  coiiaéqueuce  de  multiplier,  dans  l'exposition,  lee  di- 
visions et  les  subdivisions,  ce  qui  peut  rebuter  uq  lecteur 
peu  atteutif.  D'un  autre  coté,  elle  démembre  ,  pour  aiu&i 
dire  ,  les  autorités  et  les  corps  administratifs  qui  ont  des 
attributions  de  divers  ordres»  comme  le  conseil  d'Etat,  en 
exposant  ces  attributions  diverses  à  des  endroits  dift'érents, 
souvent  assez  éloignés  les  uns  des  autres.  Mais  ces  repro- 
ches ne  sont  pas  fondés.  La  méthode  systomaLiquo  est,  au 
fond,  la  seule  qui  puisse  produire  un  enseignement  vrai- 
ment scieiitiiique.  Utile  partout,  elles  est  surtout  nécessaire 
dansleBuialièresadministratives,  quine  sonlpasi:odifiées, 
qui  ne  le  seront  probablement  jamais.  Un  autre  caractère 
diatinctif  di^  notre  livre^  c'est  qu'il  reproduit  constammejil 
les  testes. 

Nombreuses  et  importantes  sont  les  lois  administratives 
volées  [lar  TAssemblée  nationale  depuis  1871.  Elles  ont 
toutes  leur  corameutaire  daus  l'ouvrage  du  savant  pro- 
cesseur de  ta  Faculté  de  Poitiers.  Celles  du  10  août  1871 
sur  les  conseils  généraux,  du  24  mai  1872  sur  le  Conseil 
d'Etat,  et  du  27  juillet  )S72  sur  le  recrntemecL  de  l'armée 
sont,  eu  particulier,  l'objet  d'une  élude  app]'ol'ondie.  Cons- 
lalons  que  M.  Ducrooq  s'associe  à  la  pensée  qui  a  dicté  la 
loi  sur  les  conseils  généraux  :  il  approuve  spécialement 
riustitution  de  la  commission  départementale  :  «  le  plus 
grand  pas  qui  ait  été  l'ait  depuis  la  loi  du  28  pluviôse  de 
l'an  "Vill ,  dans  la  vow.  de  la  déceuti'alisation  adininistra- 
live.  n  Quant  ;»n  nonvpnu  i*oii*iHil  d'RUiL,  l'auteur  fait  res- 
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sortir  le?  carat^lèi-es  qui  le  différencient  prolondéraenl 
di^s  conseil  d'Ktat  <[ui  l'ont  précéda,  aulres  que  ueluî  de 
l»48,  Atijourd'huiruu  de  ces  caraclèrea,  le  prîncijialpeiit- 
•Hre,  à  savoir  ia  nomination  par  l'Assemblée  nationale  dee 
(.'Oiiseillers  d'Ëtat  en  service  ordinaire  ,  a  disparu.  La  loi 
sur  l'organisation  des  pouvoirs  publias,  votée  !e  25  février 
1875,  a  rendu  c»ttti  nominatêon  au  président  de  la  Rèpn- 
blique  :  elle  décide,  dans  son  artlcla  4,  que  «  au  fur  et  A 
mesure  des  vacances  ,  le  président  de  la  République 
nomme,  eu  conseil  des  ministres,  les  lîonaeillers  d'Etat  en 
service  ordinaire.  Les  conseillers  d'Etat  ainsi  nommés  ne 
peuvent  être  révoqué?  que  par  décision  prise  eu  wuseil 
des  ministres  (1).  • 

Terminons  par  un  point  de  dÔtaîL  Le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  par  son  décret  du  199(^piembre  I87Û, 
a  abrogé  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  Vlll ,  et 
«  toutes  autres  dispositions  des  lois  générales  et  spéciales 
ayant  pour  but  d'entraver  les  poursuites  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  de  tout  ordre.  »  Mais  ce  décret,  aussi 
large  dans  sa  formule  que  laconique  dans  ses  termes,  sou- 
lève de  graves  difficultés..  La  Cbambre  des  requêtes  de  la. 
Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  3  juin  1872,  a  décidé 
que  l'abrogation  de  TajCicle  75  a  eu  pour ellet  uéces'saire 
de  rendre  les  tribunaux  compétents  pour  apprécier  et  qua- 
lifier les  actes  imputés  aux  agents  du  gouvernement  et  qui 
donnent  lieu  à  une  actioti  en  réparation.  Sans  doulw> 
comme  M.  l'avocat  général  Reverchon  le  reconnut  alors 
dans  ses  conclusions  ,  le  décret  du  19  sepLumbre  1870  a 
porté  par  Ièl  une  atteinte  incontestable  au  principe  de  la. 
gèpiaraiion  des  pouvoirs.  Mais,  décider  autroineal,  ce  aé- 
rait rendre  cf  texte  illusoire.  M.  Ducrocq  donne  à  cette 

t{l}  L'ui'tîcle  ajoule  :  n  Los  oonseillers  d'Etal,  nommûs  en  vertu  de  Is 
lui  Jii  ii  mai  1872,  ne  peuvent  iHrf;  révoiiuéfi  '\\ia  diiiis  la  loraui  dtiter- 
miiidi!  )mr  cette  lui.  Apriïs  la  Sf'pHraiioii  ilc  l'Assetnbk^  l^nlionale,  la  rê- 
VOCatlDii  nv  [lonrrn  i^fro  ppninmrt'f'  rjuç  ii&T  le  siinat.  " 
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doctrine  l'appui  de  sa  haute  autorité.  Mais ,  en  même 
temps  ,  il  cite  comme  contraire  une  décision  du  tribunal 
des  conflits  du  30  juillet  1873,  annulant  un  jugement  du 
tribunal  de  Senlis,  qui  a  si  elle  fait  jurisprudence,  laissera 
peu  de  place  au  décret  du  19  septembre  1870.  ■  Nous  ne 
croyons  pas  que  ta  décision  du  tribunal  des  conflits  ait 
cette  portée.  En  examinant  de  près  l'espèce  sur  laquelle  il 
a  statué  {V.  Sirey,  1874.  2.  28),  on  voit  que  l'action  inten- 
tée contre  un  général  commandant  l'état  de  siège ,  le 
préfet  et  le  commissaire  de  police  «  avait  pour  objet  de 
faire  déclarer  arbitraire  et  illégale  ,  par  suite  nulle  et  de 
nul  effet ,  la  saisie  d'un  journal...  opérée  en  vertu  de  l'état 
de  siège  (I).  »  Sans  doute,  comme  conséquence  ,  les  de- 
mandeurs réclamaient  des  dommages-intérêts  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  but  direct  et  principal  de  la 
demande  était  de  faire  annuler  un  acte  administratif  par 
J'autorité  judiciaire.  Or,  l'interdiction  faite  aux  tribunaux 
judiciaires  d'annuler  un  tel  acte  est  une  conséquence 
directe  et  nécessaire  de  la  séparation  des  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire,  ne  dérive  point  de  l'article  75  de 
la  Constitution  de  l'an  VIII ,  et,  par  suite  ,  a  dû  survivre 
à  l'abrogation  de  cet  article.  C'est  sur  cette  idée  que  s'est 
fondé  le  tribunal  des  conflits  pour  annuler  lejugement  du 
tribunal  de  Senlis  (2).  Mais  de  sa  décision  on  ne  peut  pas 
conclure ,  selon  nous,  que  s'il  s'agissait  d'une  action  en 
dommages-intérêts  ,  intentée  contre  un  fonctionnaire  pu- 
blic à  l'occasion  d'un  acte  administratif ,  mais  sans  que 
Tacte  fût  directement  attaqué ,  le  tribunal  des  conflits  re- 
fuserait à  l'autorité  judiciaire  le  droit  d'apprécier  cet  acte. 
La  Cour  d'Alger ,  dans  un  arrêt  postérieur  à  la  décision 
du  tribunal  des  conflits  [7  juillet  1874),  a  maintenu  le  droit 


(1)  Considérants. 

(2)  Considérant  «  qu'en  réalité  la  poursuite  est  dirigée  contre  cet  acte 
lui-wème  daDS  la  personne  deR  fonctionnaires  qui  l'ont  ordonné  ou  qui 
y  ont  coopéré.  « 
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di!  Taulorité  judiciaire,  un  Taisanl  la  dislini^Liou  que  iiot 
veiioti»  d'indiquer  (1). 

A.   ESHEI.V, 

A-Tocnt.  ilDCteiireD  droit. 


lJ!S  PLAlDOTEm  CITII.9  DIS  OfiKOSTnRtrB ,  traJuiU  CD   français  arsc 
gunienu  et  aoLes,  par  Roikilpiib  DhitEâTs,  avocat  au  Conseil  dé 
el  Ik  La  Cour  de  rjLSSuCion.  2  val.  iû-IG.  Fnris,  IS75. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  CLait  depsiia  louglera 
jiltendn  par  nos  lecteurs.   M.  Daresie  avait  bien  voLil 
nous  en  donner  les  prénaices  ,  et  détacïier  de  son  Iravail 
deux  articles  que  l'on  n'a  pas  onhliéa ,  V Elude  sur  quatre 
jjlaitloijfrs  de   D'^mosflii-ne  relallf*   h    des  pyHs   infiritimes 
[Revw  histovi'jue ,  l,  XJII)  et  \e  jdaiduyer  contre  Panténii 
[Revue  de  législation,  anuée  1874).  Les  deux  volumes  q 
p^ii'aiasenL  aujourd'hui  ■coatieiinenii.  les  treiile-ti-ois  p!aâ' 
doyers  de  DénjosthèoL»    relatifs  à  dos   affairos    privé 
M.  Dareste  se  serait  borné  k  traduire  ces  plaidoyers, 
aui'ait  rendu  an  vrai  service  aux  lettres  et  h  la  scien 
Jusqu'ici  ces  plaidoyers  avaient  été  traduits  par  des  écri- 
vains aussi  étrangers  ^l  la  connaissance  du  droit  fraucais 
qu'à  celte  du  droit  attique  ;  or.  comme  le  dit  Tort  bien 
M.    Daresta  .    u   traduire  les  plaidoyers  athéniens  saits 
conuaÊlre  le  droit  n'est  pas  plus  raisonnable  qu'il  ne  L 


CD  B  Le  principe  de  la  s^paratioo  des  pt^uvoîrs  cnntinii'era  J'em 
cher  uû  li'ibnnal  civil  (l'entrnvéj'  l'iïïéciihon  d'un  acle  niiministratî 
mitiB  il  n'empùchpm  ^his  Iii  puMvoïr  judiciAÎr't:  de  d-'^termincr  quelles 
sont  liifi  cor  sêfi  lien  ces  lpf,'ales  par  rapport  aux  inti'rêts  privas  des  ac 
administratifs  accomplis  ou  alibis...  Lp  IjiU  voulu  par  lefl  auteurs 
dtV.ri-'it  Jl'  tS.70  "?sl  pr&isyraent  de  savoir  ai ,  par  saiïe  d'une  laule  Otl 
d'un  abus  d'aiitorité  impiitablee  Ii  un  t'onutiunnairc,  ses  actes,  sont  de 
naUire  k  donner  lien,  au  proBL  dt^  qui  de  droit,  ft  iiaa  nclion  en  dom- 
Liiagefl-intL'rL'ls.  "  Considc^rfint.''.  Voy.  Strey,  1874.  2..  "Î79. 
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srait  dii  mettre  ti^u  l'raiiçaÎB  les  ëlèiutintg  d'Ëaclide  sa^s 
ivoir  la  géomélrie.  »  Ou  peut  donc  dire  que  ctis  plai- 
'doyei'S  sont  traduite  aujourd'hui  pour  la  preaiiève  fois, 
lais  le  travail  de  M.  Dareste  ne  se  liome  pas  à  uah  sim- 
Slfi  traduction  ;  chaque  plaidoyer  est  suivi  de  notes  espli- 
rativfls  ,  et  pr^rédé  d'un  arijiimeni  ,  c'esl-à-dirp  d'une 
^introduction  qui  rend  intelliiaiblesi ,  pour  le  lecteur  mo- 
H^ernu,  les  diverses  questions  de  fait  ou  de  droit  débattues 
^Riar  le  ptaidoyor,  ËuUn  ,  L'auteur  a  placé  en  tôt<^  de  son 
"travail  nue  introduction  générale  divisée  en  deux  parties  : 
la  ureunêre  est  une  étude  littéraire  et  critique  des  plai- 
^Hoyers  civils  de  Dèmostbèue  ;  la  seconde  est  un  exposé 
^syntliùtiqitc,  complet,  yuoiquu  rapide  ,  de  rorgâiiisatiou 
juiliciaii-e,  do  U\  pro<;édure  civile  et  du  droit  civil  chez  les 
ahéiiieiis.  L'on  voit  que  cet  ouvrage  intéresse  uon-seule^ 
InutiUt  les  nmis  des  hêtres  îiiitiques^  niaid  aiiiîsi  les  juris- 
cousulu^s.  Nous  nous  Iwnoiis  ii  l'anuou.^er  aujoui'd'huî, 
len  nous  réservant  d'y  cousacrer  plus  tai-d  un  examen 
[.approfondi. 
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■ode  pinal  italien. 
lia  diBcitssiou  sui'  le  nouveau  rode  pénal  a  êt^  close 
au  sénat  italien  le  98  avril.  Elliî  avait  donné  lieu  à  des 
débats  iut(;res&ants  parmi  lesquels  nous  s-ignalerons  celui 
ijui  s'est  engagé  sur  la  question  du  maintien  on  du  rejet 
de  la  peine  de  mort.  Toutes  les  objections  quo,  depuis  un 
siècle  et  plus,  la  philosopliie  ou  la  religion .  la  science 
sociale  on  la  statistique  jndiniaîre,  élèvéul  tour  à.  tour  ou 
contre  la  légitimité  de  cette  peiua  ou  contre  sou  al)olitioUf 
oui  Hé  reprises  avsc  que  arU^ur  nouvelle.  La  lutte,  après 
avoir  retnpli  plusieiir&  séances ,  se  tenu i un  le  25  l'évriet' 
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par  l'adopLiou  du  pi-ojel  minislëriel ,  Iis^jnel  muiiUuuatl 
comme  ou  sait,  la  peiuede  moru  36  voix  sur  110  votati 
se  prononcèreiiL  dans  le  sens  contraire. 

Diverses  concessions  pourUui  furent  faitee  à  la  inino_^ 
rite,  outre  l'espoir  exprimé  que  Jaus  des  temps  prochsûi 
rftboUiioii  deviendrait  possiUi;.   D'iiiie  part  l'on  d^cid^ 
que  le  béDé&ce  d'une  diminuLion  de  peine  sérail  ac^i 
aux  acciiBès  de  crimes  enlralnauL  la  peine  de  mon,  et 
que  fois  que  trois  jurés  snr  douze  déclareraiont  admettre 
des  circonslances  allèuuantes  ËR  leur  Taveur.  D'un  auLre 
côté  l'arLicle  12  supprime  le  hideux  et  souvent  si  dange- 
reux spectacle  des  âxÉcutious  putiliquas  :  il   dispose,  à 
l'exemple  de  la  législaLiou  anglaise,  que  rexécuiion  h  Un 
diiiis  l'iulérienr  de  la  prison,  en  la  seule  préseiioe 
quelques  l'onctionuaires  publies^  d'na  ministre  du  oaU 
eL  d'un  médecin. 

II.  Le  BsFKBSiNCLisi  suisse  du  23  mai. 

Le  23  mai  le  peuple  suisse  tout  enlier  était  apiiëlé" 
Toter  sur  deux  lois  récemment  adoptées  par  raasemhléa^ 
fédérale  ;  celle  du  5  janvier  1875,  qui,  en  exéirutiou  desa0^| 
ticles  53  eL  54  de  la  nouvelle  constitution  .  a  orgauisé  lî 
tenue  des  actes  de  l'état  civil ,  et  rendu  le  aiariagi3  civil 
obligatoire,  et  en  second  lien  la  loi  snr  le  droit  de  vote, 
qni  rédui&ail  à  trois  mois  la  i-ésideuce  nécessaire  à.  un 
Suisse  qui  éjni^rô  d'nn  canton  à  un  autre  pour  acquérir 
le  droit  dâ  voler  au  lieu  de  sou  nouvel  établissement. 
La  première  de  ces  lois  a  été  ratifiée  par  212,854:  vOi^H 
contre  2U4,700j  soit  8,154  ^oix  du  inajoritiS;  l'autre  a  suc- 
combé sous  une  majorité  de  4,(>&5  vois   (206,SÛ5  nou, 
202,140  oui).  C'était  la  première  fois  que  fonctionnait 
mode  de  votation,  inlroduil.  par  la  Constitution  révisée  ai 
19  avril  (874,  et  qui  est  de  droit  chaque  fuis  ijue,  dans  le 
trois  moisderadopliond'uiii;  loi  pur  l'asaeinljlôe  iédéralï 
linii  caiiLons  on  IrcutP  tnill^  Piioyoïts  dflnumdenl  qu'il 
soit  procéilé, 
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AreMviù  giuridieti  {va\,  XIV). 

.Fasc,  ll-ni-  —  Dk  GlOfcSNis.  Il  dii-itto  di  scella  d^Ua 
legata  —  Cbsareo.  Rîvisla  délie  doitrînc  siill'  indole  de!  pn 
Spgjin  c.ontiniio.  —  Vru*Jii,  Note  snl  delinitivo  prpgelto  dî  lcgg_ 
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lU'Ilt'  loe*zioni  di  Tondi  rudia.  —  Sësafim.  Riviaia  Eeiicrale 
iiiriibelic.-i  ilflla  f;iiirIs|ji'iit)oiiiUi  civile  e  com  merci  aie.  —  timu-KH- 
zosi.  Rivisla  Ijjblioprnlitia.  —  Si;pi.\o.    Hvilk'tiinn  liiT)lio';r,'iâco. 


H  eircota  giuriàUû, 
CVol.  VI  .  187&,) 


d 


h'asc.  I-II.  rrfTinaro-febbram,  —  ft.n.iniioitfïi.  Iliscâr^o  mao- 
çurak'  ft«i'  l'uiierliira  deyij  atudi  dell'  aiino  IST-l-Ty ,  nvWa.  R, 
Univcj'gitft  di  Palerma.  —  iJt  Simove  KivisU  di  gim-ispi-u- 
dcnza.  —  H.vMroLo.  Uibliografia.  —  Cronaca  giurldica.  — 
sionivivU!,  jKnaii. 

Fasc.  lit-  Marzo.  —  Pibtuo  Sàlts.  Siilla  efflcacia  rtelle  Ci 
vonzinni  cuntiattc  ^ter  tQlegi'ammji.  —  Passu.A.  Rivista  di  gi; 
risijriHk'jiza    :   Dtnttf>  pabtico  i'   privato   inU'rnazionalf,  — ■' 
Mrxka,  I  aiiKliïi  jinpolari  dei  K,i)<ii(ii)i.  —  i^AMi'0[.o,  Criinai%i  aiti 
rsdica.  —  BoLli'Uino  Ijibîio^'rafico.  —  D^àsioid  t-.iviii  ,  ririuifi. 

Fasc.  IV,  Aprilu.  —  Pïbteho  Salis.  Jjullii  cfficraci»  délie,  con- 
viïDzîonî  COI iti' .lUf  pci*  telcgramma  fcontlmiiiK.).  —  Di  Mozà. 
l  giudici  iiojHjjari  ilei  Hoiuani  ((juntiniiaz.).  —  Hihlioffrafia.  — 
dsîani  civili,  panali. 

30  Autriche. 

ZeUschHfl  far  dan  Privât  vnd  ùlfbnttiche  Htcht  der  Geçenuiarl. 

T.  n, 

N"  III,  —  Ed.  t{(TTKEa,  Das  Ehcrerhl   bei  den  CiviliHlen,  -r 

E.  Stuuiut..  Dii?  Kintnigiiiifjs-TliGont'  in  ihror  (.îeltung  fût-  das 
nstori'ijÎL'liisclîf  lîeciit.  —  frHfimurT.  Dus  B5i*SL'n  imd  MiikW- 
tevhl  uad  seine  Nuugvataltmig  in  tEstcrrcîch.  —  Littei'alui-. 

4»  Allemagne. 

Archiv  fur  die  r.iviUxiwJie  Praxis'. 
T.  LVXIi  (uouvcUb  série.  T.  VIU3. 
N"  i.  Janvier- AvTi!  1875-  —Ravit-  Zur  Lehrevoiidf 
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licbei]  BediogiiDgcn  uiid  unsittliclien  Vei'trngen.  —  Fh.  Cuetidb. 
Die  Stellverti-clung  boi  Eins^iung  voii  Vei'lrii&?n.  —  G.  Bih- 
DWi;,  lleher  dki  HaiiptgmnalagL'n  ciea  kuiiftigen  Erbrcchtes,  — 
Deulscho  lUàchsyesiitiîgebuiigr—  Utterutuf, 


Kriti,f':hn  Yievte^ahrschrif!-. 
T.  XVII. 


^B  N"  11.  AvriJ-Juiu.  -  Gëyëa.  E>er  npiiesteEDrwiii'f  cjncs  titi'ar- 
^BfepsL-tshiichs  fiirdasKfHriisi'Picli  Italien  (Scfalus^a).  —  Zm-  LiHciii- 
^Kir  d(SfH3uen  rlc!ntsi:hc.n  Sii-nfrcclilB  :  WacHTBR,  Die  Busne  hei  Hv- 

leidisuiigen  tt/ul   fiûVTwWcrfflirunr/f/i  narh  dttvi  hi<viiffeji  geinaùicn 

Bœht  (LL^i|izig,  1K74],  von  SoNTAfi.  —  Ziii'  Littci-uLiir  des  Cîvil- 

i-echts  : 

ï.  Bëshbh.  Die  Akt)ôn<?ndeârr*)iiiischon  Ppivfttrechtes(,?''^Band 

(Berlin,  1873).  von  Muther. 

2.  Ûie  Fortzttzung  des  GlUcJi'Kchen  PtUvt^Hfn-Comfnmtars,  von 

B(Ll^;£.  —  lîurze  Anzeipcn.  —  Zur  Littratur  rIerZeitsehdftcn. 

^iJahrbMher  fur  dir  litigntalik  dj-a  hfuWffrn  HSmisrfu'n  »>itt  «inul- 
^F  sclij'-n  Privatrvi'Ms, 


T.  XIV  CnouvellD  série.  T.  H). 


N"  I.  —  KigEi.s.  CïvtiisliBchc  Kli.'inif.-k.eitf'ti  (I.  Erkhi rtiu;:;  htkî 
Voi-L'ini^urift  viin  L.  1.1,  g  4.  Pf  pnbl.'bx  rivi  (l'i,  3}  uniJ  L.  :i1  , 
S  '2  .  Uf.  ni:t.'  m/ipt  i)rtftl.  (Hl.  1).  —  II,  Vuhcf  ilic  liaftiitiR  (les 
muiif  ftitfi  ■pntsn.'ior  ^m  dei'  rri  viiutk-atîu.  Jïir  rulitt  vot  dcr  HUs- 
^ontr.stat-io),  -~  O,  B\nii.  J^cr  L'rkiindenbewcis.  —  f.  Br.[iyB&C'T . 
—  Beitrag  ïur  Lebre  vuiii  Kaufu. 


PUBLICATIONS  NOUVELLES. 

FRANCE. 

AKNAL'D.  OrganiajiUiiii  JidRijni3i.r;LtivL'  ft  judiciaire!  de  la  ville 
di'  Driiguiçrmii  jiis-qii'n  la  l'^iimon  d*'  lu  r'rdvcnoe  ,'i  Ik  Fraoce. 
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AUBHV  HT  HAL  Giura  de  druiL  (jivil  li-aiicrtis.  T.  VU.  lri-8 
(Marrlifif,  fUlififl  ft  (y).  '  '.]     n 

^AViiLlEr..  Estjui  liiBl.ui'îque  sur  lo  droit  d'élpcUun  et  sur  les 
anciennes  assemblées  [■cprôScntatÎTCs  de  la  France.  In-8,  vru- 
4S7  p,  [Parix.  Didot).  Il  50 

DOUI-ÙîIjIGNAT.  De  la  pr(j|)ri(?t'r  des  cliomius  rursuic.  2«  édit. 
lii-fl,  Ii4  II.  (Pari.i.  Marr.hal.  IHlhird  el.  f'*).  2     « 

URAVAIllJ-VEYHIÈRES  tr  DEMANGEAT,  Traita  du  droit 
commercial.  T.  iV  DroiL  nuiriliim;  !,'t  assurances ,  1"  partie, 
In-8  (Pan'.*.  Marewi/].  5    a 
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12      n 
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auito  et  fin  (i). 
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Î4.  Ooaailqu'ea  droîL  romain  le  mécantsmo  de  ta 
tipoIatioTi  corrêBle  est  tel,  que ,  à  raisoa  d'un»;  obli- 
ition  unique  (juaot  à  son  olyct  {uiia  res,  mdem  res) , 
mulfçro  lu  mukliplicUé  îles  persoDoes  eogagces  dans 

i 'affaire,  soit  acLivemeût,  soit  passi^'ement.  chacun  dâ 
toux  qui  ont  stipulé  dovienl  créaocier  pour  le  tout, 
lliacdii  de  ceux   qui  ont  promis  csl  débil&ur  de  hi 
iotaltlé.  A  la  suite  d'ua  contrat  de  ce  genre.  Il  e»t 
certain  que  celui  qui  aura  été  payé  a  louchû  ce  qu'il 
avait  le  droit  de  recevoir,  que  celui   qui  a  piiyé  a 
acquitté  une  dette  dont  il  était  tenu.  Quant  au  point 
de  savoir  si  le  bènéBce  de  la  créance  doit  être  réparti 
entre  les  stipulauts,  et  daus  quelle  mesure;  si   la 
charge  de  la  dette  doit,  en  déQuitive,  être  supportés 
par  tous  les  promenants,  et  de  qutiile  manière,  c'est 
une  question  sur  laquelle  la  forme  de  la  stipulatiou 
lUc  fournit  aucune  lumicie.  Peut-être  cxisiait-il  une 
:iété,  une  cornrounaûltt  d'intérêts  cotre  les  conlrac- 
'lants  ;  peut-être  ropôralion  ne  j-cganlait-elle  qu'une 
, seule  des  parties,   qui  a  voulu,   en  se  donnant  dus 
cocréanciers  auxiliaires,  mieux   assurer  le  recouvre- 
ment de  la  créance,  ou  qui  a  dû  se  procurer,  grùco  à 
la  réuuion  do  plusieurs  codébiteurs  écralocûent  obli- 
gés, un  crédit  qu'elle  aurait  été  impuissante  à  obtenir 


(I)  Voir  liTTAfAon  Aa  mâi-jaln  ,  p.  ÎW. 
1B75.  —  REVUS  118  lAsislatioii. 
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sans  celte  garantie.  Que  le  champ  reste  libre  ponr 
faire  éclater  la  vérilil,  pour  meltre  à  nu  la  situation 
réelle  des  conlraclaols,  c'nsl  un  poinl  qui  ne  sauiail 
guère  êlro  contesté.  II  est  vrai  que  les  jurisconsultea 
romains  ne  paraissent,  eu  général,  réserver  que  j^É 
preuve  de  l'existence  d'une  société.  Cela  s'expliqô^^ 
par  cette  considération  que  le  plus  souvent  l'état  dt 
créanciers  on  de  débiteurs  corréaus  se  renconlrail  , 
chez  des  personnes  «oies  entre  elles  par  les  liei 
d'une  société.  Seulemcût,  il  n'y  avait  rîen  de  fa 
dans  cette  situation.  La  loi  17,  S  2,  D.,  Ad.  s. 
Veit.,  nuus  a  montré  des  emprunteurs  correi  se  p 
tant  réciproquement  fidéjusseurs  l'un  pour  l'autre, 
exposés  mulueIlem<;Ql  à  l'aption  nmudatL  La  loi 
S  8,  D.,  Ad,  s.-D.  Maced.f  prévoit  le  cas  où  un  empru 
fait  par  deux  correi  profite  excluâivecaent  à  l'un, 
sorte  que  l'autre  n'est  qu'un  mandataire,  sans  étrei 
son  tour  un  mandant.  Ou*'l  motif  y  aurait-il  pou 
n'accorder  uoiquenient  au  corrùus  qui  se  trouve  iésé 
que  la  ressource  de  l'action  pro  soûio  ?  La  corréalito  & 
pu  se  produire  à  raison  d'autres  rapports  d'obligation; 
et  ces  rapports  étant  démontres,  les  voies  de  recours 
qui  ou  sont  les  conscqu'^nces  ne  manqueront  point 
celui  qui,  sans  être  sooius.^  est  fondé  à  exercer  u, 
recours  basé  sur  une  qualité  différente. 

25,  Toutefois,  cette  faculté  laissée  à  chacun  d'éta 
blir  le  droit  sur  lequel  il  appuie  sa  réclamation  sauv 
garde-t-elle    suffisamment   les   intérêts    des    parti 
engagées  dans  une  obligation  corréale  f  Sans  dou 
il  est  habituel   qu'on  prenne  ses  précautions   pour 
asseoir  les  prétentions  qu'on  aura  peut-être  à  sou- 
lever; un  homme  avisé,  un  père  de  famille  diligent 
n'y  manquera  pas.  Mais  n'y  a-t-il  pas  des  gêna  im- 
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prudents,  peu  soigneux,  et  ne  pcul-il  se  faire  surtout 
que  les  riioyons  d'.'  preuve  aient  fiis-ruim?  Faudra-t-U 
donc  que  celui  qui,  par  sa  faute  ou  p&r  un  accident, 
se  trouvera  désarmé,  sijbissp  complètement  les  résul- 
tats do  la  situatiûD  fâcheuse  où  l'ont  placé  ces  ciiv 
I constances  que  le  r-nmntrfc^Tnt  n  été  plus  actif  pour 
profiter  de  la  créance,  ou  qu'il  a  plu  au  créaucier  de 
le  choisir  pour  diriger   contre    lui   ses   poursuites? 
Esl-il  juste  que  la  difficulté  de  la  preuve  tombe  sur 
celui-ci  plutôt  que  sur  celui-là?  Si  une  erreur  est 
H  possible,  parce  qu'on  ignorera  sur  quelles  bases  a  été 
B  organisé  le  contrat,  ne  vaut-il   pas  mieux  courir  les 
risques  d'une  méprise  partielle  que  s'exposer  a  faire 
une  victime  qui  aurait  à  supporter  le  dommage  sans 
aucune  restriction  ?  A  consulter  d'ailleurs  les  proba- 
bilités, n'y  a-t-i]  pas  beaucoup  plus  de  chance  d'élre 
Bdans  le  vrai,  en  supposant  qu'une  créance  acquise  par 
^folusieurs  a  dû  coûter  k  chacun  des  sacrifices  égaux. 
■     qti'une  drtte  acceptée  par  plusieurs  a  dû  procurer  à. 
h^cbacuQ    des   bénéfices   de    même    imporlauce  î  Nul 
^p'ignore  que  ces   diverses   considérations   ont   paru 
Hdécîsives  à  notre   législateur,  aux   yeux  duquel,  à 
"défaut  de  preuve  Ôontraire,  les  créanciers  unis  par  le 
lien  do  la  solidarité  sont  coosés,  dans  leurs   rapports 
,    entre  eux,  avoir  uoe  part  égale  dans  la  créance,  de 

Ipéme  que  les  codébiteurs  solidaires  sont  censés 
intéressés  pour  une  part  virile  dans  la  dette. 
26.  Il  faut  bien  re^connailre  que  cette  manière  do 
faisonner  n'avait  pas  été  acceptée  par  les  juriscon- 
sultes romains.  La  distinction  célèbre  entre  les  corrci, 
socii  ou  non  socii,  avec  les  conséquences  qui  s'y 
rattachaient,  s'analyse  au  fond  dans  lus  propositions 
ci-aprés.    C'est  l'affaire   du  costipuïaut   aux   mains 


les.     ■ 
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duquel  le  paiement  n'a  pas  été  effectué  de  démontrer 
quo  le  contractant  qui  a  louché  est  comptable  envers 
lui  do  tout  011  partie  de  ce  qu'il  a  reçu.  C'est  l'affaire 
du  coprometLanl  qui  a  acquitté  la  dette  de  démontrer  i 
qu'il  est  fondô  à  se  faire  indemniser  dans  (elle  O^^Ê 
telle  mesure.  Sinon,  les  choses  resteront  en  Tétat  où^^ 
les  a  placées  l'exécution  donnée  à  la  stipulation.  Cela 
De  doit  posni  surprendre  dans  une  législation  qui  n^i 
permettait  pas  de  se  dire  créancier  par  voie  de  soui^H 
entendus,  à  l'aide  île  conjectures  et  de  vraisemblances.  ' 
Il  fallait  indiquer  la  cause  qui  avait  produit  l'oblig» 
tion.  Or^  la  forme  d'une  stipulation  où  plusîeu 
individus  ont  figure  pour  inteiTogor  u'èlafalit  en 
eux  aucun  rapport  d'engagement,  et  il  en  est  dft 
même  en  ce  qui  concerne  les  diverses  personnes  qui 
ont  uniformément  répondu  à  la  morne  interrogation. 
II  ne  ressort  point  de  Ih  un  lien  coutractuel  entre  les 
costipalaot8  et  les  copromettants  dans  leurs  rela- 
tions respectives.  Il  faudrait  se  baser  sur  une  simple 
prêsomplion  pour  faire  oaitre  un  droit  de  créance  à 
raison  du  rapprochement  gui  a  existé  entre  les  parlies 
au  moment  du  contrat;  et  je  tiens  pour  certain  que 
les  Romains  se  sont  refusé  à  consacrer  une  pareille 
induction. 

27,  Quelque  choquante  que  puisse  paraitre,  dans  les 
idées  modernes,  cette  conception  de  la  corréalité, } 
pense  qu'on  ne  s'en  écarta  pas,  du  moins  au  po 
de  vue  de  ceux  qui  avaient  costipulê.  Ou  ne  trouvé-^ 
effectivement  aucune   trace  d'etforts  qui  auraient  été 
tentés  pour  corriger   la  rigueur  de  la  décision  q 
autorisait   celui   par  lequel   le    paiement    avait   élê 
oblenu    à    accaparer    pour    tu!    seul   l'avantage   d« 
l'affaire.  Je  ne  suis  pas  disposé  à  voir  dans  celle 
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[solution  uoiquemeal  un.  nouveau  témoÉgnage  de  la 
[lU'épondéiancEi  accordée  trop  facilement  dans  la  légis- 
lation romaine  à  la  ciroODSlancode  la  possession  pour 
llaire  pencher  la  balance  eu  faveur  de  celui  qui  se 
[trouve   nanti,  quand   un  conllil.   s'élève  entre  gens 
lyanl  parité  do  droits  (1).  L'explication  la  plus  piau- 
le doit  élm   ompriiutéti   à  cette   remarqua    déjà 
'sîgnalëe,  savoir,   que,  dans  la  pratique  des  faits,  la 
curréalitô  active,  en  dehors  des  rapports  de  sociélé, 
■devait  èLie  chose  extrèmoLneut  rare.  Il  eu  était  sans 
doule  à  Rûme  comme;  chez  nous,   où  la  solidarilâ 
centre  créanciers»   tout  au  moins   en  malière   civile, 
™li'exîsie  guère  qu'à  l'état  de  théorie.  On  a  dit  sou- 
vent qu'à  la  suite  d'une  cosLipulation  le  hénéflce  du 
contrat  était  le  prix  de  la  course.  Mais  où  trouver  des 
^gens  disposés  â  s'engager  dans  une  pareille  course,  et 
^à  sacrifier,  toute  sti|iulaliuLi  s'acquérant  ex  re  aliqua, 
la  valeur  d'un  enjeu  qui  peut  être  perdu  pour  chacun 
Kde  eeux  qui  ont  contribué  à  le  fournir?  Nous  avons 
^vu  précédemment  que  le  danger  attaché  à  Taccessioa 
d'un  udsUpuiaUir  fît  tomber  de  bonne  heure  presque 
eu  désuétude  complète  remploi  de  cet  ageacement. 
Les  juriscuusultea  n'eurent  doue  pas  ^  se  préoccuper 
les  abus  que  pouvaient  eiigendrer  les  costipulations, 

(1)  H  siTail  fjcilc  de  citer  dos  oKom|.leâ  pùiir  conatater  oeUe  prifi- 

porulôrRiicij,  Tul  sérail  lu  eus  do  deux  créa  qcîci»  ayaiil  re^u.hypo(.hÈ<|iie 

en  luéiiie  temps  auf  le  lUéLQû  objet ,  aelùii  la.  i&i  10,  Dift  fmnot.  e(  Ayji., 

11.,  20-1,  si  on  n'aJmiit  paa  ia  cunjiactiini  que  j'ai  pnvosi^e  daaa  ma 

Thàarie  àts  truoriiils  poLir  rcH.rniuJie  In  portée  oiriginaire  4e  ce  texte 

)"UI|iiL-ri  h  ra|jpllie=iLiun  de  l'L[iLi?rdit  Sulvien.  —  On  Bail  paiement  que 

[lociilu  d'un  iscliive,  gayo  coiiiiiiiia  àa  çetis  fnii  cuiitracLaieul  avec 

ïlitulaire  iIli  pécule,  cloil  iibsuibc  an  b&ut'iD.  par  calai  qui  réussissait 

oblenii'  le  premier  une  coriiiainiialioa.   Tant  pis  pour  Le  créancïoi' 

lunt  raJfairi!  dlait  plusiuiL^ue  à  instruire,  ou  qui  avait  la  mauvaise 

'chance  de  runcontreriuijuii^  muiuH^xp^ditir. 
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parce  qu'elles  ôtaiunl  fort  probablecDent  inusitées. 
C'csl  par  los  mémos  motifs  qu'ils  ne  s'inquîéfèrent  pas 
de  trouver  une  action  au  itroQl  de  celui  qui,  [jeinlaot 
une  posscBsioD  du  bonno  foi,  avait  ûlevé  des  coastruc- 
llau«  sur  le  lerraiu  ^l'autrui,  la  ressource  de  Texceplion^ 
de  dol  étant  hiibiluellemenl  suffisante  pour  protège 
lus  intt'Tèls  corapromia  l*ii  pareille  nccucrence. 

28.  Ouand  il  s'agit,  au  conlrnire,  âcsorrei  promit 
teniH,  oa  se  trouve  sur  le  vêrîlable  terrain  qui  sert 
de  domaine  à  l'âspôcc  d'obligation  doot  nous  noue 
Occupons.   L'uxptitieuce  de  uos  jours  ot  celle  dea^ 
temps  anciens   concourenl  àdémonlrer  que  si  ks™ 
créanciers  solidaires  sont  très  clair-seméa,    il  y  a  en 
revanche  force  codébiteurs  solidaires.  La  choae  n'est 
pa&  di£âcilc  à  rompiendre.  Celui  qui  est  bq  mesurp 
de  prêter  impose  sa  loi  à  ceux  qui  ont  bûsoin  d'em- 
prunter ;  il  faut  en  passer  par  srs  oxigeuces,  quelque 
dures  qu'elluB  goieut.  Pour  les  emprunteurs  aussi,  il 
est  exact  de  dire  que  l'union  fait  la  force;  et  souvent 
le  crijdit  Ferait  dnjfaut  à  Cfîux  qui  ne  pourraient  pas 
fournir  l'ensemble  de  garanliea  réclamé  parle  capita- 
liste. Dans  les  groupes  de  débiteurs  qui  se  forment 
en  vue  d'oblenir  une  somme  d'avf^ent,  le  plus  souvent 
i[  y  aura  communauté  d'inltJrèt,  bien  qu'il  puisse  se 
faire  qut-,  parmi  ceux  qui  apparaissent  comme  IraitaDt 
au  même  Litre,  il  y  eu  aU  qui  ne  concourent  à  Topé-  ^ 
ration  que  pour  appuyer  de  leur  solvabilité  un  inlé-^ 
ressé  principal  ,   dont   le   rôle   n'est  pas   nelLement™ 
accusé.    Fallait-il   ici    laisser   peser   enlièr<'n:ient   le 
fardeau  sur  les  épaules  do  celui  qu'il  aura  plu  au 
créancier  de  poursuivre,   et  lui  imposer  absoUimen 
la  lâche  tki  débrouiller  îWes  rî'=ïqLieâ  et  périls  la  vérité 
delà  situation?  N'élail-il  pas  désirable  d'établir  un 
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consequeuces 
erreur  possible,  fût  en  harmonie  avec  la 
présomption  de  l'égalité  de  position,  laquelle  est  le 
plus  ordinairement  conforme  à  ia  réalité?  L'examen 
des  textes  des  jurisconsultes  romains  nous  prouve 
ju'ils  ont  été  frappés  des  inconvéoîents  qu'aurait 
entraînés  le  maînlien,  en  ce  qui  conciirne  les  codébi- 
teurs, de  la  stricte  interprétation  de  la  formule  do 
■  l'engagement,  et  qu'ils  ont  Ingénieusement  trouvé  le 
^moyiin  le  plus  propre  à  donner  compléta  salisfaclion 
Bfiux  intérêts  de  celui  qui  a  eu  à  souffrir  de  l'exécutioa 
Hde  l'obligation  contractée  en  commun. 

H  29.  En  consultant  les  débris  qui  nous  ^nt  par- 
Bvenus  des  œuvres  dues  aux  habiles  initiateurs  des 
"législations  civiles  modernes,  nous  ■\'oyons  qu'il  avait 
ête  proposé,  afin  de  ménager  les  inléréLs  de  celui 
,  des  codébiteurs  qui  était  attaqué,  de  l'autoriser  à 
HDxiger  la  division  des  poursuites  entre  les  diffôrenla 
obligea  chez  lesquels  il  y  avait  solvahililé.  C'est  ce 
qui  résullc  d'uu  texte  de  Marcellua,  la  loi  47»  Locai. 
irf.,  D.,  19-2,  à  l'occasion  de  plusieurs  acheteurs  ou 
locataires  tenus  in  solidum.  Néanmoins,  îe  juriscon- 
iulte  se  décide  à  repousser  cet  expédient,  et  il  trouve 
dus  conformo  aux  prîncipps  ijuslius)  de  laisser  au 
îréaDcierla  l'acuité  de  s'adrpsser,  ponr  le  tout,  à  celui 
ju'il  lui  plaira  de  choisir  {elecUonem  convenietidi)  à 
"la  •condition  toutefois  qu'il  consentira  à  céder  les 
^■actions  qui  lui  apparliennnnt.  contre  les  autres  débi- 
^Henrs.  Il  y  avait,  en  effet,  dans  le  procMé  TPJQlé  par 
HUarcellus,  utm  atteinte  au  droit  du  créancier,  une 
^réduction  â  la  portée  de  rrugagemcnl,  tel  qu'il  avait 
entf^ndu  le  formuler,  puisqu'il  a  voulu  précisément 
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éviter  rinconvôDient  <ie  la  division,  ot  pouvoir  traiter 
chacun  comme  s'il  ôtail  ruiiique  débiteur.  Sansdouli: 
on  dérogea  k  ccUe  stricto  intorprétation  de  1»  re^k 
en  ce  qui  concernait  les  flilt^jusseurs;  mais  la  fave^HJ 
quo  mérilont  ceux  qui  rendent  un  strvioe  en  s'oblî*^ 
géant  pour  autrui  tiu  fui  jamais  Étendue  aux  débiteurs 
yii'iiicipâux  ;  fl,  suivaul  l'opinion  la  plus  oxaole  suivie 
piif  M.  l)i'Qiari<rcal,  la  Novcllo  99  tie  serait  pas  entrée 
dans  cetly  Yoifi.  La  cession  tles  actions  ytalt»  au  con- 
traire, uno  mesure  qui  ue  Hôsait  eu  aucune  façon  le 
créancier,  puiisqu'il  devait  obtenir  satisfaction,  et  qui 
fournissait  eu  mémo  temps  un  moyen  énergique 
d'assurer  à  celui  qui  payait  lo  recouvrement  des 
avances  qu'il  avait  faîtes. 
;.-'|^0.  Toi  fot  le  parti  auquel  on  s'arrêta  définitivomeûl, 
«t  nous  en  trouvons  des  apjilications  dans  mainltis 
et  maintes  hypotliùses.  C'est  ainsi  liotamment  qu'entit 
les  cofidéj tisseurs,  leur  parlicipatton  à  la  môme  délie 
pour  laquelle  chacun  était  tenu  in  solidam  mettait  bd 
jeu,  afin  d'amener  une  équitable  répartition  de  la 
cbargc,  le  bénéfice  de  cession  d'acLtons,  qui  fonction- 
nait à  Ifiur  proilt  antèritïurement  à  l'intraductioi]  tlu 
bénéfice  dts  divisiou  (1).  Ce  devait  èlio  assnrémenl 
l'un  des  cas  les  plus  ordinaires  où  cet  expédient  élail 
usité.  On  n'ignorfj  jias  combien  était  fréquente,  dans 
lesbabitudes  romaines^  l'inlei'venlion  des  fidéjuaseurs, 
espèce   d'adpromissorcs  qui    finit  par  supplanter  lus 


(1)  Gaius,  OomiHonl,  17'J,  §  121  ,  attribue  k  nne  finsi'tla    Htidriiii'< 

■la  concesBLori  aux  (Ldi?]iia3eiirs  du  hcin,'fl(j(!  Ai;  division  ;  of ,  Jiilirn, 

cuntcin|Ki^n  (l'Uailrien  ,  cuustntu,  diitia  Ja  lui  17,  De  jittej.,  U, .  4li-l , 

connue  un  usage  »nclea  {t'idejmswiltas  succuni  ^aitti,  la  fa-cuIlO,  jMur 

le  fidèjusaeur  puuTSUivi,  d'aclieler,  comme  on  le  âîânit,  lea  droits  du 
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sponsoj-es  et  tes  fideproinmom-,  dont  Templûi  dul 
devenir  extrêmement  rare  à  partir  de  l'invention  de 
4a  luléjussiou  ima^iaée  sans  doule  comme  moyen 
■d'écai'ler  la  spon^io  et  la  fidfprovmsio,  pour  écLapper 
auxinconvénienls  qui  accompagriaiciit  ces  dciux  fiurtes 
'adprumissio  graliflues  de  faveurs  inouïes  par  la  loi 
Fui'ia.  Eulin  il  o&t  certain  que  Je  bénéâce  de  ceasion 
d'aclioiiB  tin  mis  aussi  à  la  dispoailiuu  des  concipro- 
iniHcndi.  Celte  exleusiun  est  attestée  par  \ja  fra^oienl 
ieii  connu  de  l'apinieu,  la  loi  B5,  Oe  cvtcl.,  H.,  22-1, 
ont  la  décisiou  est  catégorique  pour  autoriser  à  dire 
uc  là  où  il  existait  dos  correi  la  cession  des  actions 
Il  créancier  pouvait  être  exigée  par  celui  qui  était 
uquiétù  pour  le  tout;  et  le  texte  nous  apprend  eu 
même  temps  quelle  était  la  voio  accordéo  au  débi- 
teur à  l'effet  d'obtenir  cette  cession. 

31,  Par  suite  de  celte  substitutioa  aux  droils  du 
réancler,  la  position  du  déliitour  poursuivi  devenait 
cilleure  que  s'il  n'avait  pu  invoquer  qu'un  rapport 
uxislant  enlre  lui  et  ses  codébi leurs,  par  exBmjdc  sa 
ualité  de  socliis.  A  ce  titro  il  était  bien  muni  d'une 
clion;  mais  celle-ci  élail  moins  avautayuuse,  u'élunl 
ccompaguéb  d'aucune  cause  de  préférenci;,  tandis 
ue  le  créancier  jouissait  jieul-étro  de  garanties  par- 
iculiéres,  parce  qu'il  avait  reçu  des  ^ages,  d(;s  bypo- 
éques,  ou  que  des  fidéjusseuvs  avaient  ùlè  louruis 
ar  les  autres  débiteurs.  Il  n'y  avait  donc  pas  à  s'iu- 
môler  de  savoir  si  on  pouvait  trouver  une  negolh- 
'îtw  ffûsiio  dans  1g  fait  du  paiement  qui  avait  procuré 
Dur  libération  aux  autres  obligés,  système  condamné 
ar  celte  coosidéralion  quo  la  negotiorum  ffcstio  m[Ai- 
qualt,  disait-on,  lapenaée  d'agir  dansrintérêtd'aulrui 
et  DOD  dans  son  propre  intérêt.  Il  n'y  avait  pas  davaq- 
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tage  à  rcchnrcher  si  la  parlicipalioQ  au  mémo  contrat 
ti'un traînait  pas  avec  elle  la  supposition  soit  d'une 
flocitité,  soit  de  miindats  réciproques  ou  d'an  maDdat 
fionrn'!  par  celui-ci  à  cçlui-là.  Les  relations  diverses 
qui  pouvaient  exister  en  réalité  entre  les  coeonlrac^j 
fanls  restant  toujours  uo  point  à  débattre  et  i^H 
cbamp  de  discussion,  on  évitait  de  lai$<!6r,  Â  défaut 
dfi  prmives  [lositives,  la  charge  entiâre  de  la  dotte  au 
compta  de  celui  qui  avait  dû  satisfaire  le  créancier. 
C'était  à  lui  qu'il  appart^snail  désormais  d'exiger  des 
preuves,  dans  la  cas  où  ses  coïntérossés,  demeurés 
en  butte  aux  ancif*nnrs  aclions,  prétendraient  les 
écarter  6Q  alléguant  que  Talfaire  coacernalt  exclusi-ij 
vemcnt  celui  qui  avait  payé.  ^H 

32.  Pour  expliquer  la  survîvaucades  actions  nonobs- 
tanl  le  [  atement  elTectué,  les  jiirisconsullcs  romains 
avaient  imaginé  de  dire  quG  l'argent  versé  par  lo 
cessionnaire  n'avait  pas  pour  but  d'éteindre  la  délie, 
qu'il  devait  être  considéré  comme  foroianl  le  prix  de 
'l'achat  des  actions,  Ûolte  idée,  développée  par  Paul, 
L.  36,  ÙB  fidej,  D.,  46-1,  se  retrouve  uniforméise. 
dans  bien  des  textes  apparlenant  à  d'aulriis  auteu 
Toutefois,  en  suivant  jusqu'au  bout  les  conséquen 
de  ce  point  do  vue.,  i!  sembk  que  la  cession  di 
actions  n'aurait  servi  qu'à  déplacer  une  injuslico, 
en  rendant  Le  cessioniiaire  naaître  de  la  silualion,  ciQ 
luii  eût  perçois  de  faire  retomber  le  fardeau  de  l'obli- 
gation sur  celui  des  codébiteurs  auquel  il  lui  coQrî^l 
viendrait  de  s'adressi-r.  Les  commenlatcurs  s'accor-^^ 
dent,  en  général,  à  reconnaître  que  les  Romains 
avaient  su  écarter  celte  iniquité,  en  tempérant  ks 
droits  du  cessionnaire,  qui  aurait  dû  non-seulemenl 
failli  déduction  de   br    part   virile,    mais 
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'borner  à  réclainor  vis-à-via  chaque  débiteur  une  frac- 
Hdd  de  ta  doLle.  Le  résultat  auiait  été  1g  même  que 
alui  auquel  aboutissait  eniro  cofldéjuaseurs  l'applica- 
tion du  bémjfîce  de  <Uvisio:i;  et  la  jurisprudenct;  ro* 
tnainë  aurail  aiusi  devaDcé  les  décisIoDS  que  consâcro 
fonnetiLimeiit  notre  législatiou  quant  aux  effets  de  la 
^subrogation  dans  les  rapports  respectifs  des  codébiteurs. 
33.  Il  gérait  à  désirer  que  U"^s  textes  des  jui'iscon- 
nll(,'.s  fussent  positifs  pour  permettre  d'affirmer  que 
is  effi'ls  de  la  cession  des  aclions  élaiunt  enleadus 
ivec  celle  mûJératioo.    On    peut  s'étonner  que  les 
)rapilalGurs  des  Paudecles  aient  omis  de  conserver 
les  décisions  expresses   relalivemeiit  à  un   point  de 
îoctriue  aussi  important,  qui,  dans  la  pratique  des 
aiïaires,  avait  dû  recevoir  fréquemment  son  applica- 
tion, Savigny,  qui  défend  l'opinion  commune  (I),  n'a 
pu  citer  à  l'appui  que  la  loi  5,  De  censibui,  D.,  50-15, 
de  laquelle  il  résulle  quo  celui  des  possesseurs  qui 
aura  fait  l'avance  au  fisc  de  ]a  tolalité  du  tribiUurn 
grevant  un  eusemble  de  piwdia,  et  qui  aura  obtenu 
du  fisc  la  cession  de  ses  actions,  n'est  aulorisê  à  s'en 
prévaloir  i.  l'ét^ard  de  chaque  possesseur  que  dans  la 
mesure   des  im-raeubles  par  lui  détenus  {pro  modo 
rœdioruvt.  On  peut,  si  je  ne  me  trompe,  tirer  argu- 
H'iil.   un    faveur  de  la  même  Ibêse,  d'un    fragment 
rUlpien,  la  loi  10,  pr.,  De  fidcj.  Dans  ce  texte,  Ulpien 
préoccuptj  de  la  position  d'un   cofidéjusseur  qui 
n'csi  pas  en  mesure  de  profiter  directement  du  béné- 
jficu  de  cession  d'actions,  parce  qu'il  n'a  pas  les  fonds 
lécessaires  pour  désintéresser  le  créancier  (Necenim 


(I)  Le  droit  des  obligalions,  g  34 in  fine,  traduction  da  IfM.  Gér&rdii) 
;  Jtnon.  (•*  édition,  p.  ^94. 
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8*mpcr  factlts  cti  nominis  empHo ,  cwn  numeratw 
totivs  liebiti  non  sit  in  expedito).  Ce  Ûdéjusâtiur  offre 
alors  au  créauciur  du  lui  doauer  maadaL  de  poursuivre 
les  aulrL'8  BdiîjussiJUfs,  à  la  chai*ge  de  prendre  pour 
lui  les  risquL's  quo  courail  le  créancier  en  exéculion  de 
ce  mandat.  On  n'igcore  pas  que  cet  expédient  élail  bol-  , 
ployé  quoiquefûis  par  le  fidéjusseur,  qui  devenait  rij^M 
ponsablcj  par  l'actium  mamiaU,  du  préjudice  suLi  ji^* 
le  créaucier,  cului-ci  su  Iruuvaut  dépouillé  des  droits  | 
résulUal  de  la  fidojuâ&iou  dans  la  m^'âure  de  la  porljon 
de  la  créance  qui  avait  été  l'objet  d'une  formule  dôlivvéa 
contre  uo  auire  que  son  maudant.  Ulpien  est  d'avis  que 
la  i>rétenlioii  du  ûdéjus&eur  doit  èlru  admise^  puurvEi 
que  les  Inlèr^ls  du  créancier  soient  bien  garaalis.  Au 
fond  du  cet  aiTaiigemenl  on  voit  un  fldéjusseur  i]ui 
lie  j>ouvaul  lui-mome  exercer  les  acliona  faute  d'avoir 
le  moyen  de  les  aclieler,  les  fait  exercer,  à  ses  risques 
eL  jiérils,  par  celui  qui  serait  tenu  de  les  céder.  Le 
crtiaucior  n'élaut  ici  que  le  maudataire  du  iidéju 
d  doit  nalurellemenl  se  eamporter  comme  le  ferait  l6 
Ûdéjusseur,  si  la  cassioa  d'actions  eût  éià  accoin|)lL6. 
Or,  El  est  énoncé  positivemenlf  dans  la  loi  10,  que 
autres  fidéjusseurs  devront  être  poursuivis  peur  pai 
seulemoiil  (ni  suo  j'erkulo  confuJejussores  convania 
tiir  pro  parte).  Ne  doit-on  pas  conclure  do  là  quo, 
les  actions  ne  sont  pas  uxercùes  par  leur  titulaire  réflli 
mais  uniquement  dans  l'intérêt  do  l'un  des  codébi- 
teurs, la  portée  de  ces  actions  est  réduite  à  l'égaré 
de  chacun  des  obligés,  de  manière  à  assurer  qu'il 
fournira  sa  conlribuUon  à  l'acquitlemenl  de  la  deUo, 
douL  la  charge  dtiil  se  répartir  également  entre  Ioub 
ceux  qui  sont  en  état  delà  supporter? 

34.  Quand   le  débiteur  était    disposé  à    p 
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réancîer  moyennant  la  cession  de  ses  aciiona,  cette 
cession  n'était  possible  qu'autant  que  le  créancier  s'y 
prêlail.  C'est  un  point  bien  connu  que  le  mode 
d'effe-ctuer  la  prxstatio  actionum,  dont  iil  est  si  souvent 
question  dans  les  lois  romaines,  consistait  dans  un 
mandat  coaféré  par  le  cédant  au  cessionnaire,  lequel 
se  faisait  ensuite  délivrer  une  formule  procuratorio 
no-inme^  sauf  à  être  dispensé  de  rendre  compte  du 
proflt  (le  la  condamnation,  attendu  qu'il  était,  comme 
on  a  rhabitude  do  le  dire,  procurator  in  rem  suam. 
Le  concours  de  la  voloutii  du  créancier  étant  néces- 
saire pour  opérer  la  prestation  des  actions,  quel  était, 
en  cas  de  résistance  de  sa  part,  le  moyen  de  l'y 
contraindre?  En  ce  qui  concerne  le  corretts  promit'- 
tendl  dont  nous  étudions  la  condition,  le  fragment  de 
Papinien  (loi  65,  Ds  emct.)  que  nous  avons  déjà  cité 
nous  apprtiiid  que  ce  moyen  était  fourni  par  la  coa- 
cession  de  l'exception  de  dol.  Il  fallait  donc,  pour 
réussir  dans  sa  prétention  au  bénéfice  de  cession 
d'actions,  que  îe  correus  pût  établir  que  le  créancier 
duquel  11  n'obtenait  pas  cette  cession  était  coupable 
de  mauvaise  foi.  Eu  dehors  de  cette  situation,  le 
créancier  conservait  ses  droil.s  entiers  contre  le  covreus. 
18  doute  il  y  avait  des  hypothèses  où  le  créancier 

l'en  était  pas  quitte  à  si  bon  marché.  Si  l'on  suppose 

[u'il  avait  pour  obligés  un  emprunteur  et  une  per- 
mne  sur  la  mandat  de  laquelle  avait  été  effectué  le 
■êl,  ce  qui  lui  procurait  deux  débiteurs  tn  soiidum, 

;i  encore  le  maudalar  pecunm  credendiE  était  auto- 

sé  à  se  fa.ire  céder  les  actions  ;  mais  la  position  du 

tnandalor    éîaîl    meilleure    notamment  en    ce  qu'il 

:happait  aux  poursuites  du  crôancler,  quand  ce  der- 

r,  même  par  une  simple  imprudence  de  sa  part, 
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BU  trouvait  hors  û'éi&t  ûii  h\re  la  ceasion.  Ce  résultai 
6&t  indiqué  dans  la  loi  95,  §  11,  De  solut.^  D.,  46-3, 
où  Papinieii  décide  qu'un  ptrêleur  d'argent,  qui.  par 
un  vice  de  prociduro,  n'aunil  pas  riiussl  à  obtenir 
uno  condamnation  contre  IVmpruriieur,  serait  décha 
di>  tout  droit  fi  Tencootro  do  m<Mid<tlor.  Est-il  besoin 
de  rappnitjr  qu'il  y  a  Is^  uno  des  différences  existant 
entre  le  fitlejussoi-  et  le  mandatar,  deux  sortes  d'en 
gagés  qui  sont  ordinairemeat  rapprochés  V\iû  de 
l'autre  commo  présentant  une  analogie  de  condîtionl 
Sur  ce  point,  le  fldéjusseur  otait  traité  à  l'instar  du 
cnrreus  debendi,  et  n'avait  comme  lui  que  la  res- 
source de  l'exception  de  dol.  L'un  et  l'autre,  en  effel, 
se  ressemblaient  en  ce  qu'ils  étaient  intervenus  daffS 
un  contrat  unilatéral  pour  y  jouer  le  rôle  de  iléhi- 
teiirs.  du  sorte  qu'ils  ne  pouvaient  préfendre  imposff 
des  obligations  à  celui  qui  les  avait  interrogés,  laniiis 
que  le  maTuiator  avait  Qgurê  dans  un  contrat  engen- 
drant des  actions  ex  vtraque  par{-«,  Cû  qui  lui  pertûel- 
tait  do  dc'-naoder  compte  de  la  mauvaise  exêcuLiuu 
du  mandat,  et  de  rendre  1g  mandataire  responsable 
de  la  perte  arrivée  par  sa  faute  des  garanties  qu'il 
aurait  dû  conserver  au  profit  du  mandant.  Il  se  peut, 
au  contraire,  que  1-c  crt^ancier  soit  dans  l'impossibililé 
de  céder  ses  actions  au  corrctts  qui  les  réclame,  saus 
qu'il  y  ail  un  dol  à  lui  reproaber.  IL  aura,  par  exeni;- 
pie,  conclu  de  bonne  foi  un  pacte  de  non  petenda 
avec  l'autre  oorreus,  cas  prévu  dans  la  loi  15,  S  U  ^ 
fidej.;  il  aura  uégli^jé  d'exurcer  eu  temps  utile  l'aclioa 
bypoihécaire,  et  laissé  accomplir  la  prescriptio  iongi 
teniparis\  le  corrci/5  devra  alors  subir  les  conséquen- 
ces de  ces  événements  qui  ont  allvriï  lt;s  droits  du 
créancier,  parce  que  celui-ci  n'a  pas  tenu   une  coQ' 


u 


h' 


sua   LA   COUHÉAtlTÉ.  371 

duite  qu'on  puisse  considârer  comme  entachée  de  dol. 
35.  N'y  a-l-il  pas  quelque  Jifflculté  à  comprendre 
e  jeu  de  rexcepLion  de  dol  comme  devant  procurer 
au  débiteur  le  têuéQi:.e  de  cession  ?  Il  sembLe,  en  oEfet, 
que  le  résultai  d'untj  exception  doit  être  d'empêcher 
one  condamnation,  e1  dès  lors  do  rendre  sans  valeur, 
pour  le  correus,  tles  actions  doal  û  n'aura  que  fain', 
puisqu'il  aura  dû  ûblenir  uDeabsûlulJoû.  Pour  répon- 
dre à  cette  observation,   il   faut   dire  que  c'est  la 
menace  d'invoquer  l'exeeplioD  de  dol  et  lacraïnle  do 
ses  conséquences  ijui  amèceronl  le  croanciur  à  réaliser 
la  cession.  N'oublions  pas  que  cette  cession  doit  être 
requise  par  le  débiteur  au  plus    tard  quand   il   est 
;ppeîé  injure,  et  avant  de  laisser  délivrer  contre  lui 
ne  formule  ;  car  la  litiscûntustatioa  une  fois  opérée, 
iù    créancier    strail    dtjpotnllé   de    toutes   actions   h 
l'égard  des  autres   corret.   Il  faut  que  le   débiteur, 
quand  11  est  poursuivi,  songo  à  se  prévaloir  de  ce 
moyen  devant  le  magistral.  Il  dira  qu'il  est  prêt  à 
^payer  le  créancier,  pourvu  que  celui-ci  lui  cède  des 
Hâtions  dont  il   n'aura  désormais  nul  besoin;   si^la 
^Rli«sgion  sollicitée  est  rcjfusue,  il  demandera  à  prouver 
^^que  son  adversaire  se  r;;onduit  déloyalemeut  en  vou- 
LJaut  perdre  des  actions  devenues  inutiles  pour  lui, 
B^dce  an  paicmeot  qui  lui  est  offert,  tandis  que  ces 
actions  seraient  précieuses  pour  assurer  un  recours  à 
J'auteur  du  paiement.  Le  créancier,  s'il  n'ignore  pas 
ue  cette  preuve  pourra  ëtr'.;  administrée  pai"  le  dt^fen- 
eiir,  évitera  de  s'engager  dans  nu  procùs  qui  serait 
éaastreux  pour  lui  à  raisou   de  l'effet  ordinaire  de 
'exception  de  tlol.  li  consentira  à  faire  la  cession,  et 
il  sera  vrai  de  dire  que  colle  cession  lui  est  imposée 
>ar  l'exislence  d'une  exception  dont  il  veut  écarter 
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rappltcation.    Lo  demandeur  persiste-t-il    di 
rcrus,  il  est  corUia  quo  si,  dès  à-pcûsent,  sa  malignlLê 
est  éviilente  parco  qu'il  dû  conteste  pas  avoir  des 
actions,    la  procédure  in  jure  se  dénouera   par  unftj 
dânêgatioQ  d'action,  connue  dans   toutes  les  hyp^f 
Ibèses  où  la  réaîilô  de  l'exoeptioa  est  avérée  devant 
le    nj;igistrat.    Il    serait    dérisoire    d'organiser  une 
ioâtance  dont  l'issue  serait  connue  à  l'avance,  et  qai 
devrait   aboutir  forcément   à  une  absolution.    Mais 
peut-é(re    le    demandeur    alléguera    qu'il    n'a  pas 
(factions  contre  d'autres  que  celui  qu'il  attaque,  ou 
que    les  actions   contre  les  autres  ne   peuvent  être 
cédées  efUcacemeot,  attendu  qu'elles  échoueraient  en 
vertu  d'un  pacte  de  non  peCendo  qu'il  a  consenli.  Le 
défendeur  Boutient  que  son  adversaire  commet  ua 
mensonge,  qu'il  existe  d'autres  obligés;  il  soutient 
que  des  propositions  de  paiement  avaient  été  faites 
de  sa  part  sous  la  coudltion    d'une   cession,   at  qtifi 
c'est  en  vue  de  nuire  h  l'auteur  de  ces  propositioDS 
que  lo  créancier  a  émoussé  les  actions  qui  lui  appartfl^ 
liaient  en   concluant   perâdement  un   pacte  de  no^H 
petendo.  Le  magistrat  ne  s'engagera  point  dans  l'eM- 
men  de  la  question  de  savoir  lequel  des  doux  a  lorl 
ou   raison;    il  délivrera   la  foroaule  aux    risques  et 
périls  de  cliaque  partie,  ec  autorisant,  par  l'insertioD 
d'une  exception,  le  juge  à  vérifier  si  ïe  créancier  s'ei 
rendu  coupablo  rie  dol. 


36.  On  est  heureux  de  trouver  dans  la  jurispru- 
dence romaine  un  expédient  grâce  auquel  disparaît 
en  grande  partie  l'iniquité  de  ce  résultat,  suivaul 
lequel,  à  défaut  d'uue  société  qui  doit  être  prouvée, 
la   charge    de   la   dette   resterait    esclusivemêût  au 
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comple  de  celui  qui  aurait  été  choisi  par  Le  créancier. 
La  ressource  de  la  cession  des  acLioas  a  été  le  point 
Ide  départ  de  la  subrogation  consacrée  comme  béns- 
flce  légal  par  noire  iégislation  au  profit  du  codébi- 
teur solidaire,  subrogation  qui  se  jastiRe  d'ailleurs 
par  cette  présomption  d'une  communauté  d'intérêts 
admise  a  priori  dans  notre  droit,  de  telle  sorte  que 
celui  qui  a  payé  est  censé  avoir  payé  non-seulement 
pour  lui,  mais  encore  pour  un  autre.  Toutefois,  les 
conséquences  de  cette  faculté  d'obtenir  la  cession  des 
iactlions  onl  été  pout-ètre  exagérées,  quand  on  a  voulu 
en  induire  qu'elle  effaçait  ia  distinclion  entre  les 
correL  sociî  ou  non  socîi..  Telle  est  la  conclusion 
à  laquelle  est  arrivé  notre  cher  ancien  collègue, 
M.  Démangeât,  qui  termine  ainsi  la  partie  de  son 
commentaire,  où.  il  a  ai  bien  exposé  la  marche  qu'a 
suivie  eu  droit  romain  la  théorie  do  la  cession  des 
actions  (1)  :  «  Seulement,  les  compilateurs  de  Justi- 
"  Dien  ont  eu  grand  tort  d'insérer  au  Digeste  tant  de 
»  textes  qui  distinguent  suivant  qu'il  y  avait  ou  non 
»  société  entre  les  correi  ;  au  fondj  la  distinclion  ne 
»  peut  plus  guère  présenter  d'Intérêt,  du  moment 
qu'il  est  admis  qu'en  l'absence  d'une  société  celui 
des  oorrei  qui  est  forcé  de  payer  a  une  action 
_   utile  (2J  pour  exercer  son  recours,  o 

37.  La  doctrine  de  M.  Démangeât  était  vulnérable, 
en  ce  qu'elle  tendait  k  abolir  une  distinction  qu'il  faut 
bien  teconnaitre  avoir  été  admise  par  les  juriacon- 


(1)  Des  abUgaiions  soUdains  an  droit  romt-in,  p.  Ïfi6. 
'  p)  Ces  aiMs  ;  ni:Uon  utîlc,  foiit  allusinn  h  celle  iâée  qu'on  avait  fini 
par  arriver  ïi  uJinetlrc  uni!  ciîssion  rL'inte  au  prolit  du  rodiShiLnur  rnii 
tétait   laissa  condamner   sans  soug'er  A  requérir   toruuiUcDiunt  uuc 
Cession  d'acti'Oiia. 
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suites  romains,  puisriirils  s'aLtachent  à  constater 
afTûts  (le  cûtlo  distinction  ilaos  des  hypothèses  mul 
pliées.  Une  réaclioD  ne  pouvait  manquer  de  ae  pro- 
iliiiro,  et  elte  s'est  fait  jour  récemment  sous  la  phime 
de  i'habile  auteur  du  Précis  de  droit  romain.   Maïs,  j 
son  tour,  M.  Accarias  nous  parait  être  allé  trop  loi 
en  proposant,  pour  rétablir  la  pureté  de  la  distinction 
entre  correi  socù  ou   non  socii^  d'immoler,  reîativa- 
môDt  à  ces  fieroiors,   lo  bên'-'fice  do   cession,    dont 
l'usage  devrait  èlre  restreint  au  correus  qui  pourrait 
prétendre  à  la  qualité  de  socius.  S'il  en  était  ainsi,  h 
cession  d'actions  serait  dépouillée  un  caractère  bien- 
faisant quû  nous  noua  sommes  plu  k   lui   assigner. 
Elle  Qe  servirait  pas  à  ménager  un  recours  au  correas    . 
qui,  sans  elle,  se  trouverait  tout  à  fait  désarmé;  el^M 
n'aurait   d'autre   utilité   que    celle   de    donner  pln^^ 
d'éoei'gie  à  un  recours  déjà  existant,  mais  qui  pourrait 
être  exercé  d'une  luanière  plus  elBcace.  Oa  retombe- 
rait dès  lors  dans  le  vide,  en  ce  qui  concerne  le 
correiLs,  pour  lequel  il  y  aurait  impossibilité  d'établir 
que   la  dotte   n'avait   pas  été  contradèe    dans  son 
intérêt  unique,  ou  du  moins  on  lui  imposerait  rigou- 
reusement la  lûche  difficile  de  Faire  cette  démonslra- 
tiûp.  Il  faudrait,  en  définitive,  laisser  au  compte  des 
jurisconsultes  romaîas  le  reproche  de  n'avoir  pas 
protéger  une  situation  digne  de  solllcituide. 

38.  Je  ae  suis  pas  disposa,  pour  mon  cooapte,  à 
rallier  au  syslèûie  défendu  par  M.  Accarias.  Habitué 
à  enseigner  que  le  droit  à  ta  cession  des  actions  du 
créancier  appartenait  en  principe  à  tout  correust  fit 
qu'il  y  avait  là  un  remède  équitable  servant  à  cor- 
riger la  rigueur  du  refus  d'une  action  particulière  k 
donner  entre  correi  à  raison  de  leur  participation 


des     j 
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aïs  me  résoudre  à  abau- 
^  donner  celte  lioclrine  traiiitioanelle  que  j'ai  reçue  de 
H^mes  maitrps,  et  que  j*ai  transmise  jusqu'à  ce  jour  à 
^■TQes  disciples.  Je  ne  m'y  résignerais  que  si  j'y  étais 
"^contraint  par  dea  argiicnenia  irrésislibîes.  Or,  malgré 

l'appui  que  paraît  prêter,  je  n'en  disconviens  pas,  au 
I  3ysléme  nouveau,  la  loi  62,  A4,  kg.  Falcid.,  je  pense 
^„que  les  textes  favorisent  au  contraire  l'ancienne 
"  Ihi^orie,  et  font  ressortir  l'application  du  bénéfice  rte 

cession  comme  étant  indépendant  de  tout  rapport  de 
^^société.  C'est  nn  point  qu'il  importe  de  vider,  parce 
^Ba*iL  engage  de  graves  intérêla  ;  et,  d'ailleurs,  l'auto- 
'      rite  justement  conquise  dans  l'interprélation  des  lois 

romaines  par  le  di?feiiseur  de  Topininn  que  je  crois 
^devoir  combattre  mérite  qu'on  soumette  cette  opinion 
^B  un  examen  approfondi. 

^v    39.  Je  suis  loin   assurément  de  prétendre  que  la 
^^îislinctîon  cnlre  les  correi  socH  ou  non  socii  ne  pré- 

K entait  plus  guère  d'utilité  depuis  l'introduction  de 
a  cession  des  actions,  et  je  ne  conteste  pas  que  le 
réancier  pût  avoir  le  droit  de  s'inquiéter  de  l'exis^ 
pnce  d'une  société  entre  lêS  coir?i.  Seulement,  je  ne 
lui  fecouDais  la  faculté  de  soulever  cette  question 
qu'aulant  qu'il  a  un  intérêt  à  le  faire.  Toutes  les  fois 
que  sa  position  serait  autre  en  face  de  correi  non 
socii  que  vis-à-vis  de  ùorrei  socil,  il  est  clair  qu'on 
no  peut  tni  imposer  un  préjudice   dérivant  do  celle 

kcîrronstaoce  qu'il  y  à  sociélé  entre  les  codëbiteura 
|u'autaot  que  ce  rapport  de  société  sera  établi  ;  et, 
c^imrae  il  n'est  pas  présumé  en  droit  romain,  la 
charge  de  la  preuve  incombera  au  débiteur  qui  se 
prévaut  de  la  qualité  de  socius.  Maïs,  si  l'on  suppose 
que  l'intérêt  du  créancier  n'est  nullement  mis  en  jeu, 


ilû'il  osL  pour  lui  complètement  indifférent  q^nS^ 
sociétû  existe  ou  n'cxisLe  pas  entre  les  copromel- 
tanls,  j'estime  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'ico- 
miscor  dsns  te  règlement  des  affaires  dea  cotrei,  de 
[irenilra  eu  tnalD  la  cause  des  codébiteurs,  en  tenasl 
il  celui  qu'il  poursuit  ce  langage  :  c  Je  pourrais  vous 
*  mettre  en  tnesurd  d'ette'iDdre  facilemeat  vos  coûbli* 
»  gés  en  vous  cédant  mes  actions;  seulement,  je  ne 
k  le  ferai  qu'autant  que  vous  m'aurez  prouvé  qu'ils 
>  sont  vos  associés,  v 

40,   La  première   partie  de   outre   thèse  ne  nons 
semble  sujette  à  aucune  difficulté.  Quand  le  créaûcier 
serait  lésé  par  l'existence  d'une  société,  tandis  que  le 
défaut  d'uoe  société  laisserait  son  droit  intact,  ou  ne 
peut  lui  dénier  la  faculté  de  contester    cet  éJal  d^y 
société  qui  doit  lui  nuire,  et  il  n'aura   à  subir  l^M 
conséquences  de  cette  société  qu'à  la  coadîtîon  ,  par 
l'advereaire,  de  justifier  de  celle  situation,    Ainsi  le    I 
pacte  de  remise  m  rem  ne  pouvant  êfcre  invoqué  par 
le  Cùrreus  étranger  au  pacte  que  pour  le  cas  où  il 
serait  socius  de    celui   qui  a  pactisé,    le    créanciei 
n'échouera  dans  Tactioa  dirigée  contre  l'autre  correus 
qu'autant  que  la  société  est  démontrée.  De  même,  s'il 
r^  a  eu  it^s  de  libération  au  profit  d'un  seul  dea 
rcMrvi,  l'héritier  poum  se  refuser  à  faire  acceptilatioL 
|us(iu'à  ce  que  la  société  soil  prouvée.  Nous  en  dirons 
^Butaot  au  sujet  de  la  compensation  qui  serait  opposée 
a  cràauuier  pour  une  dette  dont  il  serait  tenu  envers 
Un  coTcus  autre  que  celui  qu'il  tttaque,  puisque  le 
Irait  A  la  coiuponsatioo  était  subordonné  à  TexisTence 
Tnao  société.  Dans  toutes  ces  hypothèses  le  crèancter 
10  commet  aucun  Jol  on  rteistant  à  la  préteûtion  do 
comtts  taut  que  la  preuve  de  la  société  n'est  pas 
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teournie.  Cette  résistaoce  est  légitime  de  sa  part,  puis- 
lu'il  défend  son  patrimoîne  qm  n'est  com]iromis  que 
î'U  y  g  une  société. 

41.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  noua  occuper  du  cas 

m  le  créancier  n'a  aucun  ïntérêt  propre  à  ce  que  les 

^correi  soient  oa  non  en    société.    On  prétend  que, 

même  dacs  cette  aîtuatlou.  Je  créancier  auquel  son 

itement  est  offert  n'est  tenu  de  céder  ses  actions  au 

correiis  qui  demande  à  foire  l'achat  de  la  ciéance, 

que  si  ce  correus  est  réelleoienl  en  société  avec  les 

^utres.  C'est  cette  proposition  qui  nous  paraît  con- 

imiiabie,  et  nous  allons  essayer  d'établir  que,  si  elle 

l'est  pas  canforme  aux;  inspirations   de  l'équité,  elle 

}t    également  en  désaccord,   avec   la  base   que  les 

fnriscon suites  romains   ont  donnée   au  bénéfice   de 

cession  d'acliûûs  réclame  pur  le  correus  qui  désinté- 

rcâ^e  le  créancier. 

42.  Comme  point  de  départ  de  sa  doctrînej  M.  Acca- 
rias  (1)  pose  cette  règle  que  ;  ^  pour  être  fondé  à 
»  exiger  une  cession  d'actions,  il  faiit  s'autohser  d'un 
1.  droit  antérieur  soit  contre  celui  auquel  elles  appar- 
»  Lienaent  aujourd'liui,  soit  contre  ceux  qui  eu  sont 
«  tenus.  »  Ce  principe  une  fols  admis,  la  conclusion 
à  laquelle  arrive  notre  auleur  en  découle  tout  nata- 
reliement,  car,  à  coup  sûr,  comme  îl  le  dit,  le  correus 
protnictendi  n'est  pas  créancier  du  slipulaul,  et  il  no 
Vesl  pas  non  plus  de  ses  copromettants,  à  moins- 
qu'il  ne  démontre  qu'il  existe  entre  eux  Gt  lui  un 
rapport  d'obligation.  Il  suffit  pour  ruiner  ce  raison- 
nement de  se  rappeler  sur  quel   motif  reposait  la 


1}  Pricù  de  droit  TOin*m,  t.  U,  y.  323, 


378  ÔBSKBVATIOSB 

fûculUi  coneodùti  au  correus.  Ce  doroier  ce  préfêm 
]ius  uvuir  mm  auliou  k  uxercei';  il  su  burnait  à  Lonir 
011  ùclicu  lc6  [louri^uilca  du  crùuucibi',  fâ.ulu  jiar  ceiui-ù 
do  coDEeutir  ù  la  cession.  Ko  uti  mot,  il  n'avait  que 
lu  ressource  de  l'exceplion  <le  dul.  Aussi,  avons-nous 
dil  prtSceilemtut'ut  (I)  (lU'il  ne  iiouvait  se  plaiodreau 
cas  où  le  ciûuiicier  n'êcail  coupuble  que  d'une  simple 
faute,  du  mi^'me  qu'il  était  déctiu  s'ii  avait  payé  ma 
uxi^Qr  la  cession.  Toul  autre  èlail  la  position  du  celui 
qui  jiouviiit  se  (irévaloir  d'uue  obligation  pai'  suite 
du  laquctlo  le  crèaucier  était  leuu  de  conserver  a^s 
uctloiis.  Aussi  le  matulatoT  pccunîa:  credetida;  pouvail-il 
se  faire  céder  les  actions  même  après  a'cHre  hig^e 
condamner  ou  avoir  payé  spoûtauèment.    Ooaul  au 
correus^   si  la,  facullo  de  réclamer  les   actions  élJiil 
enfermée  daus  de  plus  étroites  limites,  au  moÎDS  un 
faut-il  pas  la  faire   dépendre  d'un   droit    antériwir 
vis-à-vis  le  créancier,  circonatanoe  parfailcment  inu- 
tile   [lour    asseoir  une  exception  de  dol.    Aîusi  les 
Itumains  décidaieut  que  lu  cacgtructeUF  de  bonne  fôi, 
privé  de  l'avaniage  de  la  possession,  n'avait  aûcufls 
action  pour  se  faire  rembourser  ses  im^ienses.  Il  étail 
destitué  lui  aussi  d'un  dtoit  antérieur  conlro  le  pru- 
priétaire  ;  mats  il  n'en  était  pas  moine  autorisé  à  para- 
lyser l'actioD  en  revendication,  en  usant  de  rexcejjlion 
de  dol,  à  la  coodiliou  d'avoir  conservé  la  possession. 
43.  Du  moment  où.  l'existence  d'un  droit  antôrieiir 
b'esl  pas  nécessaire  pour  fonder  rexcuptiou  de  dol, 
nous  n'apercevons  pas  quel  parlî  jieût  tirer  le  créan- 
cier de  riutertilude   qui   piano    sur  la  question  do 
savoir  s'il  y  a  des  rapports  d'obligation  entre  ceux 


(I)  YpfÇZ  E» 
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'sê  trouvent  soumis  aux  mêmes  actions.  C'est 
fchose  iadiffêrenLe  pour  lui,  dont  il  n'a  pas  à  s'oucupei' 
[luisijue  son  paiomeut  lui  f&t  oS'l'i'I.  Il  s'iuquiéle  de 
ce  qui  ne  le  regarde  pas.  Il  a  eu  main  dea  actions 
doul  it  pourrait  user  é(juitaljlement,  eo  demandaul 
une  part  virile  à  chacuu  des  obligés.  Il  lui  plail  de 
e  pas  recevoir  un  paiemeuL  partiel.  C'est  son  droit, 
ns  doute;  mais  comme  il  y  a  deux  espèces  de 
[jaiemeaî  possibles  :  l'un  qui  iiiBnay,e  ua  recours  à  '^ 
celui  qui  fait  Tavance  de  la  somme  due,  et  que  l'on 
Jéguisc  sous  le  Dom  d'aubal  de  la  créance;  l'autre 
qui  expose  à  une  perte  arbitrairemeuL  ttsl  débiteur 
plutôt  que  tel  autre,  le  créancier  qui  s'obstinerait  à 
no  vouloir  qu'un  paiement  rio  la  dernière  espèce  se  'J 
rendrait  coupable  d'undol,  puisque,  sans  aucun  profit 
pour  lui,  il  causerait  à  autrui  uû  dommage  qui  peut  '^ 
être  ÉviLô.  En  définitive,  il  y  a  dans  toutes  les  affaires 
un  droit  antérieur  et  mémo  supérieur  aux  coûven- 
lions  des  partiûs  qui  ne  pourraient  s'en  affranchir. 
Ce  droit  consiste  à  pouvoir  dirii  à  chacun  :  «  Tu  ne 
>  commettras  pas  un  dol  à  mon  préjudice.  »  C'est  ce 
droit  inoiTenslf  pour  tout  créancier  honnête,  à  l'abri 
duquel  se  plaeera  le  correwir;  et  comment  sunyer  à 
lui  ravir  uns  proleclion  si  couformo  aux  sentîmeuts 
de  justice  et  d'humanité? 

44.  Les  texles  sont  positifs  pour  démontrer  que 
l'exception  de  dol  ctait  entendue  con^me  uuus  venons 
de  l'exposer.  En  ce  qui  cancerne  les  C(jrrei  débiteur!» 
principaux,  les  documcnls  que  nous  poss«3dûns  se 
réduisent  à  peu  de  chose.  Mais  l'expédient  de  la 
cession  des  actions  est  souvent  menliouné  à  Tégard 
des  fidéjusseurs.  Or,  quand  il  y  avait  plusieurs 
fidéjusseurs,    la    position     de    chacun    d'eux    était 
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analogue,  au  point  de  vue  rjui  nous  occupcj  à  ceflB 
Ju  ixirrcus  projircmenl  dit.  Le  Bilùjusseur  csl  lié 
vis-à-vis  le  créancier  par  un  contrat  unilatéral,  ou  il 
joue  le  rôle  de  débiteur.  D'un  autre  côté,  on  n'avait 
pas  admis  entre  les  cofirji^ijusseurs  un  rapport  <]c 
société,  dont  la  loi  Apuléia  n'avait  parlé  qu'à  l'occa- 
sion dos  sponsores  et  des  fidepromissores.  Il  aurait 
donc  fallu,  si  la  lh(>se  que  je  combats  était  exacte, 
rufuser  au  Iid<§jusseur  le  droit  ft  la  ees&ion  des  actions, 
puisqu'il  ne  pouvait  se  prévaloir,  ni  à  rencontre  du 
créancier,  ni  à  l'encontre  de  ses  coobligcs,  de  « 
rapport  antérieur  qu'on  déclare  indispensable  ]iour 
pouvoir  exiger  celte  cession.  Cependant  la  loi  36,  C. 
Ile  /idej.,  est  bien  forojetle  en  sens  contraire.  Nous  y 
voyons  que  le  fidéjusseur,  eùl-il  payé  toute  la  dette, 
li'a  aucune  action  propre  contre  les  autres  fidéjus- 
seurs.  Il  n'en  a  pas  davantage  assurément  contre  celui 
par  lequel  il  a  été  interrogé.  Néanmoipsj  il  n'est  [m 
douteux  qu'on  lui  permettait  d'exiger  la  cession  des 
actions,  et  la  seule  ressource  qui  lui  t'iit  ouverte  con- 
sislait  dans  l'exception  de  dol. 

■45.  Si  nous  passons  maintenant  au  texte  principal 
par  lequel  se  justifie  l'extension  aux  correi  prouiii- 
tendiàa  bénéfice  de  cession,  nous  vo:yons  que  Taiii- 
nien,  dans  l'espèce  qu'il  prëvoîl,  ne  donne  d'auliï 
raison,  pour  repousser  cette  préleulion,  que  le  dôfflui 
de  corréalité,  d'où  l'on  est  bien  autorisé  à  conclure 
que,  s'il  y  avait  corréalité,la  cession  des  actions  serait 
exigible.  L'bypotbèse  sur  laquelle  répond  Papiaien 
ne  donnait  évidemnaenl  pas  lieu  à  cette  cession, 
chacun  des  débiteurs  ayant  promis  aUa-m  atque  aiiaui 
rei7i,  et  non  pas  eamdcm  rem.  11  s'agit  de  deux  héri- 
tiers  qui,  vendant  conjointement  un  objet  hypothéqi 
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par  leur  auteur,  ont  promis,  suivant  l'usage,  le  doublo 
du.  prix  en  cas  d'éviction,  mais  l'ont  promis  jiro  par- 

I  tiàus  IwrecUtariis .  Lo  créaLcier  hypothécaire,  qui  n'a 
étô  rcQiLoui'sé  que  par  l'uu  des  héritiers,  peut,  à 
raison  de  l'iu-clivisibilitê  de  Thypothèque,  éviucor 
l'aclielear  eu  toLalitû,  et  11  use  de  C6  droit.  Les  deux 
stipulations  sont  encourues,  et  l'acheteur,  complétc- 
mcûtdépouillé,  a  besoin,  [>Dur  obtenir  eu  entier  ce  qui 
lui  revienl.,  d'exercer  les  deux  actioas  er  sllpidatu, 
dout  chacuue  a'a  Ir^il  qu'à  La  moilié  de  ce  qui  lui.  est 
dû.  Il  faut  bien  lui  laisser  le  moyen  de  se  faire  payer 
non-seulement  ce  que  lui  a  promis  l'iiôritior  qui  a 
soldé  sa  part  dans  la  detlR  hypothécaire,  mais  encore 
ce  que  lui  a  prorais  l'autre  héritier.  11  n'est  pas  ques- 
tion d'un  crôancier  intégralement  satisfait,  qui  vou- 
drait anéantir  des  actions  dont  il  n'a  aucun  profit  à 
tirer.  On  ajoute  arbitrairement  à  la  décision  de  Papi- 
nien  ce  qu'il  ne  dit  en  aucune  façon,  quand  on  pré- 
tend que  le  créaucier,  fût-il  rtésinLérosaé  par  l'un  des 

vcorrsit  n'est  obtij^é  de  céder  ses  actions  qu'autant  qu'il 
y  aurait  société  entre  les  cwreL  L'objection  relevée 
par  le  jurisconsulte  tenant  fi  l'abscace  de  la  corréalité, 
,       il  s'ensuit  que  toutes  les  fois  que  cet  élément  vient  à 

Ise  produire  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  repousser  la 
prétention  in  la  cession  des  actions.  Selon  M.  Accarias, 
si  les  héritiers  vendeurs  s'élaient  entendus  pour  pro- 
mettra la  garantie  in  soliduin,  celui  des  deux  qui 
aurait  payé  pourrait  se  faire  céder  les  actions, 
attendu  qu'il  y  aurait  société.  La  solution  est  bonne^ 
mais  le  motif  es(  maa^'ais.  lî  y  aurait  cession  exigible, 
parce  que  les  débiteurs  seraient  correi  et  non  pas 
parce  qu'ils  seraient  saçiL  II  ne  serait  plus  vrai  de 
dire  :  non  duo  rei  facti  proponerentitr. 
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46.  Ouaut  à  la  \o\  2,  Ue  duob,  re,  Cod.,  8-40,  elle 
support!    duux    coTTci   relativemeul  à    uqo    somme 


4 


I 
I 


euipruulÛB  que  l'un  &  rumbourstiQ  eo  tolalîté»  et  elle 
décida  que  la  piésidont  de  la  ))rûviDcë  devm  eccordur 
UD  recours  à  celui  qui  a  payé  contre  celui  qui  corn- 
mujiiter  mutuam  pecuniam  accepit.  Je  ne  coiit43stu  pas 
que  le  moyen  dô  Venir  à  son  secours  sera  ds  Im 
donDcr  uao  aclion  utile,  c'csl-à-dire  raclion  même 
du  prêteur  que  Ton  supposera  avoir  été  c«jdéy.  Mais  je 
nie  fuiineliement  que  l'expression  communitcr  doive 
s'âDtûndre  eo  ce  seag  qu'il  est  cunslaot  que»  de  fait, 
l'argent  emprunté  a  été  partagé  eutre  les  deux  ûbliêé&, 
l'intervL'Dliùn  du  magistrat  n'étant  pas  nécessaire  en 
pareil  cas  pour   créer  uoe  action  {juvare   te).  Dans 
l'espèce  traitée  par  le  i'e&oril  inséré  au  Code,  le  contrat 
corrèal  avait  été  formé  verbis;  les  deux  emprunteurs 
avaient  ré['OnJu  à  la  doubla  interrogation  portant  sur 
la  mémo  somme,   ce  qui,   suivant  le  procédé  de  la      i 
stipulation  corréalc,  s'était  accompli  ^odem  tnomentoj^Ê 
cL  de  plus  l'argent  avait  été  versé  aux  deux  emprun- 
teurs réunis.  C(3s  faits  juBtifloct  suffisamment  remploi 
du  mot  ;  commanUer.  Mais  gardons^noiis  de  croire  que 
deux  personnes  s'étant  engagées  in  solidum  pour  la 
même  somme  qu'elles  empruntent  ensemble,  il  s'en 
suive  que  l'affaire  les  iotéresse  forcément  Tune  et  l'au-' 
Ire.  On  se  rappelle  l'hypolliàse  prévue  par  npien,  loi  7, 
§  8,  Ad.  s.-ç.  Maced.  Deux  fils  de  famille  en  empruntant 
se  sont  constitués  oorrei  promUlendi,  et  ont  sans  dout^H 
reçu  l'arf^ent  convniwiiU'r.  Faul-ii  en  conclure  qu'il  y^ 
a  nécessairement  entre  eux  communauté  d'intéL'êts? 
Nullement  ;  car  il  est  possible,  comme  le  fait  observer 
:lllpien,  que  l'un  ait  voulu  simplement  assister  de  son 
crédit  l'autre  qui  aura  seul  bénéficié  de  là  somme, 
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47.  Le  momonl  est  veuu  de  tirer  de  ce  texte  les 
cou&àqutaicHS  qu'il  nous  parait  autoriser.  Ouatid  on 
sait  pei'liucmmeûl  £X)maieiit  les  choses  sesontpasgéus, 
la  vérité  doit  prévaloir  sur  les  apparences  données  au 
cotUrat,  til  cette  vérilé  piîut  être  désastreuse  [jour  le 
créancier.  Voilà  un  capitaliste  qui  piête  de  l'afgent  à 
d'eux  persounes,  dont  l'une  est  à  ses  yeux  paterfa- 
iHîiias.  Puisiju'il  obtient  l'eûgaf^ameal  d'un  individu 
qu'il  croit  capable  de  s'obliger,  et  que  la  bonne  foi 
dn  ])rêteur  suffit  pour  écarter  le  séiiatus-eousulte 
UacédoniuUf  il  semble  que  le  créancier  est  en  règle. 
Voilà  néanmoins  que  plus  tard  la  réalité  se  dévoile  ; 
le  prêt  n'a  pruQto  qu'à  celui  qui  élall  connu  pour  être 
ftls  de  iamille.  Celui-là  seul  sera  considéré  comme 
ayant  fait  l'emjiruut»  et  l'on  ne  tiendra  pas  compte 
de  l'engagement  de  l'autre.  Ceci  démontre  qu'une  fois 
la  vérîîô  connue,  on  s'y  conformera.  Seulemenî^  où 
est  cette  vérité?  La  diSîcuUé  est  précisément  de  la 
faire  apparaître.  Or,  le  bénéfice  de  cession  a  ce  pré- 
cieux avantage  de  faire  égale  la  situation  entre  plu- 
sieurs personnes  qui  se  sont  exposées  au  même  péril. 
11  empêche  que  le  hasard,  le  caprice  ou  la  mauvaise 
volonté  du  créancier  fasse  retomber  le  fardeau  en- 
tier peut-être  sur  celui  qui  n'eût  pas  dû  le  sup- 
porter. Il  établit  justement  un  équilibre  de  position 
entre  individus  qui  ont  [tareillemeut  compromis  leur 
foHuue;  et,  en  outre,  comme  nous  Tavous  déjà  dit, 
il  a  le  mérite  d'être  en  harmonie  avec  les  probabilités 
qui  sont  plutôt  eu  faveur  d'uue  commuQauté  d'inté- 
rêts. Il  est  choquant  d'admettre  comme  présomplion 
qu'il  y  a  unité  d'intérêt,  que  cotte  unité  restera 
inconnue  jusqu'à  ce  que  !a  falalilâ  du  paiement 
vienne    la   déterminer.    L'expédient  de    la    cession 
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fournit  le  moyen  d'établir  la  parité  de  chances,  tous 
droits  réservés,  bien  entendu,  à  celui  qui  pourra  prou- 
ver qu'il  doit  rester  étranger  à  la  chaîne  de  la  dette. 

48.  Ce  système,  si  raisonnable,  ne  peut-il  se  cond- 
lier  avec  la  loi  62,  pr.,  D,  Ad.  leg.  Faicid.t  Nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  mentionner  ce  texte  qm 
serait,  dit-on,  un  argument  péremptoire  pour  exclure 
la  cession  des  actions  en  dehors  de  l'existence  d'une 
société.  Je  ne  méconnais  point  qu'il  cadre  parfaite- 
ment avec  cette  théorie.  Aussi  M.  Démangeât  serùt 
assez  disposé  à  mettre  ce  fragment  au  nombre  de 
ceux  qu'il  reproche  aux  commissaires  de  Justtnien 
d'avoir  inséré  dans  leur  compilation;  car  il  regarde 
comme  probable  que,  du  temps  de  Julien,  la  juris- 
prudence n'était  pas  oncore  arrivée  à   reconnaitie 
d'une  manière  bien  certaine,   au  profit  du  correus 
promittendi,  le  droit  de  ne  payer  que  sauf  la  cession 
des  actions.  C'est  de  cette  façon  à  peu  près  que  Savi- 
gny  avait  déjà  essayé  de  rendre  compte  de  la  doctrine 
énoncée  dans  la  loi  02.  M.  Accarlas  a  répondu  avec 
raison  que  la  doctrine  do  Julien,  reproduite  sans  la 
critifiuer  par  Ulpien,  était  admise  par  ce  dernier,  à 
l'époque  duquel  l'expédient  de  la  cession  des  actions 
était  assurément  en  vigueur.  11  serait  puéril,  ajoute-t-il, 
de  raisonner  dans  la  supposition  que  celui  des  deux 
qui  sera  poursuivi  négligera  d'invoquer  le  bénéfice 
que  la  loi  lui  accorde.   D'aUleurs  il  y  aurait   dans 
l'omission  de  l'emploi  de  cette  voie  une  faute  grave 
de  la  part  de  l'héritier,  dont  il  devrait  seul  supporter 
la  responsabilité  au  regard  des  légataires. 

49.  Je  suis  disposé  à  croire  que  le  remède  de  la 
cession  des  actions  n'était  pas  inconnu  dès  le  temps 
de  Julien;  en  tout  cas,  il,  fonctionnait  certainement  & 
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l'époque  d'Ulpien.  Néanmoins,  Il  est  encore  pos&ihle, 
si  je  ne  me  trompe,  de  comprendre  comment,  pour  le 
calcul  de  la  quarte  Falcidie,  il  y  avait  lieu  de  procéder 
différemment,  aeïou  que  le  testateur  tenu  d'ane  obli- 
galion  corréale  était  ou  n'élait  pas  en  société  avec  son 
correus.  Pour   la   première  hypothèse^    il   fl'y   avait 
aucun  embarras  à  décider  immédiatement  que  l'obli- 
gation  n'entrerait  que  pour  partie  dans  la  computation 
du  passif,  grâce  à  la  ressource  de  l'action  pro  socio, 
qui  permettait  à  1* héritier  de  se  faire  indemniser,  s'il 
était  contraint  de  payer  la  totalité.  Dans  le  cas,  au 
contraire,  où  la  réunion  des  deux  copromettants  ne 
s'explique  point   par  une   société  dont  il   n^existe 
aucune  trace,  un  doute  sérieux  peut  s'élever  sur  le 
véritable  rôle  joué  dans  cette  affaire  par  deux  indi- 
vidus non  associés..  Ont-ils  partagé  la  proHt  procuré 
par  robligatioQ  contractée  eu  commua?  L'un  d'eux 
ii*a-t-il  éto  que  la  caution  de  l'autre,  et  quel  est  celui 
qui  ne  serait  intervenu  au  fond  qu'en  cette  qualité? 
C'est  un  poinir  qui  n6  s'éctaircira  qu'autant  qu'on  se 
sera  mis  en  rapport  avec  le  codébiteur;  qu'on  aura 
eu  le  loisir  d'examiner  à  quelle  occasion  le  contrat 
aura  été  conclu.  11   faudra  s'enquérir,  compulser  les 
papiers  du  défunt,  en  un  mot  prendre  du  temps  pour 
liquider  cette  situation,  sur  laquelle  on  n'a  besoin 
d'être    fixé    qu'aux   approtlies    de    l'échéance.    Dés 
à  présent  cependant  il  y  a  à  régler  avec  les  légataires, 
qui  ne  peuveul  être  privés  de  jouir  de  leurs  droits, 
Jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  tirer  au  clair  le  montant  de 
l'actif  et  du  passif,   opération   délicate  dont  le  juge 
aura  souvent  de  la  peine  à  arr<?ter  tes  bases  défluitives 
(  Vix  apud  judicem  examinalur,  loi  76,  ^  1,   De  rei 
vind.f  D.,  6-1),  Le  parti  que  l'on  prenait  toutes  les 
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fbb  qn'il  y  avait  incerlUude  sur  te  chilTre  de  la  masse 
à  partager,  ooDsi&tail  à  ne  fairç  qu'un  règlement  pro- 
visoire, sauf  à  exiger  une  promesse  pour  obtenir  la- 
restitution  de  ce  qui  aurait  été  payô  en  trop  ou  &'eD- 
gager  à  fournir  ud  supplément  ;  c'est  Haos  le  même 
orprit  qu'on  autorisait  le  légataire  h  exercer  une 
vindicatio  incert,se  partis^  Nous  sommes  en  présence 
d'une  delta,  qui  doit  être  considérée  comme  condi- 
Itonnellc  au  point  de  vue  du  quanlum  qui  sera  à  U 
iJiarge  de  la  succession.  Pour  le  moment,  on  ne  sait 
pas  k  quoi  s'en  tenir  quant  aux  cooséquences  de 
l'obligation  conéaJe,  à  ]a  différence  du  cas  où  un 
rapport  de  société  bien  connu  éclaire  la  sitnatioo. 
Peut-être  le  défunt  était-Il  snul  intéressé^  peut-être 
u'tilait-il  qu'une  caution.  Il  y  aura  à  faire  uoe  vériB- 
cation  qui  demande  dos  délais.  En  attendant,  on  se 
comportera  comme  s'il  y  avait  une  dette  condition- 
nelle, qui  peut  grever  entièrement  ou  ne  pas  grever 
du  tout  rtiêrédité.  La  solulioû  finale  restera  m  pen' 
dentit  sauf  k  recourir  aux  cautiones  dont  parle  la 
loi  73,  S  1,  AU.  ieg.  Faicid.  Voilà,  à  mon  gré,  tout  ce 
qu'oût  voulu  dire  Julien  et  Ulpien. 

K.  Machelaud. 

l^rofeswiir  a  la  FucwUfî  «le  droit  de  I^ris. 
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1.  —  I,os  mots  supprimer f  suppression,  dans  la 
langue  usuelle,  servent <^  désigner  tanliM  Taction  de 
^  inettr43  obstacle  à  Texisteace  non  encore  acqtiige  : 
™  ainsi  l'on  'lit  qu'un  livre  a  été  supprimé  lorsffue  )a 
^^  publication    en   a  été    empêchée;    tan'ôt  l'aclion  tle 
B  dérober  la  connaissance  de  ce  qui  existe  :   par  exem- 
ple, on  supprime  un  fait  dans    un    rècît,  un   acte 
dans  une  cnnlestalion  lorsque,  do   dessein  formé,  on 

Iles  passe  sniissilfinre  ;  tantôt  encore  l'action  d'anéan- 
tir ce  qui  existe  :  c'est  en  ce  sens  qu'on  dit  :  sup- 
primer un  impôt,  une  fonction  ;l). 
Rn  prenant  dans  celte  acception  étendue  et  com- 
plexe do  la  langue  vulgaire  l'expression  suppression 
d'enfant  de  l'article  345  du  code  pénal ,  on  serait 
donc  amené  à  conclure  qu'elle  s'applique  à  la  fois 
au  fait  d'caipêcher  un  enfant  de  naître,  à  celui  de 
dissimuler  sa  naissance,  enfin  à  la  destruction  de 
rfiofaot  né. 

Mais  si  1g  législateur  emploie  le  plus  souvent  les 
mots  dans  leur  sens  habituel,  s'il  a  le  plus  grand 
in  forêt  à  agir  ainsi,  suftout  en  matière  pénalo  où 
il  est  très-important  que  la  loi  soit  comprise  taciie- 
mâat  de  tous   pour   que  ses  défenses  soient  mieux 


(l)  iHel.  de  i'Aeadémie  m  mot  Supprvstion, 
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respectées;  en  dépit  de  cet  intorèt 
souvent  condaît.'par  ta  force  des  choses,  à  détourner 
les  mots  (le  leur  signification  ordinaire  pour  leur  en 
donner  une  plus  précise  ou  même  toat  à  fait  dif- 
fâronle  fC.  Pâti.,  art.  1,  101.  390,  396-2").  M 

L'exprossion  suppressinn  d'enfani  a-l-elle  le  300^ 
compréliQusif  de  la  langue  usuoUo,  uii  bien  un  sens 
précis  et  spécial  à  la  langue  du  droit  criminel  î  Au 
dernier  cas,  quel  est  exactement  ce  sens  ?  Telles  aonl 
les  questions  à  résoudre  ;  et  si  c'est  dans  la  foi 
elle-même  qu'il  faut  chercher  les  éléments  de  déci- 
sioa,  pour  faciliter  celle  recherche,  il  est  indispensi^| 
ble  de  remonter  d'abord  à  se*  origines  ,  d'étudier 
ensuite  les  applications  qu'on  en  a  faites  et 
interprétations  auxquelles   elle  a  donné  lieu. 


II 


2.  —  Los  sources  du  droit  romain  sont  muettes 
sur  le  délit  de  suppression  d'eofanti 

Faut-il  conclure  de  ce  silence  à  l'inexistence  fin 
délit  î  Ce  serait  aller  trop  loin.  Uaccmaiiû  supposai 
ou  sufijecii  parius  est  mentionnée  dans  plusieurs 
textes (1).  Or  il  aérait  difScilc  d'admettre  que,  tandis 
qu'elle  existait;,  oû  ae  ae  fût  pas  occupé  de  la  ^;i- 
pressio  parius,  qui  en  est  comme  la  contre-partie; 
el  que,  lorsqu'on  proclamait  lo  principe  :  pubiice  in- 
iereni  parius  non  suhjici  ut  ordinum  dignilas  fami' 
iiaruTnqxie  salva  sit  (î),  ûti  eût  considérô  avec  indif- 

(11  Dlg..  fp.  19,  g  l,  Df.  lefff  Cornelia  Ae  faltis,  lib.  «.  tft.  ll>:  ff.  l. 
g  11  ;  fr.  2;  fr.9,Dtr  Carbanianù  editto ,  lib.  37,  Cit.  4  ;  Cod.  fr-  I ,  i' 
leg.  Corntl,  de  fols.-,  lib.  9,  tit.  11.  ■♦ 

C^)  Hiii..  fr.  1. 1 13,  De  (Mpia.  vM'cM,  Ub.  SS ,  Ut  i. 
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féreace  l'actô  qui,   en   sbuatrayaat   un  onfaat  à  sa 
famille,  en  détruisant  son  état,  apportait  une  pertur- 
bation Bon   moins  gnmde  dans   l'ordre  politique  et 
privé.  11  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  la  sup- 
pusilio  parias  nécessite  une  suppressio,  puisque  pour 
i     doBtier  à  l'enfadt  un  état  qui  ne  lui  appartient  pas, 
\     il-faul  commencer  par  lui  enlever  celui  qui  lui  appar- 
tient. Enfin  la  suppressio   partus  avait  si  bien  attiré 
ratteutibo  des  Rama'iùs  que,  dans  un  cas  spécial,   le 
"  droit  civil  avait  organisé  un  moyen  de  la  prévenir. 
Un  rcscrit  de  Marc-Aurèle  prescrivai't  de  donner,  sur 
I     la  demande  du  mai-i,  un  gardien  à  la  femme  divorcée 
^^Boupgoanée  d'être  euceinte  et  qui  le  niait  (IJ. 
^K  La  supposition  de  part  elb-méme,  suivant  la  re- 
'     marque  de  Rein  (2),  est  envisagée  dans  les  soui'ces 
bien  plus  au  point  do  vuo  du  droit  privé,  par  exem- 
ple par  rapport  aux  successions,  qu*au  point  de  vue 
pénal ,  tellement  que  la  peine  de  ce  délit  n'est  même 
pas  mentionnée. 

En  présence  de  celto  insuffisance  des  Sources  au 
sujet  du  délit  parius  supposiU,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
^  s'étonner  de  leur  mutisme  au  sujul  du  délit  de  sup- 
^fcression  de  part,  et  il  n'y  a  guère  de  témérité  àavan- 
^Ber,  même  ûD  l'abscDCô  de  textes»  que  la  suppression 
i^fle  part  devait  constituer  un  délit  qui,  par  sa  nature, 
rentrait  dans  le  faux  cotnùie  la  supposilio  partus  (3). 


(I)  Dig.,  (r.  1,  pr,,  Ut  inspïc.  venl. 
i'I)  Das  criminal  resht  der  liânio;  p.  791. 

{'i)  u  FaUiiiii  esl  quIdiiLiiil  la  verilatc  nan  csl,  sed  pro  vero  Adacve- 

mliir.  n  Paul.  Sent. ,  Ub.  V,  tït.  25 ,  g  1!.  —  •  Paalua  reapuntlil,  legis 

ïrneliBË  ptenà  oiuneB  leneri  (jui.,,  vel  UC  vfiriim  non  apiîttrest  (|iii(J 

fclaveriinE,  siidrîivUcmi'iE ,  âulijecemftt.  fésiè^uvcruut.  n  ûij;..  £r.  16, 

fl,  ■>.  Pe  Itg,  i'flrn.  dg  fais.,  Lib.  48.  lit.  10. 


.'t90  DE  lA  suppaBssio.\  d'enfant. 

Le  délit  de  suppression  de  part  ne  pouvait  d'ail- 
leurs comprendre  que  l'action  de  dissimuler  la 
naissance  d'un  enfant  et  de  le  priver  de  son  état,  puis- 
que le  fait  d'empêcher  un  enfant  de  naître  {abactio 
partus)  et  le  meurtre  de  l'enfaut  constituaient  des 
délits  spéciaux,  punis  de  peines  diverses,  suivant  les 
cas  (1). 

Il  en  résulte  seulement  que  ce  n'est  pas  dans  le 
droit  romain,  celte  source  si  importante  pourtant  de 
notre  législation  criminelle,  qu'il  faut  chercher  Tori- 
gine  de  l'article  345  du  code  pénal. 


III 


3.  —  Cette  origine  se  trouve  dans  le  droit 
de  notre  ancienne  jurisprudence  française,  dans  le 
crime  appelé  suppression  de  part. 

On  comprenait,  sous  cette  dénomination,  les  attes- 
tais dirigés  tant  contre  la  vie  d'un  enfant  nouveau- 
né  que  contre  son  ôtat  civil,  confondant  ainsi  deux 
ordres  de  faits  qui,  dans  une  classification  plus  logi- 
que uL  quelque  peu  rigoureuse,  auraient  dû  être  soi- 
gneusement séparés. 

Par  suite  do  cette  confusion  fùcheuse,  nos  anciens 
ci'iminalislcs  rattachaient  la  suppression  de  part  à 
riiifauticide,  à  l'avortemcnt,  au  recélement  de  gros- 
sesse. Peut-èlro  faut-il  dire,  pour  être  plus  juste, 
qu'ils  out  eu  seulement  le  tort  d'accepter  et  de  faire 
passer  dans  la   doctrine    une    confusion    introduite 

(11  fr.  8,  Àd  Icg.  Corn,  rfc  sic,  Dig.,  lib.  i8,  tit.  8.  —  Fr.  \  ,  Df  Uf. 
Pomfifia  df  parric.  Dig..  lib.  i8,  tit.  9.  —  Fr.  38,  |  5.  dt  pctnis,  Dig. 
lib.  i8,  tît.  Id.  —  l'r.  1.  Dr  his  qui  parmln  auf  lib.  occid.  Cod.,  Itb.  9, 
UU  17.  -<-  liisUt.  Just..  lîb.  IV,  ut.  18,9  6. 
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l   monnaient  législatif  qui 
suppression  de  pari  :  je  veux  parler  de 


3gt 

ait    trait  à    la 
,  l'ordonnance 

d'Henri  II  de  1556,  dont  il  importe  de  rappeler  les 

termes  : 

«  Plusieurs  femmes,    ayant    conçu    enfants  >    par 
moyens  deshonnètes  ou  autrement,  persuadées  par 
auvais   vouloir  et  conseil ,    déguisent,  occultent  et 
cachent  leurs   grossesses    sans  en  rien  découvrir  et 
déclarer,  et  advenant  le  temps  de  leur  part  et   déli- 
,nce    de   leur  fcuit,    occuUement  s'en  délivrent  : 
uia  les  suÉfoquenl,  meurtrissent,  et  autrement  sup- 
priment sans  leur  avoir  fait  départir  le  sacrement  de 
baptême  :  ce  fait,   les  jettent  en  lieux  secrets  et  im- 
ondcs,   ou    enfossoyent  en  terre  profane,    les  pri- 
vant par   (el  moyen  de  la  sépulture  cûutum.iére  des 
.hrétiens  :  Ordonnons  que  toute  femme  qui  se  trou- 
era dûment  atteinte  et  convaincue  d'avoir  celé,  cou- 
vert etoGcnlté  tant  sa  grossesse  qu'enfantement   sans 
avoir  déclaré  l'un  ou  l'autre,  et  avoir  pris  de  l'an  et 
de  Taulre  têffioignage  suftisant^  même  de  la  mort  ou 
e  la  vie  de  son  enfant,  lors  de  l'issue  de  son  ventre: 
t  après  se  trouve  l'onfant  avoir  été  privé  tant  du 
int  sacrement  da  baptême  que  sépulture  publique 
t  accoutumée  ;   soit  telle  femme  tenue  d'avoir  ho- 
icidë   son  enfant;   et    poar    réparation  publique, 
pnnie  de  mort  et  dernier  supplice  de  telle  rigueur  que 
la  qualité  particulière  du  cas  le  méritera.  » 

Cette  ordounauce  paraît,  à  la  vérité,  prévoir  spé- 

ialemcnt  le  cas  ofi  uu  eufaut  a  été  homicide  uu  est 

résumé  l^avoir  été  d'après  les  circonstances;  mais  il 

résulte  pas  moîna  de  ses  termes  qu'elle  confond 

*ous  une  seule  etmémcjappellaliou  {supprimer  le  part) 

,lu  fait  de  déguiser^  d'oceutltoi*  tant  la  grossessO'  c|ll6 


déc 
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reofaolëincql,  de   n'eq    avoir  paâ   pris   lémuigfiagt 
iiufQâaut,  et  le  fait  tl'uvoir  ÔLà  la  vie  à  l'tinfaat.        ^H 
Les  juriâcoDsuUes  ne  parlent  pas  i^p  autre  laogag^^ 
4.  —  Gejjcmlaul  MM,  A  CUauvcaa  et  FausLin-JIùlie 
entendent  d'uue  tuaniùru  Ipulc  diU'èreutu  la  doolnne 
dp  noire  anuieu  droit.  Suivant  eux,  il  établissait  tcà^^l 
aetteaiecit  la  dislmctioD  que  je  loi  l'eprocbo  dea'âvoi^^ 
posât  faite  sulûsatumeul  eulre  les  atleulats  coutre  ]^j 
persoime  physiçius  de  l'enfant  ut  les  attentats  coat^| 
sa  perâoaae  civile.  <  Il  e»t  esseûtièl  d»  faire  resxu-    ' 
quer,  »  disent  ces  auteurs,  <  pour  fixer  clajli'etaent  le 
caractère  de  co  erimo  fia  juipprcasioji   de    part),  que 
l'ancitinûe  jurisprudenctj  Dg  lu  coofoodait   point  avec 
le  recèlemeul  de  graasesse;  ce  dernier  crime  ètail 
l'action  U'unu  lillt;  qui  non-seulement  n'avait  pas  dé- 
claré sa  grossesse,  mais  qui ,  après  s'être  délivrée  i^^ 
son  fruit,  V avait  fail  pérîr.  Il  falUIl,  pour  le  coa^H 
tiluer ,  aux  termes  do  l'édit  d'Henri  II  de  1556  et  tîe 
la  déclaration  de  Louis  SIV  du  25  février  1708,  qaa 
le  corps  de  Tenfant  fût  représenté,  qu'il  y  eût  preuve 
de  la  grossesse  et  de  l'accouche  ment,  que  l'un  et 
l'autre  eussent  été  celés,  enfin  que  l'eaJant  eût 
privé  du  baptême  et  do  la  sépulture  chrétienne. 

■t  Ainsi   la  Ipi  atleignait,  dans  le  recèlement 
grossess.e,  l'iofauticide  «[.u'il  faisait  présumer.  L'incri- 
minalioQ  reposait  sur  uns  suite  di^  présomptioas,  qaj     i 
toutes  conduisaient  à  cellq  coaclusioû.  La  suppres- 
sion de  part  ne  supposait,  au  contraire,,  qu'une  fraade 
dont  l'objet  était  de  cacher  la  naissance  d'un  eulîaiil^j 
elle  n'admettait  point,  que  l'eufaql  eût  péri.    «  Lqd^l 
que  cette  suppression  se  fait,  >  dit  Joussej  »  en  faisant    1 
pijrir  le  fruit  dont  la  femme  ou  la  fillo  est  accoucliêe, 
jl  tombe  dausli?  cu^  dm  parricide.  »,Il  changeait  d,0^ 


1  e^, 


alors  de  caraclêre.  La  peine  des  deiix  crimes  ifidîijuaili 
d'ailleurs,  par  ses  (iiffërenfs  riegrés.la  distance  qui  les 
sép4ïe  :  la  peiûft  du  recèlement  de  grossieSse  étôif  la 
dernier  suppliée;  celle  de  la  suppression  d'é  parî 
était  laissêB  à  rarbilrïire  des  juges,  suivant  !es  cir- 
coDstïiûces  :  ^ft  appliquait  orclînaitemenl  le  fouot  et 

Iîe  bannîssemefi't  (i).  > 
Ce  point  de  vue.  est  adoplé  par  l'auteur  dç  rarticle 
Crimes    ei   dviiis  dans  le  Répertoire  de   M.    Dalloz, 
ce  quille  laisse  pas  que  de  surprendre  lorsque,  queî- 
q^ies  lignes    plus  haut,    le   même  auteur  écrit  que 
«  la  suppressinn  de  parS  comprenait   Irs  crimes  qui 
avaient   pour    buf.    do  faire   disparaHIrrt  l'enfanf,  l.e!a 
que  l'enlèvement,  le  recelé  et  même  l'anéantisse- 
ment  de  cet  enfant  [9).  » 
H     5,  —  Je  ne  trouve  pas.  suffisaminent  concluSTits  les 
^fîCDx  motifs  sur  lesquels  s'appuient  MM.  Chauveau  et 
I     H&lie  pour  atlribner  à  notre  ancienne  jurisprudence 
Huno  distînclion  désirable,  mais  qu'elle  n'a  pas  faite. 
H     Et  d'abord,  esUl  hifin  vrai  que  le  recèlemeol  do 
"grossesse,  même  supposant  nécessairement  t'iofantî- 
cîde,  constituât  un  crime  différent  de  la  suppression 
I     do  pari  ?  La  phrase  même  dn  Jougge,  invoquée  comme 
^mreu've  de  cette  diJTérouco,  mo  semble  démentir  l'ar- 
"gument  qu'on  Vimt  en  tirer  :  «  /.orsqne  cette  s^tppres- 
sion    se  fait,    o   dit   Jnusse,    €  en   faisant,  pèrh'...  » 
Qu'est-ce  que  cela  signifie,  sinon  que  c'est  là  un  des 
cas  particuliers  de  la  supprfssion  de  part,  un  do  ses 
modes  de  perpoirallon,    cas  qui  peut  être  désigné 


► 


(1)  Thédrio  du  code  pénal .  i-  cUit. .  (,  IV .  p.  im  ■.  3'  édit. ,  t.  iV . 

Ip.  3Ô0. 
(2)  DaLlm,  B*^.,  r  Crimes  et  délil»  conMe  loa  persomLes,  n"  Mii 
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SOUS  uoe  apiicllalluij  spéciale,  mais  qu'oo  ce  saurai^ 
(lûctarûr  ûlr^agcr   à  la  5up|tressioD  de    part,  i^m 
trouve  eeulemeul  vis-à-vis  d'elle  dans  un   rappo^ 
d'e&pcce  it  genre. 

L'urgumeiit  Urû  de  la  diffûrenco  des  peines.  a-L- 
plus  d'âutoritoî   Mais   ne  comprend-on    pas    qu'iiu 
même  crime  puisse  ôtro  puni   de  peines  diffèrenlq^M 
suivant  Ica  citcoDstaoces  qui  accompagnent   sa  per-^ 
tiôlralioii  ?  Nous  an  voyons  nombre  d'exemples  lIeuis 
uoli'o  codo  péoal  aclubl.  C'est   aiusi  que  le    meurtre 
est  puai  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à  perjiètuit 
suivant  les  ci rcoc stances  dans  lesquelles    il    a   et 
commis  'arl.  304j. 

LJaill(.'Ui&    la  diIToreiicu    des  peines ^  sigoaiêc 
MM.CbauvuauelHèUe,  a-t-oUeréelleiuenLexîsLùî  i'e 
mets  bien  que  la  siippressiuti  do  pari ,  prise  dauslfl' 
sens  restreint  qu'ils  lui  donnent,  ne  cooijhorlâtqu'ui 
peiue  variable  «  plus  ou  moins  séwre,  suioaiil  ks  cià 
constances,  »  dit  Jousse.  Mais  le  recMÎlemeiit  de  gr 
susse,  en  supposant  qu'il   ne  fût  pas  compris  sou 
cotte  formule,  avait-il  doue  toujours    la   mort   pouï 
ch-àtiuaent?   Nos  âocicus  autours  nous  apprennenlJj 
contraire.  Giiy  du  Rousseaod  de  la  Combe   dit  à 
sujet  :  «  Par  rapport  au  recèlemeul  de   grossesse  et 
suppression  de  part,   il  faut  observer   que  la    peîuo 
portée  par  l'édiL  d'Henri  II  de  1556    ne    doit   avoic 
lieu    fu'en  cas  qu'il  soii  prouvé  que  les  femmes  ou    , 
filles  qui  ont  celé  leur  grossisse  aient  fait  périr  leO^f 
fruit   (I).  >  Oenisartt    suivant  lequel  mie   femme  a" 
supprimé  ou  iatité  son  pari  torsqticUe  a  hotnicidc  son 
enfant,  dit:  «  la  suppression   de  part  est 


iJ^i 


(!)■  Traité  du  maji^rw  criminelk*.  p.  26.  n"  3. 
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rewent  punie  de  mort  {\).  «  Elle  oe  l'était  donc  pas 
toujours.  Qui  ignore  d'ailleurs  que  dans  nolro  an- 
cLonne  jurispradenoe  i'mterprétation  judiciaire  était 
à  pea  près  discrétionualL'e  el  qu'uue  des  maximes  de 
nos  parlements  était  que  «  les  peines  soni  arbi- 
traires •  *  Il  faut  duuc  écai'ler  aussi  te  motif. 

6  —  Si,  examinés  eu  eux-mêoies,    les  arguments 

invoqués  par  MM.  Chaaveaa  et  Hélie  sant  conlesta- 

bles,  que  devient  leur  aatorité  eu  présence  des  dé- 

^finitioaa  que  donnent  nos  ancieoa  autours  de  la  sup- 

^Ktression  de  part  I 

^B  Ainsi  Fur(;tière  ;  «  On  dit  une  Buppresaion  de  part 
^Horsqu'une  fename  cache  oa  détruit  l'enfant  doûl  elle 
Lpst  accouchée  (2).  n  Ce  n'est,  il  est  vrai,  qu'une  dùrini- 
^ftion  de  lexique;  mais  elle  tire  quelque  valeur  de  celte 
I  circûaslance  que  l'auteur  avait  èlé  longtemps  avocat 
,  et  œaf^lstral.  Voyons  d'ailleurs  comment  a'exprimeut 
I^Igs  jurisconsultes  ; 

^B  <  La  suppression  de  part,  d  dit  Ferrière,  •«  est  l>j 
^■srime  de  celui  ou  celle  qui  met  obstacle  à  la  naissauci.' 
"d'un  enfant  ou  qui  ôte  la  connaissance  de  son  exis- 
tence ou  de  son  état  (3).  » 
h  Merlin  définit  la  suppression  de  pail  :  «  uncritne 
v\  consiste  soit  à  faire  périr  un  enfant  au  moment 
e  sa  naissance  dans  le  desseia  de  le  cachée  soit  à 
supprimor  les  preuves  de  son  existence  et  de  sou 
état  ^4),  0 

Les  légistes  qui  ont  pris  part  à  la  rédaution  de  nos 


{IJ  J,-B,  Uenisart,  Uatiectifm  de  décisions,  V  P*rl. 

(?)  Diclionnaire  rfi(  la  InniJ'iC  frunçai^c;  lia]iaya,  16,W. 

(J)  iHctimmaire  de  droit  et  dr  pratique ,  v"  Suppression  lio  part. 

(4)  iiJfiwiofre,  V*  Suppr.  départ. 
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codrs,  après  avoir  vécu  sous   l'empire  c|b  Taocif 
rlroit,  :i*0Dt  pas  compris  ce  droil  autreroepl. 

Uonseignat,  membre  de  la  fommission  d«  législa- 
tion, dans  son  rapport  au  Cnrps  lé^islalif  sur  Je  Co^b 
des  délits  fl  des  peines  (séance  (Ju  17  févr^ej^  18[0|P^ 
énumèrc  lus  ëdits  ëI  déclarations  relatifs  qux  ri^célés 
do  grossesse  parmi  les  précôdenls  de  la  tlisposition 
de  la  nouvelle  loi  sur  la  suppression  d'enfant  : 

«  Attentais  conire  l'étal  civil  d'une  personD,e. 

»  ...Noos  ne  parlerons  point  des  édils  et  dêçlara- 
lione  qui  funnt  rcndt^s  sous  la  dernière  dyca&^Q 
rclalivemeol  aux  recelés  de  grossesse.  I/humacitè 
oui  longlemiis  a  gémlT  de  lois  si  atroces.  —  L'Assenft^ 
bl(^  coDâlituanlc  At  disparaître  cette  législalioa  ^^ 
ronlraire  aux  nitçurs  d'un  peuple  civilisé,  et  particu- 
lièrement de  la  nation  française  (1).  »  ^J 

Sont-w  là  assez  d'autorités,  et  les  lexles  sont-il^^ 
concluants?  Il  faut  donc  reconnaître  que,  dans  notre 
ancien  droit,  on  groupait  sous  la  dénomiDatioa  généri- 
que ic  suppression  de  pori  îles  actes  punissables  dlrigfli^B 
[ an t  contre  la  personne  physique  tle  l'entant  quccoaEr^^ 
sa  personne  civile.  Sans  doyie  on  pouvait  dîstiûgaç^j 
entre  ces  actes  punissables,  les  répartir  dans  diveiïti^l 
catégories,  les  frapper  de  peines  dilTéreutes  ;  majs  oa 
les  considérait  comme  constituant  une  seule  cLisse 
d'infractions,  on  les  désignait  sous  le  même  nom,  oi 
établissait  entre  eux  un  lien  étroit. 

Maintenant  est>ce  le  vain  plaisir  d^  discuter  uni 
question  d'érudition  qui  m'a  fait  appuyer  tongnoment 
sur  ce  snjel  ?  Non  ;  c'est  que  j'aurai  à  montrer,  dans 
la  suite  de  ce  travail,  que  la  confusion  que  je  viens  de 


<1J  ïîapport,  n»&2. 
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signaler  entre  des  infractions  de  nature  trés-difTérenles 
s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours  et  est  devemio  la 

|-sourc(!  de  graves  ettréiquenles  dilEcuXés  ilans  l'appli- 

Ication  de  la  loi. 


IV 


r—  Le  droit  intermédiaire  offre  un  ponh-asfo  par- 
afait avec  ranciorii.inG  jtirispnidftnce.  Il  ne  reproduit  pas 
[.cette  ([ualifîcatiiin  de  suppression  de  pari  sons  laq-uolle 
ID  confondait  précédemment  ttes  faîla  punissablGS  si 
étrangers  les  uns  aux  autres.  Il  distingue  ûetferaent 
ces  faits,  les  classe  sous  des  arlicles  spéciaux  el  les 
frappe  de  peines  dïiïierentes. 

Le  Code  pénal  des  25  septembre-O  octobre    1791, 

resté  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  dn   Gode 

'"qui    nous  régit,  porte,  art.  32,  Bect,  I  du  litre  II  : 

r  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairemcati 

ïélruit  3a  preuve  de  l'état  civil  d'une  ppraonne  sera 

puni  do  la  ptiine  de  douze  années  de  fers.  » 

A  ta  seule  îeeture  do  ce  texte  on  reconnaît  que  le 

crime  qu'il  prévoit  est  celui  de  suppression  de  p&rt 

dégagé  des  èfémonts  âtmcgors  que  l'ancien  droilî  y 

avFtit  mêlés.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  la  doctrine 

^et  de  la  jurisprudence  de  l'époque. 

^L    Merlin,  lorsqu'il  parte  de  la  peine  applicable  à  la 

^Suppression  de  part,  Eenvoie  à  la  disposition  que  je 

Kite  (t). 

y^    Lee  arcétâ  conservés  dans  les  recueils  s'applîquftnt 
loug  au  cas  où  un  enfant  a  été  privé  de  son-  état  (2). 


fr 

I 


(l)  Uip^Kirf,  H,  (iû  160».  î»  Siiiptip.  (Je  part. 

(î)Cft53.  21  pluv.  an    Vm.  CapiL  Biill.,  t.  ÏV,  p,  âîi,  mî4I.  — 
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La  jurispruUeucu  lenduit  même  à  une  interprt'tatioo 
Irég-rcsUictivû  de  la  loi.  Elle  ne  rappliquait  qu'au 
cas  de  destmcUoiJ  maEérielIe  des  preuves  de  l'élal 
civil,  c'est-à-dire  d'uu  acte  coDStalant  cet  ôlat. 


8.  —  Lo  Code  pénal  de  1810  conlicot  une  disjiosi- 
tion  aiosi  codçuc  :   •  345.  Les  coupables  d'enlèvi3- 

ment,  de  recel»  ou  de  suppression  d'un  enfaal 

seront  punis  de » 

U  faut  remarquer  que  le  législateur  a  eu  recours, 
puur  désigntir  l'iorractioa  que  j'étudie,  â  uae  expres- 
çioD  qui  n'est  que  la  roproduclion  do.  la  formule  de 
l'ancien  droit»  sauf  le  remplacement  d'un  mot  vieilli 
par  son  équivalent  dans  k  langage  moderne.  Il  l'ap- 
pelle sup}rressioii  d'enfant,  au  lieu  de  suppression  de 
part.  Cette  exprëssioû,  eu  ravivant  les  souvenirs  de 
l'ancienne  jurisprudeoce,  n'a  peut-être  pas  peu  con- 
tribué à  l'étrauf^e  coofusîun  d'idées  sur  la  nature  de 
celte  infraction  dont  témoigneol  les  monuoients  de 
la  jnrisprudeQce  nouvelle. 

9.  —  Si  l'on  relève,  en  effet,  les  décisions  assez 
nombreuses  dans  lesquelles  nos  tribunaux  ont  eu 
l'occasion  de  dôlerminor  la  nature  du  crime  de  sup- 
pression d'entant,  on  voit  qu'il  a  été  défini  succcs- 
siytment  de  façons  très-diverses. 

Ainsi  il  a  été  dit  que  «  le  crime  de  la  suppressioo 
d'un  enfant  est  surtout  un  attentat  contre  son  étal 


Caas.  17  veat.  au  IX.  Madeleine  Falaet.  BuU.,  l.  VI,  p.  Î38.  b"  132.  — 
Caaa.  15  floi.  an  Xt.  Angélique  Ville.  Bull,,  t.  VIII.  p.  227,  n"  131.  — 
GâSâ.  28  goTBi.  an  V.  Goyo,.,  J,  du.  Pal.,  t.  I,  p.  !â3, 
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civil  ;1),  >  Surtout  exclut  uniquement;  il  Eautencoû- 
cture  que,  daos  fesprit  des  auteurs  de  l'arrôl,  la 
supjji-ession  d'enfaot  comprend  d'autreg  altentals  que 
ceux  qui  sont  dirigés  conlrti  l'état  civil.  EL  quels 
seraient  cos-  attentats  sinoa  ceux  qui  auraient  pour 
effet  de   menacer  la  vie  cnéme  de  l'enfant?  L'arrêl 

nclul  donc,  bien  que  sous  une  forme  lîmide  et 
indécise,  à  la  réiiDion,  sons  une  même  incrimiuationj 
d'attentats  dirigés  contre  la  pursoune  physique  de 
l'enfant  et  d'atteuLats  diii^éâ  cOûU'e  sfi  personne  civile, 

Ce  que  cet  arrêt  laissa  seulement  ealeadrCj  un 
autre  !e  proclame  ouvertement  :  «  Attendu  qu'il  est 
constant  en  droit  que  l'art.  345  du  Code  pénal,  en 
punissant  de  la  peiue  de  la  réclusion  le  crime  de 
suppression  d'enfanl,  a  eu  pour  objet  non-souloajiiut 
la  conservation  de  la  personne  du  cet  enfaal^  mais 
encore  a  eu  pour  but  d'assurer  l'élat  civil  de  cet 
enfant...  (2)  t  11  faut  même  noter  que  l'arrêt  semble 
considérer  la  conservation  de  la  personne  de  l'enfant 
comme  l'objet  principal  de  la  pénalité  édictée  dans 
l'art.  345  et  ne  faite  venir  iju'en  seconde  ligne  la 
protection  due  à  l'ctat  civil. 

De  là  à  décider  que  l'art.  345  est  étranger  à  la  pro- 

ction  de  l'état  civil,  il  y  a  fort  loin  sans  doute  ;  cette 
rtistancG  a  ponriant  été  presque  franchie.  Des  arrêts 
éclarent  que  c'est  la  supftression  de  la  psrsonnG 
i&inc  de  reniant,  évidemment  par  opposition  à  la 
personne  ciVî/e,  qui  est  prévue  et  punie  par  notre 
article. 

I(I^C«ss.  19  av.  1839.  Anne  UBloas,  Bull,,  n"  131,  t.  XUIV,  p.  201: 
Ir..   183«.  1.  777. 
[3]  Uss.,  Ch.  crîni.,  &  uoy.  V^9.  Françoise  Ueadaux.  Bull.,  n-  3^9; 
XLIV,  p.  532. 
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<  A-tlendu  que  le  délit  d?  suppressioa  de  la  per- 
sonne d'un  enfoot  diffère  essentielleiaent,  par  mes 
effets  comme  par  sa  nature,  du  délit  de  supprcanon 
d'étaJp;  que  Is  suppression  de  la  personne  d'un  ejoitiDt 
est  ua  fait  déclaré  criaae  par  l'article  34&  da  Gode 
pénal  (1).  » 

c  Le  délit  de  suppression  de  la  personne  d'an 
enfaat  nouveau-né.  prévu  par  l'article  345  do  Gode 
pénal,  ne  so  confond  pas  nécessairement  avec  le  délit 
dû  suppression  d'état  et  s'en  distingue  au  coatn^re 
par  sa  nature  et  son  objet  (3).  »  Quels  sonl  cette 
nature,  cet  objet  de  l'infraction  prévue  dans  l'arti- 
cle •^45,  si  complètement  distincts  de  la  nature  et  de 
l'objet  du  crime  de  suppression  d'état?  C'est  ce  qno 
la  U)ur  omet  do  dire,  le  jugeant  sans  doute  inutile. 
Silence  bien  regrettable  I  Du  reste,  elle  précise  ai 
penst^t)  do  fagoo  à  lover  tous  les  doutes  :  «  L'intention 
de  priver  l'enfant  do  son  état  n'est  point,  suivant 
l'anvt,  une  des  oonilitioiis  exigées  par  l'article  345.  » 

Knlui.  il  u'à  pas  siitli  à  la  jurisprudence  do  com- 
piviidre,  sous  lu  (téiiomination  de  suppression  d'en- 
fant, (It'satfiMitafs  (lir'ii-'S  contre  l'existence  de  l'enfent 
aussi  bien  que  ctuix  iiui  menacent  son  état  civil  ;  elle 
a  fait  l'entrer  ducs  cette  incrimination  l'inhumation 
elandfstiue  d'un  enfant  mort-né.  c'est-à-dire  de  quel- 
que ehostt  sans  nom.  qui  a"a  jamais  eu  d'existence 
natiirellti  ni  eivilt,-  :  -i  Les  dispositions  de  l'article  345, 
relatives  à  la  suppression  d'enfant,  sont,  »  dit  la  Cour 


aM'»si.,  ■kKl.  i;iiiii. .  ÎG  ■iopt.   1S23.  Liiraino.  Sir.,  îï.  l.   t07.  — 
■<  *vul  \iiih.  IVtjihiitc  Itimiict.  Sir..  11.   I.  |ij. 

yi:  Cfcas..   oh.   (îiHu. .  i  mHv  \&ïi.  IjtHii.  BuU.  .  u  XLVU,  f^  ■£» 
II'  190;  t*ir..  «.  1.  777. 
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de  eassattoB,  «  géoérales  el  absolues;  elles  s'appli- 
quent égalâmeut  à  la  suppression  d'un  eafant  mort 
comme  à  celle  ù'nn  enfaot  vivant  (1),  > 

Le  motif  qui  détermine  la  Cour  suprême  parait  être 
qu'alla  conaidère  l'articla  345  comme  contenant  une 
pcesct'iplioa  de  police  destioée  à  assurer  la  publicité 
de  toutes  los  uaîssaocea  pour  qu'on  puisse  vérilier  si 
l'eiU'aat  n'a  pas.  été  victime  d'un  crime  el-  s'il  u'â  pas 
pu  traiDsmettra  des  droits. 

lÛ.  —  En  regard  des  décisions  judiciaires  que  je 
"iiiens  de  citei'p  il  faut  on  mettre  d'autœs  qui  ont 
allribuÉ  uu  tout  Autre  caracLùfs  à  la  disposîtiou  de 
l'artidâ  345,  qnv  reconnaissent  que  ce  texte  àe  loi 

tt'embrasse  daas  la  génécalité  de  se»  expressions 
4ue  les  cas  diveL'g  où  l'état  d'un  eufaiit  peut  élre 
changé,  modifié,  supprimé  (3);  qu'il  a  essentielie- 
laent  pour  objoL  d'assurer  l'état  civil  do  l'enfant  (3).  > 

Telle  est  aussi  la  doctrine  enseignée  par  les^  com-^ 
'Bieotat^urs. 

Caraot  déclare  que  cet  article  «  ne  peut  être 
entendu  que  dana  un  sens  relatif  à  la  privation  de 
l'état  (jui  appartient  à  l'enfant  (4).  ■ 

W-   Rauter  dit  aussi,  à  piiopos  de  rarticle  345  : 


.'(1)  Cess,.  cb,  criju.,  5  sept,  163-4.  Zimuionaana ,  BulL,  t.  XX.XIX, 

|i.  2Ô4.  ai  ^4.  Sir..,  li,  L  833.  —  Il  iéw.  tttJâ,  Zimmcraïaim,  BuU., 

jjt.    KL,   ji.   «1,    n*   C4.   —  11  août  1835,  Ueiguer,  Sir,,  3â.   I.  9iU.  — 

15  juitlel  1S36.  JiMime  IWiuoad.  Bull-  t.  XLI,  p.  Î52,  n-ÏS!. 

[,.  (3j  C.  d'asaiaca  de  1a  Vienne  ,  3S  mai  1S36.  Iteigu^ri  Bli'.,  Î6.  l, 

L5. 

{3}  Cass.,   ch.  réaa.,  I"  aaitt  lâ3â,  Rojguei-.  Bull.,  t.  XLI.  ]].  279, 
'd"  5i.î.  ^  Casa.,  ch.  crirn.,  4  jiiiU.  Iâ40.  Itonel,  BulL.-t,  XljV.p.  273. 
n*lM.  —  lydcc.  IS(J3.  Billiiii  oi  Moliicx.  D.  P.,  1801.  1.  U4., 

(1)  CommoM.  mr  le  Code  pén. ,   l"  éd. .  t.  K  ,  p.  126  ;  S'  éd. ,  t,  U, 
148. 
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*  L'objet  ou  la  matière  dos  crimes  dont  il  s'agit  c'est 
Tétat  ou  la  preuve  de  l'êlat  d'un  enfant...  (1)  > 

MM.  Ctiauvçau  ot  HùUq  ne  se  montrent  pas  moins 
uSirmatifs  (2). 

11.  —  Cette  doctrine  a  fini  par  Iriompher  devanl 
les  tribunaux  ;  mais,  si  elle  a  été  affirmée  par  l«$ 
arrêts  Ips  plus  réconts  (3),  il  n'en  est  pas  nioin^  vrai 
(pie  la  Ihùorle,  si  longtenaps  dominante  dans  la  juris- 
prudence, qui  attribue  une  nalure  complexe  à  l'in- 
fraction punie  par  l'article  345,  a  laissé  des  traces 
visibles  et  a  conduit  beaucoup  de  praticiens  et  de 
jorisconsulEes  à  considérer  comme  unis  par  un  lieu 
étroit,  comme  constituant  «ne  mêrne  clagse  d'infrac- 
tions^ les  attentats  dirigés  contre  la  personne  physique 
et  les  attentais  dirigés  contre  la  personne  civile  c!e 
l'enfant. 

Aussi  voyons-nous,  à  la  veille  même  de  la  loi  du 
13  mai  I8fi3,  modifîcative  de  l'article  345  du  code 
pénal,  un  magistrat  du  ministère  public  professer 
que  l'attaque  dirigée  contre  la  vie  de  l'enfant  et  celle 
qui  est  dirigée  contre  son  état  civil  ne  constituent 
qu'un  seul  et  môme  crime,  puni  seulement  ^hi9 
sévèrement  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ;  «  L'a^ 
ticle  345,  *  dit  M.    Fcrd.    Jacques.,   «  protège   l'état 


I  ^1)  Traiti  théorique  tt  ■pratiqvi  du  ifrolF  criminel  français,  t.  M. 

n-  -181. 

I  (2j  Hiéotit  du  Codi  Jirf».,  '2'  éd. ,  1.  IV,  p.  401. 

I  [3)  ûepuîs  l'ac  Le  veulent  de  ce  travail,  la  Cour  de  cas'sation,  romintil 

^^H  avnc  une  jurisprudence  qui  paraissait  il^ifiiiLt.lvement  èUiblie,  a  jugi^de 

^^1  nouveau  que  l'intention  <1b  priver  î'enfnnt  Je  son  état  n'^t  pas  nwr 

^^M  comlitJQn  h  larinslk  on  daiva  suborduniiU!'  r^xistencu  du  criine  puDJ 

^^M  par  l'art,  3ïâ,  C.  pén.  ;  f|ne  la  su|jpPC&3ii>D  prévue  par  ceLtR  diaposision 

^^H  est  ceitu  non  de  l'ijtat  il'un  cnTant ,  lauis  de  sn  parsuonc  {9  »ytU  1&74 

^M  J.  du  Pal.,  lSi74,p.  7<t4>. 
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ivil  desenfaots,  comme  l'arllde  30*2  sauvegarde  leur 
existence  au  début  de  la  vie.  Ce3  dispositions  gagnent 
à  être  rapprochées  pour  èive  examinées  dans  leur 
ensemble.  SI  ce  crime  s'attaque  à  la  vie  de  l'enfanl, 
c'est  un  infanticide  puni  à  l'égal  de  l'assassinat... 
Lorsque  le  fait  délictueux  est  dirigé  contre  la  vie 
civilOf  le  crime  perd  sou  intensité  et  n'est  pins  pnni 
que  de  la  réclusion  (l).  i» 

13.  —  Quelle  était  donc,  sous  l'empire  du   code 
e  1810,  la  véritable  nature  du  crime  de  suppression 
d'enfant  î 

Elle  se  déduit  du  caractère  du  fait  incriminé,  con- 
sidéré en  lui-même,  des  textes  de  la  loi  et  de  son 
esprit  manifesté  par  les  travaux  préparatoires. 

D'après  la  raison  pure,  il  me  semble  évident  qu'une 
seule  et  même  disposition  répressive  ne  doit  pas  s'ap- 
pliquer à  la  fois  à  la  protection  de  l'existence  physi- 
que de  l'enfant  et  à  celle  de  son  existence  civile, 
embrasser  eu  même  temps  les  attentats  dirigés  contre 
sa  vie  et  les  attentats  dirigés  contre  son  étal.  Ce  sont 
\k,  eu  effet,  des  faits  trop  distincis,  au  donblo  point 
dti  vue  de  la  culpabilité  morale  et  de  l'atteinte  qu'ils 
portent  à  l'ordre  social. 

Au  point  de  vue  moral,  enlever  à  un  être  humain 
la  vie,  ou  lui  enlever  la  situation  qu'il  aurait  du 
occuper  dans  le  monde,  sont  deux  crimes  dont  la 
gravité  a  une  mesure  bi:en  différente-  Le  premier  est 
un  attentat  contre  l'ordre  de  la  nature  ;  le  second  est 
seulement  un  attentat  contre  l'ordre  créé  par  la  société. 
Le  premier  est  irréparable;  le  second  ne  l'est  pas 


(If  SimfiEi  ùbien'aticmt  smt  ie  ptftjH  deloi  qui  modifie  Ai0Teniei 
diiposiiiom  du  Ccile  fténul,  a"  13.  fin'ijc  pra-tique,  186'i,  t,  XIU,  p.  S54, 
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eaBeotielleuient  :  ït  personne  privée  de  son  état  pourra 
le  recouvrer,  les  circonstances  pourroDt  lui  en  dooner 
un  préférable  à  celui  dont  elle  a  été  frustrée}  ce  sera 
peut-être  l'eSel  du  crime  lui-méoie,  et  c'est  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent  au  cas  d^  supposition  d'enfant. 

De  même,  au  point  de  vue  social,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  respectable  au  monde,  c'est  la  vie  humaine.  La 
société  est  autrement  frappée  par  la  perte  d'un  de 
ses  membres  que  par  la  déchéance  d'état  qu'il  peut 
subir.  Le  meurtre  d'une  personne  meuace  la  d(»nétê 
tout  entière,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  agr^ation 
d'individus.  Au  contr&ire,  qu'une  personne  soit  privée 
de  ses  droits  de  famille,  il  est  douteux  qu'elle  en  sbit 
un  membre  moins  utile  du  cor[»  social;  elle  est 
toujours  pour  la  société  un  agent  de  productimr  à  un 
certain  degré,  elle  en  reste  une  des  forces. 

Lé  premier  crime  s'accomplit  par  la  violence,  c'est- 
à-dire  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  antisocial,  de  plus 
odieux  aux  yeux  du  droit,  par  ce  qui  appelle  la 
réprcssioû  la  plus  énergique,  par  la  raison  que  nul  ne 
pc'ut  se  pit-server  de  la  vloleuee.  Le  second  s'accom- 
plit à  laidu  d'actes  frauduleux,  de  manœuvres  dolo- 
sives  que  peut  déjouer  la  vigilance,  sinon  de  la  victime 
elle-même,  du  moins  dos  personnes  qui  en  ont  la 
garde. 

Ainsi  le  résultat  atteint  aussi  bien  que  le  but  pour- 
suivi par  l'agent  et  les  moyens  qu'il  emploie  sont 
complétemoiit  ditTéreuts  dans  les  deux  cas. 

Iki  loi  coiilirme  la  donnée  de  la  raison.  Nous 
voyons  ([u'elle  consacre  des  dispositions  spéciales 
»u\  attentats  diriges  coulre  la  vie  de  l'eufant.  Ceuï 
ili)  «l's  utteiituls  qui  se  [Tuduisent  avaut  la  naissance, 
pitudttut  to  touii»  do  la  gestation,  sont  réprimés  par 
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l'article  MV  flu  Code  pétiâl  ;  ceux  qui  se  produisent 

|au  moment  dft  la  naissance  et  pendant  les  premières 
heures  de  la  vip  sotit  punis  par  ]es  articles  300  et  302. 
Cette  ]iériofîe  ècouléet  l'existence  des  enfants  comme 
celle  des  adultes.,  est  protégée  par  Iês  arlicles  295  et 
suivants. 

"kpiès  ces  dispositions  protectrices  de  la  vie  de  Ten- 
fabl  vu-nt  celle  de  l'article  345,  Gomment  pourrait- 
elle  avoir  îe  méaûê  but?  Il  faudrait  supposer  un 
douille  emploi,  une  étrange  inadvertance  de  la  part 
du  législateur  qui  aurait  consacré  deux  dispositions 

la  répression  d'une  seule  et  même  infraction. 

11  n'en  est  pas  ainsi.  La  loi  emploie  des  expressions 
difTérentes  pour  désigner  des  crimes  différents  :  le 
fall  d'empêcher  un  enfant  de  naître,  elle  l'appelle 
avoflement  ;  le  fait  de  détruire  un  enfanl  né,  elle  l'ap- 
pelle infanlici-de-,  par  îo  mot  suppressinn  elle  n'a  donc 
pu  vouloir  désigner  que  le  fait  de  dérober  l'existence 
d'un  enfant  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  corinaltie. 

Objecterait-on  que  certains  faits,  saiis  constituer 
in  attentat  direct  à  la  vie  de  l'enfant,  peuvent  la 
mettre  en  péril,  comme  l'exposition  dans  un  lieu 
solitaire;  que  la  suppression  rentre  dans  cette  classe 
de  faits  et  r^iie  dès  lors  il  n'y  a  aucune  inexactitude  à 
soutenir  qu'elle  a  pour  but  à  là  fois  la  protection  de 
la  pL^rsonne  pbysique  de  l'enfant  et  celle  de  son  état 
civil  î 

Mais  celte  objection  trouverait  sa  réponse  dans  la 
place  même  qu'occupe  notre  disposition.  Rien  que 
par  le  rang  qu'il  lui  a  donné  dans  la  codification,  le 
législateur  en  a  clairement  indiqué  ïà  nature  et  lès 
limites.  L'arlicle  345  est,  en  effet,  le  premier  d'une 
ictiou  intitulée  :  Crimes  et  déiiis  iendant  à  empêcher 
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OU  dèiruin  ta  preuve  de  tétai  civil  d'un  enfant  ou  à 
compromeitre  sou  existence;  entèvemenls  de  tnimurs; 
infractituvi  aita-  lois  sur  les  hUiitmatiwn. 

Du  la  loclure  de  celttJ  rubrique  il  ressort  jusqu'à 
l'évidence  que,  daos  cette  sectiou,  sont  prévues  des 
infractions  saos  aucun  lien  entre  cIIdb.  Le  paragraphe 
pretiiier,  le  seul  qui  nous  intéresse,  est  lui-méoiË 
divisé  eu  deux  parties  bien  distinctes  :  Il  résulte  de 
l'iolilulù  qu'une  première  série  de  dispositions  tea- 
dent  à  réprimer  les  faits  qui  portunl  atleinle  à  l'élat 
civil  de  l'uufaQl;  uue  autre  série,  les  faits  qui,  saos 
constituer  ua  attentat  cootre  sou  existence,  peuveut 
la  compromettre. 

Et,  en  effet,  si  on  Ut  alleulivement  les  articles 
cuûJpris  dans  le  paragraphe  premitir,  on  reconuii.it 
que  le  legialaleur  a  suivi  rigoureusement  la  marche 
qu'il  s'était  tracée.  Les  articles  345  à  348  iuclugive- 
ment  n'ont  trait  qu'à  la  prolecLion  de  l'état  civil  de 
l'enfanl.  Il  est  clair  que  ces  actes  :  substituer  un 
eufauL  à  un  autre,  —  supposer  un  enfaut  à  une  femme 
qui  n'est  pas  accouchée,  —  négliger  de  déclarer  la 
naissance  d'un  enfant  lorsqu'on  a  assisté  â  l'accou- 
elieuieut  de  la  mère,  etc.,  ne  peuvent  compromettre,] 
à  quelque  degré  que  ce  sùil,  l'exisleuce  de  l'enfaiit. 
Loi'S  donc  que  nous  voyons  la  suppression  d'enfanl 
mentionnée  au  premier  raug  de  ces  faits,  noua  devons 
en  conclure  qu'elle  participe  de  leur  caractère. 

Au  contraire,  de  rarliclo  349  à  l'article  353^  la  loi 
prévoit  et  punit  des  faits  qui  peuvent  nuire  k  la  per- 
sonne physique  de  l'enfant  et  mettre  sa  vie  en  péril. 
L'exposition  et  le  délaissement  dans  un  lieu  solitaire 
ont  si  bien  ce  caractère  que  la  loi  prévoit  les  blessu- 
res ou  la  moi't  qui  peuvent  en  résulter  pour  l'enfaQi,  et. 
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Spécifie  que^  daDs  ce  cas,  l'actiûD  coa&tituê  un  autre 
délit. 

La  même  conséquence  ressort  de  l'examen  de  l'ar- 
ticle 345  prie  isolijoienl.  Enlever  uû  enfant,  le  cacher, 
si  TûD  se  boroe  à  ces  actes,  ce  n'est  de  prés  ni  de  loin, 
porter  Ja  cnoindre  atteinte  à  son  existence  ;  ce  n'est 
pas  parrcnlévement  où  le  recelé  que  l'eLfant  pourrait 
souffrir  dans  sa  personne  physigue;  il  faudrait  qu'à 
ces  actes  vinssent  s'ajouter  des  sévices  complètement 
distincts.  Et  noua  voyons  que  la  suppression  d'oofaut 
est  mise  par  la  loi  sur  la  même  ligne  que  l'euléve- 
nienl  et  le  recelé  avec  lesquels  elle  forme  une  seule 
iofraclion. 

ÂLDsi,  l'article  â4&,  dans  le  Code  de  18IU,  a  essen- 
tiellement et  uniquement  pour  objtit  la  répression 
des  altcintcs  portées  à  l'état  civil  de  l'enfant. 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  qu'ici,  comme  en 
toute  autre  matière,  les  droits  sont  complètement  dis- 
tinots  de  la  preuve  qui  doit  en  être  faite-  Le  droit 
présente,  en  effet,  un  caractère  absùlu;  il  existo  par 
lui-même,  et  il  ne  cesse  pas  d'exister  alors  même 
que  la  preuve  en  devient  impossible.  Le  crinie  de 
suppression  ne  consiste  donc  pas  dans  la  destruction 
de  l'état  même  de  renfant,  mais  dans  celle  des  preu- 
ves de  cet  état  ou  dans  l'obstacle  apporté  à  la  création 
de  ces  preuves.  Aussi  le  code  pénal  s' exprime- L-il 
très-exactement  dans  la  rubrique  de  nutre  section  Vt 
en  parlant  des  crimes  et  délits  tendant  à  empêcher  ou 
à  détruire  la  preuve  de  l'état  civil  d'un  enfant. 

VI 

13.  —  La  loi  du  13  mai  1863  a  ajouté  au  premier 
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I  paragraphe  du  l'article  345,  C.  péa.,  une  dUpasitioâ' 
nouvelle  ainsi  conçue  ; 

S'H  n'est  pas  établi  que  l'enfant  ait  vécu,  ta  'pem 

Ivera  (Ttm  mois  à  cinq  arw-  d'emi>visonnement  ;  s'il  t 

liiaifii  que  l'enfant  n'a  pas  vécu,  la  peine  sera  de  si 

Jfoiivi  à  dviix  mois  d'emprisoiinemeiU. 

14.  —  Do  l'exauicD  exiijruo,  si  je  puis  parler  aiosi, 

de  celle  diâpoâilloa,  de  U  furoie  mè[iie  sous  laquelle 

[elle  se  produit,  il   semblerait  devoir   tésaUcr  tout 

l'abord  qut'  la  Soi  du  13  mai  1863  n'a  point  inucvé 

ce  qui  coocerûc  la  nairUTe  de  l'iofraclion  de  sup- 

ïion  d'cDfaol.,  el  que  la  nulioa  ijue  nous  venons 

Fd'eo  acquérir  sous   l'empire  du  code  de    1810^  au 

^ftujel:  du  crime  de  suppression.  doits'éLeudreauQça- 

tveau  délit. 

En  efiet,  cette  loi  a  laissé  subsister  intact  le  pr6^ 
[mier  paragiaphu  de  l'articlt;  34â;  elle  s'e&t  bornèç  à 
ïy  faire  une  addition  formant  avec  lui  une  seule  phrase 
[grammaticale.  Les  deux  propasiLions  nouvelles  qui 
cucuplétt^xit  cette  phrase  sont  même  rédigées  de  telle 
[sorte  que  les  mois  suppression  d'un  enfant  n'y  soot 
[pas  reproduils,  et  que,  pour  lea  compreudre,  il  faut 
l:se  t-epoi'Ler  fûrctimeat  u  ces  mois  tels  iju'ila  existant 
[dans  le  ttixle  ancien. 

Une  lecture  rapide  de  l'exposé    des   motifs  de  la 

[nouvelle  loi  pourrait  appuyer  cette  in  le  rp  ré  ta  Lion.  On 

"y  lit  en  effet  que  dans  rôLal  de  la  jurisprudence   sur 

la  suppression  d'enfaut,  en  présence  du  refus  de  la 

Cuor  de  cassatiuQ  de  eousidùrer  certains  faits  com.iii 

tombant  sous  l'applicaliou  de  l'article  345,  «.  il  y  avait 

une  défaillance  delà  loi,  une  lacuneà  remplir,.,  pour 

[le  cas  de  suppression  crimiuelle,  la  sanctiou  pénale 

tesislait  déjà  dans  le  premier  paragraphe  d©  l'acticle 
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345;  mais  elle  restait  à  faire  pour  les  deux   cas  rto 
suppression  clèlicfueiise.  » 

Ne  semblerait-il  pas  qn'ils'apîl  seulctneut  decom- 
pléler,  saÉs  en  altérer  le  caraclèro^  la  disposition  an^ 
cicnoe? 

Enfin,  si  Ton  considère  en  lui-même  le  délit  de 
suppression  d'enfant  introduit  dans  le  code  pénal, 
il  paraîtrait  togiqne  à  priori  de  lui  attribuer  la  même 
nature  qu'au  crime  de  suppression  d'enfant.  En  effet, 
la  nature  intrinsèque  d'un  fait  ne  change  pas  parce 
qu'en  raison  des  circonstances  accessoires  qui  modi- 
fient sa  gravité  et  qui  l'ont  fait  paraître  plus  ou  moins 
dangereux  pour  t'ordre  social,  la  loi  a  cru  devoir  le 
réprimer  par  des  peines  diverses  et  le  classer  tantôt 
parmi  les  crimes,  tantôt  parmi  les  délits.  C'est  ainsi 
quo  le  vol,  qnif  considéré  en  lui-même,  n'est  jamais 
autre  cbose  qu'une  soustraction  frauduleuse  accom- 
plie à  l'aide  de  moyeasd'une  diversité  presque  infinie, 
constitue  tanl6t  un  délit,  tantôt  un  crioiB,  suivant 
que  s'y  trouvent  ou  ne  s'y  trouvent  pas  joinles  quel- 
ques-unes de  ces  circonstances  que  le  législateur  a 
jugées  aggraver  la  culpabililé  de  l'agent.  La  notion 
du  vol  crime  ne  diffère  pas  pour  cola  de  la  notion  du 
vol  àéiii.  II  serait  donc  tout  naturel  de  penser  que 
le  législateur  de  18(i3  aurai*,  créé  un  délit  de  sup- 
pression d'enfant  pour  des  cas  où  pnnir  ce  fait  de 
peines  crinainellea  aurait  paru  trop  rigoureux. 

15.  —  Cependant  les  inductions  ainsi  tirées  de  la 
construction  grammaticale  du  texte  complété ,  de 
l'apparence  qufi  l'exposé  des  motifs  a  donnée  4  la 
réforme,  des  données  de  la  raison  sur  l'identité  de 
nature  d'infraclioijs  qualifiées  successivement  crimes 
^»  etdéids  lorsqu'elles  se  présentent  dans  la  loi  pénale 
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BOUS  Tine  seule  dénocûi nation  ot  ne  dlfTèrent  que  \m 
le»  circonstances  qui  peuvent  les  accompagner,  toutes 
res  indnclions  se  trouvernipnt  fausses:  c'est  une  in- 
criminalioD  nouvelle,  sans  rapport  avec  l'ÎBfractioQà 
laquelle  on  Ta  rattachée,  que  la  loi  du  13  mai  t8S3a 
infroduilB  dans  le  code  pénal. 

Cela  rêpuHe  do  l'examen  interne  de  la  disposîtinn 
acidilionnelle  et  de  l'étude  complète  des  travaux  pré- 
paratoires de  la  lot. 

En  effet,  la  loi  de  1863  punit  de  peines  eorreclion- 
neJles  la  suppression  d'un  enfant  :  I"  s'il  n'est  pas 
établi  que  cet  eaTaût  ait  vécu  ;  3"  s'il  est  établi  qu'il 
n'a  pas  vécu.  Mais  précisément  l'existence  de  l'en^nt^ 

'est  un  élément  essentiel  du   crime  de  suppression, 
L'enfant  qui  n'a  jamais  eu  vie  ou  même  dont  la  \ifli 
n'est  pas  certaine  n'a  pas  d'état  civil  :  on  nepcul  pas' 
eiipprimer  ce  qui  n'existe  pas,  ce  qui  ne  pourrait  pas 
exister.  Ce  n'est  donc  pas  une  suppression  d'enlànt] 
impossible^  en   d'autres  fermes,  ce  n'est  pas  la  sup- 
pression  (l'enfant,  que  la   loi   de    1863    a   entendu 
punir. 

Ce  qu'elle  a  voulu  punir,  c'est,  d'une  part,  l'infan- 
ticide présiiméet insuffisamment  prouvé  ;  c'est,  d'autre 
part,  ta  dissimulation  de  l'accouchement  et   le  recétâ 

>du  cadavre  de  l'enfant  qui  n'a  jamais  eu  vie.  Elle  n'a 

\^n  aucun  souci  de  l'éLat  civil  de  l'enfant.  Te  sont  les 
pnlveprises  contre  sa  vie  qu'elle  s'estproposé  d'attein- 

|rirc  et  de  prévenir. 

Cela  ressort  clairement  des  travaux  préparaloires  de 

[la  loi. 

Exposé  des  motifs  :  *  .,,  La  femme  récemment 
accouctiêe  qui    ne    représente  pas  son  enfant  et  qui 

iB'enreûd  aucun  compte  n'encourt  aucune  peine  :  la 
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garanMe  sociaTe  manque  à  l'enfant  qui  vient  de  Tiaîlre, 

P  Est-il  besoÎQ  d'iDSister  sur  les  cons-équonces?  Noua 
ne  savons  pas  de  (enfstions  plus  fortes  à  cûmmottrê 
.  l'infanlicide.  La  rnèrG  qu'un  sentienenl  de  bonto  ou 
B  tout  autre  mobile  sollicita  à  co  crime  peut  s'assurer 
B  rimpUTiité  par  unn  suppression  ccraplèfe,  car  elle  met 
H  la  justice  dans  l'impossibilité  (Jr  vérifier  si  l'enfant 
H  a  vécu.  On  s'est  ému  de  cotte  défaillance  de  la  loi.  .  , 
H  et  l'on  a  dit:  l'enfant  doit  ôtro  représenté  vivant  ou 
H  mort;  il  faut,  h  ce  principe  nécessaire,  une  sanction 
H  pi^nale.  « 

H  Rapport  de  la  Gommission  du  €nrp»  législatif  :  t  Nous 
acceptons  cette  incriininalion  nouvelle  en  faisant  re- 
H  marquer  que  le  délit  qui  sera  poursuivi  par  l'applica- 
tion des  deux  para^raiihes  addilJonnels  no  se  ratlache 
plus  essentiellement  ao  principe  des  incriminalions 
portées  dans  l'article  345.  En  effet,  si  l'onfanl  n'a  pas 
vécu,  ou  si  seulement  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  vécu, 
il  n'y  a  pas  de  suppression  dans  le  sens  légal  de  ce 
mot,  car  il  n'y  a  pas  d'atteinte  possible  à  son  état  civil. 
C'est  la  non-représentation  de  l'enfant  qui  est  la  base 
de  la  poursuite...  L'enfant  dont  il  s'agit  dans  les  pa- 
Tï^raphps  additionntds  sera  donc  bien  alors  Intit  enfant 
qui  aura  disparu,  qui  ne  sera  pas  représenté  et  dont 
la  rtis[iarltion  ne  sera  pas  expliquée,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  motif  pour  Inquel  On  l'ait  fait  disparaître.  « 
La  commission  adonné  la  formule  exacte  du  nou- 
veau délit  :  c'est  le  délit  de  non-reprèseniation  d'en- 
fnnt. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  a 
entendu  Et  appliqué  la  loi  (1). 
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Celleloiai'eatiôreajiprobationdeM.  Faustin-HèliB: 
c  N.uusavioiis  dil, cnsouteDanL  lajunâpruJeuce  i^uia, 
prévalu  :  c'est  [)Oul-étre  une  iacunudo  Sa  loi,  il  seraU 
peut-être  utile  d'ajouter  uaepeÎDd  contce  lamére  qui 
ne  représente  pas  l'enfant  aoiiveaii-;iB...  Noire  pensêç 
a  été  comprise  et  exaclemeat  a()plii|uûe  (1).   ■ 

M.  Pelleriû  n'est  pas  ïDDius  laudatif.  k  ses  yeux, 
le  nouveau,  texte  c  est  cxcçlleat..  Il  dgaoe  au  miniE- 
tére  public,  trop  désarmé  jusqu'alors  en  pareille  ma- 
tière, UD  )jouvoir  dont  l'usage  sera  éralnemmet  mo- 
ralisateur. Désormais  toute  fîlle-mère,  obligée  de 
déclarer  la  naissaoce  de  son  enfant  mort,  hésitera 
davantage  que  parle  passé  devant  les  conaéqueDcea 
d'un  avorleraent  ou  d'uo  iufaoticide.  El  si,  malgré 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  elle  ne  craiol  pas 
de  supprimer  le  fruit  de  son  încooduite,  c'est  qu'elle 
aura  les  motifs  les  plus  graves  pour  le  faire,  c'est 
que  la  mort  de  son  enfant  sera  suspecte!  La  mère 
coupable  sera  justement  frappée I  Que  de  crimes,  im- 
punis jadis  pourrant  désormais  èlre  atteints  (2)1  t 

Ifi.  —  IL  m'est  impossible  d'accorder  îes  mêmes 
éloges  à  l'ceuvre  du  législateur  de  ISG3, 

Et  d'abord,  dans  la  forme,  cette  œuvre  ^  me  parait 
inconleslablemeût  défectueuse.  C'est  à_  l'article  302 
que  cette  loi  aurait  dû  ratlacber  le  délit  nouveau  au 
lieu  de  l'intercaler  dans  l'arUclc  345»  au  milieu  de 
dispositions  qui  ont  trait  h  un  ordre  de  Faits  essen- 


p.  1!B-  Bul!.,  t,  LXX,  p.  3S3,  n»  209.  —  Trib.  rie  llonen,  oct.   iRâGv 
Fleur/,  —  C.  du  Rennes,  TS  janv.  I8F>6.  .rcaiine-Marics  R«aiiil  ,  Bull 
fle  la  C.  de  Rennca,  IHGR.  p.  3G.  —  C.  île  Hennira.  23  niai  1866.  Anne- 
Marie  J.,  Uiill.  ils  \tÇj.  de  Ri'ntroa,  I86B,  p.  91.' 

(I)  Appendice  ^  la  Lhêoric  du  C.  pùa. ,  n^  '^âS6. 

(i)  CorDmenl.  de  la  L.  des  IS  av.-l3  mai  1S63,  ^.  iM. 
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tieUement  différcnl,.    11   e&t  difficile  de  comprendrei 
comaiënt    la    commission    du    Oorps    législatif,  qui 
a  Si  lien,  relevé  ceKeao^malie,  n'-ipas  &uyreiDédier. 
Elle  l'a  essayé  pDurlant.  Elle  nous  apprend  que  pour 
marquËr  la.  dJiTérence  cxislaot  entre  llincrimination 
nouvelle  elles  incriminations  atiJérieurement  inscri- 
IbS  dans  rarticle  345,  elle  a  «  relranchâ  la  met  sitp- 
primé  de  la  rédaction  proposée  par  le   projet.  »  La 
commisaiûû  a  vraîmeut  calmé  ses  scrupules  à  peade 
frais,  :  qu'importe  qu'on  lise  dans  la  loi»,  au  lieu  de. 
«  s'il  n'est  pas  tJtabli  que  l'enfanJ"  supprimé  ait  vécu, 
s'il  estéUbti  quel'enfant  supprimé  n'a  pas  vécu,  »  ces 
autres  formules  :  c  s'il  n'est  pas  établi  que  l'enfant 
ait  vécu,  s'il  est  élahli  que  l'eafant  n'a  pas  vécu.?  a 
L'addition  faite   à  TarLicle  345   ne  s'en  produit  pas 
moins  sous  forme  dsproposUionsincidenlea,  et  pour 
on  comprendre  le  sens  il  faudra  toujours  se  reporter 
à  la  proposition,  princlpalû  contenue  dans  le  premier 
paragraphe  de. l'article  et  avec  laquelle  elles  forment 
une  seule  phrase.  Or,   dans  cette  proposition  prin- 
cipale, Il  est  question  de  ïa  suppression  d'enfant.  A 
ne  consulter  donc  que  les  régies  de  la  langue,  il  en 
résulterait  que  l'enfant  dont  il   est  question  dans  les 
propositions  incidcftles  est  un  eûiant  supprimé.  Ainsi 
la  rédaction  de  la  nouvollo  loi  sslauasi  mauvaise  quo 
possible.  car,,dan^  uoe  mâmft  pbraae  où  î'êxpFRssinn 
suppression  d'enfani  se  trouve,  une  sôul<s  fois,  cetta., 
expression  réunit  deux  significalîons  inconciliables  : 
consi4çi'«îe    pat  rapport   à   la  proposition  principale!,  ■ 
prise  isolément,  elle  sif^nifie  la  destruction  des  preu- 
ves dûJ'étal  civil  d'iin  ;  niant;  considLTée  par  rapi^rt 
a0  3t  ilou-v  .propositions  iocidûotes  qui  s'y  referont,  elle; 
sigpifie  laTion-reprôseotation  du  cadavre  d'un  enfant. 


n  n'élait  pas  possible  de  réaliser  plus  complètement 
dans  les  termes  cette  confusion  fibheuse  entre  deux 
infractions  de  natures  essentiellement  différentes, 
dont  j'ai  conslalé  l'existence  à  divergea  époques  en 
retraçant  l'hiftoire  du  crime  de  suppression  ,  et  ifui 
existait  maIbeurouaemen<.au  p3ushaut  flegré  dans  l'es- 
prit des  rédacteurs  du  projet  de  la  loi  de  1863  comme  le 
démoQtre  d'un  bout  à  l'autre  l'exposé  des  motifs,  et 
notamnoenLce  passage  ;  «  L'enfant  doit  être  représenté 
rvivaoL  ou  mort;  il  faut  à  ce  principe  nécessaire  une 
sanction  pénale.  Si  l'enfant  n'est  pas  représenté,  H  y 
aura  crime  ou  délit  de  suppression  :  crime,  si  la  sup- 
pression estd'un,  enfant  né  vivant;  délit,  s'il  n'es-t  pas 
établi  que  l'enfant  supprimé  ait  vécu  ou  si  la  preuve 
contraire  est  rapportée.  »  Evidemment  les  rédacteurs 
[du  projet  de  loi  n'avaient  pas  la  notJon  exacte  de  ce 
[qu'est  le  crime  de  suppression  d'enfant.  Mieux  péné- 
Itrés  des  saines  idées  juridiques,  les  membres  de  la 
commission  du  Corps  législatif  onteu  le  tort  d'adhérer 
à  une  rédaction  vicieuse  delà  loL 

Cette  critique  de  forme  u'est  pas  uns  vaine  que- 
relle. Un  mauvais  classement  de  textes  n'est  pas 
cbnse  indiflëronto;  il  doit  amener  presque  forcément 
la  confnsion  dans  les  idées,  et,  par  suite,  des  inter- 
prétations erronées  de  la  loi. 

17,  _  Au  fond,  la  disposition  nouvelle  ne  me 
paraît  pas  plus  à  l'abri  de  graves  critiques. 

J'ai  déjà  dit  qn'elle  a  été  édictée  dans  uû  double 
but  :  1"  punir  les  infanticides  probables,  mais  insuf- 
fisamment prouvés,  2°  prévenir  Ips  infanticides. 

La  loi  a  voulu  atteindre  les  auteurs  d'infanticides 

présumés  mais  uon  prouvés  :  cela  résulte  du    teste 

[m^éœe  de  la  première  partie  de  l'addilioa  faite  à  r&r^ 
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ticle  345  :  «  s'il  n'est  pas  établi  que  l'enfant  ait  vécu, 

peines  dif- 


la 
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En 
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peice  Sera  de...  «  iin  réprimant  par 
férf^ntes.  snivanf  les  cas,  lefiélit  rlo  non-reprégfinlaMon 
d'enfanl,  et  en  prononçani  la  pénalité  la  plus  sévère 
pour  ]e  cas  où  il  a  été  impossible  de  vérifier  si  Teti- 
int  a  vécu  ou  n'a  pas  vécu,  le  législateur  manifeste 
'clairement  q^u'il  soupçonne  un  infanMciile  et  qu'il  veut 
alleiodre,  dans  une  certaine  naesure,  cet  infanticide 
probable  ou  seulement  possible. 

S'il  pouvait  subsister  le  moindre  ctoute  k  cet  égard, 

n  sorait  bientôt  dissipé  par  roxamen  même  le  plus 

^JUperflciel  des  précédents  de  la  loi  et  de  l'esprit  dans 

^Bbquel  elle  a  été  préparée.  Par  précédents  de  la  loi, 

H^enlends  parler  ici  des  habitudes  de  la  pratique  et  des 

^errements  de  la  jurispnidonce.  Quel  praticien  ignore 

que  les  poursuites  pour  infanticide  sont,  dans  une 

plus  large  proportion  que  les  autres,  suivies  d'afiquit- 

lements  devant  le  jury?  Cette  indulgence  ou  celte 

knblesse  du  jury,  comme  on  voudra  l'appeler,  dont  je 
'ai  point  à  recberther  ici  les  causes,  a  conduit  les 
magistrats  du  minislére  public,   pour  obvier  à  l'im- 
punité trop  fréquente  qui  en  résulfaif,   suivant  eux, 
lanf(^f  k  traduire  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
^jcctionnellip',  sotisia  prévention  d'homicide  par  impru- 
^Bence,  les  accusés  acquittés  par  la  rour  d'assises,  et 
^■fi  jurisprudence  a  sanctionné  cette  coutume;   tantôt 
^R  traduire  directement  en  police  correctionnelle,  sous 
^jictle  [U'évention,  des  personnes  qu'ils  eussent  iocut- 
^Bées  d'infanticide  s'ils  eussent  pensé  que  la  poursuite 
^Bevant  la  Cour  d'assises  dût  être  suivie  d'une  con- 
^flamnation. 

Mais  il  était  un  cas  dans  lequel  la  poursuite  en 
infanticide    ne    pouvait  pas   se    transformer  en    une 
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poursuite  on  homicide  par  imprurfetwe  :  cVst  lorsqu'il 
n'était  pas  prouvé  qne  l'enfanf.  fiM  n*  vivatit;  a) 
rîTiculpo-  ne  pouvait  pas  élrw  reïîToyé   devanl  m 
juridiction  de  jugement. 

La  loi  dn  13  mai  1863,  préparée  aons  rinflueoj 
des  magistrats  du  minialére  public  (dé  tous  les  magij 
Irafs,  les  procureurs  généraux  seuls  ont  été  consulta 
sur  le  projol),  a  pourvu  à  ce  que,  dans  tous  les  cas, 
l'information  provoquée  o-rigioairementsur le  soupçon 
d'yninfanticide  pi'it  aboutir  à  une  condamnation. 

Lorsqu'il  est  incertain  q«e  l'enfant  nit  vécu,  ob 
présume  l'infanlicide  parce  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  faits  qui  accompagnent  souvent?  ce  crime  : 
dissimulation  de  l'afcouchemeot,  recel  du  caf^a\Tede 
l'enTant;  et  on  attache  une  peine  à  cette  prêsnmplioHi 
mais  une  peine  modérée,  parc^  que  ta  présooapiiMi 
peut  se  trouver  fausse. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'enfant  non  reprérer 
est  né  sans  vie,  il  ne  peut  plus  être  question  de  réj 
mer  uno  atteinte  présumée  à  la  \ie  de  l'enfanl'.  C« 
un  délit  préventif  que  l'on  a  créé*  Pour  protéger  plï 
énergiquemenl  iavie  des  enfants  en  général,  oO^ 
voulu  que  toute  naissance  fût  manifestée,  que  ityai 
dissimulation  de  naissance  fût  punie. 

Eh   bren,   dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
législateur  de    I8S3  s'est  inspiré' d'un   principe  de 
pénalité  contre  Ifqnel  3a  scienoG  proteste:  le  principe 
de  rintimidation  ;  il   s'est  laissé  diriger  par  nne  ïdE 
utilitaire  sans  se  préorc-upfrt  des  conditions  d'existenc 
et  des  limites  véritables  du  droit  dé  punir. 

Il  ne  peut  être  question  de  présenter  ici  une  tttéorî" 
de- la  pénalités  II  suffit  de  naontrer  que  l'incriaiinft- 
tion  nouvelle  ne  réunit  pas  leg  conditions  qui,  seules, 
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jinitufiat  ,1a  pgine  .dans  l'opioljoa  de  ceux  igui  l'ont 
reposer  le. droit  .de  .fiuoir  soLl  sur  Vidée  de  . justice 
ahsûlutï,  ;3oit  sur  Geilfii  Je  -la  conservalioQ  BOcis.\e,  «>it 
siir.cû  douJalefandemeiit. 

Ea  GÏîiil,  l'àcts  iai^fiaiiixti,  la  uou-représ^u-tation 
d'cijfftul,  Ae  couatiLuË  ni  un  acte  immoral  en  soi,  ni 
un4i:.oub]e  apporié  à  i'ordie  sooial.  Il  n'y  a  Jane  ce 
£aU  la  viûlatiou  d'âuaiJi  droit  soit  des  pâi'ticuli.Qr&, 
soH  (ie  Ja  société, 

Qu'y  a-l-il  ^'immoral  à  oacUer  la  naissance  d'un 
exiiant  oiurL-iué?  Si  ^.eLte  naissauce  est  la  suite  d'une 
liai&oa  iaTâ^uliièi'ti,  d'uD«  fauEe,  la  tuorale  a  souffert 
(La  J>a  faute  el.LË-mt)ffl@,  mais  oe>rLa&  elle  nu  paint  à 
scAutIrir  dQ  ce  que  le  lùsullal  de  ccilte  fau<l«  reste 
caché,  el  n'a  fi&n  à  gagner  à  sa  divulgation. 

Queldi'ùit  ptiut  être  lésé  par  la  disainiuiation  dô  la 
aaibsaiice  li^un  enfant  mort-né?  QueUes  pursonnes 
pôuvBul  en  rece-vuir  préjudice?  L'efltaat  lui-même? 
It  n'a  pu  acquérir  aucun  -drùil.  D'autres  .persoanes? 
11  n'a  pu  transmettre  amiuu  droit.  La  société  ?  Gel 
enfant  ne  compte  pas  plus  dans  Turdi-e  social  que 
dans  Tordre  privé. 

11  eu  eet  de  même  de  Tenfaut  dont  rexiateuce 
n'est  pas  pi'OuvéCj  car  il  reste  par  cela  même  incer- 
tain qu'un  préjudice  quolconque  i.iil  été  causé  à  un 
individu  ou  à  la  société.  On  ne  devrait  punir  que  les 
fîiiLs  délicluels  prouvés. 

Le  législaLeur  de  1BB3  n'a  pus  pensé  ainsi.  11  a  mla 
résolument  de  cûté  la  maxime  protectrice,  ai  con- 
forme à  la  raison  et  passée  à  l'étal  d'axiome  dans 
notre  droit  criminel,  que  le  doute  proflte  a  rinculpéj 
qu'on  ue  doit  mettre  à  sa  charge  que  les  faits  rigou- 
reusmueut  prouvés  contre  lut. 
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L*utiUté  du  nouveiiu  délit  ml  aussi  contestable  que 
sa  légilimité  eat  peu  c^rlaïuo.  ËstKiB  biea  sèrieusti- 
meut  qu'i>p  a  es|jéré  prévenir  les  iofaaticides  ea 
punissant  d'une  faiblo  peloe  rorrecLtonnelIe  la  mt- 
riîprtésentalioQ  de  tout  enfant  né  vivant  ou  murt,  el 
réaliser  aiusi  cette  garantie  sociale  due  à  l'enfaDl  qui 
vieQl  de  naître,  dont  parle  l'exposé  des  motifs?  Je 
ne  crois  pas  qu'un  seul  infanticide  en  soit  jamais 
empêché.  D'ailleurs,  la  garaolie  sociale  ne  faisait  |ia£ 
défaut  à  Tenfant.  EUn  était  déjà  écrite,  et  sous  une 
forme  bien  plus  redoutable,  dans  l'article  302.  Elle 
rétail  encore  dans  Tai-ticle  359.  La  loi  nouvelle  n'eui- 
pécbera  pas  que  les  coupables  d'infanticide  cherchent 
à  dissimuler  la  naissance  de  TenJaut  et  Texiatence 
qu'il  a  pu  avoir;  ils  y  auront  toujours  intérêt,  oc 
lùt-ce  que  pour  obtenir  le  béciéfico  de  la  peine  inlc- 
rieure  prononcée  par  l'arti'ie  345.  Sil'oD  a  voulu  ifue 
l'auteur  d'un  infanticide  ne  put  jamais  échapper  à  use 
répression,  on  n'a  pas  alleint  le  but,  car  la  peiiK 
atta<::b(;e  au  délit  de  non -représentation  d'enfant  est 
iuaulBaanttt  comme  châliment  d'un  crime  aussi  gmve. 


E.-D.  Cabryk, 

UoCleuT  en  droit,  pfi'sident  du  TribOMl 
«le  Cbilwuliu  (Fluiatérç). 
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Deuxiârxis  artiola  (1). 
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rX.  —  Le  mariage  en  AngieUrvs. 


La  rérormo  de  la  lôgislalbu  anglaise  aur  le  mariage 
a  élu  moius  radicale  que  la  nolro  (2)  ;  le  maria^'e  civil 
n'a  pas  été  lendu  obligataire  ;  ou  s'est  borné  à  réta- 
blir à.  côté  du  mariage  [ûligieux,  pour  douaer  aux 

'atraclauls  la  cUuix  entre  Tua  ou  Tautro.  Lea  ra- 
gistres  de  l'état  civil  oui  élé  organisés  eu  Angleterre 
à,  peu  près  à  la  même  époque  que  cbez  nous,  sous 
le  règne  de  Henri  VIII,  en  1538;  ds  furent  tenus  par 
les  paroisses  jusque  sous  le  l'ègna  de  Guillaume  III, 

Bs  autiis  du  Parlement  ont  Buciiessivement  institué 
'et  organisé  la  tenue  dos  re^islres  de  Télat  civU  par 
des  i'onctionnaires  civils,   sous  les  règnes  de   Guil- 

lUme  III ,  Georges  III ,  Guillaume  IV  et  Vicloria. 
ipuis  cette  innovation,  le  mariage  religieux,  mèma 
célébré  suivant  les  rites  de  l'Eglise  anglicane,  est  sou- 
ïuis  à  certaines  conditions  du  droit  civil.  Ainsi,  les 


(I)  Voir  la  livraison  du  mai-jain,  p.  ^12. 

(îl  Vûy.  UQfi  ëttidô  complète  sur  la  Idg'ialatioO  du  manage  en  An- 
gleterre,  par  M.  GonsQ,  daBG  le  BvlUtin  dt  la  Svciéti  dm  légitlation 
^^ compara  da  février  187a.  —  Cpr.  :  Waldilove,  The  laws  of  nMrriagt . 
^■Loodon,  1864. 
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publicatioa»  faites  h  réglisece  suffisent  plus  :  il  faut 
aussi',  'aauf  ai^poûsess  'une  FormaLîté  pins  ou  moins 
semblaLle  de  l'auloriLé  civile.  De  même,  pour  pou- 
voir obtenir  la  cùiêbralion  relîgienae,  on  doit ,  après 
rexjiiration  des  déhis  des  publications,  demâodetà 
l'otEcier  dos  registres  (re{fistrar)  un  certificat  repro- 
duisaut  leâ  umutioQS  couteuuâà  daas  la  notice  des 
pablicatioûs,  avec  déclaration  que  les  délais  des  pu- 
blications âont  ex'piréà  sans  qu'il  ait  été  fait  aucuo^ 
opposition,  ou  qu'on  a  obtenu  dispense  des  publiii^H 
tions;  ce  certificat  est  Temia  ail  ministre  du  culte  iji^ 
doit  célébrer  le  niari;ige.  Enfln,  après  la  bénédiclion 
uuptiafë,  ii  &ât  dressé  acte  dd  mariage,  non-SéuIemeui 
sur  iea  registres  de  la  paroisse,  mais  encore  feur  cèax 
de  rétat  civil.  ^M 

Noua  avons  supposé  le  taariage  religieux  céléfi^^ 
d'après  lo&  rite»  de  1*  religion  anglicane.  Si  le  ma- 
riage fl  lieu  BuivaDt  les  fortneô  d'Un  àuti'D  culte,  It 
faut  :  qu'il  soit  célébré  dans  un  édifice  désigné  à  cet 
effet  par  l'autorité  civile;  iju'il  soit,  h  oloins  de  dis- 
pense, précédé  des  pulilicalïoas  faites  par  la  aiéme 
autorité  civile;  qae  Toffioifir  de  Têtat  civil,  dans  U 
rtjssoi't  duquel  se  trouve  l'édiDco  où  doit  être  célébré 
le  mariage,  assisLo  ù.  là  céfémouio,  accompagné  de 
deux  témoins  au  raoiua. 

On  voit,  par  ces  détails,  que  Tatitôrité  civile  itiier- 
vient  raême  dans  les  unions  Religieuses ,  feurtout  si 
elles  sont  célébrera  adivant  une  rGligioii  autrâ  que 
religion  anglicane. 

A.U  lieu  du  mariage  religieux,  on  pènt,  ai  Tofl  pii 
fèrè,  far?e  célébrer  6t  Cuiistiiter  fe  mariago  par  le  f 
gistrtir  du  district  en  présence  de  deux  témoins  :  e' 
la  mariage  civil. 
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î>a  a  proposé  chez  nous  rétablissement  de  ee  sya- 
lème  qui  a  paru  préférable  5.  celui  du  mariage  civil 
oblîgatoife  tst  pr<écé(laat  nécessairement  l'uniaD  reli- 

I  gieuse.  Il  est  certain  qu'avec  ce  système,  il  n'y  a  iilus 
lieu  de  craindre  iju'une  femme  mariée  civilement  se 
"voie  refuser  la  bétiêdietion  nuptiale  par  son  in:!ri. 
Mais,  il  faut  le  reconnaître,  ce  système  anglais  oHn- 
rait  chez  nous  des  inconvénients  bien  autreiïient  se- 
rieux  :  l'exisleûce  du  mariîige  civil  serait  compromise  ; 
on  serait  obligé  d'applii^uer  aux  mariages,  tantôt  les 
disposiiions  du  droit  civil,  tantôt  celles  du  droit  cano- 
nique, suivant  que  le  mariage  aurait  été  célébré  k  la 
mairie  ou  par  PEglise  ;  et,  comme  celle-ci  ne  recounaî- 
trait  pas  les  décisions  des  tribunaux  civils,  il  faudrait 
rétablir  les  juridiclions  ecclésiastiques.  Le  principe  de 
la  âéciilarisation  d a  droit  serait  détruit.  La  législation 
anglaise  sur  le  mariage  présente  encore  d'autres  dé- 
fauts :  elle  a,  surtout,  le  tort  de  n'être  pas  uniforme 
et  de  ret^drb  le  mariage  trop  facile.  Ainsi^  les  règles 
que  nuus  venons  d'exposer  sont  étrangères  à  l'Ecosse 
Gt  à  rirlaude.  En  Irlande,  il  y  a  plusieurs  .espèces  de 
mariages  ;  mariage  devant  TEgiise  anglicane,  soumis 
aux  mêmes  règles  qu'en  Âugleterre;  mariage  entre  c-\- 
tUoUques  romains  ,  régi  par  la  loi  commone;  mariage 
fait  par  un  ministre  dissident;  mariage  des  quakers, 

p4}tc.  Eli  Ecosse,  on  a  conservé,  pour  la  forme  du  ma- 

^riage,  les  principes  du  droit  canoûique  antérieurs  au 
concile  de  Trente.  Â.  côté  du  mariage  régulier,  ainsi 
appelé  parce  qu'il  est  précédé  de  publications  et  célé- 
bré par  le  ministre  du  culte,  on  reconnaît  le  marûige 

Arrégulier  qut  produit  d'ailleurs  les  mêmes  elfets  (ij. 


(1)  n  doDoe  Beulement  lieu  k  l'applicatioa  d'oae  boteiulc  lâgiu%  : 


m 
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Ce  niAi'idge  irri^alier  sâ  forme  par  lu  seul  échaogd  dQt.  ^ 
coa^untcineal  du  s'uuir  uctutjllecneflL  (verla  de  /'n^H 
senti;.   Lu  [irume^ist;  récipraque  de  s'uuir  plus  ta^^ 
[vnràa   de  futaro/  uu   vaut    qut)  comme    fi;inçaill 
maïs  si  elle  esl  eusuite  suivie  de  coliabitalioQ,  il 
mariage  :  cette  cotiabitaLioa  est  cunsidérée  coauuo  li 
Bxêculiou  de  la  prumesse  (1),  Ces  mariages  irriigi? 
liers  se  cunlracLenL,  comme  on  le  volL,  de  la  maiiià|^j 
laptus  simple;  et  celle  forme  du  mariage  peut  être  0^| 
ployée  noQ-seiilemeut  par  les  Ecossais,  mais  même  par 
les  Atiglaid  des  aulres  parties  deà  îles  Britaaiiiques  et 
par  les  étraQgers.  La  lai  anglaise  pose  eu  principe 
qu^^on  peut  tuujours  se  marier  suivant  la  forme  du  pays 
où  Ton  se  trouve.  Ce  principe,  appliqué  aux  maria- 
ges conlracLôs.  en  Ecosse,  explique  les  célèbres  unloud 
de  Greetaa-Green  (2^.  On  avait  admis,  dans  toute  i^Au- 
gleterre,  la  validité  des  mariages  conlraclés  par  verba 
de  prmsenU  \\Jiaiiiia  sons  Ib  rè^ae  de  Georges  II  (3).  i 
cotte  dernière  époque,  un  acte  du  Parlem^eat  voulut, 
qu'à  Luûiûs  d'une  dispense  de  l'archovéque  de  Canlo 


mais  on  a  va.  souvent  des  gens  ppovoijuer  eax-^m^meâ  leur  condomi 
tion  afin  d'av.iïr.par ee  moyen .  une  preuve  écrite  de  leor  mariage. 

(IJ  AucuD  coiiseateinaoL  îles  (urcnts  n'est  exigé  Jii^qii'en  ISâS*  on 
n'impusaii  aiLuunu  cani^itloii  de  iJoniicile  ou  de  rt^id-eiico  ;  m&is  lu- 
jourd'liiii  on  exige,  cornine  cônditSuo  de  validilé.  qu'à  la  date  du  ou- 
ringe,  un  Ans  di^ux  cuntraclanls  bu  inom»  suit  docnicili^ea  Ecosse 
y  réside  depiua  un  tanips  <iiii  ne  peut  â^re  infôrî^tu'  ft...  vingt 
un  jourâ- 

(2)  Voy.  un  article  cle  Foelis.  dratis  Le  t,  IV  de  ss  I\evuf ,  p.  7. 
reenarqufim  toutefois  que  dans  cet  arlhcl^  Foells  &  cuinmia  des  errei 
dans  l'eijihcaliou  deri  «lï/'i»*  rtfl  pritsgnti  et  duB  verba  de  futuro, 

(.3]  Un  acte  du  Parlumunt,  raudu  noLia  la  régue  d'ilenii  VliJ,  ddCiJ' 
miÏDiË.  (]u'a|}i-Ù!i  le  uuiriiige  i:iL>uLractO  pur  le  seul  cchunije  tics  ciias>iMi- 
Icineats ,  chaque  t^poux.  aura  action  pour  conCnundIrâ  son  caajûiiil  I 
recevoir  le  sacreunjut  de  mariage. 
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fut  célébré  dans-u 
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,  le  mariage  fut  célébré  dans*  une  église  parois- 
ou  chapelle  publii^ue  n  où  il  était  d'usage  de  pu- 
blier les  bans  avant  le  25  mars  1754  [IJ.  »  Cet  acte 
prescrit  encore  h  publication  de  bans,  et  exige,  à 
peine  do  nullité,  jusi^u'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  le 
pconsentemsEt  du  père,  ou,  à  son  défaut,  celui  de  la 
mère.  Il  iaapose  encore   d'autres  formalités  ,   dont 

IJ'orais9Îon  ,  sans  faire  encourir  la  nullité  du  mariage, 
idouae  lieu  à  l'application  de  certaines  peines. 
.  Toutefois ,  les  disposilious  de  ce  statut  ne  s'étant 
pas  appliquées  àTEcûsse,  ce  pays  devint  le  refuge  de 
tous  ceux  f|ui  renooiitraient  en  Angleterre  des  obsta- 
cles à  la  célébratiofi  do  leurs  mariages.  Dos  centaines 
I  et  des  DiLlliùra  de  couples  ^se  rendaient  à  Greetna- 
Hpreen ,  le  premier  village  de  la  frautière  écossaise  : 
i^ila  y  échangeaient  leurs  consentements  devant  un  for- 
gei'on.  Celui-ci  ne  jouait  pas  le  rôle  d'officier  de 
l'état  civil,  mais  celui  de  témoin,  Ce  forgeron  réalisa 
de  tels  bénéflces ,  que  ses  successeurs  établirent  un 
véritable  office  aii  Ton  venait  échanger  les  consente- 
ments •-  il  était  dressé  acte  dont  on  obtenait  extrait 
moyennaut  argent. 

Aujourd'hui,  le  mariage  de  Greetna-Green  est  tombé 
en  désuétude,  précisément  parce  que  la  loi  anglaise  se 
montro  partout  .beaucoup  trop  tjcile.  A  ceux  qui  ne 
i"  veulent  pas  cootracler  le  mariage  religieux,  la  loi  offra 
^piQ  mariage  civil  devant  le  regisirar.  On  obtient  sans 
peine  dispense  des  publications.  Le  regisirar  accorde 
cette  dispeusa  sans  condition.  Toutefois,  si  l'on  veut 


^^f 


[Ijijdeces  4erniar3  («rniea  on  a  conclu  que  leamariiigeacëlébrésdins 
les  c((li9ps  construites  dcpiûs  175-1  i^laieol  nuls;  il  a  fallu  riatervenllgn 
■  tu  Parlement  puiir  coiivrii-  la  nulliliS  (jui  BVmit  ù\é  |)rononcÊfl  pur  la 

Ï\xr  du  Bunc  du  Ro-i. 
I- 
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être  dîsponsô  mpintï  des  publir.;ilions  religieases ,  ^J 
faut  que  l'uu  ou  l'auli'c  deâ  futurs  époux  prête  sâ^^ 
meut  ;  —  qu'il  'n'a  connaissance  d'aucun  empêche- 
ment; —  quu  l'un  dos  fuLurs  «^pO'ix  réâidR  daas  \n  pa- 
roisse ou  le  dislru'L  deipuis  quinze  jours  na  moiu5  ;  — 
que  si  l'un  d'eux  est  mineur,  il  a  oblenu  le  consente- 
ment nécessaire  ou  qu'il  n'y  a  personne  pour  donner 
ce  conseutenioûl  (Ij.  EnQn,  le  défaut  de  consentemeni 
du  père,  du  tuteur,  ou  de  h\  mère  pour  celui  qui  n'a 
pas  atteint  vin^t  et  un  aus,  u'enti'aiue  nullité  qu'autanl 
qu^il  y  a  eu  opposition  au  niariEige.  Dès  lors,  il  n'esl 
plus  nécessaire  de  se  rendre  à  Greetna-Green  :  on  ob- 
tiendra sans  dilïicuUé  une  dispense  de  piibii calions; 
Je  père,  le  tuteur  ou  la  m^re,  n'ayant  pas  connaissant 
du  projet,  n'y  feront  pas  opposition;  les  conlnictaoLs 
36  rendront,  accompagnée  de  deux  témoitis ,  dev 
le  Tegislrar  et  Talfaire  sera  conclue. 

Des  réformes  ont  été  demandijes  contre  cette  légi 
lion  :  on  n  surtout  fait  valoir  les  avantages  d'noe 
gislation  uniforme;  mais  les  projets  mis  on  avant  ont, 
jusqu'à  présent,  vGncoulré  do  sérieuses  difficultés. 

La  législation  sur  le  divorce  a  reij.u,  sous  le  règaf 
actuel,  de  grands  changements  (2).  Autrefois,  la  séipa- 
ration  de  corps,  que  les  Anglais  appellent  divorceS^B 
mema  cl  toro,  était  prononcée  par  la  Coul-  ecc^^ 
siastique  toutes  les  fois  que  la  vie  eommuno  devenait 
intolérable,  natainment  en  cas  de'  sévices  du  mari, 
d'adultère  de  Tun  ou  de  l'autre  des  conjoints,  de  mn- 
ladie  incurable,  d'outrago  Contre  nature.  Quant  au  di- 
vorce proprement  dit^  il  n.e  pouvait  être  proaoacé 


(1)  4.  George  rV,  c.  7G^ 
(2)20  et  21.  Victoria,  c.  85. 


ET   LE   MAHIAGK   CIVIL.  425 

que  par  acte  du  Parlement,  le  plus  souvent  pour  cause 
d'adultère  de  la  femme,  «  l'usage  s'élant  introduit,  » 
nous  dit  Stepben  (1),  «  de  la  part  du  Parlement,  de 
meittre  par  exception  son  autorité  souveraine  au  ser- 
vice du  mari  offensé.  »  Les  causes  matrimoniales  ont 
été,  depuis  1857,  enlevées  aux  cours  ecclésiastiques, 
et  attribuées  à  une  cour  spéciale  (2).  Celle-ci  connaît 
des  ;iullités  de  mariage,  des  séparations  de  corps,  des 
qqeslions  de  filiation.  Un  acte  tout  récent  lui  a  attri- 
bqé  aussi  les  divorces  :  la  compétence  du  Parlement 
présentait  le  grave  inconvénient  de  coûter  fort  cher, 
de  sorte  que  le  divorce  n'était  accessible  qu'aux 
classes  riches.  D'ailleurs,  les  causes  de  divorces  re- 
connues par  le  nouvel  acte  sont  peu  nombreuses. 
L'adultère  de  la  femme  suffit  pour  autoriser  le  mari 
à  demander  la  dissolution  du  mariage;  mais  l'adultère 
simple  du  mari  ne  donne  pas  le  même  droit  à  la 
femme.  Pour  que  celle-ci  puisse  demander  le  divorce, 
il  faut  supposer,  do  la  part  du  mari,  un  adultère  ac- 
.compagné  :  d'inceste ,  —  ou  de  bigamie ,  —  ou  de 
telles  cruaulés  que  ces  sévices  seraient  à  eux  seuls 
une  cause  de  séparation  de  corps,  —  ou  enfin  d'un 
abandon  injuste  pendant  deux  ans.  Les  crimes  contre 
nature  et  le  rapt  commis  par  le  mari  autorisent  aussi 
1^  demande  en  divorce. 


(1)  Bdition  de  1674. 

(2)  Cette  cour  des  mariages  a  été  à  son  tour ,  par  un  acte  r<Scent, 
rAiof«  avec  d'autres  pour  en  cuuatituer  une  nouvelle,  ayant  des  atlri- 
butiotiB  fort  (étendues  et  statuant  h  doux  degrés  (Voy.,  sur  la  réforme 
ludiaire  en  Anglclerre.  le  rumnrq;mblc  (ravait  de  M.  Rib;>t  dans  r,ln- 
n^aire  de  Uj/Ulation  comparée,  Bnn(<e  1873).  Mais  cette  dernière  réforme 
o'a  pa»  encore  été  mise  à  extïcution  et  soulève  actuellement  de  sérieu- 
MB  diiOcultés. 
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X.  —  If-  rnariatje  du  chIv  civil  roumain, 

1,0  code  civil  roumain  a  été  rédigé  par  une  eor 
mission  dts  juriscousulles  (juî  avaient  pour  la  plupart 
fait  leur  droU  l'i  Paris,  ot  ensuite  promulgué  par 
prince  Ctmza  ,  pondant  une  période  dictatoriale,  sanl 
j^fcvoir  été  rubjiH  d'aucune  discussioii  législative  :  il  est^ 
vigueur  depuis  le  1"  décembre  1865,  Le  plus  sou- 
vent,  ce  code  reproduit  les  dispositions  de  nçtrect 
civil  (11,  Toutefois,  il  existe,  pour  le  mariage,  une  dit 
férence  fondamentale.  Le  Code  reproduit  Lieu  le  prit 
cipe  du  mariage  civil  ;  mais  Tartlcle  22  de  la  consti- 
tution impose,  en  outre,  le  mariage   religieux; 
bénédiction  nuptiale  devient  une  condition  de  lavali-" 
dite  du  mariage  rivil.  On  a  proposé  chez  nous  Ttn- 
troducLion  d'un  système  moins  absolu  mais  analogue, 
toujours  pour  éviter  les  dangers  du  refus  de  hi  bêné* 
diction  nuptiale  après  la  <;é]êbraUondu  mfiriage  civil. 
Les  époux  déclareraient  à  Toffieier  de  l'état  civil  s'ils 
ont  ou  non  l'intention  de  se  marier  à  l'Eglise.  Dans  le 
cas  de  réponse  négative,  le  mariage  serait  immédia- 
tement contracté;  dans  le  cas  contraire,  il  ne  le 
rail  que  sous  la  condition  de  la  célébration  religieusaj 
celle-ci  deviendrait  ainsi  un  élément  essentiel  iln  ma 
riage  civil.  Les  inconvénients  de  ce  mariage  civil  coa-i 
ditïonnel,  qui  laisse  l'union  conjugale  en  suspens, 
soumcl  la  loi  civile  au  droit  canonique,  oblige  de  tenir 
compte  des  dispositions  de  la  loi  religieuse  sur  la, 


[1)  Les  principales  différences  pOTtenL  :  sur  la  condition  ies  cnfunls 
naturels  ;  sur  le  régime  des  biens  entr-c  cgtoiix  -,  sur  te  r^SR-ime  h] 

ttiâraire  qui  a  été  eiupru.DL<3  k  U  loi  belge. 


XI.  —  Lg  majiage  dans  le  code  civil  italien. 
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validité  du  mariage,  ont  été  si  clairement  relovéa  qu'il 

est  inutile  d'insîster  sur  ce  point  (1). 

Le  code  civil  roumain  admet  le  divorce  pour  les 

mêmes  oanses  que  noLre  loi  (2j.  M:iis  il  ;i  le  l.ort  de 

repou&ser  la  sépacaLion  de  corps  et  de  froisser  ainsi 
B  la  conscience  de  ceux  qui,  en  petit  nombre  il  est 
Byrai,  apparlienneni  au  eatholicisine. 

^^^La  promulgation  rlu  nouveau  code  r\vi\  a  produit, 
on  matièi'e  de  mnrifige,  une  véritable  lAvoIuLiou  en 
Italie,  Dans  la  plupart  des  anciens  Etats  de  Tltalie, 
le  mariage  était  considéré  comme  un  acte  religieux 
produisant  des  effets  civils.  C'était,  notamment,  le 
caractère  que  lui  reconnaissait  le  code  Albertin  ,  en 
u     vigueur  dans  les  Etats  sardes  jusqu'à  la  proiuulga- 
Htion  du  nouveau  code.  Ce  code  Albertin  commence  en* 
■proclamant  «  la  religion  caiholique,  apostolique  ,  ro- 
umaine, seule  religion' de  TElat.  Le  roi  se  fait  gloire 
d'être  le  protecteur  de  TEglisB  et  d'assurer  l'observa- 
tioR  des  lois  qu'elle  rend  dans  les  matières  soumises 
Kà  soû  autorité.  »  Le  code  A-Ibertin  reconnaît  les  ûan- 
^^çaîllea  contractées  devant   l'Eglise  ;    le   mari^g-o  est 
j,     célébré  [lar  le  curé,  :ivec  les  formnlilés  du  droit  ca- 
Bconique;  lesempéchemenls  du  mariage  sont  ceus  de 
'^l'Eglise  i'3)  ;  quant  aux  non-catholiques,  s'ils,  profes- 


I 


(l)  Voy.  Hue,  Code  cii'ïi  l'Mlim;  niivorfjer,  EmAes  de  Ugitiaiion. 

(î)  Il  Bjoute  cepemlftnt.  dans  l'nri  'Î\S  ,  quo  le  divrvrce  peut  aiiaai  Hte 
demande  contre  ['époux  qui  a  attenté  ii  ï&  vie  de  son  conjoint  on  tniii, 
sachant  qii'iin  tiers  vonlaic  y  ttltenicr,  nu  l'a  {las  prévenu.  C'est  li. une 
dîsposiUon  tnuCtli;,  car  eWc  csl  iinplicitt'mejil  contenue  lians notre  coJd. 

(3)  l^  consentement  ùe^  parenta  uu  ascendants  ^t  exigé  Jusqu'il 
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culte  tol^rô 


l'ELaU  ils 


peuvent  ', 
iTupi-ès  los  usof^os  et  rôglonion's  de  ce  culte. 
veau  code  civil  supprime  les  èançailles  (1)  el  établîl 
Jo  mariage  relit^ieux  :  le  uiariiigo  ne  relève,  en  droit, 
que  do  la  loi  civile;  c'est  ellu  i|uii  lïéteriiiinG  ses  for- 
mes et  les  empêchements  prohibitifs  ou  dirîmants. 
Mais  le  code  civil  italien  a  voulu  3e  montrer  plus 
libéral  cjue  le  nôtre  :  il  n'a  pns  rcprorlult  les  péoaîi- 
lês  édictées  par  les  articles  199  et  300  tie  notre  code 
pénal  contra  le  prêtre  ij^uî  célôbre  le  mariage  religteuï 
avant  la  furmation  du  mariage  civil.  Celui-ci  p 
donc  précéder  ou  suivre  le  mariage  roligieiix. 
cvite ,  par  ce  moyen ,  le  danger  de  voir  le  mari  reK' 
ser  la  célébrRtiùu  religieuse  après  l'uai'on  civilo, 
même  temps  <iue  l'on  rend  hommage  à  l'indtp 
dance  de  Tautorité  spirituelle.  Ce  système  a  Tav 
'tage  in  COQ  tes  table  do  ne  pas  subordonner  le  pouv 
spirituel  au  pouvoir  temporel  :  il  n'est  plus  à  crain- 
dre qu'une  femme  mariée  civilement  soit  obligée  (le 
demander  la  sé|jaration  de  corps  pour  cause  rie  rt^Tus 
du  mariage  religieux  et  réduite  à  vivre  comme  feuipe 
mariée  sana  Jouir  diîs  joies  du  mari;kge ,  alors  i] 
dVprès  sa  conscience ,  elle  est  lihrô  de  tout  en 
ment.  Mais,  ïl  faut  bien  le  reconnaître,  lo  système 


<\w. 


un  certain  âge,  mais   la  sanction   cûnsisie  sealcmenL  dans  certuQ 
d4ch<*aacps  et  mi-ri  dans  la  niitUlé  du  maring-p. 

(1^  La  proai«s&o  de  mariage  autorise  seulement  k  se  fur»  iD^enimi 
ser.  par  celui  ([ai  refusa  eiiaiiLCe  le  miiriojje  inivistei^cnt,  àtis  d^pËR 
faites  un  vae  de  l'union  projptija  ;  encore  faut-il  qiip  la  promesse  ail  i 
rédipée  par  acl«  auUiùnliqiie  ou  amis  s-eiiiK  privé,  ou  qu'elle  réaulle  Af 
piiblicnlinus  faites  par  l'ulîicier  de  l'éfat  civil  et  ijue  l'actiou  soit  if, 
teutâe  da-Dw  l'anpée  qui  suit  l'épuque  où  la  prdtne&se  devait  ètra  i 
culée  (art.  ai). 
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Ualiea  offre  aussi  des  inconvénients.  D^ibord,  il  peut 
àTrîver  que  Le  dangur  que  l'on  se  prupose  d'éviter  sdiL 
simplement  retourné-  Que  faire,  en  effet,  si,  après 
l'union  religieuse.  Tua  des  opnux  refusait  de  se  ma- 
rier deviint  S'officier  (3â  Fétat  civil?  Ce  refus  sera  srtns 
doute  phis  rare  encore  que  celui  de  la  célébration 
religieuse;  mais,  enlln  ,  rien  ne  dit  r^u'il  ne  se  pré- 
sentera pas.  D'un  autre  c6té  fet  c'est  !à  le  danger  le 
plua  sérieux) ,  si  le  code  civil  français  permettait  de 
contracter  d'abord  le  mariage  religieux,  certaines  gens, 

Ipar  ignorance  ou  par  erreur,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, ne  se  marieraient  t\u.^'k  l'église.  D'autres  fois, 
on  abuserait  de  ririex[jérience  d'nne  jeans  fille;  on  lui 
ferait  croire  que  le  mariage  religieux  suffit,  et  ensuite 
on  l'abandonnerait,  victime  d'une  séduction.  L'expé- 
rie&ce  de  plusieurs  années  a  l'iermfs  de  constater 
qu'en  Italie  un  grand  nombre  do  personnes  se  bor- 
nent à  fiiire  bénir  leur  union  ;'i  l'église.  Cet  étal  de 
choses  jette  la  plus  grave  perturbation  dans  les  fa- 
tniliea  :  les  époux  mariés  à  l'église  vivent ,  d'après  la 
loi  civile,  en  état  de  concubinage  ,  et  leurs  onFants 
sont  naturels.  Suivant  uUe  statistique  officielle  des 
^mariages  nivils  et  religieux  céiébrés  i  Palerme  et  dans 
Bm  haulieui',  du  l""  juillet  186G  'date  de  la  mise  en 
vigueur  rlu  code  civil  italien)  j'usqu'siu  31   décembre 

»1871  ,  sur  8,911  mariages,  2,859  ont  été  seulement 
retigious.  Ces  faits  ont  attiré  l'iatlentioa  des  juriscon- 
sultes en  Italie  et  éinu  le'gouvernement.  Le  ministre 
dé  la  justice  a  adressé  une  circulaire  aux  procureurs 
généraux,  prescrit  une  enquête,  et  ordonné  de  re- 
chercher les  moyens  de  remédier  au  mal.  Certains 
juriaconsulies  italiens  ont  proposé  l'adoption  du  sys- 
tème français.  Dans  une  brochure  qui  a  fait  un  oer- 
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tain  bruit  ou  Italie  (i) ,  M.  Iluniva  ri3pousse  ce  pi 
jet  :  il  no  veut  pas  qu'on  imposa  le  maiiago  ciwl 
avant  le  iiiariago  religieux  ;  la  loi  italienne  consacre 
sruli:!,  fl'imi!  niiuiiéro  saLlsfiiisunle,  l'indûpeo'Jance  d<f3 
autoriti^s  tempoioIlH  et  s|iiritueUe;  il  ne  faut  donc  pjis 
y  toucher.  M.  Buniva  propose  seulement  d'introduire 
dans  la  loi  une  disposition  pénale  contre  quiconque 
iibiisera  do  la  bunno  foi  ou  de  Tignorance  d*une.  autre 
persoiino  pour  la  décider  à  ne  se  marier  qu'à  réglise. 
Il  fait  appel  â  l'initiative  des  pàiliculiers  pour  la  foi 
nntioQ  de  soi:iélés  chargéiîs  de  vulgariser  les  princi- 
pes du  mariage  civil .  en  montrant  combien  la  loi  ac- 
tuelle respecîle  la  liberté  religieuse,  et  roinbieD  il 
importe  de  se  marier  devaot  k'ofSckr  de  Tétat  civil 
aussi  bien  que  devaot  le  prêtre.  Il  paraît  qu^uue  so- 
ciété de  ce  genre  s'est  déjà  formée  à  Pa'erme,  et  tjue 
lo  clergé  de  celle  Ville  a  même  donné  son  adhésion 
et  promis  son  concours.  Le  système  italien  offrirait 
chez  nous  les  mêmes  dangers,  mais  t  il  faut  bien  le 
reconnaître,  à  un  degré  beaucoup  moindre,  Si  les 
mariages  religieux  qnt  souvent  lieu  sans  mariage  civil 
en  Italie ,  c'est  que,  d'après  des  préju^rês  encore  /orl 
répandus,  le  mariage  civil  est  un  ûcle  impie.  Dans 
sa  circuhdreanï  procureurs  généraux,  le  ministre  di; 
la  justice  iittribue  l'abandon  du  mariage  civil  par  cer- 
taines personnes  n  aux  suggestions  et  instigations  qi^ 
ont  donné  une  fausse  idée  de  ce  mariage  fin  le  repré- 
sentant comme  un  acte  irréligieux  et  contraire  à 
l'Eglise.  Ce  qui  prouve  ijue  tel  est  bien  le  vrai  carac^ 

(I)  Propasîtioris  pour  empr'cder  Jn  céiÉbration  des  mariages  devnrl 
le  eur^  seul  (projioste  per  impedire  I4  fëli-bra:ione  âcî  mairimonif 
arfinti  il  saU  fiarroto}. 
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(ère  et  la  cause  principale  des  obstacles  que  rencontre 

[encore  en  Italie  le  mariage  civil ,  c'est  qu'il  est  eetré 

horgement  dans  les  convictions  et  les  habitudes  des 

provinces  où  rinstrucLinn    fst  plus  répîindue ,  bien 

qu'il  y  fût  (oui  à  fait  iiûLiveau,  au  moins  pour  la 

génération  actuelle,  tandis  ijne  la  résistance  est  plus 

grande  daus  les  pruvinoes  oii  L'iûstruction  n'est  pas 

aussi  avancée,  bien  que  la  législation  précédenLe  n'y 

eut  reconnu  efiet  qu'aux  mariages  civils,  et  ait  même 

jrdouuB  que  ceux-ci  eussent  lieu  avant  les  mariages 

religieux.  »  Chez  nous,  la  sécularisaliun  du  droit  est 

întrée  dans  les  mœurs;  sauf  le  cas  d'erreur  uu  d'Egno- 

j,nce ,  on  qb  iininquerait  jamais  de  se  marier  à  la 

jâtrie;  mais  enfin .  ces  dangers,  même  atténués, 

n'entraîneraient-ils  pas  des  maux  encore  plus  graves 

[ue  ceux  produits  par  Tétat  de  choses  actuel?  La 

[uestion  est  fort  déilicaie;  le  système  italien  offre  le 

id  avantage  de  respecter  davantage  les  convictions 

religieuses  et  de  consacrer  l'indépeadanco  absolue  du 

^^F  (1)  L  un  des  ificonvi^nients  denotr^loiilili  ot>ligei^C(fli.^t>'rcr  li;  mariag-e 
^pêfvîl  avar)t  le  mKHage  retlgleiit  o  été  si^alé  dans  la  brochure  û^h 
^^CÎI.^e  Etir  U:  mariage  cliréLieu  ei.  le  code  Napolriun.  «.  Qu«ll(iii-e(oia  le 
prj'trc -est  appelé  ot  ï>éiiptre  ,  tm  StoulTmit  de  seciMes  répugrifl-nces , 
dans  (in  de  c«a  iiitc-rieura  éfinivoqties.  la  mort  étant  drtjà  sur  Ib  SRiiil. 
_Là,  il  aperçoit  un  liomuie  laogulBaant  qui  va  sMteindra  orant  l'Age 
,  Uiuchu  au  tej-iQ&  ilunc  cairrîcre  courte  el  nrufleuse,,.  È'rfes  de  lut. 
in  femme  et  des  calants,  point  d'dpoiix,  Que  fera,  le  ministre  de 
Wsus-Clirisl  tjiiL  VfiUt  sauver  cette  ftme  î  Rcnverra-t-il  U  femme  comme 
le  ctrang-êre?  Ou  hicn  permettra- t-iJ  qu'elle  continiiG  i^  iiaiir^ier,  aii- 
du  moribond,  jusque  dans  l'élteitila  dii  dçrnier  aiîeu,  le  rauy  et 
' .  le  tMv  il'cpoiisn:  légiiime  'i*  Ou  bien  ericnre  affronte.ra-^-il ,  coûte  que 

IeoAtc.  les  chances  d'un  mariage  m  extremis?  Mais  le  code  pélial  ÉSt 
iï...  Et  Le  code  ctvil  avec  ses  dùlais  et  r^s  eatrarea  de  toute  sort«-  t 
U.  y  a,  ^a  cStit,  Ibt  une  lacune  djms  notre  loi  qui  a  été  conablëe  par 


138  LB   IfAHIAGR  ItELIQlEUX 

Les  ré<la<^l6urs  du  nouveau  code  civil  italieu  û« 
pDUVuienl  pa»  éviLur  lu  question  du  divorce.  Le  di- 

vntr.o  il  rpiiriiutn'i  ilt)  cbauds  partisans;  parmi  eui 
M,  Uuniva.  .N't'aiimoins,  il  a  été  rejeL^j  do  la  loi  ita- 
lienne. O'aiUeurs,  les  discussions  auxquelLes  a  donoé 
lieu  ce  grave  problème  n'ont  pruduit  aucune  loiaière 
nouvelle  :  on  a  répété  tout  ce  qui  avait  été  déjà  dit 
pour  et  contre  cette  insLituliûn  (1).  U  n'en  est  pos 
moins  important  de  constater  que  la  cause  du  divurce 
n'est  pas  populaire  parmi  les  i-aces  latines,  pas  plus 
aujounrtiui  r[ue  du  temps  de  la  république  romaine. 
Nous  verrrons  bientôt  que  le  mari«ige  civil  a  atm 
pénétré  en  Espagne,  mais  sans  le  divorce.  Ûû  a  dit 
que  le  divorce  est  rejeté  de  ces  différentes  lois,  comme 
du  code  françjiis,  pour  donner  satisfaction  aux  jiria- 
cipes  religieux.  Cette  assertion  nous  paraît  trop  nbso- 
lue.  Nous  admettons  volontiers  que  l'Espjtgni.'  ^il 
encore  sous  rinfluence  du  droit  canoniijue  ;  mais  les 
rédacteurs  du  code  italien  ont  bien  nerlainemeot  pi'r- 
paré  leur  lid  eu  dehors  de  toute  préoccupation  riii- 
gieuse.  S'ils  ont  rejeté  lo  divorce,  c'est  parce  <ju'il^ 
ronl  considéré  comme  contraire  à  l'essence  mérae 
des  rapports  immuables  que  doit  créer  la  famille. 
i<  I^e  grand  principe  sonial  du  mariage,  »  écrivait 
Auguste  Comte,  «  n'a,  au  fond,  d'autre  Lut  que  d'avfflt 
été  dignemeal  oonsacré  par  le  catholicisme  (2).  »  Muis, 
comme  l'observe  M.  Hue ,  «  ce  n'est  pas  parce  que 
l'Eglise  l'a  dit  que  le  mnriage  est  indissoluble ,  mais 

cert&ines  li^^s1aEît>iis  étr&ngères  t  dans  las  ma  «KtrÊnies  on  parmetle 
TTiaringe  h  l'insUint  même .  sans  nuciiriie  piiLblioUiùn.  Cest  ce  tiunuio-, 
rrse  Tiotacnmeiit  l'art.  5U  de  la  ngiuveUe  |aî  a1le.inande  sur  te 

tl)  Voy.  l'étude  lie  M.  Hue.  sur  le  codectvil  italien. 

(2)  PhiiiMo)ihie  -posHirt ,  V,  6B7, 
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c'est  parce  qu'il  est  indissolubla  de  sa  nature  que  Ja 
;loi  a  déclaré  iju'il  devait  fèlre  (I).  » 

'La  loi  italienne  s'est  donc  bornée  k  régter  la  sépa- 
ration de  corps;  seulement,  outre  la  séparation  de 
corps  forcée,  autorisée,  en  géuéral,  pour  les  mêmes 

'causes  que  chez  nous,  elle  permet  aussi  uoe  sépara- 
tion Je  corps  convQQLionaelle,  t'ésullaut  de  l'accord 

'des  époTix  homologué  par  la  justice.  Cette  innovation 
a  élé  liès-admirée  par  les  uns  ,  fort  critiquée  par  d'au- 

krea.  11  noua  semble  que  les. abus  ne  sont  paa  àcrain- 

l'dre ,  à  cause  de  l'Intervention  do  la  justice,  et  que 
tes  séparations  de  corps  sius  éclat,  sans  scandale 

, public,  readent  la  réeouciliaiiOD  plus  l'acile. 

'SU.  —  Le  mariage  eivil  en  Espagne.  Décret  d'Air- 
pkonse  Xll,  de  février  1875. 

L'Espagne  est  entrée  tlana  la  môme  voie  quellta- 

ihe  :■  elle  a  sécularisé  le  mariage,  tout  eu  rejetant, 

■dérailleurs,  comme  nous  l'avons  dit,  le  divorcée  (^9  .  Bu 

[attendant  le  rédaction  du  code  civil,  depuis  longtemps 

pmjelée ,  mais  toujours  retardée  par  les  révolutions 

it  les  ^guerres  intestines  dans  lesquelles  t'iiispagae 

s'épuise,   plusieurs  lois  ont  depuis    1870  enlevé  au 

clergé  la  participation  aux  actes  de  l'élat  civil.  Due  loi 

du  U)  juin  1870  (3i  établil  le  mariage  civil  et  abroge 

|4a  reofu.^  real  de  Philippe  II,  qui  avait  adopté,  le 

'12  juillet  1664,  les  décrets  du  concile  de  ïrenle^  comme 


(tj  toc.  cit. 

[2)  Toiitefcia  la  loi  Qspagnok  nppellc  àk-an«  es  que  noua  daignons 
BOUS  le  nom  de  siparalion  de  oorps-. 

(3)  Voir  le  texte  de  ceUc  loi  dans  VAnnymirt  de  1872  de  la  SuciiU 


431  LE    MAnlAGE    RKUaiEVX 

lai  de  l'Btat  ;  uti  autre,  du  10  jtiin,  même  aoaée»  ré- 
glemealo  La  tenue  de«  registres  de  l'étal  civil  ;  ua  dé- 
cret du  13  décembre  1870  assure  rexécutîon  des 
deux  précédentes  lois  \iAr  «les  dispositions  rêglemeH- 
tîiires;  enfi»  .  un  dtVrel  du  o  septembre  1871  orga- 
nise, dans  les  consulats,  la  tenue  de  registre*  sur  les- 
(juels  seront  insérés  les  actes  dressés  par  application 
des  lois  noLivelk-s  et  où  devront  se  faire  ioscriro  tous 
les  Espagnols  qui  se  trouveront  k  l'étranger. 

Le  mariage  civil  devenu  ol)ligaLijiro,  lus  fiançailles 
ont  été  supprimées;  mais  cependant,  le  législateur 
espagnol  n'a  pas  sn  faire  abstraction  de  toute  précii> 
cupalian  religieuse.  Conament  expliquer  autrement , 
par  exemple,  la  disposition  qui  interdit  le  mariage  à 
ceux  qui  ont  prononcé  des  vœux  de  chasteté?  Ou 
pourrait  facilemenL  relever  d'autres  règles  semblableà, 
çà  et  là,  dans  celle  loi  espignole. 

Comûie  on  Italie,  le  mariage  civil  précède  ou  suit  k 
mariage  religieux  au  chois  des  parlieà.  Gomme  en  Ita- 
lie aussi ,  le  mariage  civil  a  été  qualiflé  d'acte  d'im- 
piété, et  il  paraft  qu»  les  caa  où  le  mariage  religleus 
a  été  soûl  célébré  ont  été  beaucoup  plus  iréqueots 
encore  que  de  Tautre  côté  de  la  Méditerranée.  Pour 
mettre  terme  à  un,  état  de  choses  ^jui  menaçait  de 
compromellro  b  stabilile  de  !a  famille  et  dùnner  sa- 
tisfaction h  deà  réàistancea  trèà-généraleaj  le  nouveau 
roi,  Alphonse  SU ,  a  rendu  ,  dès  le  mois  de  février 
deruiei',  un  décret  qui  modifie  la  législation  sur  le 
mariage. 

Le  mariage  civil  n'est  pas  abrogé;  mais  on  donne 
aux  parties  le  chois  entre  celte  uniou  et  l'union  ndi- 
gieuse  ;  celle-ci  étant  célébrée  seule,  vaut  alors  en 
mèm;6  tempa  comme  mariage  civd.  Toutefois,  ceux  qui 
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sont  coûtentés  du  mariage  canonique ,  doivent  se 

faire  délivrer  un  certificat  par  le  curé  et  demander 

rinscriptiûu  de  leur  mariage  sur  lei5  rei-islres  Je  l'état 

^riivil  ,  dans  les  liuiL  jo^irs;  ce  dtèlai  expire,  i^s  sont 

H)assibles  d'une  arnende  qui  s*'augmente  par  chaque 

jour  de  retard,  sans  pouvoir,  toutefois»  jamais  dépas- 

K@6r  400  pesetas.  D'ailleurs,  le  défaut  d'inscription  da 

Hànariage  canonique  aur  les  registres  clWIs  n'empêche 

H^as  le  mariage  d'être  valable  ;  seulement,  le  certificat 

do  mariage  délivré  par  le  curé  ne  fait  preuve  eom- 

plôLe  du  mariage  f.iu''anf,iinL  qu'il  a  éLé  iuaci'it  sur  la 

l^registre  de  l'état  civil;  dans  le  cas  contraire,  pour  que 

^Kâ  certificat  fasse  preuve,  il  faut  qu'il  soit  légalisé. 

^Écon  formé  ment  aux  règlements   et  aux   preacriptionâ 

Hdes  tribunaux  (i). 

IXIU.  —  II'  mnriage  d'aprh  la  législation  auitriûhiennê:^ 
Il  D'est  pas  de  pays  où  la  législation  relative  au  ma-j 
riagè  ail  été  plus  fréquemment  modiQée,  surtout  dans- 
ces  derniers  temps,  qu'eu  Autriche  (3].  Si  nous  remon- 
lous  au  code  dvU  de  1811 ,  nous  y  trouverons  le  ma- 
|riage  religieitx  consacré  par  un  léi^istateur  qui  voq- 
rdraîL  s'atfranchir  du  droit  canonique,  mais  qui  n'a 
^pas  encore  prouoacé  la  sépartition  du  raaria^^e  civil 
[et  du  mariage  religieux.  Ainsi,  au  lieu  de  s'en  rappo 
|ter  aux  principea  du  droit  canonique,  le  code  civil  de 
■1811  réglemente  lui-même  le  maririge  :  les  ûançaiU 
fies  _sont  suppriuiées  (art.  45)  ;  le  coasentement  du 


.  \\)  Cette  ^m  s'applique  riitroactlvenient  aux  niariafea  pureittent  Mi.- 
gienx  qui  ont  élé  célêi9i"ps  di-puis  k  lui  dr  187U, 
('2>  Cpr.  :  MicIiÉl  .  BeiiPag*  ïiir  Seschi€hl«  des  ceîi«Tw'w«  BhertshU. 


4^  u.  «uu^ic 

«^  M#i^  ià  ^  jd^f^liw»  cuolnirefi  an  ^kxnt 

nd  UfTum  *Mirti  i-4éiiifÀitiiHe  *A  aop-cillMjiqBe»  dlB  4lt 
tJètMfi  yt^  i«  |«n^!tfie  cutboUque;  nuis  k  moisln  4l 
|«  tvmUsMitU  4ifi^iyMtfi  »  le  droit  d'y  asûter  (nt.  1^^ 
f^  /^UIWD  d«  nullité  du  mariage  sont  àéteroàmim 
p«f  |«  Cnda  (le  Ult  fjoi,  d'ailleurs,  les  empruidali 
l^luii  muf/tuil  ftu  (IroU  canonique  ;  elles  sont  de  la  0001- 
y^UtW'Ài  Uai*  IribuoaiLx  nivils  spéciaux.  G*68t  Jbieala 
MMI'i^  <lMi  tiol  pfli'^MJr  de  l'état  civil  des  catbcrfiques,  et 
il  H  lu  druil  (Ib  H'ùiiijuitoi'  k  la  célébration  du  .mariage; 
wm  I  aluM  I  ni  len  parties  veulent  vaincre  -  la  eésis- 
|.itnt-u  du  (mi'é,  riilTtiire  est  portée  à  la  juridiction  d- 
vilti,  ijui  douille  i*i  le  refus  du  curé  est  bien  ou  mal 
fuudt^'  l^e  Upde  de  It^U  oi^nise  aiqsi  le  mariage.d^ 
UiUti  Muvlu  (|u'il  devient  une  union  à  la  fois  civile  et 

l'illi}jtf)UHil. 

l.'tliSli-îi^  s\'-4l  vioUuuiiieut  l'èt'riétf  routre  ces  disposi- 
iiun»  ilu  ianU)  >.to  ISIL  .  t[ui  cependant  lui  laissaient 
uuy  liii'm'  [tait.  Apivs  avoir  été  lougtemps  écartées, 
s^ia  l\VI;ltlulLiull^  iiKvssiiutes  out  tiui  pjir  être  accueil- 
liii.-..  V  U  :^uiLc'  d'uu  cuucoi'iLuL,  uiie  patente  et  une  loi 
du  s  ucUibiv  lSôt>  1  out  puix'iiieuL  et  simplement  re- 
çDjiim  luu.-.  k'^  pi-i[it.-i|ics  du 'Jroit  cauociqtie  et  rendu 
toito  dt!  loi  ;iu\  docreU  du  «Jouciie  de  Trente  pour  les 
uLiiui^yi  dfïi  .■iiiuoliqu6&  :  des  tribunaux  ecclésiasti- 
i{in-:->  -.poiuiuv  lunjiil  '.ryosi  ;  les  mariages  entre  catliu- 
Imiti.-.-.  I.L  [t^-i'.u.iiiL!*  d'un».:  uuLi-tt  liouftîssiou  ne  tureai. 
[ilii.i   luiuiijt'»    m'-}    la    ■oiiduiou    d'une    stipaiatiua 

^i/  ^>.-> .  lu  -uxctt  .uuw  itaMM  cfv  (ja«u«  umifrt-tl.  P>  ^*7* 
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['après  laquelle  les  enfants  à  naître  de  l'union  mixte 
seraient  élevés  dans  la  religion  cnlholique. 
^  Ces  dispositions  froissèrent  violeraraent  le  pnrti  li- 
Hbéiul,  qui  les  accusa  d'appartenir  à  un  antre  âgo  :  dks 
Bont  été  abolies  en  1868.  Cotto  année  1868  a  été  pour 
'  rAulriche  le  point  de  départ  dô  réformes  fondamen- 
tales. Une  loi  du  91  décembre  a  proclamé  les  droits 
généraux  {GrundreJihte)  des  citoyens  :  égalité  devant 
loi;  inviolabilité  de  la  propriété,  du  domicile  et  du 
secret  des  lettres;  liberté  de  la  presse,  d'association; 
iptitude  de  tous  les  nationaux  à  toutes  les  fonctions 
mbliquea,  alors  que  précédemment  les  fonctions  ju- 
Uciaires  étaient  interdites  aux  israélit&s  ;  libre  circn- 
(atiott  des  personnes  et  des  bions  dans  tout  le  terri- 
jire,  ce  qui  abroge  les  règlements  interdisant  aux 
ïraélites  de  s'établir  dans  certaines  villes  de  la  Gali- 
ïïb;  faculté  reconnue  au  pouvoir  civil  de  limiter,  par 
les  motifs  d'intérêt  public,  le  droit,  pour  les  établisso- 
'ments  de  mainmorte,  d'accjuérir  des  immeubles  et 

Id'cn  disposer  (I);  liberté  de  conscience,  et,  comme 
conséquence,  suppression  ds  toute  forme  religieuse 
dans  le  serment;  liberté  de  l'enseignement,  lequel  est 
donné  sous  la  direction  ou  la  surveillance  de  l'Etat  (2). 
Cette  loi  avait  été  précédée  de  deux  autres  lois, 
moins  générales,  mais  aussi  importantes  :  l'une,  sur 
ies  rapports  interconfessionnels  des  citoyens ,  l'autre 
îur  le  mariage,  toutes  deux  du  25  mai  1868. 


(I)  Cette  dispositioû,  eiMprUntice  à  l'art,  42  de  la  Conatitution  pnta- 
BieDue,  A  souleva  les  plus  vives  réclamations  de  la  port  Aca  défcaseura 
|>de  rEjjlise. 

_  {l)  Celle  disposition  a  cDEevé  h,  l'Eglise  lê  raonopolc  de  l'enseigne- 
ment- Aussi  le  clergé,  qui  demojt-tîo  chez  dous  la  iibrirté  de  l'ensoigne- 
Imeat .  s'y  est  opposé  de  toutes  ses  torces  oa  ÂatriclM. 
1875.  —  REms  DS  LÉeisuioH,  30 
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jj,a  première  loi  supprime  l'obligalioc  de  ]>ro 
dans  les  mariiiges  Tcis-tes,  (]wc  les  ânftinLs  SBi'onti'le- 
véa  dans  la  ruli^noo  eaUioliijuo.  A  Taveûir ,  Uw  fils 
suivront  la  roligioa  du  p^ro  et  les  ûlles  celle  iIa  U 
mère  ,  les  époux  étant  libres,  d'ailleurs,  d'^Uiblir  sur 
ce  point  des  couventious  contra-ircs,  uvanl  un  ptnulaiil 
le  mariage.  A  partir  do  ijuulorze  ans,  IumIu  pûrsuiuic 
&  le  droit  de  choisir  la  relit^ion  à  btjuelle  ello  veut  s[<- 
partenir.  Cetto  même  lui  exige  que  toute  personne 
sortant  d'une  communauto  religiousG  en  îaiornie  Tau- 
torité  administrative;  elle  abroge  la  dÉsposïtiuii  du 
code  civil  de  INll  (art.  768),  d'après  liiqucllu  le  fuit 
do  quitter  le  cbristianisine  coiiâtituait  un©  cause 
d'uxUérédatiou  ol  aussi  celle  cjui  déclarait  coupable  ii<' 
délit  toute  personne  qui  aurait  essayé  de  faire  <-hu.iigei: 
un  chrétiun  de  roligion ,  ou  de  répandre  û<iè  ûrreiirs 
contraires  à  h  religion  chrétienne;  enfin,  elle  iiiijio#e 
à  toute  coaimuuauté  religieuse  l'obligaLiou  d'aectinlpr 
une  sépulture  rouvtnablo  ttans  sun  cinietièro  nus 
restes  d'une  personne  appartenant  cependant  à  un 
autre  culte ,  dans  deux  cas  :  s'il  s'agit  de  les  déposer 
dans  un  caveau  do  famille  ou  lorsque  le  décès  a  eu  lieu 
ou  que  le  cadavre  a  été  trouvé  sur  le  territoire  d'une 
commune  qui  ne  possède  pas  de  cimetière  pour  les 
coreligionnaires  du  décédé. 

Ces  réformes  si  profondes  font  prévoir  la  sépara- 
tion du  mariage  civil  et  du  mariage  religieux.  Cepen- 
dant, le  législateur  autrichien  n'a  pas  encore  osé  pren- 
dre cette  grave  mesure.  La  seconde  loi  du  25  mai 
1808,  sur  le  mariage,  a  bien  abrogé  celle  de  1856  qui 
avait  remis  en  vigueur  les  dispositions  du  coocile  de 
Trente  :  elle  a  supprimé  la  compétence  des  tribunaux 
ecclésiastiijues ,  qui  ont  été  remplacés  par  des  tribu- 
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^■lau?[  civils  miitrimonaus;  mais  ollo  s'est  ensuite  bor- 
Hhé()  à  remeUtre  ea  vigueur  1g  code  civil  de  1811  qui, 
nous  l'avons  vu,  unit  ]g  mariage  religieux  et  le  mri- 
^-riiigo  civil  d'une  manière  iiidiviâible.  Toutefois,  le  lé- 
Hgisliilour  (le  18(i8,  prévoyant  de  nouvelles  oxigencoa 
^pe  la  part  de  TEgliss,  a  imaginé  d'introduire  le  ma- 
"riago  civil  nécessaire  (NochcivUehej,  qui  n'exiataîl  pas 
ans  le  Gode  de  1811.  "  Lorsqu'undes  pasteurs,  »  |iûrLo 
^'articles  delà  loi,  "  chargés,  aux  termes  du  code  civil 
étiéral ,  de  la  publicatiou  des  baus  de  mariage ,  ro- 
'use  de  s'oq  charger,  ou  lorsqu'un  des  pasteurs  chargés 
,0  recevoir  la  déclaration  solennelle  du  consentement 
t  devant  lequel  les  fiancés  se  sont  préaenlés  dans  ce 
lut,  refuse  d'acceptor  la  déclaration  solenneile  du 
naontemeat  au  mariage,  pour  une  cauâed'empôcho- 
ent  qui  n'est  pas  reconnue  pat*  la  loi  de  l'Etat,  il  est 
oisiblt!  aux  fiancés  de  réclamei'  la  publication  de- 
HUi's  baus  par  l'autorité  civile,  et  de  fatro  devant 
lelle-ci  la  déclaration  de  leur  volonté  commune  de 
l'unir.  ))  Le  mariage  civil  enlro  ainsi  dans  la  légis- 
tion  autrichienne ,  mais  par  une  porte  dérobée.  La 
i  ne  donne  pas  le  chois  eûtre  le  mariage  religieux 
et  le  mariage  civil  :  ce  n'est  que  sur  le  refus  non  fondé 
en  droit  civil  du  curé  de  pubber  les  bans  ou  de  célé- 
brer le  murla^o,  qu'on  peut  recourir  à  l'uuion  civde. 
Ce  système  est  tout  à  fait  défectueux  :  il  fait  du  ma- 
riage civil  un  véritable  pia-ailer;  aux  yeux  du  monde, 
lo  mariage  civil  devient  une  sorte  de  concubinage 
logal.  aussi  la  chambre  des  députés  avait  proposé  un 
tnoyon  plus  énci'gii.|ue  :  elle  demamlait  Tûrganisation 
du  niariiïge  civil ,  tel  qu'il  existe  en  Franco.  Lo  ^goua 
vûrnomfiut  ne  s'est  pas  montré  favorable  au  projet. 
Lo  muiivement  législatif  ne  s'est  toutefois  pas  arrètù 
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dopuh  1868,  Une  loi  du  9  avril  187ft  s'est  occuffèt 
du  mariage  des  dissidents ,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
n'apparlieanent  à  aucun  dos  culLos  reconnus  par 
rEtmt  :  elte  ôlablit,  pour  les  dissidents,  le  mariage  civil 
obligatoire  devant  le  clief  de  district  ou  rautorité  com- 
munale :  le  mariage  religieux  n'aurait  légalement  au- 
cune valeur.  On  voit  «-[ue  le  mariage  civil  gagno  dia- 
que  jour  du  lerrLiin  on  Autriche.  Le  projet  do  rendre  lu 
mariage  civil  obligatoire  pour  tous  a  été  repris  par 
rinitiative  parlementaire,  et  il  est  actuellement  soumis 
à  l'examen  d*une  commission  qui  n'a  pas  encore  dé- 
posé son  rapport  (1). 

Pour  les  époux  catholiques ,  le  code  civil  autricl)i2D 
déclare  le  mariage  indissoluble,  mais  il  permet  le 
divorce  aux  époux  qui  n'étaient  pas  catlioliques  au 
moment  de  la  célébration  [art.  lUj  (2).  Les  callioli- 
ques  ont  seulement  la  ressource  de  la  séparation  ik 
corps;  mais  >  dans  le  Code  autrichien,  comme  dans 
le  Code  italien,  on  voit  figurer,  à  côté  tlo  la  séparatîmi 
de  corps  forcée,  la   séparation  conventionnollo  (3). 


(1)  A    ces   ]fiis  sur  le    mariage   CÎTÎl,    il  faol  ajouter  :  une  loi  * 
tOjuiltGt  ISrigqiii  rcconnaSl  aai  registres  des  naisannces,  desmamiP 
et  des  diicès  dca  iaraoliles,  la   rurco  di;   ilûcuincnla  nulhijiilîiiiies 
auppripie  le  contrAle,  le  visa  el  l'ftttesL'LCîo'Ei  de  ces  registres  ou  clelv^ml 
exlmits  qui  étaient  jusqu'alors  oxcrctis  ou  donnés  par  Je  clergé  ci- 
tboLiqUc. 

(2)  Toutefois,  les  dpoux  catholiques  aa  moment  da  leur  raanngedj 
qui  ont  eoBiiite  changé  do  religion  ou  fl<i  coafussion  ne  peuvent  r<iï| 
divorcer  (Décision  ministérielle  du    14  juillcl  ISI34J.  Ed  sens  laveti^t 
ib3  qucics  deux  4!poux  tétaient  non  catholiques  au  momeiitduiiiariiig'i 
l'un  a  le  drait  do  demander  le  divorce  ,  Ion  mt^me  que  l'autre  auwJl  ! 

angfï  de  relig'iaD  et  aurait  embrassé  le  catholicisme  depuis  le  Ktri 
ago  fArl,  110). 

(3)  Tout  conjoint  peut  demander  la  aiiparation  de  corps  contre  w« 
eDnjbint  gi  celui-ti  *9t  conpnble  d'odullère,  s'il  a  commis  un  cri«Si 
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Celle-ci  doit,  toutefois,  aussi  être  soumise  à  l'inter- 
■    -vention  de  la  justice.  Les  époux  qui  sont  d'accord  pour 

86  séparer,  ne  sont  pas  tenus  de  faire  connaître  les 

motifs  de  leur  détermination.  Mais  ils  étaient  obligés, 
.    autrefois,  avant  de  se  quitter,  de  se  présenter  à  trois 

reprises  devant  leur  curé  qui  essayait  de  les  concilier. 

Ces  préliminaires  ne  sont  plus  aujourd'hui  obligatoi- 
.  res  :  une  loi  du  31  décembre  1868  les  a  rendus  pu- 
;  rement  facultatifs.  Les  époux  peuvent  maintenant 
.  s'adresser  directement  à  la  justice.  Le  tribunal  essaie 
ï  de  les  détourner  de  leur  projet,  mais  si  les  époux  y 
'i  persistent,  il  doit,  sans  avoir  le  droit  d'ordonner  au- 
»■  Cfane  mesure  d'instruction  préalable ,  donner  acte  de 
|.  là  séparation,  l'inscrire  sur  ses  registres  et  veiller  aux 
ï  intérêts  des  enfants  (art.  106). 

■v  E.  Glasson, 

ï 

l  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

;  il'Û  y  a  eu^de  sa  part  attentat,  sévice,  injure  grave  ;  eu  cas  de  dilapi- 
[  ïlAtioa  de  la  fortune  de  l'autre;  s'il  a  attenté  aux  bonnes  mœurs 
N  .do  la  famille  ;  pour  vices  corporels  invétérés  et  susceptibles  de  con- 

■;  -i' .     {La  fin  prochainement;) 


LfUrc  U  projHK'.  tk-  l^urticU-  de  M,  Laudé  sur  /'AppariUo 
des  magistrats  romaina  (I). 


MËâSIEt'KS  LES    DlHECTEUHS  , 
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La  l\e\me  de  U(jis\a('mn  qui  intéresse  les  amateurs 
science  de  raiiLiqutté  aussi  bien  que  ceux  de  la 
iludioil,  contenait,  dans  la  promifere  iivraiaon  de  l'aii- 
uëe  1875,  uu  a.rtide  de  35  pages  (2) ,  signé  d'un  uom 
trù s- honorable  [.'J)  el  inLitalé  :  ■  De  Vappariiio  des  in.v 
gisli-ata  romains ,  n  lUre  qui  u'auDoaca  pas  tout  ce  «.jut! 
l'article  comporte. 

11  parait  qu'une  controverse  s'est  élevée,  il  y  a  quelqua 
tcmp3 ,  entre  deux  membres  do  TAcadd'mie  des  iuscrip- 
liODs  et  belles-lettres  (4)  au  Riijel  des  exécutems  du  sup- 
plice de  Jésus-Chrisï,  et,  par  suite^  au  sujet  de  la  poj't  que 
les  soldats  romains  ont  pu  prendre  [tus  lîxéoutions  capita- 
les. Les  dits  et  contredits  se  sont  midlipliés,  et  le  savaul 
professeur  preud,  dit-iL,  ■  la  ptume  de  rapporleuir  [9)  * 
pour  rendre  compte  du  débat,  C'est  bien  plutôt  celle  d'un 
avocat  plaidant;  car  ou  ue  larde  pas  à  s'apercevoir  qu'il 
a  été  subjugué  par  «  la  vigueur  élégante  avec  lâiquell^ 

(  I)  On  SEiIC  que  jasQu'ici  la  Kn-ue  n'avAit  jamais  conscnlL  à  recfvoir 
des  prlicles  pseutlonj-înca.  Mais  il  nmia  a.  paru  qu'il  ii;t,iit  periiùs  iln 
ttiXtc,  en  favtiiir  du  véTi<^ra.b[D  et  savant  Luiim  Simpitse.  de  ce  parli^vu 
conVAicicii  cLbb.  idéL<^  <lc  M.  N'BiidcLj  qito  nos  lecteurs  n'ouruiit  saiM 
douLc  ^as  beaucoup  dti  ^uÎDu  a  recuiiuaiU'c ,  uac  uxccjition  ijui  w 
lirci'u  [laa  ii  consiliiiiciiec-'  (iVcife  t/c  lit  DitiRlian), 

(l)P.  .n-ai. 

i^i)  M.  Labbc ,  proti2&scur  il  la  Faciilt<!  du  dntit  de  Pufis. 

{i;  MM.  Le  Blant  et  N&udet. 

(5)  P.  48. 


h 


.  Ijfi  lilanl  accumula,  enchâsse  des  citations  heureLiseg 

mfeiïn'ïiâStt  nerveux:  et  qq  exprime  des  conséqueacea 

claires  et  précises,  n  à  ce  qu'il  lui  paraît. 

J'ose  vous  prier  de  m'accorder  «ne  plaiîo  dai.is  une  de 

os  pi-ocluiines  livraisons,  aûn  de  plaider  franchemeut  à 

mon  tour  pour  M.  NauûeL 

li  y  a,  ce  me  semble,  uue  quesUou  qui  prime  ici  toutes 
:5  autres  dans  l'ordre  chronologique  ,  puisqu'elle  en  est 
'ûHgîûe ,  et  qui  les  domine  par  l'importance  du  sujet. 
eré.  Cepeudant  le  savant  rappoviimr  ne  semble  pas 
'avoir  prise  eu  considération. 
La  question  est  celle-ci  :  Lorsque  Les  quatre  évangùlis- 
ti5S  affirraent  unanimement  que  des  soldats  ont  cruciBë 
^Jésus-Christ,  ont-ils  dit  ce  qu'ils  voulaient  dire? 
^Ê  M.  Naudet  l'affirme.  M.  Le  Blaut  le  nia. 
^B'  Le  savant  prol'esseur  avec  M.  Le  Blanl  vont  se  rCcrier 
^%:ontî'e  rîinputatiou  iujnrieuse  d'un  t,cl  blasphème.  Et  ce- 
puadant,  si  uous.  acceptons,  avec  la  Toi  respectueuse  des 
chrétiens,  le  texte  des  Evangiles,  tel  qu'il  nous  est  donné 
eu  latin  et  en  grec,  si  nous  réfléchissons  que  les  évangé- 
^^Jistos  avaient  une  suCflsanle  coauaissance  des  choses  ro- 
^Hiaiiies,  que  saint  Marc  fut  le  Ildcle  compagnon  de  saint 
Paul,  quiôtait  lui-même  citoyen  romain  de  naissance  [1); 
quf>  saint  Matthieu  commença  par  le  métier  de  puhlicam, 
c'est-à-dire  d'eoîployé  dans  les  fermes  gèuérïiles  des  im- 
pôts de  rempiro  ;  que  saint  Luc,  natif  d'Autîocha  et  méde- 
cin de  profession,  ne  pouvait' pas  ôtre  étranger  à  la  société 
romaine ,  qui  habitait  en  grand  nombre  dans  la  capitale 
dû  la  province  de  Syrie  ;  si  nous  considôrons  que  les  trois 
synoptiipies ,  ou  leurs  traductei.[rs ,  ainsi  que  l'apôtre 
s;iiut  Jean  ,  écrivant  pour  des  Grecs  et  des  Latins,  attes- 
tent que  des  soldats,  mitilâs,  (TvfwiTtwTixijOntcrucilîé  Jésus- 
Clirist,  crucifixeruni,  ioraûfiwiiav,  qu'ils  étalent  commandés 
centurion  ,  tcnltirio  ,  ixaT&vrixp/oî ,  xtvrupi'wv,  qu'ils 


[1}  Ael.apoil.,  SXT!,  28. 


444  COimKPONDANCB. 

faisaient  partie  d'une  cohûrte,  cohorij  irmip^i,  alors,  quoi  qa* 
disent  M.  Le  BLaot  et  le  earaat  rapporteur ,  quelles  qug 
8oieul  la  pureté  de  leurs  iateotioas ,  les  habiletés  de  leuc 
dialectique  etla  richesse  de  leur  èrudiLiou,  ils  sonL  rame* 
nés  de  toute  néuessitô  à  ce  dilemme  :  ou  c'étaient  des 
soldais  romains  quiontcruciflé  Jésus-Christ,  ou  lesérao- 
gélisLes  n'ont  pas  dit  ce  qu'iU  voulaient  dire. 

11  est  frai  que  M.  Labl>è ,  en  approchant  de  la  fin  de 
sa  discussion  ,  avance  une  proposition  (1) ,  qui ,  produile 
dès  le  début,  aurait  tranché  tout  ds  suite  le  différeûd, 
si  elle  eût  éié  fondée  ;  ■  Or  Ponce-Pilate  était  un  mag^e- 
«  Irai  civil,  uu  magistral  investi  d'une  juridiction  sur 
*  une  population  civile,  et  non  d'un  commandement  pu- 
i  renient  militaire.  11  ne  devait  avoir  dans  soa  apparitio 
a  que  des  hommes  étrangers  h  l'armée.  » 

Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu  jamais  une  province  ro- 
maine, celles  do  César,  comme  cellos  du  sénat,  qui  ne  ren- 
fermai point  une  population  civile  à  gouverner.  De  plûs, 
M.  LaLbé  oublie  que  la  Judée  était  uae  annexe,  une 
sDua-préfecture  de  la  province  de  Syrie,  qui  obéissait 
à  un  consulaire  légat  propréteur,  commandant  h  quatre 
logions-,  que  le  procurateur  de  Judéo,  dont  le  quarli*r 
général  était  à  Cùsarée  ,  y  résidait  avec  une  cohorte,  et 
que  Ponce-Pilate ,  pour  braver  les  Juifs,  qui  avaieal  ea 
horreur  toute  espèce  d'images  ,  se  faîsait  ua  malin  plai- 
sir, en  entrant  à  Jérusalem  avec  son  escorte  miLitaire,  d'y 
arborer  les  enseignes  qui  portaient  les  images  des  Cé- 
sars (2), 

Quoi  qu'il  eu  soit,  le  savant  professeur  n'est  pas  à  bout 
d'arguments  pour  sonteuir  que  ce  aa  sont  pas  des  soldats 
qui  ont  mis  k  mort  Jésus-Christ. 

Noua  regrettons  seulement  que  son  ai'gumentation  aa 
reste  pas  fidèle  h  l'excellente  règle  de  critique  posée  par 


(1)  P.  76. 

(1)  Joaeph.,  Be(l.  jwd..  II,  9,  î,  Antxq.  jud.,  KVHI,  3,  ]. 
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lui-môme  au  Gommencement,  p.  50  ;  disliugucr  les  épo- 
ques dans  rapiilicaUou  des  autoiilès. 

Il  réLrograde  tout  h  coup  de  plus  de  deux  siècles  pour 
aller  demaoder  à  TÎLa-Live   des  faits   â  l'appui   de  sa 

I  thèse  (1).  QuiiilUB  Fulvius  vieiitj,  avec  deux  mille  cava- 
liers, puoii"  les  liabitauts  de  Calaiia  d'avoii-  tralii  Rome, 
prxconi  imperavit,  ul  iktorerti  lege  agijuàerel.  lia  de  Us  qui 
CaUbus  erani  sumptum  supplicium  (2).  Dans  la  guerre  de 
Macédoine,  Paul  Emile  coadamne  B:fibiiis  pour  avoir 
employé  les  soldais  ad  minisicrium  aedù  [3)  ;  un  camage, 
non  pas  ua  supplice. 

M^  Labbé  ne  pense  pas  à  la  l'évolutîoa  radicale  opéréii 
par  Marius  dans  L'état  miliLaire  des  Romains  (4).  Depuis 
que  l'aptitude  au  service  légiounaire  n'avait  plus  été  réglée 

(par  la  Lot  du  cens,  la  coadiiicm  dô  soldat  était  devenue  un 
métier  plutôt  qu'un  devoir  civique,  et  les  légïous,  désor- 
mais permaceules  et  mercenaires,  se  recmUiieut  de  gens 
de  toutes  sortes,  même  dans  lea  provioGos.  Ûo  n'aurait 
pas  deuiaudt!  aux  soldats  da  Fabius  et  de  Paul  Emile  ce 
que  faisaient  volontiers  les  stjpeiidiaires  de  César  et  d'Oc- 
tave. 
Des  guerres  puniques  on  nous  trauspoi'Lera  aux  ser- 

'monsdo  saint  Augustîa  ,'postéiieiiL-  de  quatre  siêeiea  i 
Pouce-Pilate,  pour  qu'il  nous  déclare  luî-infime  que  Jé- 
sus-C!irïst  a  été  cruciflé  par  des  appariteurs,  et  non  par 

jdes  soldats  :  appariiores potesialls  hora  se^xla  crucifixerunt 

'(p.  76). 

«t  M.  Naudet  essaie,  u  ditHDU,  <■  d'affaiblir  l'autorité  de 


(l)  P.  55,  56. 

(3)Tit,  Liv.,  XXVll,  15. 

C3)  Tit.  Liv,,  XLY.  28,  23. 

(■1)  Nous  l'invitons  &  Ure,  dans  l&  Revue  4es  Deux  Hondes,  novtrmbre 
1870,  l'article  de  M.  FusLsl  de  Coulaugcs,  qui  démontre  qae  loutc 
révolulion  dans  la  milice  romaine  -est  cause  ou  effet  d'une  révolution 
poUlitjue. 


416  <:DHRBSI>ONDANnE. 

CQ  tônioigiiugQ,  »  11  faut  qu^on  reiiLeiide  lul-mërae  ; 
lectoiir  Jugera  du  résitltat  de  l'essai  (f). 
a  Kxaminoos  ce  qiiti  los  hommes  du  temps  de  sal 

»  Augustiu  (car  en  général  on  parle  plus  voIoaUersla 
»  langue  de  ses  coritemporains  que  celle  des  siècles  éloi- 

■  gnés),  examinons  ,  dis-je,  ce  que,  pour  les  contemyo- 

■  raiiis  de  sainl  Augustin  et  pour  lui-même,  pouvait  aî^ 
»  gnîOer  le  mot  apparitoi-es.  "^^ 

I.  (*n  sait,  ou  savait  longtemps  avant  nous,  que  fif/iciuvi  ' 
»  et  apparitio,  par  con3<Jqaenl  npparilor  et  officialis,  sont 
»  des  termes  équivaleuts,  d'une  signiflcaliou  identiqup, 
%  cl,  s'ils  différaient  par  quclçino  nuance,  ce  serait  quel- 
»  f|iia  chose  de  phis  général  et  de  plus  corapréhensil  dans 
»  le  mol  appariior\  tout  homme  fait  et  placé  x*our  obéir  à  i 
»  tme  puissance  quelconque,  civile  ou  militaire  [2f.      ^H 

B  (Jela  posù,  les  rédacteurs  de  rAlmanach   orfiricl  3^^ 
»  l'empii'e,  Nolilla   digjiitaiitm ,  me  font  <_'.oiiHaîlriî  que 
*  Vof^eium  des  maîtres  de  la  milice»  comprenant  des 
j»  commis  aux  écritures,  des  commis  compiablas,  un  greî- 
»  lier,  des  expéditionnaix-es  et  tous  autres  appariteurs, 
B  Tcliqni  appnvitores  (3),  se  compose  d'élàmeuts  jjureme 
31  militaires,  soldats  détachés  momentanément  de  le 
s  corps  respectifs  (4). 

»  Le  code  Théodosien  me  fait  connaître  encore  que 
»  remjjereur  Valentinien  I*%  en  assnjélissant  tous  les 
■»  employés  de  tous  les  bnroaLix  à  e.tereer  la  perceptioii 
»  des  impôts,  exempte  de  cette  obligation  ceux  des  mal- 
j>  très  de  la  milice,  parce  qa'iii  sont  soUtals  (5). 


"•M 


(I)  ■[  Lfltre  à  M.  Le  Plant  a  qui  n'n  parti  dans  auciinti  itevim 
élu  impl'iiuJo  et  distribuiît:  ([u'i  un  petit  uoniljrfi  d'axciai^ aires. 

[2J  Sei'viiis  tid  .-fil.,  XII  ,  850  :  AjijmrsTit,  riitejit'ir ,  prasto  attni 
obsequiiiiii-  tlnie  Himii  niijuiri tores  ennilai  esse  noMiaaius, 

(3)  Not.  diijn.  Or.,  cap.  't. 

(1)  OlfiCivm  oiKflM  suprasoi^^Ut  magistcria:  in  iiritsenti  poteitofif  inj 
numcrit  viiiilat  ri  '('■  ojjicio  deputatur. 

(â)  Loi  6,  DesMCefiloï.,  XII,  0. 


COEinESfONDANCE,  447 

»  Et  la  même  disposilion  est  répétée  encore  au  titre  De 
»  privitegils  apparUorum  marjisterix  potestaiis  (1), 

»  Et  Tt'iboiiieu  »  à  son  tour,  remaniaul  ces  lois  dans  le 
■  tétre  LVj  livrd  XU,  du  Code  Jiislinien,  De  appariioriOus 
»  mafjistrortim  miUtum,  écrit  que  tous  ceux  qui  font  par- 
s  tie  de  cel  officium  doivent  être  tirés  de  la  milice  (3). 

»  Er  Jacques  Godefroy  (3)  et  M.  B&cking",  le  savant 
1)  êditeiiv  de  la  NoUce  (4) ,  expliquent  tout  cela  parfaile- 
»  meut  dans.leurs  commentaires. 

»  Volli  donc  des  soldats  qui  sont  des  appariteurs; 

<  Donc  des  appariteurs  peuvent  être  des  soldaLa  , 

»  Donc  saint  Augustin  ne  contredit  pas  les  Evangôlis- 

tes.  " 

La  logique  de  M,  Le  Blant,  dans  l'argum  en  talion  qu'il 
appuie  sur  le  leste  de  saint  Augustin,  diBère peu  du  wille 
d'un  érudit,  qui,  dans  uo  siècle  OU  dcwx,  pour  démontrer 
qu'autrefois  les  liuis&ieis  esptoiLants  étaient  des  militai- 
res, ou  que  les  militaires  élaieul  des  huiss.iers,  viendrait 
[alîéguev  l'autorité  de  Racine,  en  sa  comédie  des  Piai- 

a  Comment  !  c'est  ua  exploit  fine  ma  fille  lisoit. 

Il  Je  coQciûia  force  huisait^s 

"  Oui,  TQOa  ôtcB  aepçeiit,  monsieur,  et  trt'a-scrgciit  I  " 

L'argumeiUatiOû  n'en  parait  pas  moins  convaincante 
'et  pêremptoire  ^M.  Labbé.  Qu'on  luii-uprùsente  les  exem- 
ples nombreux  d'exécutions  ordonnées  par'les  empercura 

(I)  [<iv.  Xln,  tiL  3.  Lg  nii>me  Code  distin^uG  expresse  ment  les  tifi- 
paritcura  civils  et  les  apparïtours  mUitaîres,  ttiyatiu  apparitvr  wUtis 
nut  milîlaTis.  I.  [0,  De  fndalîs.  Yll,  S.  Et  puiu'  Ifi  sans  s«'i!cis  du  mot 
iniliians,  »  Bulii.il,  »  voy.  1.  3,  De  iai^aiiio.  "VII,  S. 

fjj  Liv.  XU,  tiL  Dj,  1,  3. 

{Il)  Ad  I.  6.  Dv  sHScept. 
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ol  failes  par  des  [irâtorîeas,  l'ëlile  de  l'armée  ;  c&  sont  âes 

assassinats,  el  noa  des  condamnations  judiciaires;  cela 
uo  praiive  rien. 

Et  ccpendaut,  sstan  le  droit  public  de  l'empire,  un  or- 
dre impérial  était  plus  qu'un  jugement:  il  avait  force  de 
loi  ;  y«('d  prinafii  placuU  ,  Ici/is  habH  vigorem^  ulpote  guu 
tr<jc  Tcijia  qu:c  de  iiupcrio  ejua  lalci  est ,  poputus  ci  et  in  e: 
omne  tuam  impcrium  ei  polesiaiem  conférai  (J).  Et  la  ks 
rrrjia  le  (lisail  espressémerU  ainsi  :  Utique^  quA'cututue 
tuu  n-ijJuUicA-  7n(^JcslaU  divinarum  kiitnanarum.  pttOU(a.r 
privatar unique  reram  esse  cmsebUj  ei  agere  fitcere  Jus 
listasiiue  sit ,  ita  ut  Vivo  Augusîo  Tibcrioque  Jutio  Cssa 
Augualo...  fuit  (3). 

Ou  aura  beau  citer  l'exéiaple  de  Dldius  Juliauus  coa- 
damitâ  par  lo  séiiaL  eL   décapita  par   an.    soldat,   et 
miles  /îecoltanfii  anifex  de  Caligala ,  et  les  glossaires  q 
aasiinileut  lus  speculatores  aux  liourreaux,  orî-Ato;,  âr.'iriEyx'M- 
Cuu,  et  les  inscriptions  qui  nous  lout  voir  dans  les  cohor- 
tes prélorieuneSj  daus  les  cohortes  nrhaines,  dans  les 
hortes  des  vi'jiles,  daus  les  logions,  des  speculatores,  é 
qiUEstionarii  ;  on  citera  les  Actes  des  martyrs,  relations  aii- 
th^entt^juâs  de  procédures  et  de  supplices  ,  où  les  soMaj 
figurent  comme  exécuteurs  (3),  enfin  le  Lèmoiguage 
Tertuliien,  qui  dôfuad  auï  chrâtiena  d'accepter  Je  méli 
du  soldat,  parce  qu'il  faudrait  faire  l'office  de  geôlier,  tli 
tortureur,  de  bourreau;  M.  Labbé  oppose  nue  lin  de  noa 
recevoii-  triomphante  ;  «  L'opiniou  contraii-e  se  délivre  d 
>  l'objection  en  faisant  observer  que  les  soldats  cïoupabtes 
»  de  crirueg  étaient  déférés  à  ua  irtbuûal  militaire  et  esiS 

(1)  Dig'.,  fr,  l,  De  eonKtit.  princip..  ï,  4. 

^■2)  Orell.  itwm-îii„  t.  î.p,  507. 

(î)  0  PcTflucehantur  -od  jtritsid^m...  née.  ul  aliix  in  iocis,  unui  Itot  i.-. 

,  aliiis  sHlkmaritis  mitcj  açrbal,  sed  crnUrin...  Tinif  allcntajttur  nWfM-. 

tosis  iltiTisquc  cruciaiihHs  pcr  stalionarium  mititcm .  jnstoriiin  piivritm-l 

une  cuniificeta.  w  Ruinort,  A.  S.  ^  p,  224  et  siiiv.  Voj.  aussi  tf-sm.  M 

\'At.ad.  dts  iwcripl-,  t.  XXVI,  1'  siJric,  p.  179-185. 
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»  culés  par  leura  compagnons  d"armes.  Ija  justice  mili- 
»  taii-e  avait  ses  agents  spéciaux,  geôliers,  covimentarien- 
n  ses,  tortionnaires,  qUrTSiionurU ,  bourreanx,  specalaioras^ 
B  remplissant  les  ilivera  offHies  de  rKjjpœrtiw,  pris  Ions 
•  dans  les  rangs  de  Tarmée.  Or,  c'était  précisément  nn 
»  speculator ,  le  soldat  cfui  étEiit  poursuivi  pour  avoir  i» 
B  fQsô  de  SB  couronner- en  rhonneur  de  i'oniperenr,  et 
»  dont  Tertiillien  prit  la  déTense  (1).  » 

Ainsi  ces  soldats  qua'sHonrirli  n'eterçaieut  leur  office 
que  sLirla  personne  des  soldats.  Le  savant  professeur  ou- 
blie sans  doute  ceÈte  opinion  du  jurisconsulte  Modestiu, 
qu'il  doit  avoir  lue  dans  le  Digeste  :  «  Pœnx  miiituni  hur- 
\jusmotli  sunt  ;  casUgatio  ,  pecimiarla  midclatio,,..  naui  in 
metallum  aul  in  opus  meialli  non  dabun(ur ,  këque  tOu- 
QOESTL'ft  (2).  »  Ei  cette  loi  du.  Gode  :  a  MUilcs  neql'e  toh- 
miîjNtis,  neque  piebeiorum  pœnis  iïimusis  crimimim  s-ttbjtt- 

»gari  concedimus  0).  n 
L'offlce  de  quxsiionciriits  dans  les  corps  militaires  se- 
rait devenu  une  sinécure. 
J'ai  passé  en  revue  jusqu'ici  la  plupart  des  argumenta 
nC-gatifs  des  deux  contradic leurs  de  M.  Naudel  ;  il  faut 
examiner  leur  théorie  de  Vapparitio.  Je  cède  la  imrolo  h. 
,M.  LaLbè. 

t  Le  magistrat,  gouverneur  d'une  pcoviuce»  avait  â 
côté  de  lui  ou  sous  ses  ordres  des  léguls  poi-  lui  choisis, 
appi-ouvtîB  par  ly  son:it,  des  questours  dûsiguês  par  le 
sort  et  exerçant  ud  contrôle  (4) ,  un  ceriaLii  nombre 


tt)  P.  73. 

(7)  Fr.  3,  a  I.  De  r^rniJ.,  XLIX,  16. 

(3}  L.  8.  fin  quaniiDRib. ,  IX  .  41.  la  martyr  Tarachua  diaadl  6.  son 
Juge  :  «  Quoi'|iif  la  loi  voua  d^Teniire  Je  me  Boumettre  h  la  tiirlurc, 
>arce  t\\\a  je  suis  iniliuire .  Je  woas  atiandouDti  mun  icorps,  »  ILuLiiui't, 

.  8.,  p.  "136. 

(i)  Sur  qnlî  Sur  îi'loii'  Ije  gucsleur  dtait  la  Irésorier  comptEiUle  ilu 
gonvememcnl  provincial  :  il  n'n,rnil  itc  contrôle  *  escrccp  sur  pcr- 

nno. 


^ni 


ï 
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•  tl'amia  ou  compagnouB,  comii£s.,,. eaûnàùs  agents  d'uti 
»  ordre  iufiiriiiur.  choisis  dans  des  cat>;goncs  de  citoyens 

•  formaiU  des  colU-yea,  tels  que  lus  scribes  (I),  ou  pris 
«  pnrini  dos  aDVancliis  ou  des  c&cIavËS  publîcâ  (S),  for- 
»  mant  aussi  dus  corporaliotis^  tels  que  les  Ucleiirs  ,  les 
»  viaLeui-s,  et  imo  mayius  nymata^  xtao  troupe  armée,  pré- 

•  taiil  iu»iii-rorlu  à  l'oC'Casîou. 

»  CoUc  manus  annata  est  employée  par  Verres  à  com- 

•  mell.ro  des  e.xacUou8,.„  elle  agit  au  fond  comme  une 
»  troupe  de  maUaileurs ,  uiais  elle  agit  sous  la  direc^on 
a  d'un  accenms  (3),  mlnislre  orticiel  du  magistrat  romaiu 
>  {p,  51,  52). 

»  Indépendamment  des  licteuis,  dout  1b  nombre  esl 
»  limité,  le  magistral  a  sous  sua  ot'dres  uae  troupe  d'iium- 
»  mes  armis.  Ce  ne  sont  pas  des  soldats ,  car  ce  sont  des 

•  ûsdîivcs.  Ils  font  jjarLie  do  Vapparilio,  ils  entourent  le 
I.  majgisitat,  lorsqu'il  rend  la  justice  {p.  53). 

n  Dnspr.TCWifis  qui  transmettent  les  ordres,  des  licteurs 


(1)  Ici  lo  savant  prafoaaeur  a&  met  en  cântrAdictian  avec  Ciei^D, 
lùraqu'il  ïifipiire  les  3cril>L'3  Ou  la  classe  Joa  sITranchis^  Cf.  Gir,, 
VptTi,  m,  7!i,  Erncsti  clac.  Cic,  voc.  ur4o, 

(2)  <^Tnmunl  M.  I^bbd  a-t-ll  pu  s'imaginer  que  Vapparitio  d'na 
prêteur  Ou  peuple  romain  comprit  des  esclayes  Jl  efrtd  doa  lictEurs, 
ilea  viateura.  «Lci.  ?  Publics  ou  |jrkV(!5,  toiia  les  esclaves  cUîeni  du 
mt-ine  comlition  ,  serrus  trs  est  non  fwrsona.  Ile  ne  diiriiraiunl  <jul'  par 
la  quitlità  dii  maître  ;  incapables  da  toute  fonction  ,  Ac  tout  scrvirt 
ùQictel,  il  fallait  ûlre  ira  Voi'tès  pour  leur  mettre  des  armes  à  la  mam, 
et  cein  ne  lui  arrîvQ  qu'uui^  fuis,  pour  u.ne  asule  cxpâtiition. 

(3)  L'ffcceitsiis  élait  un  tiulssier  de  CTibiTiet.  un  bomnic  de  ctnAunce, 
Hfiè  espèce  do  factotum,  pris  par  lu  prtJte'ilr  parmi  les  ^eng  de  sa  cltoii- 
(gHc  ou  de  sa  miiisoii ,  non  salnriê  par  l'I^tat.  Ce  n'étaiC  poiii!  un 
ogenl  olliciel,  ccmme  lc3  scribes,  les  ticlËurs,  etc.  Timarcliiile  êlaii 
aie rauciii  de  Verras,  tiomuie  à  loiit  faire  -,  mais  ce  n'est  pas  en  Baf|ua)plt! 
d'afi?nîUf  qu'il  se  mil  a  la.  luis  d'une  troupe  de  brigands ,  fiigitivanivi 
Tnaniim,  pour  piller  le  Icmplu  d'Agrigento,  Voy.  t.  XXVI ,  p.  iSb ,  d,cs 
U^muiri^  dn  l'Académie  d'fs  inscripliont. 


kuLeuL  leâ  seiilenues,  des  esclaves  organisés  en 
militante,  voilii  les  iigeats.,  la  farce  publique  tle 
^0  la  jnsLice  erimiiniUe  (Ij  [p.  55), 

»  Les  aniÈs  faisaieûl  parLie  de  la  cohorte,  tout  le  moiiLle 
ea  convient.  Ce  mot  de  aokmls  eni brassait-il  également 
les  agents  inférieurs,  les  sci'ibes,  les  viateurs  ,  crittnra, 
licteurs  ?  M.  Le  Blanl  le  soutient,  M.  Naudet  lu  con- 
teste. 

»  CicëroQ  nous  dit ,  dans  un  passage ,  qne  ces  agents 
étaient  quasi  ex  cohorte,  et  ailleurs  il  n'Jiè:site  pas  à  les 
comprendre  80U3  le  nom  de  cohorte,  li  fait  sortir  da  la 
cûliOfLe  cette  troupe  d'iioinmes  armés,  qui,  conduits 
pai'  Vaccsnsus  ,  esécntent  les  ordres  iniques  de  Ven'ès, 
cette  troupe  d'hommes  abjects  (ce  ne  sont  pas  assuré' 
ment  des  soldats)  qu'il  appelle  des  cLiiens  et  qu'il  pré- 
senLe,  au  jour  cle  la  justice  j  lécliant  le  tribunal  [2]^ 
Tels  sont  los  principaux  témoignages  invoqin'-s  par 
M.  Le  Blanl  (p.  bb,  5B,  57). 

»  Il  est  un  te.\te  qui  nous  semble  décisif  en  faveur  de 
l'opinion  de  M,  Le  Blanl.  Ciceron  invoque  et  fait  lire 
une  lettre  de  Timarchidej  l'aocensus  de  Verres,  lettre 
adressée  à.  Aproniusi ,  qui  devait  être  Vaècensus  du  sitr.- 
cesseur  du  Vcitùs  :  Tu  as  dn  courage,  tu  as  des  res- 
»  sources,  prends  des  scribes ,  des  appariteurs  ,  pilie  et 
j>  coupe,  Tu  seras  cher  dans  la  cohorte  (3)  n  (p.  57). 


(1)  Comment  le  Bavant  rapjvorteur  a-fc-il  pn  (îcrire  cotle  jilipflBC  sans 
jne.  la  pinrue  lui  tumbAt  des  mains  ? 

\-l)  Voilà  une  t^rango  cihorti',  inonstruGiix  amalgaRiG  d'amiR  dn 
jriSlcnr  avec  Jcs  uJfi'ancliis  .  litLciira  ,  ■vialelirSj  etc.,  et  une  troupe 
l'caclavuE;  il  fauilL'a  iléU'ouilicr  cclu  tout  h.  l'tieui'c. 

(3)  Jnvoiit!  ■(nie  celle  trailiiclion  m'a  pnni  trÈa-ineKacte.  Apronlua 

(VtaiL  pdiîit  Varcensiis  ilii  snccesauur  (Ira  Verrîra  ,  Mr^lrilns.  ("fStnit  tin 

[lu  ces  rti'^'Uicianta  rotiinina,  qui  se  rendaient  a(3jiiOii;atair'i!9(riinc  pnrtin 

3a  la  iliiiie  des  bics.  Un  les  appelait  i]*!ciiiiali'iir8.  Celiii-ci  aVnU  serïj 

Fd«  pciMiî-noiu  l'I  d'instniincnt  h  Vcrrï^S  dsUB  luntps  ses  mnntcnvras 

HraiiiJuleuaos  en  malii^re  de  ticrcepLion  et  do  venlea.  On  ac  dtmnndii  h 

Equel   litre  el  pcnu'ijuni,  aprî's  l(!   dôpart  d<?  Vt-rri-s,  il  prendrail  deg 
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\oi\k  donc  la  cohoi-Le  du  prêteur ,  embrassant ,  avec  le 
(|uesleur  et  les  lèyals,  liisaiijis,  los officiers  miiiislêriéU, 
Gtuiie  troupe  d'esclaves^  manus  armala;  asstiniblage  h6- 
Uirogùne  ,  daus  lequel  l'obJBl  le  plus  frappant,  qu'on  ne 
ronnaissait  pas,  dont  ou  n'avait,  jamais  ouï  parler  avant 
U  dOcouverte  de  M,  Le  Btant,  est  la  mfinus  arrnaia,  cntoo- 
raiit  le  tribunal  du  préteur,  lorsqu'il  refld  la  justice.  Si 
l'on  recherche  l'origine  et  l'histoire  de  cetle  manus  ar- 
mata,  on  no  les  trouvera  que  daas  une  seule  et  unique 


apparileurs?  Comment  il  se  rendrut  eher  k  la  cchorte  (de  MéUllu^], 
en  pill.ifit  et  «ci  cotifiant  ï  Voici  k  texla  Lranscrit  au  bas  de  la  pag^ST: 
».  Jiaba  tirlulcm...  Iiabef  lumMim  unde  [aciai...  nribas,  appartloret n- 
Tent€i  arripp...  ttdt  roncide,  in  coluvrle  ca-nn  habEbere.  *  Je  ne  veuspw 
retraduire  moi-mi^nne,  ma  traduction  pourrait  paraître  suspecte  ;]« 
prends  celle  de  M.  LeCJepc,  éd.  in-8»,  t.  Vfl,  p.  393:  «  Tu  as  durounigB,.. 
tu  es  en  lilal  Je  prodiguer  l'or...  BAÏsia-toi  des  nonveaui  greffiers  d 
app:triLcurs..'  coupe,  taille  {avec  Viiltsitte  r|ui  peut  tout ,  cum  Fitlim 
ijui  jiluriin'im  puletl)..,  tu  saurai  te  rcndj'G  cher  &  la.  nouvelle  cour^  ■ 
11  faut  savoir  fjiit;  cctt«  L'itre  est  adressée  d'Italie  îi  l'ami  AprooLUi  en 
Sicile,  afin  gii'il  engage  Mclellus  et  les  bommes  de  sa  suite,  amis  ri 
officiera  inînisti^rielE.  il  étouffer  les  plaintes  des  Siciliens  et  h  faîfâdis- 
psirattre  les  preuves  des  coticu^Mons,  fae  HUgcntînm  adhibeas  quoiti 
e^îsiimationam  jirœiarù  atlinet.  D'&bord  s'aBsiir&r  des  caramia  un 
^criliircd,  ariipe.  Le  verbe  rapide,  dans  ses  formesi  composées-,  est  sas- 
ccptiljle  de  i]ivcrse&  neceptioaa  pareilles  k  plusieurs  lûculions  Irafl- 
cuises.  Ainsi  St'n^iie  dit  :  On  s'nrmchc  cet  avocnt  dans  tous  k-s  tri- 
bdnaUK,  tllr  paironfin  loto  fora  diripitur.  Et  dans  le  langage  de  CioilfOO 
arripere  aljçuj^rn  -lîfiuivaut  h.  f  s'emparer  -de  l'esprit  de  ()iiGltjii'un,  <  L* 
traduotioB  donnt^c  à  la  page  Ô7  a  nôelig-i  lo  mot  rfcenirs ,  mol  osscu- 
ticl,  '[iii  détermine  l'iDdiviiïtialitiS  dea  .ippari leurs.  îl  no  s'ag^il  p-iinl 
d'npparitcLira  en  gijnéral,  qu'Aproniii»  prendrait  h  son  service,  nwis 
de  ceux  de  Molellus  nauvelkmenl  artivét,  Cade  concide  est  encore  uBf 
façon  de  parler  nTmlogHC  îi  celte  lucutioa  •  lailler,  rogner  »  (Voir  le 
Di-clioaûdre  da  l'Âcadcmie  au  mot  taiiter).  La  caltorte ,  et  urame  dit 
M.  Le  Cierc  ,  ta  coup,  est  distiogiléc  do  l'apportn'cj  rlans  la  It-'ltrc  iJe 
Timarcbide;  il  faudra  gg^pr  tout  la  mi^nile  ïL  priic  d'argent  ;  Jproaiiit 
s'est  nssoz  eurJclii  nvec  Vcrrùs,  haitit  unile  suniptum.  faeiat,  sculemenl 
les  prix  seront  dilUdrents  selon  la  qualiti!  des  persônocs. 

Ou  je  me  trompe,  ou  ces  explications  afTcùbUESeiit  beaucoup  la  vs- 
liËU.1'  de  la  citation  ddiiiivi^. 
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)hras6  des   Verrines;  il  n'y  en  a  pas  trace  ailleurs.  Le 

rapporteur  transcrit   coasciencieusement   celte  phrase  , 

|p.  57  ;  «  t'aina  tola  urbe  percrebruil.. .  ex  Uomo  alque  coliorle 

irxioria  ntanitm  fugUivorum  iiutruciam  armalamque  ve- 

îisse  ;..,  Duce  Thnarcfiîde  repenle  ...  servonim  /U  concursus 

'  otque  impelus.  »  Mais  telle  est  sa  préoccupation  pour  la 

vuiJius  armaiay  qu'il  accepte  saua  scrupule  la  (qualité  des 

hommes  dont  elle  se  cooiposej  et  qu'il  ne  regards  iiî  à 

l'ordre  grammatical  de  la  phrase,  ni  à.  la  valeur  relative 

^de  cei'laius  mots  importants.  Si  la  manus  armaîa  éEail  uue 

îartie  de  l'apparitio  des  magistrats  légalement  établie, 

me  sorte  de  cooipaguie  d'ordonnance,  les  deux  mots 

tiendraient  seuls  et  accolés  ensemble  ponr  former  une 

Uuoiniiiatiou  ofUcielle.  Tout  au  contraire,  l'orateur  noua 

ion tre  d'abord  uaa  troupe  d'eaclavea,  m-anum  fugiiivoru-iiii 

It  quels  esclaves.!  dont  le  nom  seul  est  uue  injure  pour 

ïa esclaves  eu-t-niùmes,  et  doiit  la  qualité,  dissimulée  daus 

m  march-É^  aérait  uacaarâdlijbitoire  (1).  Euauite  ces  deux 

lûLs  insùruclam  armatamque^  associés  l'un  à  l'autre,  noua 

font  Toir,  k  n'en  paa  douter,  que  celte  troupe  de  vauriens 

,  élé  organisée  dans  le  moment,  inscructam,  et  a  reçu  des 

iruies,  armalamque ,  pour  le  coup  médité  par  Verres,  Le 

ÈraptnocLurae  de  la  statue  d'Hercule.  Tout  cela  s'est  pré- 

krâ  dans  la  maison  et  parmi  la  cohorte  ,  c'est-k-dire  lea 

imileM,  lea  amis  du  pr^^teur,  cohorte  digue  de  lui  et  iiu'il 

caractérisée  Lui-même  daua  la  prosopopée  imagioée  par 

Ucêron  (2).  dominent  la  troupe  est-elle  sortie  de  la  mai- 

m  et  de  la  cohorte  de  Verres  ?  Les  amis  ,  les  comiU's  des 

)uverneQr3  Logeaient  sous  le  môme  toit,  étaient,  selon. 

^expression  de  Pline  le  Jeuue^  ses  wnlubsrnaiei, 

l&taaniis  armaia  semble  maintenant  fort  compmmisc, 

LabbÈ  a  ti'ouvÔ  un  moyen  de  la  sauver  :  il  la  trana- 

ïrme.  C'est  tnaintenant  uue  manus  mUiiaris.   11  l'aut 


(1)  Dig.,  £r.,  De  ediet.  adil.,  XXI.  1. 

(2)  Vuir  p.  57,  Hùtù  ï. 
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SMtMT  ifiqTtEi!  /«M  Ssrt  ■fWBJWif  for  la 
4m  utititet  M»  Etn  f-tyJng!  iMirTa  qoe  h 
fiMpW  o«  Mijt  f««  en  Ksifle  drgawgaeol,  et  que  le  anmt 
tM^portmr  ws  ynnsle  fos  &  la  nlaiir  dtans  la  anfittoB 
mtr¥i)ë  i  L'idée  loi  «oarit  et  n  la  wwoimnande  k  raUailÎH 
dw  JnriwiOfMoUei.  «  Xoos  ferons  remaïqoCT  aux  juilioW' 

*  MfllM  jMrticdlUirefnent  ¥oaés  à  réCode  da  dioit  einl 

*  roffulrt,  r/tmhien  cette  qneslioii  les  regarde  et  taa  ^> 

*  roMMt  •  (p.  40,  50).  Maison  prétend  leur  petwnadar  que 
la  manu*  fugUivorum  insirueta  armataque  n'a  pu  duogi 
ds  tmtiiro  un  devenant  mant»  milUaris ,  qn*eUe  nilB  b 
HiAriitt  (KfUN  nn  antre  nom ,  que  des  tervi  sont  devenat  kt 
mlUt0ii  (lu  l'apariffo.  »  Les  magistrats  onl-ils  eontumê, 
«  Hunii  rontiilrif,  d'avoir  sous  leurs  ordres  une  meavi  v- 

*  ffiitm  f  r>iUt>i  troupe  d'hommes  armés,  embrigadés,  disci* 
»  [%\\nfm  K  rnxnmplti  des  corps  militaires,  a-t-elle  été  ap- 

*  pnlt^ii  miwu  mUitaris,  etlesindividus  qui  la  compoaieBt 
H  mtUtfitf  t<M  jurisconsultes  ont  une  ràpnue  toela 
■  iihMi*  *  (p.  tlA).  On  appelle  Ul^àen  en  témoignige  poor 
)it  pntiivoi'.  Kt  pln«  loin  :  i  Autour  des  magistrats  diîb 
-  iiivoNii»  trunoittviiUi'tion  sur  une  pojMilation  civile,  ud 
"  .■   ,.'i./)^i  .\tnii'.>si^  .lo  S(-rilvs  el  d'hommes  armés,  numm 

<•  Mt ;m,  vromanl  do::  (li>  nominal  ions  empmatèes  i 

»  l'.u  ni,'.i  .1  ('MMV.ini  îin  nuHior  permanent.  Cette  nwnui 
»  -  ,.!,^.:-  ,,x  .iiîiMi^.  ii.ir.it''.  iiirJinv,  hal  de  verges,  oo  meià 
»  111-^;  I  î.''»'  .^Kmiit^U  lU'ï;'.  n'.fiiiairi-s  ►  (p.  79). 

t  .■>  ^l.^.n  •■.i''>  o>!."'avi''*  j'i'^si  effacé  prudemment.  Toalf- 
('.Ni»  '.."v  ,,...>.\v.iy:':1i;-=ji  \-.\::>f  i  réiude  du  ârtût  civîl  ro- 
m\... .  jv^...  i'-\.  .;..', is  f'*!4s.-.hpr.i  an  sens  véritatâe  ds 
^.■..^^•  .  1  .<i.  \  .',A...'..V!-  .";f  /;'.';s\Y.rr,  n?  se  laisseront  paui*> 
l^iv  .  ..  ','  .-...x  :,.■..* rv.-'.^rs  \l.x.i-c-.:K.  Pl  taix  OTtifioes  duUc- 
ff\*,:     !:•    .  .■..  ;.'  .-vi.-;  ,>&>  \i.   mnvuf   onnoia   tamyOÊte 

il  ,•>'.  tsv,.> v,    ;>.i.,.:,if  ;..isf;:  nuihtis  mUiloris.  Dsssxcc: 

,:i.'...\    ,,.:.    I.    i.i.A,  •uin-.U^  fts>i  SllATÏlJilUÙf  de  901»  tXV^^JSt- 

■<.■■(<  ».■),•(:  ,  I  ',.  ;»:,  Mip;  ),  iir  iuihRtaoiîf  an  ^énittf  Ka- 
."■'1  /»).(,!.<.  11. ;«.'.■:,     ,i'i  .iMî-  1t.  iiTtfmiJBv  hT;pnbèM. '2 
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Bignifle  une  li-oupe,  estjmpIlB  :  manus  fuffitivorum ,  mais 
jiic  dans  la  seconde,  l'adjectif  le  ramène  à  sa  signification 
îrû[jie  el  naUnelle,  et  qj'il  n'y  upa.s  j»îus  d'ideiililé  entre 
Manus  miiitaris  eL  manus  milUiim,  qu'enti'e  «  poigne  mili- 
iive  »  et  <i  poignée  de  soldats,  s  Cliez  les  légistes  manus 
^iîiiaris  a  un.  sens  tout  à  fait  analogue  à  celui  qu'avait 
îxilrefûis  en  français  l'eïpressîon  de  «  bras  aéculier.  » 

Loisque  le  ^fonvemeur  a  rendu  une  ordonnance  d'eûvol 
en  possession^  le  détenteur  puçoit  8omniatjon,pertiJalor*m 
nul  officiajem;  on  chargeait  aussi  les  magistrats  de  la  cité, 
per  tnayistratum  (1),  d'avisai'  à  ce  qno  le  jugement  ressor- 
tit son  eiTet.  3i  la  résistance  pâi'sistait,  alors  Luterveuait 
la  main  milUaire  ^  ei  il  n'y  avait  pas  besoin,  dans  ce  cas, 
d'une  tvoupe  ;  uu  ou  deux  soldats  sulTiaaient,  mais  c'étaient 
de   vrais  soldats  de  l'arniée.   Les  gouverneurs  de  pro- 
vîiiceSj  môme  celles  du  sénat,  qaa  les  auteurs  qnalifiaieiit 
de  Inermes,  S.yi.'x/ai. ,  avaient  à  leur  disposiiion  une  Toroe 
armée.  Pline,  dans  sa  province  sénatoriale  de  Bithynie, 
donne  diï  soldats  d'escorte  îl  uu  comiiiissaire  de  l'empe- 
retii',  qui  va  parcourir  les  côtes  du  Pont,  L'historieu  Josè- 
phe  nous  apprend ,  par  la  bouclia  du  roi  Agrippa ,  que 
douze  cents  soHals  sufâsaient  au  maintien  de  l'ordi-e  et 
de  lapais  dans  la  proviace  d'Asie,  province  sôuatoriale 
aussi.  Ils  Étaient  distribués  par  putita  groupes  sur  diiTé- 
reiits  poinLs  ;  n'est  ce  qu'on  appolait staiiunes  mililum,  sla- 
tioJiarii  milites  (3),  D'oîi  je  conclus  que  la  manus  militarix 
était  l'iuterveolJoù  de  la  force  armêo,  dios  soldats  propre- 
uiGtit  dits,  en  Cas  d'impuissaucu  de  la  contrainte  civile. 
S'il  s'iilÈve  quelque  doute  h  cet  égard,  on  n'a  qu'à  lira 


» 


(!)  Dans  le  digeste  et  les  t^odea,  le  aora.  de  niaffislral-us  âigniUo  toi)' 
JOUi'B  Iss  autorités  [ULuai^^ipalos  par  OipposUion  au  pouvoir  public, 

jwtei.  fTŒSCS. 

il)  Uni  ttian  deneralU  epUlola  rfirofutn  Marei  et  Commotii,  i/wu  iIë- 
cioro'rir^J  praiiiU'-n: ,  H  inafjiHra.iiis ,  «  miliit'ï  sWionarioi  ilomintim 
(x^fticare  aebers  <n  inquirmdis  [u^itina.  tlig. ,  fr.  I,  J  2,  De  fus/Uiw, 
XI.  *.  Cf.  Suet.,  Aui,..  33,  TH.,  37.  Voy.  p.   '.SO,  ngle  3, 
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ctiLto  loi  de  Théodose  :  «  Si  un  propriëlaire  ou  ses  geas 
doimoiit  asile  k  des  criminels,  ils  eeront  sommés  piir]» 
officiera  civils,  of/icio  civUi,  de  les  livrer  au  gouverD'etit 
de  La  province,  pruviruinli  judici.  S'ils  s'y  refusent, alon 
Louteeles  forces  des  au lori lès  civiles  sont  requises  pour  les 
y  conlraindre,  omnia  cmlia  diriganlur  auMUa  {\).  Si\i 
oomlirs  des  Uabitanls  du  domaioe  oppose  une  tropforlfl 
résistance  à  Tactioa  civile  ^  civile  adminiculum ,  dansca 
cas,  gue  le  gouverneur  de  la  province  sachant  ce  (lu'erigs 
de  lui  sa  responsabilité,  appelle  à  son  secours  le  tribuu  on 
les  cLiefa  militaires  qui  sont  aur  les  Ueus,  prîmatibas  miH- 
tum  qUi  in  loco  sunt^  afin  que  les  prévenus  saisis  parla 
main  militaire,  per  rnililarem  manum  correpli,  soient  re- 
mis au  pouvoir  de  la  loi ,  pour  être  couvaiucua  el  pii- 
lïia  (2). 

Il  est  temps  enfin  de  présenter  l'état  des  choses  oormal 
et  vrai ,  en  TèdiQant  sur  les  réalités  de  l'histoire  et  sur 
ririLerprélatioa  fidèle  des  textes, 

Sûiis  le  régime  répubhcain,  le  service  officiel  etofflcieiu 
des  gouvernenra  était  uniforme  dans  toutes  les  proriiicH. 

Outre  les  légats  et  les  questeurs,  dont  le  nombre  variaii 
selon  l'importauce  el  l'éteadue  de  leurs  gouvernements, 
ils  étaient  accompagnés  par  une  apparitio  recrutée  àans 
les  collèges  de  scribes»  de  licteurs,  de  viateurs,  deLTieuK 
publics,  pr.ïci5Ji5s,  et  par  un  corlége  de-tiom^>agnona  voluû- 
taires,  qu'ils  employaient  à  divers  offices  selon  leurs  ra- 
pacités, conseillers,  juges,  commissaires,  prxfecU,  elttin- 
vives  agréables  pour  les  divertir.  Au  temps  de  Gatou,  M 
cortège  s'appelait  les  amici,  et  an  temps  de GicéfûRtl'!* 
comiles,  la  cohorte  (3). 

Cicéron  divise  en  deux  catégories  trés-distinctes  i'sd' 


[1]  C'est-i-âiro  les  ^rdea  iirbikiue&,  oomEuandùes  pur  les  ireaai^u^ 
(,3)  a,  I.  2,  Da  hù  qui  lairon,,  IK,  39. 

(3)Cic,  .«Jlllic.  V,  10;  VII,  J,  2;  CaUill.  ,  carm.    ïl,  XXVm 
Homt.  Sar.  I,  7,  Epi't.,  I,  8  ;  TiÎJuU.  Eiag..  III,  l. 


CORKESPONDANGK,  457 

lurago  du  gouverneur  :  U  les  coUaboratears  que  lui  a 
ioniiés  l'Etat ,  et  dont  la  conduite  n'engage  pas  ,  oq  que 
'jusqu'à  un  certain  point,  sa  responsabilité  ;  les  Légats,  les 
questeurs  ;  2*  lés  appariteurs  qu'il  â  choisis,  ainsi  que  les 
amis  et  particulièrement  Vaccensus ,  ëûu  homme  de  cou- 
fiaucBjOvdinairement  un  aflrancki  (I);pourceux-lîifil  doit 
r(5fwndre  de  leurs  actions  et  même  cle  leurs  discours  (â). 
Cependant  Cioéron  ne  confond  pas  la  cohorte  avec  Vappa- 
ritio  ;  quand  on  parle  de  celle-ci  ^  on  peut  dire  par  cour- 
toisie qu'elle  est  comme  une  suite,  comme   une  dé- 
pendance de  la  cohorte,  quasi  ê^cùhone  appÉliari  volent. 
ISappariiio  ae  composait  d'alTraachis.    De3  citoy&us  de 
condition  beaucouppltis  relevée,  des  chevaliers,  des  hom- 
_jnes  eldes  jeunes  gens  de  familles  nobles  ou  riches,  for- 
lienl  la  cohorte,  non  pas  celle  de  Verres. 
L^Empire  apporta  de  grands  changements  dans  ce  per- 
ïunel  adminiâtratir ,  en  môme  temps  ^ne  dans  le  carac- 
fcre  de  la  milice. 
Doux  espèces  de  provinces  :  celles  du  sénat  et  du  peu- 
le  romain  ,  celles  de  l'empereur  ;  les  unes  de  régime  ci- 
jil,  les  autres  de  régime  militaire. 
Dans  les  premières,  un  proconsul  avec  des  légats  et  no 
lesteur,  comme  autrefois,  et  des  scribes  et  des  licteurs. 
Quoique  sans  commandement  militaire  ,  et  portant  la 
je,  n'ayant  pas  droit  de  revêtir  la  cMamyde ,  il  a  des 
aldats  sous  ses  ordres  pour  réprimer,  s'il  est  nécessaire, 
prévenir  les  désordres  violents  (3). 
U  a  le  pouvoir  du  glaive^  jus  gladiii  sur  les  pi-ovincians. 
tant  remarquer  que  depuis  ce  temps,  le  gUive  est 
ibstiiué  ti  la  hache  comme  instrument  de  supplice  capi- 


(1)  Timarcliiilc  clail  aHfandii  cle  YclT^s.  Vcrr.,  Tll,  67. 

(2)  Alt  (Htiniitm  frat.,  1,  1  i  aitt  ex  dùmeslieis  convùthnibus  aul  tr- 
nvcessarih  apparilionihus. 

f3)  A'«ino  proeonmltim  stalores  nrws  (hominca)  ha-hero  pftte»t .  sed  vice 
eorum  miliics  minislerio  in  prorincUs  funfiunliir  (Olg. ,  fr.  4,  |  i,  Dfl 
o/T-  pr-K.,  I,  lu,  voy.  p.  457,  Moto  2). 
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lal^  du  IUU1U3  {jour  Les  {lerBOiaies  des  ciasaes  supÉneuree; 
pour  les  îenuiora^  le  tau  ,  h  croU  »  los  bétes  féroces  daiiî 
l'arcao  H). 

Les  pravincsa  de  César  sout  gouvernées  par  des  lâgait 
impériaux,  legaii  propr^-iore  Augusii.  Point  de  questeurs, 
les  trihiils  et  les  impôts  indirects  sool  l'afîaire  des  ptocu- 
raleurs  de  César. 

Les  lêgfits  impériaux  réiiuisseol  le  triple  pouvoir  da 
(.'ommandeiiiciiC  militaire,  de  l'admiDistrattOQ  ,  delà  jus* 
Lice  civile  et  c^nmiiitilie. 

Un  jurisconsuUe  du  troisième  siècle  nous  apprend  que 
la  partie  civile  de  Viippariiia  était  devenue  permaneoteel 
fixe.  On  ignore  l'époque  précise  de  ce  changem&nt.  Qtiant 
à  la  jusiÎM  répressive ,  depuis  qu'elle  frappait  du  glaiva 
le  coupable,  et  uon  plus  de  U  hache,  qui  est-ce  quidovail 
manier  le  glaive  sous  lo  gouveriiement  militaire?  -t'Lailaî 
un  licteur"?  ijui  est-cu  qui  torLuraitî  ou  l'a  vu  plus  UauL 

J'aurais  beaucoup  do  choses  à  dire  eacore  sur  des  ii- 
laits  d'iiiLorprélatioa  ut  d'histoire,  que  jo  m'absUeos  du 
relever,  dans  l'arguaioutaliou  du  savauL  professeur.  Cclk* 
discussion  uo  s'est  déjà  que  trop  prolougée.  Qu'oft  n» 
purmelte  seuUmout  d'ajoutei',  pour  finir,  uuc  obscrvalifln 
géuérale.  11  me  semble  que  trois  trreura  du  parti  prisoiit 
entraîni^  les  honorables  cou tradlc leurs  de  M.  Naiidet  dans 
uu  dédale  iuestncable  : 

l''  Le  cliangemeiil  arîjilraire  du  sens  propre  dos  mats 
dans  le  texto  des  L'crivalns  aaisriSs  ; 

9"  L'entourage  du  préteur  Verres  admis  comme  moddi: 
et  comme  type  de  l'eutourage  ofûdeux  et  ofûciel  des  prê- 
teurs en  général  \ 


Cl)  Swnma  ïvppUcia  tunt  eni.T.  frcmalto,  tiaeollatio  (Paul.  Sent,, 
V,  n).  In  liowstiarfx  pwna  caiiiti:^  vindUari  planiit  [!bid.,  XXIU,!)- 
TilA  iltlLHiilu.r,  ut  puta  fi  ilariinaCuf  aliquLs,  itl  gladio  in  eum  anifUBi- 
verlitHr.  Sed  am'mfnh'erli  ^laJio  opurtsl,  non  seeurf .  rrf  tciti,  cK- 
(Uljiian.  Dig.j  fr.  8,  |  1,  De  fœtus.  XLVIII,  19). 
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3*  La  persuasion  que  le  personnel  adminislraLif  du  gou- 
vernement des  provinces  u'iavait  point  changé  diiraul  le 
'coni's  dL^s  siècles^  depuis  la  République  jusque  dans  le  bas 
Einplto  (1). 

Et  nvnc  erudtminf  gui  doeetU  sentes, 

LOCIDS  SfMPLBX. 


tire  à  propos  de  l'arlicU'  rfc  M.  Glasson  sur  le  Mariage 
civil  et  le  niariag:e  relig^ieux. 


Messieurs  LES  DiRECTEunt, 

Votre  derniéciî  livraison  contient  uu  article  fort  inté- 
issant  de  M.  Glasson  ,  sur  le  mariage  religieux  et  le 
ïnariage  civil  ;  dans  ce  travail ,   l'auteur  passa  eu  revue 
nos  lois  suisses  et  spûcialementuos  lois  de  Genève. 

ComruB  M.  Glaaaon  le  dit  très-Lieu,  ch.af]iie  canton  à 
sou  droil  civil  spécial.  Grâce  à  cette  règle  ,  les  lois  sur  la 
mariage  ont  offert  chez  nous  jusqu'i  prisent  la  plus 
ëirange  bigai'rure.  Aiuai  dans  quelques  cantons  on  ne 
connaissait  que  le  mariage  religieux  ;  ailleurs  le  mariage 
civil  tlait  institué.  L'âge  pour  se  mîirier  variait  h  l'iiirnii  : 
dans  beaucoup  de  parties  de  la  Suisse  allcoiaiide  il  fallait, 
la  pemiisaioa  des  autorités  du  lieu  d'origine;  certaines 
communes  ne  délivraient  i;eUe  autorisation  que  raoyea- 
oant  lljiaiice  considérable  ;  d'autres  s'opposaient  souvent 

(à  une  union  sous  prétexte  ijue  les  futurs  époux  étaient 
Kl)  »  Cette  orKani^atian .  qui  est  pcgiilitro  et  ciui  eépaai  au  t,'énîe 
■aâuiÎDMratif  dus  Romains,  axintaiit  soiis  la.r(!ipubiïqu.e.  existe  sous 
fies  empereurs  chrétiens.  A-Uclle  àiô  moiîifiëe  gous  Eus  empereurs 
•  païens?  Il  ({i,  TO.)  Ici  la  furrae  înterrugative  nt;  donne  que  ijJas  Je 
force  b.  l'AiBrinAtion. 


I  <:onnfit^■o^DAHCfi. 

inCiajkiMes  de  snhvenïr  &  leur  entretie»,  i^nand  en  réalité 
||0a  ne  voulait  qu'empôclicr  un  managg  mixte,  etc.,  ete. 
Mais,  d'après  la  nouTelle  coiialilution  helvéticuic  ,  rer- 
laiues  parUes  du  droit  civil  tJoiveal  (5lre  réglées  doténa- 
'vaut  par  des  lois  fédûrales.  En  vertu  de  ce  principe  l'As- 
'Bembiée  fôdèralo  a  fait  una  loi  »iir  l'état  civil  et  k 
|xnariage.  Celle  loi  a  âié  souniise  ,  le  23  mai  dernier,  ait 
ïpeuple,  qui  l'a  acceptée,  et  elle  sera  exécuLoire  le  I*'  jaû- 
'vier  procliaiii.  Comme  celle  loi  csl  postérieure  à.  Fartide 
ide  M.  Glasson,  et  qu'elle  consUlue  pour  la  Suisse  itu 
^grand  progrès»  je  crois  devoir  vous  eu  donuer  ud  résumé. 
D'aLord  l'état  civil  y  est  organisé  h  peu  près  oominï 
^dans  le  code  français;  il  est  dit  expressément  que  las 
[officiers  de  l'élat  civil  seront  laïques. 

Lo  manage  civil  est  institué  aussi  d'une  façon  idçnli- 
fone  a  la  vôtre.  Une  cérémonie  religieuse  ne  peut  avgir 
ieu  qu'après  la  céliîbration  I^îgalo  du  mariage  par  le  foiic- 
lioiiuaiie  civil  et  sur  la  présonLatioû  du  certificat  do 
niarîagiî.  Les  ecclésiastiques  qui  violeraient  cette  rcsie 
sei-aieat  frappés  d'une  amende,  et,  en  cas  de  récidive,  dœ- 
titués. 

Pour  conttactermaiiagç  l'iiomme  doit  être  flgé  de  dis- 
huit ans  révolus,  la  femme  de  seize  ans.  Autant  lu  nia- 
ria;ie  était  enlotir^  d'obstacles  dans  certains  canloos. 
autant  il  est  devenu  facile  aujourd'hui.  L'article  27  slatne; 
s  Les  personnes  ijui  n'ont  pas  encore  atte'înt  l'Age  Ae 
vingt  ans  révolus  ne  peuvent  se  marier  sans  l'aoïori- 
Batîon  de  celui  de  leurs  parents  (père  ou  mère)  qui 
exerce  la  puhsance  paiernelle.  S'ils  sont  décédésou 
dans  l'impossibilité  de  rnanifeslcr  leur  volonté,  le  con- 
seutement  du  tuteur  est  nécessaire.  Les  inléressôé  peu- 
vent interjeter  recours  à  l'autorité  tutélairesupérieure 
contre  le  refus  d«  donner  son  consentienienl.  » 
A  G-enéve  par  exemple ,  où  le  code  Napoléon  est  ea 
^"Viguaur,  cet  article  a  été  l'objet  de  vives  critiques  ;  oiv  a 
'craint  des  unions  malheureuses  pour  être  contractées  à 
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la  lOgère.  Mais  dans  la  Suisse  allemande  la  puissance 
paternelle  est  compme  autrement  rjii'en  pays  roman, 
et  les  auteurs,  de  Mtle  disposiiioa  oat  prétendu  qu'un 
Suisse  fiouvaut,  à  vingt  ans,  voter  et  prendre  part  h  tontes 
les  aEfaîres  du  pays  ,  ou  devait  nécessairement  lui  reoou- 
naîire  aussi  le  droit  de  disposer  de  aa  persoune  ,  da  se 
choisir  une  compagne  pûur  la  vie. 

Cette  loi  contient  aussi  un  chapilL'e  sur  la  dissolution 

du  mariage,  et  h  ce  propos  je  prendrai  la  liberté  dei'épon- 

idre  quelques  mots  ,^  un  passage  de  l'article  de  M,  Glasson, 

A  entendre  ce  dernier  il  n'y  a  guère  à  Genève  qua  des 

Français,  naturalisés  poui-  la  circonstance,  qui  recourent 

,  au  divorce,  d'où  il  conclut  en  ces  termes  :  «  On  peut  doue 

'  »  affirmer  que  le  divorce  est  peu  utile  àGenève.  La  cause 

n'en  esL  pas  plus  populaire  daus  la  Suisse  française  que 

»   chez  nous.  »  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  discuter  l'état 

delà  question  en  France;  mais  ce  que  je  puis  afOrmet-  en 

lute  Certitude  c'est  que  les  trois  cantons  de  là  Suisse 

ffraitraise  ont  le  divorce  depuis  des  siècles  et  qu'il  n'y  est 

Ljamais  venu  à  l'idée  de  personne  d'en  demander  la  sup. 

'pression.  Ici  on  admet  que  du  moment  que  le  mariage 

est  un  coûtiat  purement  civil  et  non  un  sacrement,  il  n'y 

ia  pas  de  raison  pour  le  déclarer  indissoluble. 
Ceriains  cantons  allemands  qui  ne  connaissaient  que  le 
mariage  religieux  n'avaient  pas  le  divorce,  mais  la  nôu- 
■Telle  loi  l'a  institué  pour   toute  la   ConfédéraLion.  Eu 
outre  cette  loi, .h  rinstar  de  la  loi  française  de  1792, 
supprime  la  séparation  de  corps  qui  existait  partout,  sauE 
Kdaus  le  canton  do  Vaud.  L'expérience  nous  a  montré  que 
^^les  séparaLioos  ne  remédiaient  à  rien  et  créaient  les  si' 
,      tualions  les  plus  fausses.  Si  un  époux  a  des  scrupules  de 

r conscience,  rien  neTempêche,  après  avoir  demandé  lo  di- 
vorce de  ne  [las  nsi^r  dubéuéûcedea  secondes  noces.  Notro. 
loi  fêdéi-ale  permet  bien  au  tribunalde  prononcer  la  sépara- 
tiou,  mais  «eulementlorsijLi 'il  n'existe  aucune  descauscs 
^mâo  divorce  et  que  cependant  le  lien  conjugal  est  profon- 
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dément  atleiul.  Cette  séparaiiou  uo  peut-être  ordonnée 
i]Uê  pour  âe\i\  ans.  Si,  peudaolce  laps  de  temps,  il  n'y  a 
pas  réconciliation  ,  la  demande  eu  divorce  peut  être  le- 
DOiivelâe  elle  tribunal  prononce  alors  lil>remeiit  d'après 
sa  conviction, 

La  nouvelle  loi  u'admet  pas  le  divorce  par  coasente- 
nienL  mutuel  ;  mais,  lorsque  les  deux  époux  sout  deman- 
deurs, le  tribunal  prononce  la  divorce  s'il  résulte  des  cir- 
constances que  la  continuation  de  la  vie  conomune  est 
incompatible  avec  la  nature  du  mariage. 

Sur  la  demande  d'un  des  époux,  le  divorce  doit  £'tre  prn- 
nODCé  pour  cause  ; 

a)  D'aduUère  ; 

b)  D'attentat  k  la  vie,  de  sévices  ou  d'injures  graves; 

■c)  De  coudamnatiou  à.  une  peine  infamaute  ; 

1^)  D'abaudoa  malicieux  i 

■  e)  D'aliâiiatiou  uieulale  ,  lorstju'elle  dure  depuis  trois 

ans  et  qu'elle  est  déclarée  incm-able. 

Dans  le  cas  de  divorce  pour  cause  délermidée ,  l'épous 
contre  lequel  le  divorce  a  été  prououcé  ue  peutconti-aclei- 
uu  nouveau  mariage  avant  le  délai  d'une  année.  Ce  délai 
peut-être  éiendu,  mais  à  trois  ans  au  plus,  pat  lejugemeul 
du  tribunal. 

Jjes  elTets  ultérieurs  du  divorce  quant  k  la  personne  des 
époux,  h  leurs  biens,  à  l'éducation  des  eufaols  et  aujtia- 
derauilés  à  la  charge  de  la  partie  coupable  ,  sont  réglns 
par  le  législateur  du  canton  à  la  juridiction  duquel  k 
mari  est  soumis. 

(^uant  aux  mariages  entre  étrangers,  aucune  action 
un  divorce  on  en  nuliiié  uê  peut  être  admise  par  nos  tn- 
bniiaux,  s'iln^estélablique  rtitat,  dout  les  époux  sont  r«- 
sorlissauts,  recounaîli'a  le  jugement  t]uE  sera  prononcé, 

Agréez  ,  Messieurs ,  l'assurance  de  iouie  ma  considéra- 
Liûu, 

Fklix  Nessi, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Oenive. 
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tllSTOIRH    DBS    INSTITUTIONS    l>OLrTIQVRS    DS    L'aKCIIKHÉ    PRfcNCB  .     par 

FcsTEii  DB  CoDLANGBS,  luattTO  de  coorérences  à  l'Ecole  normale  sa- 
p^irieure.  Première  partie.  L'Empire  romain.  —  La  Gtrmaint.  -~  la 
rot/auté  mérovingitnnt.  Paris,  Hactiette,  187â. 

Après  avoir,  dans  son  beau  livre  de  la  Cité  antique ^ 
marqué  le  point  de  départ  et  suivi  le  développement  des 
institutions  civiles  et  politiques  de  la  Grèce  et  de  Rome , 
M.  F.  de  G.  se  propose  d*écrire  Thistoire  des  institutions 
de  Tancieune  France.  La  première  partie  de  l'ouvrage  a 
déjà  pai-u  ;  la  seconde  paraîtra  prochainement.  M.  F.  de  G. 
présente ,  tout  d'abord ,  un  rapide  aperçu  des  institutions 
gauloises,  puis  insiste  assez  longuement  sur  les  transfor- 
mations apportées  à  ces  institutions  par  la  conquête  ro- 
maine; ou  retrouvera,  dans  la  première  moitié  du  livre 
les  grandes  qualités  d'exposition  et  do  style  qui  ont  placé 
l'auteur  au  rang  des  écrivains  les  plus  remarquables  de 
notre  temps.  M.  F.  de  G.  reprend  ensuite,  en  lui  donnant 
une  plus  large  base  ,  une  étude  insérée  dans  la  Revue  des 
Deu33  Mondes  (1)  sur  les  caractères  de  l'invasion  germa- 
nique en  Gaule ,  ses  effets ,  et  le  rôle  qu'elle  a  joué  dans 
la  formation  de  nos  institutions  politiques.  Cette  élude , 
embrassant  une  période  de  transitiou,  offrait  de  gran- 
des difficultés;  elle  a  certainement  demandé  à  l'auteur 
de  consciencieuses  recherches.  On  ne  sera  donc  pas  sur- 
pris que,  dans  cet  examen  ,  elle  attire  spécialement  no- 
tre attention. 


(i)  Bévue  ihi  15  mai  1872  :  Vtnvaiion  germanique  au  einquiime 
siéeiê. 
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Il  est  à  craindre  que  \q  travail  de  M.  F.  de  C.  ne  dé- 
iiiOiilre>  une  fois  de  plus,  que  les  dona  les  plus  brillants 
de  l'espril  ue  surfiseul  pas  à  t'tii&Lonea,  qu'ils  sont  da.n- 
gereux  môme  lorsqu'ils  iie  souL  pas  au  service  de  l'obser- 
vaiioii  rigoureuse  et  paUente  des  faits,  et  qu'iiae  mélhode 
sûvêre  ifeii  rtgle  pns  l'emploi.  Le  jugement  ijue  porUiit 
Montesquieu  sur  l'Histoire  critique  de  t'iiabiissemenl  de  k 
inonarcUie  fTançmse  dans  let  Gaules,  de  l'abbé  Dubos, 
pout^  dans  uoe  certaiiie  mesure,  s'appliquer  au  livi-e  île 
M.  F.  de  G.  ■  Son  ouvrage  séduit  beaucoup  de  gens, 
parce  qu'il  est  écrit  avec  beaucoup  d"art,  parce  qu'où  y 
supposQ  éteruelleinent  ce  qui  est  en  question,  parce  que^ 
ping  on  y  manque  de  preuves,  plus  on  y  multiplie  les 
probabilités.  »  Ge  travail  séduira  probablemeot  aussi  un 
certain  nombre  de  persouuea  soucieuses  d'êti-e  charmiies 
plutôt  qu'instruites. 

Le  pcoblème  qu'a  teulè  de  résoudre  Fauteur,  «  savoii', 
si  l'invasion  germanique  a  apporté  dâ  grands  chaugi'- 
monts  daas  Les  institutions  ou  dans  les  idées  politiques; 
dans  l'élat  social  ou  dans  les  mcBurs  de  la  Gaule  »  (p.  SSS), 
ne  peut  pas,  à  noti'e  avis,  être  résolu  ,  par  la  raison  qu'il 
ne  peut  pas  Oûcore  ôtre  pose,  En  histoire,  les  questions 
y-ènérales  ont  encore  le  privilège  d'attirer  les  esprits  dis- 
tingués, peut-être  mime  les  pins  distingués.  Lo  désir  de 
saisir  dans  leur  germe  et  de  suivre  dans  leur  développe- 
ment les  institutions  d'un  peuple  ,  c'est-à-dire  le  côté  le 
plus  intéressant  mais  aussi  le  ^ilus  complexe  da  sa  vie,  part 
d'une  ambition  qui  a  droit  au  respect,  dont  il  serait  lou- 
tefois  prudent  de  se  garder,  car  il  est  h  craindre  qu'il  ne 
soii  pas  dâ  longtemps  satisfait.  L'expérience  a  montré  que 
les  œuvres  d'ensemble  ne  font  guère  que  substituer  un 
système  historique  à  un  autre,  ou  renouveler  un  système 
ancien,  cela  sans. profit  appréciable  pour  la  vraie  con- 
naissance des  clioses.  Aussi  »  il  l'apparition  d'une  liisloire 
préBQutant  des  vues  générales ,  tout  comme  à  l'apparilion 
d'un  complet  système  de  philosophie,  esl-ou,  malgré  soi, 
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saisi  d'une  sorte  de  dèiiance,  qui  d'ailleurs  ne  tarde  pas  k 
se  justifier. 

L'hisioire  des  institutions  ne  deviendra  ,  ce  semble  , 
une  science  aussi  exacte  que  possible,  ôtaut  donné  iacflm- 
plexilé  de  l'ordre  de  faits  qu'elle  étudie,  qu'autant  qu'elle 
suivra  la  voie  qne  suit  de  nos  jours,  avec  tant  de  profit,  la 
science  pliilologiqne.  Les  beaus  résultats  qu'elle  a  obte- 
nus sont  dus  aux  modestes  et  patientes  études  de  détail, 

Gg  n'est  pas  qu'une  O-'^uvre  d'ensemble,  en  histoire,  ne 
puisse  rendre  parfois  de  réels  services,  lorsque,  présen- 
tant l'état  de  chaque  question  et  vulgarisant  les  résultats 
acquis,  elle  indique,  h  toute  personne  ayant  le  gortl  des 
ëtudesliistoriques,  de  quel  côtéellepourraulilement  diriger 
ses  efforts.  Ainsi,  chez  nos  voisins,  les  hisloii'es  des  institu- 
tions de  l'Allemagne  de  Walter,  de  ZiBpflf  de  Stobbe,  etc., 
sont  des  guides  sûrs  pour  le  jeuQe  historien.  M.  F.  de  C 
ne  s'est  proposé  rien  de  semblable  eu  éciivant  son  livre. 
Il  a  voulu  faire  une  cBuvra  originale.  On  est  tout  d'abord 
surpris  de  ce  qu'il  n'ait  été  tenu  aucun  compte  des  travaux 
antérieurs  sur  les  institutions  germaniques.  L'auteur  sem- 
ble eiplorer  le  premier  un  domaine  nouveau.  Or,  chacun 
sait  que ,  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  iï  n'est  pas 
d'année  i]ui  ne  voie,  en  Allemagne,  sur  les  oi'lginea  ger- 
maniques,  la  période  des  invasions,  sur  les  institutions 
des  Barbares ,  etc, ,  paraître  un.  livre,  une  monographie 
ou  une  dissertation  d'historien  ou  de  juriste.  Ces  travaux, 
qui ,  réunis ,  pourraient  former  une  bibliothèque  ,  août 
loin  d'avoir  une  égale  valeur  ;  mais  encore  en  est-il  dans 
le  nombre  dont  il  faudrait  connaître  les  conclusions,  afin 
de  s'en  servir  comme  de  point  de  départ  vers  de  nouvelles 
recherches,  ou  de  les  rejeter  après  tes  avoir  discutées.  Au 
surplus,  il  y  a  deux  façons  d'écrire  Thistoire  t  l'une,  évi- 
demment originale  ,  permet  aui  brillantes  quaUtés  de 
l'espHl  de  se  montrer  eu  toute  liberté  ;  elle  consiste  à  évi- 
ter soigneusement  tout  contact  étranger,  à  se  garder  de 
toute  lectnve,  fût-ce  la  plus  profitable  ,  afin  de  maintenir 


166 


BraLl  OCRA  PHI  B. 


>n  esprit  souple,  primesautior  et  à  l'abri  de  lotite  in- 

iliietice^  t>Uu  su  ruiicoaLrc  dans  les  ouvrages  où  domîiipte 
sontinieiit  artistii|iie  :  l'autre  ne  craint  jas  de  melirc  tia- 
tÎLTnmiïnL  îi  prolU  tous  les  secours  ,  île  quelque  jarl  rju"i!s 
vietinenl;  chaque  rèsullat  acquis  deyienL  alors  le  poinlde 
dOpaii  de  nouvelles  recherches.  M.  F.  de  C.  a  cm  devoir 
adopter  la  première  méthode.  Il  est  permis  de  le  regrelier, 
L'Eiiileitr,  ep  se  privant  voloaLairement  d'uue  source  coii- 
sidijrable  d'inforinaiioiis,s*GaL  exposé  à  s'attardei^àTétiide 
de  pOiuts  dûsormais  acquis,  ut,  par  contre,  h  en  laisser  de 
cùié  qui  devaient  être  examinas;  bref,  h  ae  pas  sufTisain- 
ineiit  connaître  l'état  da  chaque  question.  San.  merreiil- 
leux  talent  Était  i:fl[iendaiit  assez  souple  pour  lui  permettre 
de  tirer  parti  des  travaux  d'autrui  sans  être  Lrop  soumis  i 
leur  inlluéuce.  Rn  samme,  ciDus  n'avons  point  sdqg  les 
■yeux  unecDuvre  palieiile,  d-claifée  et  auimée  par  les  sé- 
duisantes qualités  de  Técrivalu,  mais  une  suite  de  dis- 
sertations dafi»  lesquelles  domine  rélément  littéraire,  tt 
dont  î'eusembie  forme  uu  système  iiisloviqoe  aujourd'liui' 
abandonné,  biei]  qu'il  ait  été  renouvelé  par  i'au  leur  «avec 
ardeur  et  talent  (1).  n 

Les  institutions  politiques  des  anciens  Germains  sont 
étuiiiées  dans  le  chapitre  premier  :  a  L'Etat  germain  esl 
uu  grand  corps  organisé,  il  a  iin  gouvernement  central. 
Il  est  composé  de  pkisJeura  groupes  qui  ont  eux-mimcs  um 
vie  propre,  les  cantons  »  (p,  293).  Dana  cens  des  grouties 
politiques  qui  ont  des  tOÎî  {civUaics]  ,  le  youvernemejil, 
monarchique  de  forma^  esi  en  réalité  aristocratique.  •  L'i 
roi  ne  [xinvail  rien  enlrcprendre  sans  l'asseuliuienl  dos 
prêtres,  qui  disposaient  des  auspices,  et  d«  chefs  qui  dispO' 
saieni  dis  guerriers...  Il  y  avait  donc  autour  des  rois  une 


(1]  M.  GelTroy,  Hoine  ç(  iet  Barbarts,  p.  3iî.  Les  ctmchiainDs  (!( 
r.  de  C.  se  rapiH'ocJienL  sinKulitrciii'aiit  do  celles  ilc  l'abbô  Daboa,  «v 
pourtant  l'auteur  n'a,  parait-il,  jumais  lu  VHUtuife  eritùiue.  etc.  Voy. 
M,  Monod,  Revue  polit,  et  litt.  clu  1,^  mai  li!75. 
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[  B-orte  de  sénal  aristacrtilique  assez  semblable  à  celui  que  l'his- 
toire nous  moniTc  autour  des  anciens  rois  de  Rome  et  de  la 
'Grèce  »   [p.  596).  Le  sysLèiïie  s'annonce  ici.  Dans  ceux 
[des  groupes  politiques   •  où  le  roi  suprême  faisait  dé- 
faut, il  n'y  avait  d'autre  autorité  gue;celLe  de  ces  chefs 
'au  canton  ,  ou  des  rois  de  second  ordre.  Ils  traitaient  en 
cûmmuu  les  alîaires  générales,  et  chacun  d'eux  réijnaii  sut 
son  peiU  territoire.  Il  résultait  de  là  que  le  gouvernement 
H^iocaf,  dans  le  canton,  ttaii  monarchique.  La  royauté  n'élait 
^Bpae  au  ceulre,  mais  elle  était  partout  n  (p,  299}.  Or,  aucun 
^Btexte  n'indique  reiistence  d'un  gouvernement  local.  Le 
^rcanton  (pagus),  dausla  constilation  germanique,  n'est  pas 
^■■un  corps  politique  ayant  sa  vie  propre.  L'assemblée  do 
^^  canton  est  l'assemblée  judiciaire,  pas  autre  cbose  \  c'est  lu 
^Mtribunal  que  préside  le  magistrat  préposé  au  canton  ,  le 
^^  j)n'nce/Ji  de  Tacitû.  Les  intérêts  de  Tordre  juridique,  dont 
]a  satisfaction  s'impose  à  touto  société,  si  rudimentaire 
«'elle  Boit ,  sont  réglés  dans  l'assemblée  de  cautoii ,  le 
\tnalhtm  delà  Icx  SaL^  de  même  quo  les  intérêts  de  l'oindre 
|politigue,  communs  à  uu  nombre  plus  ou  moins  con- 
[sidérable  de  cantons,  sont  réglés  exclusivement  dans  le 
toncilium  ;  c'est  en  lui  que  se  révèle  l'exisEonce  de  la  civi^ 
'tas  de  VKtat,  dirait  Tacite  ou  un  modi:îrne,  qui  est  l'Etat 
^^tui-mêtm,  dirait  uu  Germain,  incapable  encore  d'avoir  une 
^■idée  abstraite  (1),   Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  chez 
^^les  peuples  germaniques  les  mieux  connuSj  le  roi  n'élait 
pas  un  orgaue  important  de   la  constitution,  Ce  n'est 
pas,  toulefûis,  que  le  sacerdoce  &t  l'aTistocralie  fussent 
jilus  puissants  que  tui.  M.  F.  de  C.  donne  aux  prêtres  un 
i-ôtt!  autre  que  celui  qui  leur  convient.  Les  chapitres  VU 
L      et  XI  de  la  Germania,  de  Tacite,  leur  attribuent  un  pou- 
^KCfotr  de  simple  police,  qu'il  ne  faudrait  pas  confondre  avec 
^^iepouvoirjudiciaire.  L'assemblée  politique  ou  guerrière  est 
en  présence  de  la  Divinité  ;  c'est  donc  aux  mintsti'es  de  ta 


(l).  Voir  Jleif.  frit,  du  31  (léc«mbrB  1872, 
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Divinité  gu'appartieDt  lo  droit  d'imposer  le  sileuce,  de 
faire  ruspccter  la  yais  sacrée.  Ces  mêmes  chapilres  u'iii- 
cliqueiiL  pas,  je  [jgeish,  que  la  peiue  da  morlMt  prouoncâc 
par  la  bouche  des  prêtres,  el  que  le  coupable  Fut  itamo^é 
aux  dieux,  siiiva^nX  un  principe  commuji  à  tous  tes  peupla 
primitifs  et  donl  on  trouve  la  trace  dans  ie  vieux  droit  ru- 
main  ■  {[>.  SOU].  t^uauL  à  cotte  aiisUjoratie  plus  pulssaai 
que  les  roia^  riea  n'annonce  quelle  fût  uu  corps  i>oliU 
uu  organe  distinct  et  utile  de  la  civitas.  Qn' est-ce  qu? 
ces  chefs  infèrieui-a ,  chefs  de  canton  ou  de  bandu  guer- 
rière ,  qui-  disposaiitit  des  guerriers  ?  Leur  rôle  est  à  pûiuû 
iadiquè.  Oa  a  vu  poindre  déj&  la  préoccupalioa  des  insU- 
titutions  des  peuples  primitifs.  Cette  préocuupalioo  g 
de  plua  en  plus  l'auteur.  La  fia  du  chaptU'e  fait  iii>ter 
nir,  dans  un  aperçu  insuffisant  en  ce  qui  concerne  les  ia- 
stilntions  germaniques,  les  iustiluUona  des  vieilles  soctè- 
téB  do  la  Grèce ,  de  l'Italie  et  môme  de  Flnde  (p.  30^)  ; 
noua  voici  sur  le  terrain  de  l'histoire  comparée  des  inslilii- 
lions  des  peuples  primitifs.    L'auteur  croit  pouvoir  tirer, 
de  considérations  générales  (I) ,  la  conclusion  que  « 
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(I)  r,  aOL.  ■  8i  l'on  regarde  dem  peuples  6  une  mémo  êpcxjue,  m 
H  est  frappé dti  leurs  dilfdrcacca  ;  il  seoible,  d'abord,  quQ  chacun  il'dui 

I  ait  un  giiaÎË  projM'e,  Ats  inatituUontJ  spécialtiE,  une  iiatiiro  liiintiiini: 
n  particnlif-Tc.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  (a.iit  comparer  les  peuples. 
■  Pour  jiigcrs'ilsae  reasembEeTitoii  s'ils  diffirent,  i!  les  faut  otisi^rver. 
»  Don  uiL  in<}[iu2  |>oiul4fl  temp&,  ciitia.dans  lus  iniîiucs  pLTioii^  <iu  1^^ 
a  déveioppciueut.  Deux  groupes  de  populiiliûna  jiÈUveul  jivoir  i\i 
H  régis  jmr  les  niâmes  institutions  et  avuir  traversé  les  rudmca  clmO' 
»  gemcQta  puLîtlques  -,  parco  qac  l'tin.  d'eux  a  marcli<^  moins  vite  que 
IV  l'autfe  ,  U*  paraissent  différcf'  beaucoup  ;  la  VH^ritâ  est  qu'ils  se  rw- 
0  sembl«Dt.  Si  Taclie  avait  connu  le  vieil  ét*t  suciel  des  populaliws 

II  aabeliioiuiea  et  hellGnùiuGSf  il  y  aurait  trouvé  presque  toua  Ica  trai» 
j>  de  tlafactùre  qui  le  frappèrent  si    fort  eu  Germanie,    u  Celle  idil 
4  priori  a  domintS  cunat&uuD^jui  l'auLeur  dona  ses  recherclies  et  a  ] 
Aur  ses  coacluâiuns.  Elle  est  plus  spôciËiise  qucjuatc.  Xi'cxpérteti 
la  comparaison  dont  parlo  U.  I',  d«  0.  n«  peut  ëtro  utiletaent  CânlcC 
■lu'imtant  qu'elle  rapprocherait  claiiit  peuplas  ou  plusi&urs,  pris  ■  dani 
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institutions  des  Germains  Bt  L&ur  vie  domestique,  leurg 
.habitudes  et  leurs  croyances ,  leurs  vertus  et  leurs  vices 
élaieiït  ceu-s  de  touteB  les  naiLons  da  l'Europe  »  (p,  303), 
M.  F.  de  C.  étudie  ensuite  l'ôtat  des  Germains  au  cia- 
uième  sièclB,  les  causes  dos  iuvasioDs,  et  doLine  les  rai- 
■Sûiis  de  Iqui*  succès.  En  même  temps  que  les  inatitulioua 
coiituiîipûi'aiues  (le  Tacite  ou  auiisiitures  h  lui  s'allaiblî^- 
sent,  la  société  germanique  se  dissout,  la  po[iuLaliori  dinû- 
iiue  i-apidenieLil..  Celte  décadeuce  profonde  des  barbares 
es.t  due  surtout  au  régirne  de  la  bands  gutirrlèrt  qui,  «  saua  ■ 
jj-autori^  du  roi,  sans  rassentimeat  du  peuple,  allait  com- 
battre ei  piller  où  elle  vouLaiE  s  (p.  3[1).  L'ancien  ElaL 
rmain  disparaît,  et,  avec  lui,  disparaissent  l'ordre,  l'or- 
;anisatioa.  sociale,  tous  les  goûte  et  toutes  les  liabitudea 
iden  taire  de  la  vie.  A  tùul  cela,  succéda  la  baude  guerrière, 
c'est-à-dire  i  la  vie  instable,  le  dégoût  pour  la  culture  du 
flûl  des  ancêtres,  Tal^sence  de  mœurs  et  d'idées  fixes  » 
3'23J.  La  lutte  entre  le  réginie  de  la  bande  guerrière 
et  Tempire  i-omain  est  la  lutte  entre  «  Tétat  sédentaire  et 
'état  insUblâ  »  (p.  325).  —  Eu  l'absence  de  documenls 
ndant  celte  période  de  quatre  sièclos,  ou  eu  est  réduit 
aux  conjectures  sur  les  causes  des  invasions  ;  celles  gue 
présente  l'auteur  ne  sout  ni  plus  ni  moins  admissibloa  que 
d'autres  ,  et  elles  sont  habilement  présentées, 

Les  considérations  tirées  «  de  ta  dépopulation^  des  révo- 
lutions sociales  »  sont  bien  vagues  ;  l'importance  donnée 
à  la  bande  guemère  est  fort  exagérée;  de  récents  ira- 
aax  ont  réduit  son.  râle  à  de  Justes  pi^oportiouâ.  Au  sur- 
ins, ces  chapitres  aéraient  peut-être  mieux  à  leur  place 
Û3MS  une  liistoire  de  l'AUemague;  mcuie  observation 
touchant  le  chapitre  sur  les  êlabllsseraenta  des  Wisigoth  s 


les  mêmes  pdricklea  ilt.  dâvclùppement,  u  el  aWût,  tn  outre,  ii&\uiapfé^ 
\        dans  les  oiémea  milieux,  aotis  iea  niL^RiGs  inlliiçiicos  de  cliillitC,  etc.,  en 

Ip&RS4nt exactement  partes  niâmes  viciasitudiisliistoriiiLieB.  etc,  couJi 
tiona  ifexpênienci:  qui  a'onl  januiis  pu  rUro  réunies. 
l^lh.    —  lïliVTJH   DR  LÈ<JI3LAT10M.  3'i 
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tit  des  tiurgoudes.  Ils  ti'ap|jorteiit  aucuuG  uonti-ibulîou  û 
rtiisloire  Ooji  iiisiiiiitiana. 

Le»  relaliou»dus  (^reiiiiaiiis  avec  Ja  pûpulatioa  gallo- 
ronmiiiË  (p.  3aG  et  s.,  3G1  et  b.,  395  eL  s.)  sont  U'ès-bieu 
Ijréaeiilèes.  On  u'a  jamais  analysé  plus  finement  el  mieui 
exprimé  en  peu  de  mois  les  seuiimeuLs  coiiCua  et  divci's 
qu'éprouvèreut  l6s  Barbares  eu  face  de  l'empire  1*001310. 
«  11  y  3  eu  tout  cela  quelque  chose  que  les  hommes  de 
u  nos  jours  ont  peine  (1  comprendre.  JUs  sont  portés  à 
»  ii'aduieltie  que  le$  relalious  simples  et  aeltes ,  el  lU 
n  couçoiveut  guère  de  milieu  eulre  la  condiliou  lï'uu- 
«  jet  docile  et  celle  d'un  maître.  La  situation  que  les 
»  cuEueiUs  de  ce  lemps-iii  nous  dépeig'ueut  était  pïuf 
>  vague  et  plus  complexe.  Ge&  Bîrbares^  obéissaient  & 
«  l'uuipire  et  l'attaquaieat  eu  mâme  temps  sans  s'aperce- 

■  vuii' de  celle  contradiction.  Ils  étaient  l'on  peu.  dotilus 

■  parce  qu'aucuue  forcu  ue  les  eoiuraignait  à  Iwtre,  el 
"  pourtant  iU  prêL-judaieul  servir'  leuipire.  Us  êtaicm 
»  ses  soldats  même  daus  le  jnmnetit  où  ils  ravageaieril 
»  ses  provinces.  Ils  u'èiaieui  jamais  des  etinooiis;  ils 
»  étaient  souvent  des  rebelles.  S'il3  se  rêvoUaieat  ainsi, 
»  i;'ust  ptxrce  qu'ils  croyaient  que  leurs  services  ôtaietii 
»  méc,ouuu3,leur  solda  iiisufJisaute,  leurs  cautojiQemeufc 
n  trop  étroits.  L'idée  qu'ils  fussent  des  couquèranls  et  des 
B  euviilûsseura  n'eulrait  pas  dans  leur  esjirit,  bieu  qu'ils 
»  liiiasenL  la  même  couduile  à  peu  près  que  s'ils  avaieiil 
*  été  des  envahisseurs  et  des  couquôrauts  ».  La  distinc- 
tion eatie  les  G-ermaius  qui  attaquèrent  l'empire  etteuï 
qui  se  mirent  ù.  sou  service  est  bien  faite^  Quant  m 
point  de  savoir  s'il  y  a  eu,  en  consêqueuce  de  l'itivasion, 
conquête  ou  non,  il  laudrait  s'euteudre  sur  le  sens  de  ce 
mol,  et  distinguer,  en  outre,  entre  les  différents  peuples 
gtïi'inaniques.  L'aïqieudice  n"  5  (p.  5li4]  étudie  tout  spt^- 
ciaiement  les  titres  LIV,  de  la  lex  Burg.,  et  X,  1,  8,  de  la 
lex  Wisiij.  Contrairement  à  rjuileur,  nous  voyons  dans 
l'élaLlissemeut  de  ces  deux  peuples  nue  véritable  cûtti 
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IJuéte.  Pour  ce  qui  est  des  Francs,  u  il  faut  distinguer 
BiiUe  les  diverses  régiojjs  de  la  Gaule  par  eux  successi- 
veiueul  occupÈes  (1).  »  La  conclnsiou  du  Lrolsièms  livre 
I      est  que  l'invasion   u'a  apporlc   en  Gaule  u  ni  un  sang 
^kiouveau^  ni  nue  nouvelle  langue,  ni  un  DOuvâaa  cai'ao- 
^^ère  ,  ni  des  institutions  essenliellemeut  germauiquee  » 
^^(p.  420).  C'ÈtaiL  déjà  la  conclusion  de  Dubos.  Et  cepen- 
^Baut,  d'après  M.  P.  de  C,  en  mettant  le  trouble  dans  la 
^^sOciété.  en  faisant  tomber  l'antûrili^  romaine,  «  elle  a  sup- 
^^primé  les  r&gles,  déjà  fort  affaiblies,  sous  lesquelles  !a 
^kfiocièté  avait  longtemps  vécu.  Par  le  désordre  mCma  qu'elle 
^n  jeté  partout,  elle  a  donné  anx  hommes  de  nonveaus  be- 
^flOins  et  de  nouvelles  habitudes  qiti,  à  leur  tour,  ont  en- 
I      fauté  de  nouvelles  règles  aotùalea.  »  D'ailleurs,  «  au  hui- 
^Btièine  et  au  neuvième  sifecles,  on  verra  que,  sous  des  débuta 
^^lus  romaiùs  peul-êlre,  h  société  est  absolument  ditl'é- 
reute  de  ce  (qu'elle  avait  ùiù  sous  l'autorité  do  liome.  Les 
grands  résultaLs  de  rinvastou  germanique,  obscurs  au 
sixième  siècle,  apparaîtront  au  huitiomc  n  fp.  421).  L'in- 
vasion gevuiaiiique  n'ayant  appoité  aucun  élément  nou- 
veau, il  est  difficile,  ce  semble,  d'en  prévoir  les  a  grands 
I     résultats.  » 

^m  ]je  quatrième  siècle  li'aitô  successiveraeut  du  pouvoir 
^^nonarchique,  de^  radmiui&tratîon  de  la  jiisticu  ,  dn  droit 
de  pTO[triétéi  des  différentes  classes  de  la  population  sous 
b^3  Mérovingiens.  On  possède ,  sur  la  période  mërovin- 
^M^enue,  des  testes  nombreu:^  et  divers  que  l'on  est  sou- 
^Kent  lente  de  confondre  en  un  seul  bloc.  L'opluion  do 
^^'auleur  est  i]ue  «  les  lois  Saliquu  et  Ripuairç  ,  sous  U 
Jorme  oti  elles  nous  sont  parvuuues,  ne  sont  paa  au- 
^rieures  aux  premières  annéea  du  septième  siècle  o 
(p.  502,  n.  1),  Or,  le  plus  ancien  texte  connu  do  la  tex  Sa- 
if-fi  est  le  texte  court  on  05  titres  (Packis,  tractatm,  etc.), 


(I)  Comp.  IVlhide  rie  ces  fieus  titres,,  pnr  M.  O^Kroy,  "uv,  cit. 
B.  37.t  nt  H. 
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rédigé  autre  45^  et  483.  Cetld  coutume  est  prècieu&d  «u 
co  qu'ollo  i!st  lu  trait  d'uuioii  ijui  relie  les  iastîtuUoiis  de 
rêpogue  do  TuiCtte  aux  iiistitutious  méroviugiçnnes  ;  ce 
caractère  du  irausUiou  est  visible.  M.  K.  de  C.  ne  semble 
pas  IVavoir  fiperçu.  Aussi  ]>ieu ,  d'aprèa  le  prologue  d« 
cette  coutume,  les  «  révolulions  sociales  p  n'oni.  pas  été 
aussi  pt'ofoudcs  et  lies  vieilles  institutions  de  la  Germanie 
n'éUiieiU  pas,  môme  k  la  lin  des  invasions,  ausa.  perdues 
•[ue  l'auteur  ly  pcJise,  Aus  term&s  du  l^aclus ,  la  souve- 
i-aiuelé  réside  encore  dans  l'assûaibltiB  populuire  ,  le  con- 
eilium  da  Tacite;  le  roi  ne  prend  aucune  part  à  la  rédac- 
tion de  la  coùtucaQ,  Les  procers^f  redores  de  ce  prologue 
soûl  les  successeurs  directs  des  principes  de  ia  Ger?na'wi; 
bref,  tout  eu  tenant  compte  de  traiLs  nouveaux,  on  re- 
trouve la  physionomie  de  l'ancienne  cioitas. 

Les  conséquences  da  l'opinion  de  l'auteur  sur  l'époque 
de  la  rédaction  du  la  loi  portent  plus  loin  qu'il  ne  croit. 
Dans  son  étude  'Bur  le  droiL  de  propriété  t  à  l^époque  tué- 
rovUigienne  »  (p.  5â8  et  s.),  M.  F.  de  G.  fait  intervenir  la 
loi  Salique*  "  Les  codes  qui  furent  écrits  par  les  Francs 
noua  présentent  rimage  ,  non  d'un  peuple  de  guerriers, 
mais  d'un  peuple  de  propriétaires.  Us  ne  "sont  pas  faits 
pour  une  troupe  vivant  en  commun  ;  mais  pour  une  ao- 
ciété  où  l'individu  vit  et  possède  isoiêmtnt  »  (P.  460). 

Liloi&alique  n'appartient  pas  historiquement  etjuriili- 
quenient  à  la  période  mérovingienne  ^  çlle  est  aotôrieiirp 
à  elle  (1),  Ce  n'est  pas ,  croyons- nous ,  en  s'appuyaot  sur 
ce  document  qu'on  peut  avancer  que  le  droit  de  proprii'te 
€  a.  traversé  sans  aucune  atteinte  la  crise  dea  invasioni 
germaniques,  p  et  que  a  les  deux  populations  le  compro- 
naient  et  la  pratiquaient  de  la  même  maaière  ■  (P.  462]. 
M.  P,  de  G.  s'étonna  qu'on  ait  fait  beaucoup  d'efforts  poui' 
trouver  l'origine  dn  mot  alodis  aûn  de  préjuger  par  lis^ 

-    (Ij.LftpirocéâitrQclela  Itx  Salitai  BibUnihique  dt  SHe.  dB$  hautexétv- 
dei,  13*  rii^îçal«,  1873,  prdfoce.  p.  vi  et  s. 


I 
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.'iiistiUilion  qu'il  désigne  est  romaioe  ou  germanique, 
i  comme  si  Le  droit  de  propriété  apparleuail  à  une  race  plu- 
'tôt  qu'à  l'autre  *  (p.  4fi6).  11  eHiccipendant  d'une  bonne  mé- 
|hode(îiïiecUei:i;liûr$iIesdivers  groupes  de  rhumanité  oût 
Juridiquement  conçu  et  exprimé  d'une  manière  différente 
es  rapporls  qui  existent  nét^essairem^eut  entra  l'homme  et 
la  terre.  Saiisantrer  dans  des  détails  qu'un  rapide  examen 
ne  comporte  pas-,  il  est  certain  que,  dans  le  Paclus,  aiodis 
siguifle  simplement  frims  et  que  l'ancienne  langue  germa- 
nique n'a.  pas  nu  mot  qui  rende  l'idâe  de  propriété  (I).  Si 
un  édit  de  Gliilpèric  de  5i&l  décide  que  les  fils  et  les  tiltes, 
frères  et  BOJUrSjliériterGat  des  biens  du  défuul  de  préférence 
ux  cohabitants  du  village  {vicinïj,  5'est  qu'apparemment  à 
tlûdata  seulement  la  propriété  héréditaire  s'introduisait 
hea  les  Frajics.  Qiie  l'ou  parcoure  le  /"ac/tts,  on  verra  (jua 
'S  immeubles  ne  peuvent  être  donnés  in  minium ,  qu'ils 
e  peuvent,  être  TobjeC  d'une  saisie,  d'une  revendication, 
'mte  veuto ,  etc.  Us  sont  en  debors  de  l'appropria tion 
iiÎTée;  ils  ne  soûl  point  l'objet  d'un  droit  dont  un  indi- 
vidu, à  l'exclusion  d'autrus  individus,  aurait  rexercice  el 
la  jouissance.  La  kxSalica  est  easeiitiellemont  un  code  de 
procédure  ;  h  durant  de  l'indicatiou  osproBse  du  prologue, 
il  sut'lirait,  pours'eu  convaincre,  d'eu  parcourir  ios  Litres. 
Il  n'est  pas  question  de  propriétaires;  elle   n'est  rien 
moius  qu'uno  a  loi  de  propriétaires  ronciers,  n 

M.  h\  du  C.  aurait  peut-être  dû,  dans  son  étude  de  la 
condition  des  différeotes  classes  de  la  population,  diatiu- 
guor  entre  le  Pacius,  la  lex  liipuaria  et  les  textes  posté- 
rieurs. 11  se  serait  probablement  expliqué  la  différence  de 
iveryeld  entre  le  Franc  et  la  Gallo-Komain ,  aurait  vu 
.'allVanchi  dans  le  Pacius,  n'aurait  pas  confondu,  sous 


n 


(1  )  Yoy-  le  livre  lemarquable  do  M.  Emile  do  Lavcleye,  i*"!  la  pro* 
lirû'f!.'  et  de  sfs  foriïics  primttir^s,  p.  71  et  s. ,  et  l'excellent  travail  de 
M,  Vitillcl,  Caiattêre  solkciif  des  primiires  propriétés  immobUiérvs. 
BihU  dt  IBe.  des  Cftamw,  t.  KXXIII. 


iH  UlMt'lUUHAl'Mie. 

PeipresHiou  du  f'runcus,  à  la  fois  k'hoiuine  ITbre  d'origiue 
rrauque  et  l'iiomme  libi*  d'origine  gallo-romaine,  ei 
n'aurait  pas  écrit,  ceci  :  *  La  difféi-ouce  que  la  loi  Salîque 
marijuii:  outre  raQi-aiiciit   tributaire    (le   tribatarius 
lit,  XLl^  S  -O  6l  ralTiaiichi  possesseur  (le  flo/nafiujpi 
wr,  it.  )  esl  la  même  qne  Gains  ùl  Ulpiea  avaient  ma" 
LiuC'Q  entre  i;elui  qn  on  appelait  un  Latin  et  celui  qu'où 
uppoUit  un  Romain  "  (p.  509}.  M.  F.  de  C.  aGii  de 
dùmonliiîi"  lïigaliLa  devant  la  coutume  du    Franc  et  du 
GaUo-iîomain  libre,  ot  par  suite  aQii  de  nior  la  cûiiqjuète, 
sa  livru  aux  raison  item  eu  ta  les  plus  kOgOuifïus.  Voici ,  m 
roBto,  la  EuittJ  des  idées,   La   diUûreuce  de  wergeld  du 
Franc  el  du  Gallo-Iioraain,  dans  L'opinion  oommiinB, 
aiiuoiice    riofyriûi'ité    du    Gatlo-Hoinain     vis-à-vis   du 
Fi-aiic  (1).  La  loi  plaçait  donc  le  premier  dans  la  situatiûji 
il'iiiL  vaincu  vis-à-vis  d'un  conquérant  et  d'un  maiia'.  Or, 
Urégoire  de  Tours,  plusieurs  chroniqueurs  et  uii  poêta 
nous  fout  di3  L'iJtat  Bodal  des  populations  de  la  Gaule  uuo 
[leiiitui-u  qui   n'accuse  aucune  inég'alité.    Les   mariages 
outre  individus  libres  des  deux  races  ijtaienl  fréqueuls. 
D'ailleurs,  si  l'iné^^alilé  du  wenjeld  eût  o.tistô,  commeril 
aurai t-c lie  pu  être  appliquée  dans  lt3s  tribuuanxl  11  y  a 
L'iiti-e  U  (fJ."  Salicti  et  \ùs  mœur*  nno  MiUj'adLuUon  que  l'ait. 
disparaître  l'auteur  on  découvraut,  sous  i'expj'essiott  II.'- 
inmiiis  possesaor,  l'aErpaiKhl  «  tiré  do  la  servitudo  snivaiil 
les  modes  romains  e[  Jiivant  l'Egliseï,  »  l'attraniihi  dans 
les  conditions  le  plus  favoriibles,  vivant  »  sur  un  cliami» 
qui  est  k  Lui  et  qui  u'en  doit  ni  rente  ui  wrvèe.  n  Qtiuiil 
au  ti-ibiitarius,  c'est  raffraiichi  incomplet,  assuj*îli  à  uii« 
redçvniicc;  perpétuelle.   Dés  lors  parallélisme  entre  l 


[1)  PDun:iiJoi  (p.  480)  M,  !■".  ilc  C^  traJuit-ij  Le  Lexlii  sal.  II  ;  «  Si  iiiiis 
ingeirao  Franco,..  oCcidCfH,  sttlidas  2tlU  crilp.  judicatiir...  Si  Vtro  <tv- 
u\}iO  Posa-iissiJjtK ,  s'iUdos  108  ,  uiiiï^i  :  a  i'i  l'htit">ne  titè  dtait  un  Uint 
Frane,  la  comjiositiQn  sera  de  'iOO  imus  d'ttr;  s'ii  /'tait  un  houmk  koujiI.^. 
dis  sera  tte  iOQ  tons  f  » 
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3UX  séries  de  populations  ;  le  Rnmamis  possossor  est  l'égal 
lu  tile,  comme  le  Gallo-Rom  ai  n  libre  est  l'égal  du  Franc 
et  confondu  avec  lui  sûiis  la  dénomination  de  Frnncus,— 
^■Un  peut  à  ce  raisonnement  opposer  plusieurs  objections. 
^KLa  coutume  née  dans  la  tribu  des  Francs  Saliens  est  ap- 
^■plicable  senlenisat  a  c^tle  tribu-  tout  étranger  est  en 
i  dehors  du  droit  franc.  Le  Paclun  reconnaît  l'existenco  de 
iîlassBS  distinctes  et  marque  cette  distinction  ,  dans  ses 
[dispositions  criminelles  ,  par  la  différence  de  wergeid. 
|Que  le  droit  romain  distingue  ou  non ,  dans  ta  population 
nnaine  des  hommus  librus,  dc3  aUninchis,  des  esclaves, 
lo'est  affaire  à  tni,  le  Pacius  ne  s'en  occupe  pas.  Kii  droit 
LiiCj  il  n'y  a  ijas  d'autre  ingénu,  d'autre  affranchi,  que 
Fi-anc  reconnu  tel  par  le  Paci,us\  les  conditions  juridi- 
IIH3S  d'ingénuité,  d'affianchîssiîtneut,  eti'.,  no  passent  jas 
Jd'un  droit  à  l'autre  i  les  mots  d'ingénu,  d'atlrancliL,  ont 
in  sens  juiidic|ne  précis  dans  chacune  des  législations 
W'ises  isolément;  ils  n'eu  peuvent  avoir  aucun,  trana- 
irtés  de  l'une  dauB  l'aulre.  Il  suit  de  là  que  le  Pactiis  n'a 
pas  k  s'occuper  des  affrancliiR  gallo-romains  suivant  les 
riiO(le$  romains  ou  dacs  l'Egliae.  Quanta  ces  modes  eus- 
mêmes,  ils  ont  été  introduits  dans  les  codes  germaniques 
bien  postérieurement  au  Pacius ,  par  voie  de  législation  , 
lorsqneVÉ/dl  franc  était  fondé.  Il  ne  pentêvîûeniment  être 
question  de  l'intioduclion  deraflraiicbissement  m  ecckiia 
dans  la  coutume  franque;  la  preuve  directe  noua  eu  est 
donnée  :  qu/mâo  ilii  kgnn  cnmpostterunl  non  rranl  chTi.i~ 
^Ciaiii  (1).  —  Mais  alors  comment  expliquer  la  présence  de 
is  Homani  dans  ie  Pacius?  Un  Franc  était  tué  par  un 
Mitre  Franc,  on  appliquait  la  coutume;  un  GaUo-lioniaiu 
u'  un  Gallo-Romaio  ,  on  appliquait  la  loi  romaine.  Un 
îallo-Roinain  tuait  un  Franc  ,  il  ôLait  jugé  selon  la  cou- 
tumtj  franque;  mais  qu'un  Franc  vînt  à  tuer  un.  Gallû- 


(1)  LsxSalica.  UIV,  MerkcL.  \i-  4ï.  Cmuf.  lu  &ami  ijrologuo,  M(;rlcei, 
IK  93. 
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Ilffinain ,  îi  y  avuit  là  une  oolUsiDD  de  deux  droits 
u'avait  neMainaaiutit  («s  prôvuB  origiuaii-eraent  le  Pm- 
f««.  Au  Hou  6'appliiniec  dan»  m  câ$  U  peine  de  inorl, 
i]ui  Clait   la    i>eiiie   loiuaitte ,   la   coutume   tnaiuUiu  le 
priacipo  germanique  en  maUùre  ciiminelle,    et  ôtendil 
lo  tomjeUt  auï  Gallo-Homains.  LOi«  de   U  fixatioa  dii 
montatit  de  ce  wertjeUif  rassemblée  prît  pour  base  de 
l'évaluation,  non  pfla  los  caract&rBsjurù/i^iMs  des  diffé- 
rentes fioiiditions  àù  personnes  en  droit  romain  ,  qii'tille 
ii'nvaU  pns  \  consid^^rer  et  rjui  u'nvaïaut  d'aillenrs  auoui 
sens  pour  ello,  mais  simplement  les  signes  sensibles,  Jia- 
biiuelî  de  ces  oondilions;  laissant  de  côt4  le  droit ,  elle 
B'eii  tint  au  fait.  Le  signe  qui  indiquait  la  meilleure  con- 
dition chez  Isa  Cîallo-ïlomains  étant  évidemment  de  pos- 
séder uiie  terre  exempte  de  redevance,  le  Paclus  mit  à  la 
tfito  de  la  série  gallo-i-omaiiia  le  Rnmanits  possessor  "■  on 
saîtqno  la  i>o3itioii  dû  cunMvd  était  accidentelle  et  toni 
individuelle,  —  U  iusciivît  eiisuilc  le   trièutariu-s ,   w 
Gallo-Romain  r^ui  était  de  fait  subordônué  an  Rojnami 
jinsars-viv,  f'omiiie  l'indiquait  la  rpâi-mncf  qt.t'îl  payait  à  fi 
dernier,  sans  s'occuper  des  rapporls  juridiques  qui  avaient 
ci't'.é  lîetlê  situation.  En  résumé,  Vingennu»  Francutw 
barharus  qui  lc/}e  Salica  vivU  est  le  premier  dans  la  s<^rie 
franqne,  comme  le  Botnnnus  possessor  est  le  premier  dans 
lasùrieyallo-roniaine.  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  qu'on  puisse 
fOiidure  de  la  différence  H^werijelil  k  ce  que  le  Gallo-Ho- 
main  Tili,  !i  l'égard  du  l'ranc  Ilbi-e,  dans  la  poaitîou  lî'iui 
vaincu;  car  il  faudrait  alors,  ans  tL'i'ines  do  la  lex  Itipua- 
ria  { lit.  XXXVI),  en  dire  autant  du  Burgonde,  de  t'Alii- 
mari ,  du  Frison ,  du  Bavarois  ,  dn  Saxon  ,  dont  le  tiyer'jrid 
n'est  que  de  cent  soisante  sons  d'or  {l)y  ce  qui  ne  semMe 
pas  souteuable. 


I 


(1)  BiinsceLaperçu  rapide,  l;i  .|iicsti(in  a  été  c^^amini^û  âeiilciiient  âu 
[laml  io  vue  du  Paetiis.  La  Ux  lUpuaria  roumil  un  nouvel  ar^iimt-'nt 
en  faveur  de  l'opinion  anivatit  laqiH^îte  le   Romain  libre  a   un  Uiif- 
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Les  chapiU'03  9Ui  radmiiiistraLion  mérovingienne,  les 
injpôls  et  le  semceraihtaii'eHiîi'.fnilionneiU  guère  que  des 
idées  générales  d'ailleurs  Lieu  piésoiHées.  Le  ctiapiLre 
sur  l'orgatiisatioii  JLidiciaic'e  (p.  447  et  suiv.  )  se  borne  ii 

.  toticlier  ijuBL(|iies  points  ;  îL  a  paru  insuiiisaiit.  Lo  rôle  des 
différeu  Les  par  lies  dti  ce  Lteovyanisationept  à  peine  indiqué. 
L'auteur  est  lûiu  d'avoir  tiré  tout  le  parti  possible  des  aour- 
i:!es  juridiques;  parcoulie  il  adonné  trop  d'imiioiLanceaux 

^récita  on  anecdotes  des  hisLoriens  (p.  ^48,  450,  Î54,  pass.). 
ATowasion  dcTexainen  de  la  deusièniiepai'lie  de  l'ouvrage 
de  M.  F.  doC,  on  se  réserve  de  reretiir  sur  le  Byslèiïiejii- 

Idiciairc  des  Mérovingiens;  il  est,  en  effet,  iiossible  qne 

[l'autEnr  complète  les  nombreuses   lacunes  que  prâsente 

^eon  Élude. 

M.  F.  de  C.  voudra  bie]i  voir  dans  co3  quelques  obser- 

I  vatioiis  iiritiquas,  qui  lui  sont  d'ailliiiirs  soumises  avec  la 
plus  grande  déféi-euce^  l'expression  d'un  vif  amour  pour 
lavOrité  lii&lûriqueilotilildounetûullc  premier  l'eseraple, 
aiusi  que  la  preuve  de  l'admiration  sans  réserve  que 
m'itispiiB  son  remarquable  talent. 

MaUCEL  ÏHiVEMIN, 
HépélLtcur  h  TEculc  Oca  hauleâ  éludes. 


de  |Ws*nis  flffiiliment  ;  Ht.  XXKVl.3  :  wSi  ijnis  ftipKariug  knvR- 
'"wAH  RoauMun  initrferenl.  1(l»ï.  m.  n  CeL  adreait  f.ii  CttrlaiiiPineot  Utl 
I  ftnlUi-Rwnoin  do  cotidiliciu  libre.  U  suffit  do  jeter  Jus  j-eus  sur  ce 
fUlre  pour  s'ua  cûn vaincre. 


CHRONIQUE. 


i.CONCOVit»  ti'AdriÊr.ATioM.  La  coticotli's  [jonr  huit  çU 
il'afe'ic^'és  tit;s  fatïillLis  de  tlioit  a'csl  terminé  le  l"2  juin 
par  Ir»  iiyniiimUoii  Jo  MM.  Mieliel,  Esmein,  Aî.ipleloii, 
['liirer,  Cam[ii5tioTJ,  Oréiiioiicl,  Arlhuys,  Vîgnerle. 

Voici,  ci-oyoïiS'iious,  les  lacisltés  auxquelles  ils  seroDt 
alLacliés:  MM.  Michel  à  Dijon  ;  Esmein,  Douai;  Applelon, 
M'etiiies;  Flurer,  Dijon  ;CaEiipistron,  Toulouse;  Uréinoad 
Aix;  AiLhiiys,  Grenoble;  Viguerle,  Ueniies. 

IL    PAni-EMEMT9   fiTHANGERS, 

!•  Chambres  b''hj''S-  A  la  suite  des  derniers  inciden 
diplomatiques  outre  la  HelgiqQeetrAllemagne,lesCha_ 
biOË  beliies  ont  adopté ,  les  î'i  et  30  juin  ,  le  projet  du  loi 
suivant^  qui  avait  été  èLaboré  par  une  cdoiuiission  spéuidlt! 
jioumée  par  le  ministère  : 

Artick  premier.  —  Quiconque  aura  offert  ou  pi-oposp  d 
comiiieltre  uu  crime  punissable  de  la  peine  do  mort  ou  do 
celle  des  travaux  forcés»  ou  de  pii-liciper  h  mi  tel  crimi!, 
4]uicoûque  aura  accepté  semblable  oUrtj  on  proirasitimi, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  â.  cinq  ;mB 
lH  d"utie  amende  de  50  k  500  francs,  sauf  l'applicalion  de 
l'aiLicle  85  du  code  pénal,  a'il  existe  dos  circonstam-oÊ 
atténuantes. 

Le  coupable  pourra,  depUis,être  condamiié  à  Tinterdii;- 
Lion»  courorniiiinent  â  l'arLicle  33  du  codu  pénal,  et  inis 
sous  la  surveillance  de  la  police  peudaul  cinq  ans  îiii 
jnoiiisel  dix  ans  au  plus.  Toutefois,  ne  seront  point  puiiitts 
l'otiVe  ou  la  proposition  sinijilement  verbale,  quand  elle 
n'est  pas  accompagnée  de  dons  ou  promesses  ou  suboi'- 
iloniiùQ  h  des  dons  et  promesses,  ni  racceplatiou  de  sem- 
blable olTre  ou  proposition. 

An.  2.  —  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  n"  9 
l'art.  1"  de  la  loi  du  15  mars  1874  sur  les  extraditions 
1  Pour  offres  et  propositions  de  commettre  un  crime  (ni 
d'y  participer,  ou  pour  acceptation  desdites  offres  ou  pr 
positio]is.  t 

2"  Chambres  UaliEnues.  Le  sùnat  italien  vient  de  vot 
las  lois  sur  la  réorganisation  du  notariat  et  sur  les  modiû- 
calions  à  apporter  an  recrutement  militaire 
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supiJt'essioii  de  la  tacultê  de  remplacejnent  des  dercs), 
adoptéus  antérieurement  par  la  Cliamtire  des  dépulés. 

ïCu  approuvé,  de  iiliis,  le3îl  juin,  par  C6  voix  coatre  29, 
lu  [ii'ojeL  (le  loi  de  xûretê  publùjue  qui  avait  reuœntré  une 
résis(ance  si  vive  dans  la  Chambre  et  n'y  avait  été  votée 
(jue  par  17  voix  de  raajoritiâ. 

CeUo  toi  donne  au  ministre  de  ï'inlérieur,  relativement 
aux   "  provinces,  arrondissements  on  communes,   on  la 
^B  fl  sùreLù  pubiiijuG  aeragravument  troublée  par  homicides, 
Hb  vols  à  main  aimée,  rançoimemBiils  et  autres  crimes 
^■k  cOiili'B  les  personnus  ot  la  propriété,  »  ie  di-oit  d'assi- 
^Pgner  à  certaines  pej-sonnes  nu  damicile  furcà  d'un  an  à 
"^  cimj  ans.  Celte  mesure  no  peut  ûtre  prise  que  sur  la  pro- 
position d'iuie  commission  formée  du  nréfet,  du  présideuh 
et  du  procureur  du  roi  piès  le  tribunal  du  clieC-lieu  de  la 
[^province. 

^m     3"  Parlemenl  prussien.  Le  Landtag  prussien   vient  de 

^Bcloro,  le  15juia  dBruier,  l'une  des  sessions  les  plus  impor- 

^Ptaules  et  lea  plus  laborieuses  qu'il  ait  tenues  depuis  loug- 

^■temps.  Durant  les  cinq  mots  écoulésdepnis  le  1(3  janvier, 

joui"  où  la  session  s'ttait  ouverte,  les  deux  Ghiiiulires  out 

tîu  llti  séances  ;  elles  ont  discuté  ti4  projets  de  loi  et  eu 

ont  voté  Cl.  Parmi  ces  lois,  il  en  est  plusieurs  qui  méi'i- 

^Elen t  d'dCre  signalées. 

^P  Eu  matière  de  droit  privé,  l'attente  d'un  nouveau  coda 
"civil  allemand,  déjà  en  préparation,  fait  que,  pour  le 
uiûinent,  le  législateur  prussien  se  borne  aux  n^formes 
les  plus  urgentes.  L'une  de  ces  réformes  vient  d'iltreo|jérée 
par  la  loi  sur  la  tulella  des  mineurs,  Voriiiumlficht.i(lsard- 
uHHtj.  ^ur  celle  matière,   On  lu   aait ,  les  principes  du 

Kanilrccki  prussien  différaient  fort  de  cevix  du  code  Napo- 
kJii,  auquel  obéit  encore  cependant  la  Prusse  rhénane  ; 
nidis  que  la  loi  française  remet  ly  contrôle  de  la  tutelle  â 
un  conseil  de  famiSly,  les  lois  germauiiiucs  plaeent  la 
tuteur  soua  l'auforiité  directe  du  tt-tbunal  ou  de  la  muniin- 
ïalilé.  r«T.  loi  nouvelle,  a'écartaiit  en  une  eeriaino mesure 
les  traditions  sermaniquas  pour  se  I'appro■|^liCl■  de  la  loi 
française,  a  pris  une  sorte  do  moyen  terme  entre  ciis deux 
(èmes  opjjiïsés.  Nous  reviendrons  plus  longuement  sur 
'~  loi,  qui  ne  comprend  pas  moins  de   lOiJ  articles  et 
qui,  en  outre,  est   accompagnée  d'une  loi  annexe,  i]ui 
.détermine  la  capadté  du  mineur  et  supprime  l'action  en 
^fe-cscisjon  pour  eause  de  lésion. 

■    8i  les  lois  sui-  le  droit  i>rLvé  sont  rares  dans  la  session 
de  cette  aiinûe,  noua  rencontrons,  en  revanche,  un  grand 

IHOnibre  de  lois  sur  les  diver^^es  parties  du  droit  public.  U 
^ut  citer  avant  tout  les  lois  sur  les  cultes  :  cinq  lois,  qui 
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se  cûmplèteiiL  el  fi'enclulneiit,  saut  venues  jnodîder 
fondûmeut  les  rapports  de  l'Ktal  prussien  et  de  l'Eglise 
catholiqiit'.  Ces  rapjarlii  ("'LaiBiit  «irtermitiés  jusqu'ici  fiar 
les  iirlit^les  15,  l(i  çX  IH  lie  la  cousUtution  du  31  janvier 
185U,  dans  lesquels  l'I^lut  abaiidouaaU  tout  droit  de  ao^ 
ininalioii,  proposition  ou  eoiifirnialion  aux  postes  ec  ' 
siasliquea,  dI  reconnaissait  à  l'Efjiise  ratholiqiie,  com 
à  l'K^'lise  prolBBLaiile  ^  le  droit  de  régler  et  d  adminisirer 
ses  alïiiii'es  d'une  l'açou  iudôpeiidaule,  de  publier  lîbre- 
meul  les  ordoiiuaiiCGs  ecclésiastiques  ,  enfin  de  posséder 
los  fonda,  établissemenis  et  fondations  destinés  â  son 
culte ,  à  aon  enseignement  et  .'i  ses  œuvres  de  charité,  ijcs 
lois  volées  dans  la  derniêi'e  seaaioii  cbaugeiit  compléle- 
meiii  f-e  régime.  L'uiie  de  ces  lois  abrog;e  purement  et 
simplement  les  articles  précités  do  la  conalituiion  :  ainsi 
l'Kglise  pei'd  son  indépendance,  et  VELat  reprend  le  droit 
de  nommer  aux  postes  ecclésiastiques.  Privée  de  son  an- 
loiioniie,  l'Eglise  est  atteinte  en  môme  temps  dans  ses 
iiitérêls  pécuniaires.  Une  seconde  loi  suspend  les  alloca- 
tions budgÈiaires  accordées  aux  arcUevÊques  et  évâques, 
Cautqne  cenx-ci  ne  se  seront  pas  engagés  par  écrit  à  se  sou- 
mettre aux  lois  de  l'Etat  :  or  ou  sait  que ,  parmi  ces  loi 
sonlles  lois  ecclésiastiques  de  mai  1873,  que  le  saint-sié^ 
a  déclarées  nulles  en  pronoiiçatil  rexcommuiiication  con' 
tre  les  catholiques  qui  les  appliquaraieni.  Ce  u' est  pas 
tout  :  le  clergé,  ainsi  privé  des  subsides  du  Trésor,  anr.  *' 
pu  y  suppléer  dans,  une  certaine  mesure  avec  le  rêve 
des  biens  ecclésiastiques;  une  troisième  loi  lui  enlève 
celle  ressource,  eu  lui  retirant  la  libry  administration  de 
ses  biens  et  eu  faisant  intervenir  dans  cette  adminisli-atiou 
l'élément  laïque  et  municipal.  Eu  outre  ,  dans  tous  les 
pays  011  sont  des  communautés  de  vieux  catholiques,  une 
partie  de  bieus  ecclésiastitiiueH  est  attribuée  à  ces  commu- 
nautés :  c'est  l'objet  d'une  quatrième  loi.  Enfin,  la  dn- 
quiëme  loi  e-tckil  du  terriiûîre  de  la  monarchie  prussien 
«  tous  les  ordres  et  toute*  les  cougi-égalions  de  l'EgU 
catholique  analogues  k  des  ordres,  fl  leur  est  dét'eudj 
créer  de^  établissements  en  Prusse.  Les  élablissemeiils 
existants  devront  être  dissous  dans  le  délai  de  six  mois.  » 
La  loi  n'e-vcepte  que  les  ordres  «  qui  s'occupent  e-xciusi- 
venient  de  soigner  les  malades.  » 

Une  Loi  non  moins  importuinte  et  non  moins  vivemeul 
débattue  que  les  lois  religieuses  est  ]3.  Provinzia[oydnii.ng, 
qui  renouvelle  et  règlenieule  dans  tous  ses  détails  radmi- 
nisiration  des  provinces,  Celte  loi  continue  etcampiètela 
vaste  réforme  admiuistralive  qu'avait  tommeacée  la  lui 
eur  iehcentes  de  1872;  elle  intraduit,  dans  l'adminiei 
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tion  de  la  province  comme  dans  celle  du  cercle^  le  principe 
d^autouomie  et  de  seibsi-govemment.  Chaque  province  doit 
avoir  une  assemblée  représentative  { Provinziallandtag  ) , 
qui  se  réunit  tous  les  deux  ans ,  vote  des  impôts  et  des 
emprunts ,  et  élit  les  fonctionnaires  des  divers  services 
attribués  k  la  province.  Cette  assemblée  choisit  dans  son 
sein  une  commission  permanente  {  Provinzialausschuss } , 
qui  dirige  toute  l'adtamistratiioa  de  la  province.  À  côté 
de  cette  commission ,  chargée  de  l'administration  locale , 
est  un  conseil  (Provinzialratk)  chargé  de  l'administration 
générale  et  composé  de  cinq  membres  élus  par  la  com- 
mission et  dans  sou  sein,  et  de  deux  fonctionnaires  de 
l'Etat.  On  voit  quelle  large  part  est  faite,  dans  le  gouver- 
nement de  la  province ,  à  l'élément  représentatif. 

Cette  loi  a  pour  complément  une  loi  sur  la  juridiction 
administrative,  qui  établit  dans  chaque  cercle  et  dans  cha- 
que province  des  tribunaux  administratifs  et  règle  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  eux. 
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fl«»uc  firîtiiiHe  àé  iéffislaiion  ci  tlo  Jurispnidrnct. 
T,  rV  (nouvelle  sériu). 

N"  VI,  Juin  1875.  —  Pahahan.  Exaatun  doclrifiâl.  Pm» 

uuliM^c,  Ji:^lit.  ii.vuin[>(JU'iice.  —  Ctj.  IjËt^uieuH:  Dca  orij^uasdali 
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<!h  Anglctci'iV.  —  BtiiLc  de  U  discHfsiort  sur  la  toi  îles  s«fvW« 
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N"'  V-VI.  Mai-Juin.  —  L'extepritorialité  et  les  trihunaut 
mixtes  dans  l'extrême  Orient  et  partie  uli&renaent  au  Japon.  — 
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ment étranger.  —  Le  nouveau  traité  d'extradition  entre  la  France 
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frèi-es),  Italie  (M.  E.  Ouitoia),  Suéde  (M.  d'Olivkcbona) .  —  Chro- 
nique.  —  Bulletin  bibliographique- 
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N"'  VIII-IX.  —  Valette.  Ilérili^rbénOIiciaire;  piii-gG  des  lij- 
BothLiqucs.  ^  Zevs.  IjCS  oi-Juiiuaauéâ  reudues  aux  termes  UC 
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fivifs  î'i  riuslitul  de  droit  inicmalional  (Annexes  aux  jjrijc^s- 

I verbaux  de  In  stission  du  Genève).  —  BiiiMOGiiAPHrK. 


3"  Italie. 

Arehivio  giuridim  (vol,  XIV). 
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Fasc.  IV-V.  —  NANi.Btudidi  divlLËo  fcrroviario.  ^  De  ttossl. 
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ere.  —  Vidari.  Note  sul  dclinilivy  progetto  di  b-^ege  inloriin 

le  SDcitlà  di  Cûftimcrcto.   —  Uai..  Viîcchiû.  Nunvi   atiidi  aulld 

.tovia  dol  liii'itto  UK-dieval'C!,  —  Serai-im-  Uiîisaunto  délie  luaaaime 
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"lUBËPPE.   r  ifiiidizi  pQpularï  doi  Rniii:iid  (iîue).  —  X,  Coiicelto 
Jel  diritli>dipcKiio  »GC<ind(>  iifliritto  rriiniinn.  ^  bolkttinn  bîblio- 
l'aftco.  —  r/ecisùitii  civili. 


4M 


BULLETIN    BinLIOT.RAPfflQUe. 


4'  £spague. 

Hevixta  de  la  Academia  dr  Jarisprudeneia  y  te^tttartoti 
(aRo  1 .  187!.). 

N»  I.  Abril  lâ75.  —  Introdacuioiii.  —  Ssc^ioit  AcAHRUici. 
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rÀTS  GEN£R\UX  ET  AUTRES  ASSEMBLEES  REPRESEN- 
TATIVES SÛUa  LOUIS  X  LE  [lUriN,  ET  PHILIPPE  V  LE 
LONG. 


Arrivés  au  terme  de  celte  succession  ifiissemblées 

il  durèrent  un   iiii  entier  ;   du  eommoiiferaent  de 

l8  au  ct>inmunr,6mont  ilo  1319,  il  n'est  pas  hors  da 

jropos  de  les  coinjjarer  entre  elles,  pour  poser  ensuite 

îs  fîonclusions  i^ni  en  découlent  naturellement. 

Lu  première  assemblée,  tenue  à  l'entrée  de  Tanuée 

I3l8,  fui ,  OLi  SB  le  rappelle  ,  composée  de&  prélats  et 

les  barons  lîn  royaume.  Parmi  les  ecclésiasLli|ues  qui 

jsistèront  à  cette  réunion,  on  peut  citer  :  les  arche- 


Ci}  Voir  afiûée  1873,  p.  377,  p.  507;  année  l&U.  p.  257,  p.  434: 
'année  1875,  p.  183. 
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■vèques  el'Auch,  tle  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Toqps,  de 
Bourges»  de  Reims,  de  Rouqd,  de  Sens  et  de  Nar- 
boDDe  (1). 

La  secundo  assembli^e  fut  formée  des  bonnes  villes 
el  autres  des  balLIiaRes  do  Vermaudois,  de  Seûlis, 
d'Amiens,  de  Troyes,  de  Vitry,  de  Glmuinontt  de 
Meaux,  de  Sens,  d'Orléans,  de  Gaeo,  de  Gaux,  de  Co- 
tentin,  de  Gisors  et  de  Kouen  (2). 

La  troisième  (3)  fut  oel!e  de  la  noblesse  du  Berry, 
du  Nivernais  et  de  l'Auvergne. 

La  quatrième  (4j  se  composa  dfs  bonnes  ^11165  el 
autres  des  se aéclia Lissées  de  Bea«<:?iire  ,  de  Carcas- 
sonne,  de  Périgord  et  Quercy,  de  Rouergue,  de  Tou- 
louse et  d'Albigeois. 

La  cinquième(5}  des  nobles  des  mêmes  sénéchaus- 
sées. 

La  sixième  (G)  compta  comme  élémenls  cansLitntifs 
les  nobles  des  bailliages  do  Troyes,  de  Vitry,  de  Chaa- 
monl,  de  Meaux,  de  Vermandois,  d'Amiens,  de  Sen- 
lis,  de  Seus,  de  Touraine,  do  Rouen,  de  Caen,  de 
Caux,  de  Coteutin,  de  Gisors,  d'Orléans,  de  la  prêvôlé- 
bailliage  de  Paris,  des  aénécliaussées  de  Saintonge  et 
d'Angoumois,  de  Poitou,  de  Limousin  {7). 

La  septième  (8)  enfin,  qui  sa  tint  sans  doute  aussi 


(1)  J.  J,  55,  ^  31,  verso. 

(ï)  J.  J,  55.  P  46,  recto. 

(3)  J.  J,  5â,  r»  46,  verso. 

I  (A)  J.  J.  55,  ^  45.  verso. 

(5)  J.  J.  55,  V>  4â,  recto. 

(G)  3,  J^.  55 ,  P»  59  ,  -ïerso  et  reclo. 

(7)  Les  noms  des  noblca  qui  ûrcnt  partie  de  ces  o^cmbli^  se  tfvo- 
vent  niix  picecs  justificatives,  il  serait  trop  lonj;;  Je  les  énumërer  ici. 

(6)  J.  J.55.  f  S'î.  suite 
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puisqu'on  en  connaît  les  lettres  de  convocation,  fat 
^celles  des  nobles  et  des  bonnes  viUes  de  la  sénéchaus- 
sée de  Lyon  et  du  bailliage  de  Mâcun. 

Nous  sommes  donc  en  présence  de  sept  assemblées 
distiucles,  mais  ayant  délibéré  sur  un  même  sujet, 
'Bien  que  nous  constations  une  grande  diversité  dans 
le  détail  de  cbucune  d'elles,  dans  leur  composition, 
dans   leurs  lieux  de  réunion,    dans   les    intervalles 
qui  les  séparèrent  les  unes  des  autres,  uous  sommes 
'  pourtant  forcés  de  reconnaître  que,  dans  leur  ensem- 
ble, ces  réunions  ne  formèrent  qu'uue  seule  et  même 
assemblée  ,  morcelée   si   l'on   veut,   mais  continuée 
toutefois  saus  interruption  peuduat  l'espace   d'un  an, 
c'est-à-dire  pendant  le  temps  laissé  libre  parla  trêve 
avec  les  Flamands.  On  ne  peui,  nier,  d'autre  part,  que 
la  nation  tout  entière  n'ait  été  représentée  dans  cette 
succession  d'assemblées  absolument  comme  elle  aurait 
pu  l'èlre  dans  une  assemblée  convoq^uée  au   même 
jour  dans  un  même  Heu  ;  nous  sommes  sûrs,  en  effet, 
de  la  présence  des  prélats,  des  barons  du  royaume, 
des  nobles,  des  bonnes  villes  et  autreiî  lieux  de  tous 
les  bailliages  et  de  toutes  les  sénêcliaussées  de  France, 
car,  ainsi  qu'il  est  important  de  le  faire  remarquer, 
pas  un  bailliage  et  pas  une  sénécbauss<^e  ne  furent 
oubliés,  circonstance  digne  d'attention,  car,  à  l'escep- 
lîon  peut-être  des  Etats  de  1308  et  de  quelques  autres, 
on  la  voit  rarement  se  réaliser  dana  les  ElaLs  géné- 
raux même  les  plus  complets, 

(Jue  conclure  de  tout  cet  ensemble  de  faits?  C'est,  à 
n'en  pas  douter,  que  la  nation  tout  entière  fut  consul- 
lôe  dans  la  personne  de  ses  représentants  et  de  ses 
mandataires  ;  évidemment  elte  ne  le  fut  pas  simulta- 
nément dans  un  lieu  unique,  au  mémo  instant  et  ù 
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la  mémo  heure,  mais  elle  le  fut  sur  un  sujet  identîfpie. 
C'eâl  tout  ce  que  nous  avions  à  cûnsidérer  et  4  établir. 
Quel  nom  donner  à  une  assemblée  parbigée  de  la  aorte, 
divisée  tlaus  ses  êlémonls  primordiaux  et  fondaniea- 
taux  ?    Doit-un  considérer   chacune   de*   as$»mblée$ 
qui  la  composèrent  comme  ayunt  délibéré  à  partit 
isolément  ?  Dott-on  dire,  en  d'autres  termes»  qu'en 
13t«  et  1319  il  se  tint  tant  d'assemblées  de  la  no- 
blesse, tant  d'assemblées  du  baut  clei-gé,  taat  d'as- 
semblées de  bounea  villes?  Doit-on  considérer  cbacun 
des  trois  ordres  comme  ayant  délibéré  de  telle  facoQ 
que  SBâ  résolutions  n'aient  eu  absolument  aucun  Uea 
aveo  colles  des  autres  ordres  ?  Nous  ne  le  croyoea 
pas.  Doil-OQ,  au  contraire,  considérer  toutes  ces  as- 
aeinblâes  partielles  comme  une  seule  et  même  assem- 
blée  délibérant  par  ordres  séparés,    mais  ayant  en 
déânilivB,  le  même  obji^t  et  le  même  but  ?  Nous  d? 
disaimuleruns  pas  que  c'est  là.  notre  opinion.  0oil-ofl, 
par  suite,  donner  à  celte  série  non  iuterrompuo  d'as- 
semblées le  nom  d'Etats  généraux  du  royaume  ?  Nous 
leur  attribuerions  volontiers;  mais  dans  la  crainte 
d'émettre  une  idée  excessive,  nous  leur   donnerons 
le  nom  d'Etats  généraux  fractionnés  de  la  nation,  ce 
qui  revient    au   même,   mais    ce    qui  indique   plus 
clairement  la  nature  intime  de  ces  sortes  d'assem- 
blées. 

Il  ressort  formellement  de  l'étude  des  textes  que  la 
noblesse  du  nord  de  la  France  et  des  sénéchaussées 
de  Poitou,  de  Saintonge,  de  Touraine  et  de  Limousio 
se  montra  récalcitrante  et  peu  disposée  au  paiement 
de  l'aide.  Le  meilleur  moyen  de  s'y  soustraire  fut, 
suivant  elle ,  de  ne  pas  comparaître  à  la  convocaiion 
que  le  roi  lui  avait  adressée  pour  les  octaves  de  la 
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Ghandeieur.  C'est  aiasi  ijuBda  Normandie  (1)  les  sei- 
gneurs vinrent  en  si  petit  nombre,  qu'ils  se  refusè- 
rènt  à  prendre  une  décisioQ  défmilive  en  Tabsence  do 
la  grande  majorité  ûes  nobles  de  cette  province,  H 
semble  en  avoir  été  de  même  pour  tous  les  autres 
bailliages  et  sénéchaussées  (2),  CtJ  fut,  à  proprement 
parler,  une  conjuration  sécréta  contre  les  desseins  du 
roi.  Il  ne  se  tint  pas  toutefois  pour  battu.  Décidé 
à  réagir  avec  én&rgis,  il  ordonna  à  tous  les  nobles 
défaillants  de  se  réunir  dans  des  endroits  séparés  et 
à  des  époques  distinctes,   les  préveuaut  qu'il  enver- 
rait des  commissaires  dans  chacun  des  lieux  de  ràu- 
nion,  et  que  nulle  excuse  ne  serait  plus  admise  â  Tave- 
nir  ponr  motiver  leur  absence.  Quant  aux  seif^neui'S  de 
Champagne  ÇA)  ijui  n'avaient  k  aucnu  doyre  répoudu  k 
l'appel  qui  leur  avait  été  fait,  le  roi  ne  leur  cacha  nul- 
lement la  ressentiment  qu'avait  fait  naître  en  lui  leur 
désobéissance.  Son  mécontentement  se  traduisit  même 
ouvertement  on  ces  termes  :  «  Quar  noua  ferons  adonc 
a  dire  nustro  entention  et  nostre  volenté  sur  les  ba-' 
»  soiognes  dessus  dites.  »  Il  ressort  de  ces  paroles 
que  Philippe  le  Long  n'était  pas  dans  TintenLion  de 
frapper  d'une  peine  matérielle,  attlictive  ou  pécimiaipe 
ceux  qui  avaient  contrevenu  à  ses  vulontés  et  à  ses 
ordres,  mais  qu'il  était  résolu  à  leur  en  iuûiger  une 
[autre  bien  plus  grave  en  soi  :  la  destitution  du  ilroit 
tde  délibénttîon  et  de  vote,   Bien   loin   de  dissimuler 
ses  sentiments,  le  roi  témulgiiait  d'une  f'di^on  pércnip- 
toire  â  ceux  qui  avaient  l'aïUi  à  leurs  devoirs  de  cour. 


CIJ  J .  J,  55 ,  1"  66 .  verso. 

(2)  J.  J.  55,  P-  65  à  07. 

(3)  J.  J.  55,  P  66. 
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qu'il  allait  dorénavant  leur  demander  moins  des  avis 

et  des  conseils  qu'une  approbation  et  une  ratificaUcm 
pures  et  simples  de  ses  actes. 

Conformément  à  ce  qu'il  avait  dît,  Philippe  V  eo- 
voya  des  commissaires  daûs  di£E'éreDtes  villes  où  il 

convoqua  de  nouveau  la  noblesse;  c'étaient  des  villes 
cenlmles  [lour  tous,  de  façon  à  ne  pas  même  laisser 
wx  noii-coinparaissants  l'excuse  de  rt^loigoemeni  du 
iv  de  réunion,  excuse  qu'ils  avaient  dû  saisir  avec 
fl  ni  prestement  auparavant,  pour  ne  pas  se  rendre  à 
Paris.  Les  nobles  des  quatre  bailliages  de  Cbnmpa^De 
furent  manilés  h  Provins  le  jour  des  Rameaux  ^1/  en 
la  préseape  même  du  roi.  Les  seigneurs  normands '2) 
furent  mandés  au  mois  de  mars  à  Li.sieux  en  pré- 
sence de  révéque  d'Amiens  et  de  Hobert  d'Artois, 
Ceux  du  bailliage  de  Vermandois  (3i^  de  fleauvaists, 
de  Gorbie  et  de  Poix,  à  Ûompiègne,  daas  une  chambra 
du  palais,  en  présence  des  évèquas  de  Mende  et  de 
Soissons,  du  comte  de  Cïermont  et  de  T.  de  Marfon- 
taines.  La  noblesse  du  Poitou  fut  mandée  ti  Poitiers  le 
lundi  avant  les  Rameaux  (4),  celle  de  Touraine  (5)  à 
Tours,  au  mois  de  mars.  Celle  de  Saiutonge,  d'Angou- 
mois  et  de  Limousin  [6}  à  An^i'oulèine  aux  octaves  de 
Pâifues  devant  le  comte  de  la  Marche,  Tévêquo  de 
Noyon,  le  comte  du  Maine  et  Pons  de  Mortapne,  vi- 
comte d'Aunay.  Les  seigneurs  de  la  prévôté  de  Pa- 
ria (7),  et  ceux  de  l'Orléanais  se  réunirent  h  Paris 


(1)J.  J,  55,  f  66.  verao. 
(2)  J.  J.  55,  0  67. 

(a)  Ibid. 

(■i)  ibid. 

[b)  Ibid. 

(6)  Ibid. 

(7)  Ibià. 
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i[uiûze  jours  après  les  Brandons,  ea  préseace  du  roi. 

Les  nobles  de  Champagne  étaient  décidémeûL  in- 
corrigibles, car  un  certain  nombre  d'entre  eux  iireat 
encore  défaut  à  rassemblée  da  Provins  ;  le  roi  en 
fut  vivemoat  irrité  et  il  les  convoqua  de  nouveau  à 
Troyes  pour  trois  semaines  après  Piques,  en  Jeur  re- 
prochant leur  négligouee  avec  une  aigreur  marquée  : 
*  Pluseurs  desdiz  nobles  aient  esté  à  nous,  mosvuus 
»  et  aucuns  d'icels  a'avez  raie  esté,  lai[uelIo  chose  nous 
»  desplaît  raout  car  la  besoingne  pourquoi  nous  voua 
»  avions  mandé  ue  se  puel  mie  uccumpiir  ne  parfaire 
a  en  ladicte  journée  (1).,.  » 

On  n*a  pas  oublié  qu'à,  la  fln  do  décembre  1318  et 
au  commencement  (.le  janvier  1319,  Philippe  V  avait 
ordonné  aux  baillis  de  dresser  uue  liste  exacte  de  la 
noblesse,  du  clergé  et  des  villes  pour  désormais  pou- 
voir les  convoquer  plus  facilement,  (i).  On  se  souvient 
aussi  que  le  roi  avait  requis  les  officiers  royaux  d'ap- 
porter dans  ce  travail  la  plus  grande  célérité,  dette 
mesure  si  impurlaiite,  passive  inaperçuHJiJsquMci,  sem- 
ble avoir  été  immédiatement,  au  molas  pour  partis, 
couronnée  de  succès.  En  effet ,  en  même  temps  que 
les  assemblées  provhicialos  que  nous  venons  d'éuu- 
mérer  il  n'y  a  qu'un  instant,  le  roi  convoqua  deux 
autres  réunioas  du  même  geure  à  Lyon  et  k  Màcon  (3) 
où  furent  mandés  des  seigneurs  de  ces  hiiilliagos  dont 
les  noms  ne  figurent  pas  daus  les  oouvncations  pré- 
cédonles.  On  remarque  le  même  fait  pour  la  con- 
vocation de  la  noblesse  normande  (4);  une  trentaine 


{[)  Ibid.,  var&o. 

(2)  J.  J.  bb  .  1°  63. 

(3J  J.  J.  55,  f  6&,  verso. 

(4)  J.  J,  hh,  f'  <iG,  vvrBO. 
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do  noms  nouveaux  furent  njoutôs  à  la  liste  ordinaire. 
Ils  étaient  d'ailleurs  accompagnés  de  cette  menUon 
qui  dit  tout  ;  «  Secuntur  nomma  Sormnftnie  de  novo 
*  traUila  per  magistriMm  Barry,  *  Or  Barry  était  at- 
taché à  la  chancellerie.  Il  est  donc  évident  qu'il  avail 
reçu  tous  ces  noms  nouveaux  des  baillis  auxquels  le 
roi  les  avait  demandés  ;  ce  qui  vient  d'autre  part  con- 
firmer cette  assertion,  c'est  qu'à  côté  de  chacun  ries 
noms  des  seigueura  normands»  se  trouve  le  nom  Ju 
badiiage  auijueL  Us  appartenaient  ;  Caux  ,  Gaen,  Cu- 
tentin,  Gisors  et  Rouen. 

Avant  de  ([ulttor  l'année  131*J,  nous  remarqueroas 
que  certaiua  historiens,  parmi  lesquels  M.  de  Sismanili, 
placent  une  assemblée  d'Etats  généraux  au  2  lévrier 
do  celte  année.  Il  y  a  là  une  méprise  qu'il  couviout  de 
réparer:  ïl  n'y  eut,  à  celte  date,  d'assemblée  d'aucune 
sorte.  M.  de  Sismondi  s'est  laissé  prendre  à  uns  fe-uLti 
cousidérable  de  Laurière  (1),  qui  assigne  à  l'aauée 
1319  une  ordonnance  qui  est,  en  réalité,  de  I34(i. 
L'applicatiou  des  règles  les  plus  élémentaires  de  la 
critique  historique  montre  d^ailleura  au  firemier  cow|i 
d'oeil  combien  grande  est  l'erreur  de  Tauteur  des 
Ordonnances.  D'abord  il  est  question,  dans  ce  tpxle, 
du  duo  de  A'ormandie,  fils  du  roi;  or,  ce  duc  île 
Normandie  n'est  autre  que  celui  qui  fut  plus  tapi 
Jean  le  Bon.  Quant  au  Philippe  qui  parle  dans 
cette  OrdonnanGe ,  c'est  l^hUippe  VI  de  Valois;  en 
troisième  lieu,  il  y  est  quesLion  de  gabelles,  or,  si 
la  gabelle  était  évidemment  antérieure  au  règne  de 
Philippe  de  Vidais  [2J,  il  est  toutefois  constant  que  ce 


(l)  Ordonnances,  l.  I,  p.  679. 

{t)  E,  Boutaric,  La  frarnjc  sous  Philippe  le  Bel,  ati  chapiU-e  JmjOU. 
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iD^est  que  sous  ce  règno,  et  pas  avant,  que  les  Etats 
[généraux  délibérèrent  sur  ce  genre  d'impositions  ; 
[enfin,  en  ijualriéme  Heu,  cette  cn'tloanance  est  de  point 
en  point  identique  à  celle  du  25  février  1346.  D'oh 
nous  conclurons  qu'en  3319  les  trois  ordres  du 
[royaume  ne  se  réunirent  pas  k  Paris  pour  constituer 
une  aâsemblée  d'Etats  généraux. 
,  Au  comiïienceraeat  de  l'année  1320,  le  roi  convo- 
p^ua  pour  le  dimanche  ,  dans  l'octave  des  Bran- 
dons (l),  les  barons  et  les  prélats  à  Paris.  Il  los  avait 
(convoqués  pour  le  jour  de  Noël  1319  (2)  ,  dans  la 
aéuie  ville  ;  mais  ils  s'y  étaient  rendus  en  si  petit 
lombre,  qu'aucune  décision  n'avait  été  prise.  En 
Tel,  la  nation ,  dans  tous  ses  ordres ,  était  lasse  de 
)ayer  et  préférait  s'absLunir  île  comparaître  que  de 
inancer,  car  elle  avait  de  nouveau  senti  qwe  sous  le 
irétexLe  l'allaeieux:  de  croisades,  mis  en  avant  par  t'bi- 
lippe  V,  se  cachait  une  contribution  à  payer,  Lo  roi 
îpendant  n'avait  rien  épargné  pour  faire  réussir  son 
projet.  Il  avait  convoqué  le  roi  d'Angleterre  à  Amiens, 
^iiun-seuleraent  pour  ret^evoir  hou  hommage,  mais  pour 
■^''etitreteiiir  avec  lui  d'un  projet  de  croisades,  «  car,  " 
^HpJsaiL  le  roi  de  France,  a  nous  avons  tons  deux  pris 
^^»  la  croix.  »  Malgré  ces  dehors  calculés,  la  nation  ne 

Kturaba  pas  dans  le  piège  que  lui  tendait  Philippe  V. 
Elle  ne  se  laissa  pas  prendre  davantage  aux  paroles 
tmcièrement  religieuses  qui  lui  servaient  k  cacher  ses 
iesseins  :  •  Plares  habere  (mm  nobiscum  inlendimibs 
,»  plonîiis  ad  laudem  Aitissirni  et  ej-altationcm  ort-ko- 
dowe  ^deiackHstla/ninominis  sufpBT  ordinatione  dicti 


(!)  J,  J,  58,  P"  48,  Vei'so,  4D  .  hO. 
<2)  J.  J.  58.  ^'36,  verao,  37. 
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«  passa'jii  iMibomie  possum'us.  »  Oelte  seconde 
semblée  iib  réussit  pas  mieux  nu  nvà  du  roi  que  celle 
i|ti'il  avjUil  ronvoijuée  préuoclemiueal  le  jour  de  Nûèl 
13!^,  al  uù  avaient  figurti  les  ûvoques  les  fjius  éaii- 
nonts,  les  membres  du  grand  conseil,  le  connétable, 
les  marôchaun  de  France,  le  grand  maître  des  arba 
triors,  los  diauibellans,  les  ^^rands  feudataires  comr 
les  <liics  do  Bretagne  et  de  Bourgogne,  et  un  cerLa 
nombre  rie  bauls  barons. 

L'année  13^0  renferme,  en  dehors  de  Tassembil 
représentative  dont  nous  venons  de  parler,  une 
iiiou  d'Etats  généraux  j  convoqués  pur  Philippe 
EUts  qui,  par  leur  objet,  comme  nous  le  verrons  dans 
la  suite,  foat  le  plus  grand  honneur  au  roi  qui  les 
convoqua.  Avant  d'en  parler,  il  est  utile  de  voifj 
qui  les  motiva. 

Les  seigoeurs  féodaux  moudaleol  le  royaume  iJe_ 
monnaies  défectueuses  de  poids  et  fi'aloi,  car  les 
donnances  dii  Philippe  le  Bel  ot  celles  do  Louis  ï' 
Hulin  avaient  été  impuissantes  à  réfréiier  ce  débonle- 
meul  de  monnaies  do  tuLdes  sortes,  qui  faisaient  delu 
monnaie  royale,  moins  la  monnaie  de  la  cation,  qiw 
la  monnaie  d'un  simple  seigneur.  Il  régnait  aussi  un 
autre  mal,  qui,  s'd  c'élait  pas  aussi  Lernble  dans  ses 
effets,  monaj;aiL  de  le  devenir,  et  qui,  pour  lors,  élail 
UU  obstacle  iasuruioiitable  à  La  commodité  des  rela- 
tions de  ville  à  ville,  de  seigneurie  h  seigneurie  :  nous 
voulons  parler  de  la  diver^^ité  extrême  îles  poids  et 
mesures  qui  neutralisait  absoUiinent  toutes  relalioua 
commerciales  en  les  empéchaat  de  s'étendre  et  mètDC 
de  naître.  Le  roi  sentait  fort  bien  que  ces  deux  abus, 
qui  en  engendraient  tant  d'autres  ,  il  devait  les  fsirft 
disparaître  à  tout  prix  et  le  plus  tùt  possible ,  soua 
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>eine  de  voir  s'ébranler,  justiuedans  ses  fondetnetits, 
l'autorité  et  la  force  de  la  monarchie;  maïs  Philippe  V 
ivail  devant  ses  yeux  les  essais  infriiclueux  et  les 
'tentalivefî  mallieurenses  de  ses  prédécesseurs  dans  la 
^répression  de  ces  déaûrdres,  et  ils  étaient  là  comme  de 
^KrivaDts  examples  de  l'impuissance  royale  en  pareille 
^Baatière;  de  plus  ,  il  pressentait  l'oppositioD  de  la  no- 
^olesse,  qui  retirait  de  profils  considérables  de  l'aitéra- 
^tion  des  monnaies  et  des  étalons  des  poid?  et  mesures, 
^Malgré  tous  ces  obstaplea  prévus,  Philippe  V,  avec  une 
^■sorsistance  d'esprit  et  une  élévalion  de  'puea  qui  l'ho- 
^norent,  pésoliU,  pourtant,  do  niettre  ses  projets  à  exé- 
lutio-n  ;  il  mesura  du  regard  le  nombre  de  ses  adver- 
lires-  Ils  avaient  pouf  eux  la  puissanee  et  la  force, 
ir  c'étaient  presque  tnute  la  noblesse  et  le  clergé;  il 
bonsidéra  ses  auxiliaires  ;  mais  ils  n'avaient  à  leur  dis- 
>osi tion  que  des  rao yens  d 'action  presque  nu Is  : 
S'étaient  les  membres  du  tiers  Etat  dans  tous  ses  de- 
grés, bourgeois  comme  manants  et  vilains,  habitants 
les  villes  comme  habitants  des  campagnes.  Le  roi 
Compara  ses  torces  à  celles  de  ses  a^lversaires ,  et, 
lalgré  leur  faiblesse  apparente,  il  les  trouva  suflî- 
mtes  pour  engager  la  lutte.  C'est  pour  cette  raison 
[u'it  convoqua  les  Etats  généraux.  Le  roi  écrivit,  le 
!8  avril  1320  ;l),  aux  prélats,  aux  barons  et  aux  bou- 
les villes  d'être  à  Pontoisa  «  au.T  trois  sefimnînes  de 
Pentecouste pmchaînement venant.  »  Le  nombre  des 
"prélats,  des  barons  et  des  villes  est  tellement  res- 
treint, qu'étant  donnés  Timportanco  et  rintérét  das 
questions  à  discuter,  nous  n'hésitona  pas  à  penser 
qu'il  y  en  eut  bien  davantage  de  convoqués.  En  elTetj 


(I)  J.  s.  58,  ^  55. 
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nous  n'avoua  quo  les  noms  de  trois  archevéqi 
trois  évêqiiBS,  do  sept  liarons  et  de  dix-neuf  bonaes 
villes.  l.i;s  loUres  adressées  nus  trois  ordres  étaienl 
prérises  et  olaire<j.  U  y  était  dit  que  les  monnak 
baroniilos ,  épiscopalea  et  ôtrangôres  avaient  eu  te 
longtemps  cours  eu  FraDce,  gr&ce  aux  ruses  el  àij 
raérlianceté  de  ceux  qui  les  émettaient  ou  en  fai 
risaient  le  cours  sur  le  sol  du  royaume,  et  Rràce  ai 
à  la  siQ2[di(::ité  du  peuple  qui  ne  savait  recoanaf 
celles  qui  étaient  de  bon  poids  et  de  bon  aloi.  Le  roi 
ajoutait  que  la  bonne  monnaie  et  le  billoa  d'or  el 
d'ar^eut  étaient  sortis  du  royaume  et  avaîeuL  été 
rigéa  sur  des  t'orj^es  titmugôres,  <jue  les  relatioui  cx\i 
merciules  allaient  de  mal  eu  pis,  et  que  lo  peuple, 
déjà  si  appauvri ,  allait  lo  devenîi-  plus  oiicure  si 
n'apportait  de  prompta  remèdes  pour  l'avemr  d;, 
roi  ne  disait  pas,  dans  ses  lettres,  iju'on  dut  Lriita[_ 
des  poids  et  mesures  aux  ËLats.  Ckimme  l'a  irèsAà 
t'ait  remarquer  M.  lÎDulîirip  (9),  il  y  a  èvidemmeol 
uuB  ^^l'îivB  omisaion;  car  le  roi  avait  prosijue  aut 
d'inLérêt  à  rétablir  riinilê  dos  poids  et  mesures  ijl 
celte  des  monnaies.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  lei 
donnii  ordre  aux  bonnes  villes  d'élire  trois  ouquati 
personnes,  n  qui  .sus  ce  fondez  ut  l'stabUs  soiiffisat 
ment  de  pcti"  vous,  )tous  puissent  donner  vostre  avis- 
Nous  ne  savons  rien  sur  ce  qui  sb  passa  dans  ces 
convoqués  à  Ponluise;  mais  il  est  évident  qu'ils 
tinrent,  car  le  roi  était  drmb  cette  ville  à  l'époqae  tiiF 
diquée.  Il  est  à  remarquei',  toutefois,  qu'il  n'en  sortit 
rien  de  salisfaiaant,  car  le  roi  n'aurait  pas  convoqué 


[1]  J.  J,  58 ,  ^  55. 

(2)  D«5  poids  t(  mesures  au  tfualorsitmt  siisle. 
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un  an  de  date  et  ideuUqiiemeut  pour  le  même  sujet 
le  nouveaux  illaLs  généraux  si  les  décisions  des  pre- 
miers eussent  été  favorables. 

Avant  de  rassombler  ces  Etals,  PJiîlippe  avait  errît 
le  5  janvier  (1^  aux  hauts  barons  qui  cnfrelguaieut 
cûûsliiûimeut  les  ordomiaucea  monéLairBs,  en  leur  rap- 
ptsiaul  qu'ils  avaienl  outrepassé  leurs  (îpoils  au  préju- 
dice du  peuple,  qu'ils  l'avaiBtit  ij;revé  et  lénè  en  «  dê- 
"  l'raudimt juste  poiseUlroiLurièreloy,  et  pour  ce  que,  > 
ajoutait-il,  «  à  nous  appartient  à  ce  adfécier  et  à  pour- 
o  veoir,  sur  ce,  de  remède  convenable,  nous  vous  adjor- 
■»  nons  à  la  quiiiiîaiûe  de  ceste  profihaine  Chandeleur  à 
»  l^iiris  par  devant  nous  ou  noz  ^enz  de  nostre  parle- 
*  ment,  »  Il  terminait  en  leur  déclarant  qu'il  pousse- 
rait aussi  loin  qu'il  serait  de  raison  l'entreprise  qu'il 
avait  à  ccj^ur.  Ces  lettres  furent  adressées  par  baillia- 
ges £)t  séfiécliausaéas  ;  le  roi  d'Angleterre  en  reçut  une 
comme  admiLiistré  du  aénécLial  du  Périgord.  Le  roi  de 
Majorque,  le  comte  de  Flandre,  le  duc  de  Bourgogne, 
^tiue  trentaine  d'autres  puissants  barons  en  reçurent 
lussi.  On  remarquera  que  le  duc  de  Bretagne  ne  fui  pas 
mvoqué  :  cela  contribue  à  prouver  dans  gnoUe  singu- 
hèrd  indépemlauce  il  vivait,  vis-ti-vis  du  roi  de  France. 
Cette  assemblée  de  hauts  barons  fra[qiiuit  mouniue 
le  produiaii  sans  douto  non  plus  aucun  résultat  sa- 
ïsi'aisant  et  n'amena  aucune  concessiûis ,  car  le  roi 
Iressa,  le  20  mars  IS?1,  des  lettres  de  convocation 
IX  trois  ordres  du  royaume,  en  lour  ordonnant  d'élre 
fcï  Poitiers  aux  octaves  de  la  Pentecôte  (*2).  Dans  ces 


(l)J.J.  i8,  f&3.  verso, 

{tj  Doat .  tuuie  LI.  —  Cette  pièce  est  plncâe  h  l'an  130»  dans  cette 
Bllection.  r-"^""I' 


Mlr«ft,  [i«u  un  luofc  des  *ujeU  qui  «lavaioni  âe  «iUculer 
itiix  Riatfl.  Il  D'y  élaît  [HUlâque  (Tua*  bçoa  gènârak 
de  pHÙtnaa  Le  niyiiuma  wr  toutas  les  niwafiunj  po 
fliabtoa  au»  êo^n  da  roi ,  «  qui  c»  «&  snière  uo^i^g 
»  akootl  graves  «l  opprimât  oji  motiiL  de  manlf 
»  parla mittJérAd'.uii-;aaeà  ^erta.  ■  Qua  de pr^cautigi»  1 
omtj^tre!^  p^ur  dittt  ne  ^ititi  tttiit  le  tnaoïlis  sanil.  c'est- 
jHflîre  qu«  Le»  lt!S  prùbU  til  16;^  Oublea  avaient  baUu 
de»  monnaiit*  d«  mnim»»'^  «^i  et  avaient  aiiui  ^nju- 
dicïé  aux  iaUîrètâ»     '  Idtle  réserïti  Ue  Ungiy 

m'>nlre  ilu  ifneb  u  te  avait  cru  devuû  ugr 

P]iUi[>ti«  Ui  Lotn^  {  I  s'aliéner  outre  aesore 

Ift  noMc:»»^  et  le  oa  cette  ^ei^uode  taau» 

d'Etals.  Il  fftllui  4[uet}  ^re  eût  bien  pe«  ié> 

pnnda  aux  désira  <  VQ9  verruas  que  b  te 

cond«  o«  réii»4il  Ce  turent  prnhiMriimT 

\»  élémenii  dA  Tsasi  le  Ponloise  qui  eutrâivl 

dsuA  la  romiio^iUDQ  de  c  :  de  Poilîer»^  si  oouiai 
jiig(H>n»  p»r  ta  lettre  dft  cuavoc^ttiun  adresst<<^  à  !^ 
lutniw,  rl»-jii  i^dnvikjïit-è  co  1320.  Le  roi  onlouiu  « 
c«ito  vill«^  iPylir*!  quatre  procureurs  €  des  plus  sage 
»  ni  plus  notables,  inàtruiz  et  fondés  sauâsemuNsi 
*  du  fairo  ,  aviser ,  acorder.  » 

V.ii  i[u\  so  pns^a  au  sein  de  ces  Etals  serait  coniplé- 
ItMiienl  irlconnu  si  Ton  ne  possédait  uoe  commissùs 
(loinuT  II  uiaîLro  Auhcrl  de  Hoye  (1),  clerc  du  roi.qie 
nous  R'iroiivmis  à  plusieurs  reprises  comme  dé|)^ 
aux  l'.tals  ^èniTaux.  Cette  rommission  nous  a{^in»i 
([uo  Los  Ktats  do  1321  eurent  à  délibérer  sur  tnè 
grands  sujots  :  l'unité  des  monnaies,  runilé  des  pdèi< 
ol  niosun^s.  1rs  alionalituis  du  domaine  royal.  B*  ^- 

■!•  IVAchery,  Sp^ciUçt .  tome  lll.  p.  110  et  111- 
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rent  composés  »  des  prélaU,  barons,  communautés 
de  villes  et  autres  certaines  personnes.  « 
On  demaniia  aux  trois  ordres  leur  avis  et  de  l'ar- 
;enll  pour  mettre  à  exécLilLon  ces  projets.  Les  prélats, 
iprès  avoir    dâlibéré   entre  eux,    déclar-èrenl  qu'ils 
)uaient  fort  oes  desseins  comme  bons  et  conveoa- 
îles,  «  mes  en  timl  comme  touchoit  la  dit  ajde,  ils 
vouluieut  avoir  di^liliéralion  îiver.  les  autres  prêlas, 
les  chapitres  des  églises  et  les  couvens  en  leurs  pro- 
vinciaux conciles.  »  Comme  on  le  voit,  les  prélats  ne 
irononcèreut  pas  nn  non  formol,  mais,  ce  qui  revint 
ju  même,  ils  usèrent  d'échappatoires  pour  ne  pas 
^iitislaîre  Etux   prupasitiuiis  du  roi.  Ils  promirent  ce- 
jemiunt  <le  rendre  une  réponi^e  déSailive  le    1^'  dé- 
Bembre.  Quant  aux  nobles  et  aux  procureurs  des  bonnes 
nllcs,  comme  on  lo  verra  plus  loin  >  ils  tlemandùrent 
lu  temps  pour  rénijcliir,  et  ne  prirent  pas  de  déter- 
lination  séance  tenante. 
Kn  raison  de  ces  circonstances ,  le  roi  se  vit  obligé 
l'envoyer  ries  commissaires  pour  réunir  les  avis  dé- 
inilifs.  Aubert  de  Roye  reçut  commission  pour  la 
)rovince  ecclésiastique  de  Sens  ,  uh  il  dut  poursuivre 
le  toutes  ses  Ibrcea,  devant  le  clergé  rasaumblé  au 
bynode,  les  projets  de  la  royauté.  Des  commissaires 
iireut  aussi  envoyés,  comme   nous  le  verrons  tout 
riieure,  auprès  des  bonnes  villes  ;  mais  auparavant, 
lisonà  que  les  procureurs  des  villes  de  la  langue  d'Uc, 
ie  la  langub  d'Oïl  et  du  centre  de  la  France  se  réu- 
lirent,  peu  de  temps  après  la  levée  des  Etats  de  Poi- 
tiers ,  à  Paris ,  où  nous  les  trouvons  rassemblés  pour 
la  quinzaine  de  la  Saint-Jean  Baptiste  (Sjuillelj  (l).  Les 


(1)  J.  4â9,  n»  17. 
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villes  de  la  luogue  d'Oïl  dont  on  constate  la  preseafl 
furent  :  Rûîms,  Châlous,  Laon,  Noyon,  Saint-OueutiD, 
Tûurnaj',  Chauny,  Soissons,  Amiens,  Lille.  Douai, 
Bruyères ,  Creapy ,  Senlîs  t  tîorapiègne ,  Beauvais , 
Meaux,  Provins  ,  Uouen,  Celles  de  la  langue  d'Oc  fu- 
rent: Toulouse,  MuntpeUier,  Narbonne,  Carcassonne, 
Cahors ,  Figeiii: ,  Martel  ,  La  RouLelle ,  Saiiit-Jea; 
d'Angély ,  Liinugos  i  Ij  ;  et,  en  uuLre  des  villes  i 
précèdent  :  Tours,  Orléans,  Poitiers  et  Truyes 
Kous  connaissons  les  noms  de  toutes  ces  villes  par 
les  avis  iju'eltes  donnèrent.  Ces  avis  sont  sans  date; 
iiiiiis,  l'ik-riture  est  francbement  du  commeacemenl 
du  quatorzième  siècle.  D'autre  part,  nous  savons 
d'une  façon  indiscutable,  que  le  roi  convoqua,  pol 
la  {jiiinzaine  de  la  Saint-Jean  Baptiste,  1321  ^  li 
villes  du  Vennaadois  à  Paria  (3).  Or,  dans  les  3V 
des  villes  de  la  langue  d'Oil ,  nous  trouvons 
mots  ;  «  C'est  li  avys  et  le  conseil  des  villes  mandi 
»  du  roy  nostre  sire  à  la  q^uinzaine  de  la  saint  Johan 
»  Bftptiste  derrenièremeat  passée.  »  Ces  villes  furent 
donc  convoquées  le  8  juillet  1391 ,  Lien  que  le  teste 
UB  renferme  aucune  date  d'aiinée.  Au  dos  de  la  même 
pièce,  nous  lisons  celte  cote  du  temps  :  «  Avi:iatio 
viUnrum ,  supor  monetts  ,  ilnijue  'jaUicane ,  ^M' 
exKCfiii's.  »  Or,  les  avis  de  la  langue  d'Oïl  suppo 
les  avis  dt;  la  langue  d'Oc;  et,  en  effet,  aous  tro 
vous  une  charte  qui  les  comporte.  Cette  pièce,  l'^s 
plus  que  les  autres ,  ne  renferme  Je  date  ;  mais  son 
texte  nous  indique,  par  les  matières  qu'il   coutiônt 


ne, 

I 


(i;  J.  45».  a*  n. 

{1)A,  t&i),  û"  19  et  20. 

(3)  Varin  ,  Archivu  aimxnitlraiives  de-  Jieims,  p.  ÎOfi. 


SUH  LES  PRBMIEHS  ÉTATS  GÉNÊHADX.        505 

Jqu'elle  est  bisD  de  1331.  Nmis  ne  partageons  donc 
>as  k  son  sujet  l'avis  de  ilom  Vaissèle,  qui  place  avec 
meertitude  cette  pièce  vers  1318. 

Les  villes  de  la  langue  d'Oc  demandèrent  qu'on 
,  laissât  cours  aux  monnaies  des  barons  et  des  prélats  : 
^k«  Ça  arrière  faites  de  bon  coing  &t  de  bonne  forge  » 
HdaDs  retendue  de  leurs  juridictions.  Par  contre,  elles 
^■demandèrent  la  création  d'une  monnaie  spéciale  pour 
Via  langue  d'Oc  et  la  suppression  du  cours  du  parisis 
r    dans  cette  régLon, 

Les  villes  de  la  langue  d'Qi'l  furent  plus  accentuées 
laas  leur  opiniou  ;  «  Ileni  que  le  loy  nostre  aire  or- 
deine  que  les  bïu'ans  et  prélaz  cessent  d'ouvrer  par 
auL^un  temps  et  a'd  avenoit  que  li  roys  s'acordast  à 
eulz  que  il  ouvrassent  eu  aucun  temps  »  que  il 
faeent  ainsi  bonne  monnoie  comme  ils  doivent 
[»  faire ,  etc,  « 

(Juaut  à  Troyea  et  à  Orléans ,  elles  furent  radicales 
lansleur  avis  ;  «  Item,  il  noua  semble  que  bon  se- 
in roit  que  toute  monnoie  des  barons  et  des  bous  du 
[jt  royaume  n'eust  point  de  cours.  » 

Pai"  cet  aperçu  sommaire ,  on  constate  que  les  villes 
le  la  langue  d^Oc  n'étaient  pas  très-eutbousiastes  de 
rmiité  monétaire,  pLusqu^elles  dem;md;ùt>uL  le  main- 
tien des  mouuiiies  barunales.  Quant  aux  vUles  Je  la 
igue  d'Oïl,  on  les  voit  se  prononcer  ouvertement 
ït  énergiqLiement  en  faveur  de  la  réforme  projetée. 
Le  roi  pouvait  donc  croire ,  après  celle  assemblée, 
'uniquement  réunie  pour  connaître  les  sentiments  du 
tiers  état  au  sujet  de  l'unilé  monétaire ,  qu'il  aurait 
JOUI'  alliées  les  villes  du  Nord  tout  au  moins,  si  les 
'villes  du  Midi  lui  écba[ipaieut  ;  mais  ces  mêmes  villes 

[venaient  de  ss  prononcer, ai^oalégoriquement  en 


r^vi 


lB7âi,  —  UKVDB  rts  LtuiSL&Tion. 
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laveur  dos  projels  Je  la  royauté  les  combatlirent 
quelques  moii'  iTiQUirvalle,  ol  coUe  ylraa^e  anomalie,.  , 
Cù  changumeul  soudain  d'idées  du  trOisièiùe  (ir^H 
s'èxp'ïiilôé  <:'ep6nilatil  avec  fadiilé.  Le  8  jtiitlet ,  on  lî^ 
jHDiiiuilail  son  avis  purement  et  simiilymoct;  il  !e 
dunuii  ■i\&i  fmacbi^e;  mais  Iroîs  mois  plus  lard,  alors 
que  les  commiSsiiires  du  roi  Tinrent  lui  demander  de 
Targent  pour  mettre  à  exécution  ses  propres  vœux  et 
ses  prapres  diMibLifalions,  il   rejetit  bien  loin  de  1 
nue  [laredle  otfre,  parce  qu'il  fallait  payer. 

Celle  réunion  du  S'^ùîllét  132t  ;  tpji  jusqu'ici 
reslôe  dans  Tombriï  la  plus  absolue,  mérile  rep 
danl  qu'on  s'y  arri'^te.  Elle  montre  combien  d'elfûi'l 
et  combien  d'énorgie  Jéploya  IMiilippe  V  puuriarêa' 
lisatiou  d'un  dessein  qui  élait  malheureusement  pré 
dësLiiié  à  rînsuceès  le  plus  compliit.  Il  avait  uonvoip 
dtis  lîLaLs  {^ùnoraus  :'i  Pun toise ,  puis  à  PoiLîers.  Ûsiiî 
cetLo  dernièi't!  réunion,  le  clergé  avait  usé  île  moyew 
dilatoires;   les  procureurs  du  lieffs  état,  comme  6 
suite  va  nous  l'apprendre,  avaient  demaudô  à  partir 
pour  délibérer  sur  la  question  avac*  leurs  couimeL- 
tants,  et  avaJoat  promis  de  t'eadre  une  réponse  défi- 
niiiive  aux  commissaires  t(ue   le  l-uI   leur    enverrai! 
quatre  mois  plus  tard.   C'est  entre  la  levée  de 
Etats  et  l'âavoi  des  commissairos  ,  qui  devaient  atler,^ 
par  bailliages   et  séuécbimsséei ,   recaeiUir  Tavis  Ju 
tiers  état ,  que  lo  roi  tit  encore  appel  à  cet  ordre  pour 
\aiaere  ses  bôsitaLions,  le  rendre  moins  expeelantot 
tejitûr  de  se  concilier  &a  lui  un  auxiliaire  précieiLt. 
La  réunion  du  8  juillet  lui  montra  qu'il  ne  t'allîiit 
[avoir  que' médiocremsùt  confiance  dans  les  villes  de 
ïa  langue  d'Oc;  mais  ellfe  lui  laissa  tout  au  moins 
Tespoir  oertaîn  tie  rencontrer  des  alUéas   dans  le* 
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villes  de  la  langue  crCil.  Un  texte,  (|ui  a'eat  pas  iné- 
dit (1) ,  va  nous  apprendre  comment  cette  eaiiérance 
fuL  déçue  et  de  quelle  fanon  matheureuse.  Cotivrjijuées 
à  Orléans,  le  10  octobre  1 3'^  1,  pour  formuler  une  ré- 
ponse liélinîtlve  devant  le  corate  de^  Boulogne  el  le 
sire  de  Sully,  commissaires  du  roi,  les  villes  du 
bailliage  de  Yermaudois  :  Laon  ,■  Reims ,  Chàluns  , 
Soissoa  ,  Noyou ,  Saint-Quentin,  Ghauny,  Péroune  , 
Roye,  Montdidier  et  Tournay  ,  et  celles  du  biiilliage 
d^Amiens  ;  Amiens,  Térouanne ,  Siiint-Omer,  Calais, 
Monlreuil ,  Boulogne,  AbbevîLle  et  Arcas,  donaérent 
leur  avis  dans  les  termes  suivants,  sur  les  quKlre 
questions  ipii  leur  avaient  été  posées  au  sujet  de 
Tunité  des  monnaies  ^  de  runité.des  poids  et  mesu- 
res, de  l'aliénation  des  biens  du  domaine  royal,  et 
d'une  expédition  eu  terre  sainte  qui  devait  être  faite 
â  la  suite  de  ces  réformes  : 

0  KespondenI,  iidiz  procureurs  qui  samMe  à  tout  le 
»  commun  desditites  villes  et  au  gouverneur  d'icellee, 
u  sauve  le  bon  conseil  dou  roy,  que  tout  considéré  et 
»  regardé  ce  que  il  pcueiil  regarder  ;  tant  comme  à 
»  deux  premiers  articles,  plus  profitable  choae,  est 
»  et  seroit  au  commun  peuple  dou  royaimie,  que 
I  rautacion  des  monnuies  ,  des  [toys,  dos  mesures, 
»  ne  se  l'eist,  aiucois,  dumeurassent  en  leur  estât  là 
»  où  elles  sont..,;  tant,  sauf  se  aucun  baron  ou  autre 
1  t'ait  monnoles  autres  et  de  uutres  pois  qui  ne  doit, 
»  que  li  roys  les  oontrainyne  n  l'aire  de  poys  et  de  lay 
B  tel  que  taire  les  peuent  el  doivent  par  raison. 

n  Item  :  as  alHénacion  des  domaines,  li  roys  et  ses 
■  nubles  coDsaux  sauront  bien  regarder  se  elles  sont 


i_\)  Varin  ,  Atchires  ndm mtsWaliii^^  de  Heiini,  p.  272. 


H  *juQ  €dles  peuâ- 

elleâ  saienl 

it  en  kéXi 

uiduenient... 

et  RiioDcLes 


d'outnêffler,  te^- 

.  par  adventuTé, 

rai  à  movoir,  iHnr 

e(  m  oui  d'au- 

Inm  pefsuane?. ,  île 

B,  poar  faire  la 

*  uea .  ei  «  <«  qw  m  ilamdjU  ûd«  ,  quele  il 

*  f4tf«il  à  bàn  an  loy .  se  fi  eaasan  tt^loil  trovez  *>« 

*  ^ff»  des  Imaaea  inlles  qoe  ke  dKises  desâuà  dites 

*  bMteal  booD»  ■  U»?  ftt^MMleot  Udiz  procu- 

*  reon  «|oe  quut  il  ^i^cnble  par  le  ooosetl  d«si»uâ  dit 

*  f|Oe  k^fliles  choses  ne  setoat  nùe  prutikibleri  à 

*  f^if*,- ,  ii  n'est  mes-tiers  d»-  demimder  aide,  ue  cil 

*  '1*;^  l^jiiîieà  vi.les  u"out  mestier  que  on  leur  de- 

*  u-.h'.fW.  '-t  pré?eDt  aide,  quir  moul  oui  esté  grevez 

*  'J  i%:tfil  '«st  tonip5  ,  psr  guerrt'S  .  chevaleries  ,  ma- 
A  f  1.'/':'.  ';{  st/-rilit<^6  de  tenî]»s  et  en  autres  piuseurs 
»  (i,t.!,.'t't.'.  <\ni  li  roys  et  ses  Ihjrs  coiisaux  sèvent  et 

*  '/  ,«  r,t  «,;iv')ir,  si  leur  pl;usl.  Pourquuy  supplient 
',  f,  .f.\r,ii:tnt:ttl  'dH  roy ,  lidiz  pr.x-nreurs,  au  nom  des 

*  tf'y.hf-.it  Mil';»,  que  il  les  veille  avoir  pour  excusez 

*  '(.■  if  n  \Mtl  c^iriseil;  quar  se  meilleur  ou  plus  pro- 
s  U'4i4i-  If  n:iv(ji*;nt  faire  ils  le  feroient  de  cuer  et  de 

*  Uni, fit-  -l'iUuiU'- ,  f-'jinme  à  leur  diier  et  redoutez  sei- 

■  ii."'-'"     " 
Ou'!  (<!.i=!'(rl-il  'l<î  '«  t<!xt»'?  C'est  que  : 
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l'  Lora  des  Etats  de  1321  ,  les  députés  du  tiers  état 
n'avaient  reçu  de  leurs  commettants  que  mission 
d'écouter  les  pi-opositions  du  foi  pour  venir  après  les 
leur  rapporter  et  en  conférer  avec  eux,  et  finalement 
ne  répondre  ,  par  un  consentement  ou  un  refus  ^  que 
d'après  leurs  conseils.  D'où  le  maadat  impératif  con- 
[•  féré  à  ces  procureurs. 

5'  Que  de  nombreux  commissaires  furent  envoyés 
par  toute  la  France,  repartis  par  bailliages  et  séné- 
chaussées. 

3°  Que  La  date  du  10  octobre  avait  probablement  été 
fixée  au  tiers  état  pour  formuler  sa  réponse,  absolu- 
ment comme  le  1""  décembre  avait  éiij  le  jour  indiqué 
'AU  clergé  pour  faire  connaître  sa  décision  définitive. 
4°  Que  le  nombre  des  bonnes  villes  appelées  aux 
Etats  de  13? I  fut  très-considérable,  à  en  juger  par  les 
onze  villes  du  bailliage  d'Amiens  et  les  huit  du  bail- 
liage de  Vermandois ,  qui  rendirent  réponse  par  pro- 
cureurs à  Orléans. 

5°  Qu'en  outre  des  trois  sujets  qui  furent  traités 
aux  Etats  de  1321,  comme  nous  l'apprend  la  nommis- 
sion  d'Aubert  de  Roye,  il  y  en  eut  un  (juatrième  de 
I  discuté  :  une  expédition  en  terre  sainte. 
B'  6"  Enfin,  nous  apprenons  ,  par  ce  teste,  pourquoi 
H  le  tiers  état  refusa  d'accueillir  ces  réformes;  il  nous 
"  le  moutre  se  souciant  peu  ou  point  du  pi'ojet  do  croi- 
r  sades  et  du  rachat  des  fractions  aliénées  ou  dômem- 
Hbrées  du  domaine  royal  ;  mais  il  nous  prou^ve  aussi 
H  que  le  tiers  état,  loin  d'être  opposé  â  l'unité  des 
™  monnaies  ot  des  poids  et  mesures,  se  serait  déclaré 
L  favorable  â  ces  réfarmes ,  s'il  n'y  avait  eu  quelque 
^» chose  qui,  à  ses  yeux  mêmes,  l'eu  empêchât  diroc- 
Leraent  i  la  demande  d'aide  pour  accomplir  les  ré- 


tonw  profalée*.  La  tiaiitU^  EivorabLe  au  but  et 
HMC  An»  que  »  pwpdMitte  ni,  oe  s'opposait  aux 
Vlf/pmê  qiM  pan»  qaû  bilatt  .{u'U  oiïQlribuât  de  sa 
tfniirM  è  leur  rôlisaik'D.  ETidemmeol,  ce  n'c^t  p« 
Ut  un  «elA  j|tii  faât  gra&d  boooeur  aïK  communauLés 
Ht  A  la  bourgfioUie;  niîib  îi  «ât  cârtaÎQ  que  beauivjup 
*1i^  mitKfM»  iK'tenninauUis  pouâsèrenl  le  peuj>le  à  «n 
il^r'liliir  niiini,  (I  est  £raai:liemenl  regrettable  (iiceToa 
ii'iilt  |ijiN  Itîft  procès-Verbaux,  s'il  y  où  eiiU,  des  dé- 
lllji'mlli'Ui*  '3'H  <lûputÔ3  avec  leurs  commettants,  («o- 
(Itilli  l'iiMpiifi!  tUi  lom[>s  écoulé  entre  la  fin  des  Ëbis 
»t  j«  Jour  nù   le»  villes  reodirent  leur  mpoa^  Aié- 
nltlviii    l]    il  lit  y  :ivr^ir  ud  débat  aussi  curieux,  ijae 
llUilivririoiilô.  où  les  avis  les  plus  divers  ol  le*  |ifft- 
ItiMJtiiiiii  lus  pliiH  coiiLradictoires  durent  se  b««rt0r 
ptl  iiVtUrt>iiJiO)|ii<ïr.    C^rtaÎQS  déiputés  rcprèseoLèrol. 
trui'iHMTl    i^n    t\*lfl    avec    la   saine    raison  ,   cooiIhs 
Im  nUoruiea  mises  à  l'ordre    du  jour  facilitenj* 
|4iit    Ic^tnMtliiiii:^   r.iniitit>ri'Éales ,     et    combien    ams 
dIUv^    M'Mirinl    pri^lilublfis    à    l'extension    dos    rrft- 
\\\w»  ilo  nh*v*tiiv  ;\  jïr.ivince.  Ils  dévél;o)>[iéfeal  xm 
^,\Y^\,\\\y    ijiii^ .    ivs    i>'fr*rnips    aidant .    im     n^    v*^ 
(iln«  o\)\-\y<^  :\  oiw  m»mp<*  sur  la  valeur  île  l'arguent  « 
;^  iMiii.  lur  d".-»iil^»1  to  <\imaierçaut  assez  iaJèiica;  f.;c 
«|\A.nl«M-  snr  rkn.'innrt^  de  ceux  qu'il*  trompait.  lâ< 
jv^vhvfliiv  il^'-x  i>iM\inTntji  diiTVûl ,  en  un  mot»  rej-cvsea- 
1w  l.Mii  rs\,-^TilA,ii'*^  .^ni^  le  r<-»rsume  en  génènj,  ec  is 

,;i';o  ,  "  'H  i  1  "',:'.■■.]  -^  ■;'■  ;>■■■  it'.'f  qni  Tisyaài;    jî^Lî  vrt: 
■■'1  ;|.-'^  'i.l.-^x   'Miv   /piJii.'V'  .-lo:;  qa^enÊn  la  s^jfmkia*  ii 
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ifioi.lQ  ïendîiil  actuellemenL  incapable  de  rien  tbur- 
Lnir.  Les  orateurs  qui  piirlèrent  dans  ce  sens  furent 

cei'laincnnent  fort  applaudis,  car  «e  fut  leur  avis  qui 
Lprédomina  et  finit  par  prévaloir;  mais,  ijutre  ces  rai- 
jiSons  plausibles  dont  le  tiers  état  se  servit  pour  moti- 
,ver  son.  refus,  il  y  en  eut  d'autres  encore  dont  il  ne 
ifit  pas  parade  et  qui ,  au  demeurant ,  jouèrent  le  pkis 
(grand  rftle  dans  ses  décisions.  Les  questions  da  riva- 
[^ilés  de  clûcber  et  d'amour  du  lucre  furent  au  norn- 

)re  de  celles-là.  Ainsi  que  Ta  dit  M.  Boutaric  (1]  ^ 
ijles  villes  se  faisaient  un  point  d'Iaonnenr  d'avoir  leur 
inom  ij^ravé  sur  leurs  monnaies  ,  leurs  mesures  et 
leurs  poids.  Elles  étaient  fières  d'entenilre  dire  : 
1  Le  poids  de  Cahors,  le  uiuid  de  Gonesse,  la  livre 
ri^Albi.  »  C'étaient  là  des  titres  de  gloire  aux  yeux  de 
certaines  localilos ,  titres  vains ,  prérogatives  sans 
ellets ,  nous  sommes  les  premiers  à  l'admettre,  mais 

n'elles   ne  voulaient  abandonner  sous  aucun   [iré- 
texte,  et  qu'elles  étïiient  disposées  à  déiendre  avec 

ipiniâtreté  ;  et  puis,  les  marchanrls  ne  se  t'aisaienl. 
pas  de  scrupules  de  profiter  du  défaut  d'instruction 
;de  leurs  clieats  ;  les  duper  était  pour  eux  une  apé- 

ation  commerciale  oi-dinaire  et  licite ,  et  le  profit 
de  mauvais  aloi  qu'ils  eu  retiraient  au  aomhre  des 
bénéfices  du  métier.  Toutes  ces  raisons,  jointes  à 
Hautes  celles  que  Ton  put  tirer  d'autres  sourr-es,  J.elles 
que  la  perle  du  droit  d'élalauïige  f^t  de  p<jin(;.ou,  qui 
allaient  devenir  le  monopole  de  la  royauté,  furent 
évidemment  puissantes,  prépondérantes  mémo  dans 

a  détertnination  prise  par  le  tiers  état. 
Les  projets  de  Pliiliiipe  le  Long  furent  donc  réduits 


il)  Jln'Kif  des  Sociétés  aavanres,  'î.'  série ,  t.  Ht. 


h  AMuH  «Uè»  woututf  i^aâ^anifits  Mua.,  mui 

éff  Hir  fWWélfawrt  «*«•  «rinimHiiraiifl;;  to  JittB» 

tti^pu  ék^ffâié^t  1^  >*  ■K*^  '>'  aMnèUe  tniiiinr  ta 
i^m^i*^  ^afAvri*  «te  bHtfei  M*  «cmSus,  «S  «n  ?■&- 

Mt  fMBMin».  On  |K9ut ,  d'apfès  «• 

|«ïiui'«  dMM  J«s»ii  do  Saiot-Vietor  cl  4h»  It  • 

lM«r  d«  0.  «l'î  >angti  ^t; ,  ««  awtjïime  ém  fm  et 
i^jnfiffKrvt  (jii'il  failli  apprirt/??  uu  «uertinoft  de  es  éa^ 
fit'|iH]<iir«,  iubtrjff'iUA  fldèlea  des  prqugfa  pi|HiIé- 
rifN,  (ViIji  iMt  l(i'lijtcut3l>l«.  (Dïis  doat  le»  Bppfiâcâ> 

tJMpiit,  ri-Nilii^i4  NOiiM  rfnllLJen''e  de^évéïwiiieols,  u'isf- 
fitiiii  piin  IjMiUi  riin[irirliiililA  ilésînihle»  et  gagnent  >• 
nifiLmlfililniiifril  fi  Hxvi  tompérées,  redreâséns  mène 
|iiti'  iltw  [(ii|(i'('cifitiotis  phiK  moifernes,  et,  par  suite, 
pitin  il('irjittU''ri'îiHii('M.  An  quatorzième  siècle,  où  l'unité 
iIm  lii  l'Vitii'i'  «''Iriit  loin  (l'rfre  un  fait  accompli  ,  où  l'on 
tlialUiHiiiiii  plii-iifuis  Klals  dans  l'Etat,  et  aussi  peu 
iriittiiiili'  "t  il"  ciilii'sion  (pie  possible  dans  la  masse 
tlu  p<>iipl<' ,  pniiil  n'i'st  (Honnant  qu'une  oeuvre  émi- 
urmiiH'iil  imiliiiro  ait  sunihlé  en  contradiction  directe, 
llagniiifi'  nvi'i'  los  inlôrcls ,  les  mœurs  et  les  coutumes 
n>t;uo?«;  »m  i'im<;oil  miMne  qu'une  opposition  violente 
se  soit  form<''i'  d'clle-mênio  contre  une  rvforme  qui, 
oulri^  qu'elle  cl.ul  iuipiquilaire  au  dernier  chef,  devait 
encore  entraîner  à  sa  suite  la  création  de  nouveaux 
iimp-Ms  pour   assuivr  son  exécution.    L'unité  de    la 

'.■/*iA   If  G.  Af  .Vdntfù.  iMiiion  H  tî«f«»4 ,  pk  SE. 
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^France  une  fois  faite  dans  ses  grandes  lignes,  la 
^diversité  dans  les  monnaies  et  dans  les  poida  et  me- 
sures ne  pouvait  subsister  plus  longtemps.  La  Ré- 
solution française  ne  pouvait  faillir,  à  cet  égard,  à 
fia  noble  tâche,   toute  de  réparation,  qu'elle  s'était 
imposée.  Aprfts  avoir  décrété  Funité  administrative  et 
judiciaire  de  la  France  ,  elle  devait ,  comme  congé- 
^quencc  directe,  accomplir  TuniLé  monétaire  et  l'unité 
les  poids  et  mesures.   Près  de  cinq  siècles,  il  est 
[yrai,  s'étaient  écoulés  depuis  tes  tentatives  de  Phi- 
îppe  le  Long;  mais  le  temps  n'eti'ace  pas  la  gran- 
leiir  des  conceptions  et  des  idées  créatrices.  Si  la 
gloire  (,1c  la  réforme,  dans  ses  applications  et  dans 
Sa  mise  en  oeuvre,   revient  tout  entière  à  la  grande 
lévolution,  le  mérite  de  l'idée  primnctliale  s'altuche 
^ans  conlGste  au  nom.  de  Piiilippe  V.  Klle  suffit  pour 
l'illustrer. 

CHAPITRE  VI. 

ASSEMBLÉES   HEPRÉSENTATlVliS    SOUS    CHARF-KS   IV 
LE  BEL. 


Philippe  le  Long  étant  mort  sans  laisser  de  descen- 
lancernàle  rlirecte,  la  couronne  revint  de  Jroità  son 
_^frère  Charles  IV  sLirnomnié  le  Bel.  Ce  prince  succéda 
is  difficultés  et  sans  troubles  î^i  son  t'rére  aîné.  Son 
"ègne  paisible  et  d'une  importance  presque  nulle  par 
îs  réformes  qui  s'y  hreut  Jour,  ne  renferme  qu'un 
lombre  trés-restreint  d'assemblées  représenlatives. 
l'est  à  peine  si  dans  l'espace  de  six  ans,  durée  du 
jouvernemont  de  Charles  TV,  on  en  rencontre  quoi- 
jues-unes  éparses  et  clairsemées,  et  encore  furent- 


la 

!Aft- 

pa 
^'im¥*ff  du  ilfciwfcw   IT   femr  rn^ii  iMii     ^w  pr 

■iWlw<il>fW  f|«tk<«fw  4e  1*  «olAolÂ  ABlîaule. 
wîÂ  r%wi*  t'iM  de»  jwm*  mtérawaiils,  a  Etui  le  <» 
ttnëfif,  ilti  UmUs  mAre  UiMinn,  noa  pas  Ijint  par  a 
fM'iirtit  fliir^  «|i>f!  imt  t'atMenee  de  foiu  qui  te  âigiu- 
IftOt  h'  riin[fMi4it(il  II  IVftiidc  sérieuse  de  rbULiinou,  nt 
|)jHtviJll  rilfnr  ttuiLi^trc  à  dw  aaseuitlées  des  Irob^ 
iinlr>i*Jt<  [iiii»i;ii49  II!»  cALi.'tâA  iti^me  de  coavucatiûu. 
H'ant'lk'dlfi)  ÏM  ttmihlâ»  réformes,  kâ  guerres  lin- 
ittU'ltmll'».  Ii^«i  i'uin(ili('nlioiis  politiques  avec  lelnui- 
^\\\  iMi  iMi  nv\a  iLuMiin  ilu  h  niilion  se  refti;>aiKiiL 
ntiHlliii^iiitiitt  \\  iiiitU'ii  m\i»  ce  règne  du  domîerijc» 
\\\»  ito  rMli|>|>r  U>  lUM.  Le*  désordres  de  sa  fenuDe. 
tfu'il  h'IiVttUii  rtki  l'.liilu^ïm-diùllanl.  iiuelqucî;  liù^tilitèi 
:<,\v\-  l  \u>;U'loiiti.  ito  liviiueiitt's  «Itérations  des  mon- 
ii<vu->.  [iiov^viuàis  tt;u'  1«  royauté  et  sous  >a  dirw- 
luui,  110  ii.>iil  t>,iri  lies  faits  suffisants  par  eux-mèaws. 
i>.it  W-  i\'ioiiii,ii'u\i  vi.'Kmt,itU's,  pour  coustituer  uq  -ZTittl 
uV;iio.  biit-i.  p;n' ;i'.\-i'.l(.'ut,  ou  trxiuvi?,  SOUS  Le  g'>uve^■^ 
mrtii.  ito  CtiaïU'.-v  IN,  'juclques  actes  de  haute  jostw 
yt  'l"-'  t'v'iiiio  .l'iiijiijistrîitj'.iii,  oti  ue  Jevni  pas  touteNis 
■^■u  '  l'.iiiurc  |no  '(j  T'ji  :ut  eu  i  un  dtigré  «{ueii'ooiçie 
Li  -..t^aiiL'-  ■■L  ;;i  |K'uJi,'Ui_-y  poUUi(ae  de  âoo.  âr»;ni  Phi- 

\.y;  :i;-.'iii.oi'  i -Hiiil  :iu'jii  lis^irit  uiédiocte.  prTv>f  ■!*! 
vu.'.N  lirvi'^  i  ii.'u  ii''))iiv  i  gouvernée  on  .criii'i 
!n-i.,i,i'.  f  n'^'i-ia,  lu  ■liiimti'H.  biibilt)  ilipicmate.. ■■!^ 
iiiii    .i.icv.\  .'.■  ■■■uii''uvs.    [HOiii  du  inodùraliou,  {um- 
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jU6  énergique  el  opiniâtre ,  décidé  à  desLiluer  lu  no- 

lesse  de  ses  pHvUéges  au  ijrofit  de  la  monarobie, 

irtisFin  de  l'iminislion  du  peuple  dans  le  gouverne' 

lent,  promettait  un  Louis  X[  libéral  et  lai-t,  ai  sa  mort 

jirémiitiiL-ée  ne  l'avait  arraché    k  ses  préoecupalioils 

plus  chères  et  aux.  hautes  destinées  que  lui  réaer- 

litlVimpleur  de  son  génie.  Mais  nous  avons  h  parler 

hx  frèriî.    Le  contraste  frappant  qui  esistu  entre  son 

règne  et  le  précédent  niontrerfi  que  notre  opinion  sur 

Jim  el  l'autre,  (|ueli]ue  exagérée  qu'elle  puisse  parai'- 

au  premier  abord,    ne   présente  cependant  rien 

"excessif,  ijuand  on  examine  les  laits  d'une  façon 

lilus  pjirlifïulinre  et  quand  on  les  étudie  dans  leurs 

mséqiieuces. 

Le  5  mai  1333,  peu  de  temps  apr^s  son  avènement 
trône,  Charles  IV  rendit   upie  ordonnance  [[)  lïio- 
(étaire  sur  l'avis  des  jrens  des  bonnes  villes^  du  grand 
loaeil  et  d'experts  au  fait  des  monnaies;  il  rappelait, 
rJiins  cet  acte,  que  ses  prédéceiiseurs  avaient  bien  sou- 
Vent  convoqué  les  Etats  généraux  pour  le  même  sujet, 
il  r.itail  on  particulier  son  frère  t'hdippe  V.  luette  or- 
|bnnance  introduisait  des  ebaagemeuU  assez  noasi- 
Srables    dans    le    système    munétaire.    Outre     uns 
lîsposition  interdisant  d'une   manière  formelle  anx 
barons  de    frapper  mormaie  pendant  la  fabrication 
des    monnaies    royales ,    cet  acte    contenait    encore 
d^autres  réformes  qui,   k  ce  qu'il  semble,  ne  furent 
Kue  médiocrement  ;j;oùtées  par  la  nation  ;  car  nous 
PSsoiis  dans  le  Continuateur  de  Guillaume  de   Nan- 
îis  :  t  Karnliis  ,  reœ  nnvm,  nnntm  bnnum,  commune, 
*patris  sui  seguetts  visstif/ia  ,  qm  ,  si.io  tempore  ,  wirt- 


ll)  OcdonnoDCPS .  t.  1 ,  p.  76M. 
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»  netas  Jimhwtfnttf    hoc    fi'nnn ,    Quontmilfim  talm- 
»  iiiS  pttrv^rs/irVfTïi  cofisitio ,    dehilêm  monetam  pm 
»  ijistitttit,  undij  in  pnpnln,  pnsteil,  /tamnn   iimumh 
»  rnbilia  su7it  secn.ta  (If.   »   H  ressort  de  ce  texLe  .]iif 
Charles  le  Bel  voulait  affaiblir  le  titre  de  !a  inonos*. 
Le   petiple   s'associa    diffîcilemsnl  î\  celte  nou-tlte 
mesure,  car  le  15  octobre,   le  roi  renilil   uue  «■ 
donnanre  (2)  à  peu  près  seniblablo  h  relie  ri»  5  oui 
dans  lai|uelle  il  rappela  éni?rgii]Uoment  aux  baîlliste 
dispositions  qu'il  avait  prises  aalériôuremeinl  pI  (jb 
avaient  ptft,  piua!t-il,  fort  pou  respectées.  Ge  ■[«iffr 
j^i.'iiiiira  .iiiBi|iiVi  viii  (certain  iioiîii  la  ilt'sohr-issain-e fitii 
ordununncus    royales,  co  tut  renjliarr;is  où  l'oji  » 
trouva    pour  rlîscerner  les    monnaies    ayur^l  coutt 
de  fellca  qui  ne  l'avaient  plus;  aussi,  pour  fairtfïs* 
ser  toute  iricertîluJri,  te  mi  fit  connattre  aux  offli^ 
ro^us,  par  une  oitionuance  en  date  du  S"2  mw*»* 
bre  (3)  quelles  monnaies  devraient  avoir  m-m  ^ 
quelles  ne  devraient  plus  passer.  Mai»  la  priiirip*!* 
disposition  de  cuL  afle ,  ce  fut  relie  par  laipipll''  ^ 
roi  décida  qu^'i  Tavenir  sa  monnaie  neuve  re^l|^lïL'e- 
rait  tontes  les  monnaies  anciennes.. 

Au  mois  de  lévrier  13'23  (4j,  le  roi  vuyanl  sans 
doute  (|ue  ce  ne  serait  pas  en  s'atlnchant,  aux  erre- 
monts  de  l'iûlippe  li-  Bel  qu'il  remplirait  p^omllt^ 
ment  les  coffres  royaux,  employa  un  vieil  expédie"' 
qui  était  usé  à  force  d'être  connu.  Il  prétexta  une  et 
pédition  en  terre  sainte  ;  pour  cela  il  convotjuii  de* 


(1)  Coni.  de  U.  de  NangU ,  cililion  H.  Géraiid,  i>.  15. 

(■J)  (Jrilijnnancoa  ,  l.  I ,  p.  7fi9. 
(3)  Ibid..  p,  77U. 
(4i  ibid.,  p.  810. 
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isëinblées  par  bailllageâ  et  st;né<:hausâËes.  Cest  du 
oins  ce  qui  résulte  d'une  lettre  adressée  à  l'évêque 
»  Carcassoiine  et  à  tous  ies  évéques,  al>bés,  doyens, 
apitrea,  duca,  coiuLea,  barons  eL  à  toutes  les  nota- 
is eL  puLssfinlea  pârsonnes  de  la  sénéchaussée  de 
r^ia-ssonne.  il  n'est  point  fait  mention  du  liera  état. 
mine  Loujoura,  en  pareille  eireanstantie,  le  texte  des 
très  de  convocatian   l'n!.  eniprelul  des  sêntinïents 

jpiété  ies  plus  exagérés.  Le  roi  représenta,  en  ter- 
ss  toucbants,  les  cruautés  dont  s'étaient  rendus 
jpablea  les  iutiiièles  envers  les  rbrétieus.  I!  dé- 
ra.  sans  amba^^es.  que  son  inteuLion  formelle  était 

réprimer  promptement  ces  faits  iutolérîiblas,  et  • 
^il  allait  envoyer  dans  ce  but  un  graud  uombre  de 
isseaux  Inen  moulés  au  Hecuurs  des  pefséeulés.  Il 
lissa  méi-ïPe  la  pcécislon  jusqu'à  lixer  le  mois  de 
ti  comme  date  du  départ  et  k  douuer  les  noms  des 
i^imandants  de  l'expédition  eu  désignant  Atnaury, 
îomte  dt  Narbunue,  comme  général  en  cbel'de  Tor- 
>eii,  et  Berengcr  Blanclie  comme  amiral;  il  ne  ton- 
*  i)u''à  la  tin  de  ses  lettres  de  convocatïuu  t\u  côté 
'  ïiQuias  séduisant  de  la  question  ;  en  d'antreis  ler- 
^s,  il  ne  demaad»  d'argent  qu'après  avoii'  excité. 
•ï*  un  tableau  mouvementé  et  poignant  de  tristesse  lu 
*^(jassiiju  de  ses  sujets  et  leur  bonne  vuloiitéqui  de- 
'^is  luaf^temps  déjà  s'était  «;oasidérablorafïnt  ralentie 
^  ne  se  luanit'estail  plus  qu'à  de  rares  intervisUes. 

Nous  ne  savons  si  les  assemblées  par  bailliages  et 
énéchaussées  répuudireut  au  pressant  appel  que 
Bur  adressait  la  royauté  et  si  elles  payèrent  à  ses 
ouiiails  :  tiQ  tout  cas,  ce  qui  demeure  certain,  c'est 
[ue  la  croisade  n'eut  pas  Ijeu. 

En  1326,   le  roi  d'Angleterre  rompil   la  trêve  qui 


.^18  HBCHI^RCHCtl 

:iv!ïit  élé  conclue  avec  la  Fnmce  et  envahit  par 
&L  jiar  nmr  le  sul  Djilional.  Justemuul  elT'ruyé  fit) 
invasion,  Cliarlt>s  lu  Oui  i-a.sâembla  û  Muaiix  les 
lals,  le:i  bai'ous  el  les  nobles  du  ruyuutne     I, 
leur  cleiiiauder  ounseil  et  aide.  Ceux-ci    répandif 
fuvorabiemeDl  aux  demaudes  du  roi  cL  promireol 
l'argeat  et  des  hommes.  C'est  eu  vertu  des  déirisi^ 
pi'tr^es  par  celte  réuuiou  que  Charles  IVconv^Miufli 
HSbeitililf'es    proviuciiiles.    Nnus   le  s^vans   par 
couimissiou  ({ui  fut  donnée  à  l'évéïjue  de  Cliartreâ.J 
duc  de  Uourgogae  et  à  Gillei>  ÂctiUa  ,  ctiuvatiur. 
furent  di-putôs  dans  lo  jmya  eL  les  parties  dt;  Màfo( 
de  I.you  et  daos  le  duché  de  Boiirgot^ne,  pjur  datii, 
der  aide  aux  baron:»,  à  tous  les  nobles  et  a  tous 
liour^euis  et  UabiUiuts  des  buuiies  villes  et  Li«w, 
wîltt!  lîiiiilrHy.CHlIf  coiuiuissLou  nuu*  iipprrtiid  en 
que  Ciiaribii  le  bel  avait  l'iateutii^u  de  convu^u 
Ueaux  dus  Etat»  géuéraux  compoiicâ  des  troid 
uiaiâ  que  jiour  éviter  tout  déplacemeaL  aux 
qu'il  voulait  appeler  à  c^tLe  assemblée,  il  [n 
envoyer  di;s  coiumissaire;?.  Ces  Kiats  jjrovuj. .. 
rrnl,    au  ilemeurant,  le  point  Q^eHl  pa»  doul 
vériLahles  Ëtat;^  généraux.  On  e\pusa  h  ceux  qnfl 
firent  [inrLip  toutes  les  déprédations  coiutu: 
mi  d'AiiiijleLorre.  Comme  prôi^ùdcuitneat,  le  ..j.  v^., 
toutes  les  ressources  de  la  rbétorique  el  do  la 
àua:iioa.  Les  inia^eâ  les  plus  vîveâ,  les  faits  Im 
âairiisâaiils  l'ureiiL  mis  eu  jt^u  el  en  anUoD  pariitft 
leur»  du   gouvernement.  11  invm^uèrettl   luul  o6\ 
pouvait  l'aire  envisager  la  situation  sous  lu 
plut»  iioinbrû  :  Incendies,  ]iilhij$e3,  voU  à  maia 


d]  (îoltMliun  Drieoiie,  t.  XXXIV. 
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meurtres,  rien  ue  fuL  négligé.  Eti  entendant  ce  récit 
éuioiiVi.intf  les  memUfes  des'  aâsâiiiblées  pravinoisiles 
ne  pouvaient  que  faire  des  vœux  pour  la  proniple 
cessation  û\m  piireiî  éLal  Je  choses,  d'aulant  mieux 
que  le  roi  leur  fit  fîéclartjr  qu'il  y  alldil  de  riionaeQi' 
de  la  France  et  de  leur  tranquillité  perso  un  elle.  Et 
pour  les  convaincre  davantage  de  la  nécessité  où  ils 
se  trouvaient  de  doouer  an  sabiide,  il  usa  même  ' 
d'un  iirgameat  plus  dii-ect  encore  :  il  leur  annonça 
que  les  oommissaires  qu'il  leur  envoyait  étaient  aussi 
d+^légués'  pour  redresser  les  torts  i[ue  leur  auraient 
cauîîéâ  les  officiers' royaux-  Uae  seule  plainte  faite  k 
ces  îdi-s.ît  /hminici  d'un  nouveau  genre,  au  sujet  des 
malversalions  et  des  fautes  commises  par  les  agents 
du  roi  devait  amener  des  peines  graves  pour  les' 
oCSriers  oulilieux  de  leurs  devoirs  et  une  réparation' 
^(niïiéiliat^  au  proBî  des  parlies  od'ensées  on  lésées. 
On  avouei'a  sans  difficultés  que  tout  ce  plan  était 
•t  habilement  connu,  el  i[u'îl  était,  par  ses  combi- 
llâoiis  savantes  et  raisonnées  ,  prédestiné  à  réussir. 
in  demandait  des  subsides,  il  est  vrai;  mais  en  re- 
vancliç  on  promt^tlait  satisfaction  à  ceux  qui  tivaienleu 
à  sonlFrir  de  quelque  acte  injuste  de  la  part  des 
tonrtsonnaires  de  Tadministratiou  royale,  ("était  une 
application  bien  comiirise  de  la  théorie  des  connpensa- 
^ions. 

^H  Ces  assemblées  furent  sans  doute  les  deraiérea  qui 
He  tinrent  sous  Charles  ie  fiel,  car  ce  roi  mourut  le 
ffSl  janvier  Ui'?S.  Ou  ne  trouve  d'ailleurs,  nulle  part, 
'  d'indications  relatives  à  des  réunions  cuuvojjtiées  en 
l3-i7. 


CHAPITRE  MI. 

nth.lE>W.»  EUTS  GÊXÉIUrX  DE    Mti&. 

Le  eu  qui  s'était  pièsoilè  à  La  mort  de  Louia  X  le 
fliillD  K  E»ré9eoU  4e  noiiT»u  à  la  oiori  de  Charies 
le  Bel.  '^  mi  motirul  en  liaiiâsant  sa  femme  Jeaonï 
oiceiQte.  Les  bornas  lurent  aâsembléf^  pour  dérideF 
eutre  les  waios  de  qui  on  remellrail  les  rèoes  du  gou* 
vuneoieDt  jusqu'à  ce  qoe  U  reine  eùi  accouché.  Il  m 
s'^ssail  p*s  de  nommer  un  roi.  il  s'agissait  délire 
un  régent.  Celte  qu^tion  souleva,  dès  l'nbbni ,  au 
seio  de  t'a&semblée.  les  plus  vivea  discussions,  car 
deux  partis  se  trouYaieal  en  présence ,  et  fort  peu 
dUpos^  l'un  et  rautr«  à  &è  faire  dea  concussions 
mutuelleâ ,  concessions  que  la  qaestioQ  en  litige 
ne  puu\ait  du  reâle  comporter.  De  ces  deux  parU», 
l'un  peut  être  appelé  le  parti  français  ,  l'autre  le 
piuti  anglais.  Ce  dernier  soutenait  qu'Edouard  III, 
comme  plus  proche  parent,  comme  neveu  du  roi  dé- 
funt p;ir  sa  mère  Isabelle  (jui  en  était  la  sœur,  devait 
obtenir  I3  régence  et  non-seulement  la  régence  mais 
la  couronne,  au  cas  où  la  reine,  veuve  de  Charles  le 
IJcl.  viemlrait  à  accoucher  d'une  fille,, Plusieurs  doc- 
teurs en  droit  canon  et  en  droit  civil  parlèrent  dans 
le  même  sons  ;  mais  ,  comme  il  fallait  s'y  attendre . 
ce  raisonnement  fut  généralement  peu  goùlé.  Les  ora- 
teurs du  parti  français  répliquèrent  que,  sans  doute, 
Edouard  III  était  petit-fils  de  Philippe  le  Bel  par  sa 
mèi-e,  que,  sans  doute,  il  était,  par  cela  même,  plus 
proche  parent  en  degré  que  son  compétiteur,  c'est-à-dire 
Philippe  de  Valois  ,  mais  qu'il  y  avait  un  empêche- 
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)6£iLniaj6ur  à  ce  que  toutes  ces  raisons  prévalussent; 
Jest  que  ■*  la  couatume  tle  France,  toute  commanej 
~f  est  que  femme   ne  succède   pas   au  royaulme  de 
France»  nonobstant  qu'elle  suit  la  plus  prochaine  en 
ligaaige  (1),   «  Kn  d'autres  termes,  que  puisque  la 
ïère  était  exclue    ipso  jure,   le  fllSs    â  plus   forte 
tison,  ne  pouvait  être  atlmis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
régeûce  ou  à  la  couronne,  et  qu'eo  décider  autre- 
lent  ce  serait  déclarer  que  TaccessoirB  l'emporte  sur 
I  principal  :  aliter accessorium  essetpriimipaUusprinGir- 
iii  (2),  Ces  raisons  ne  l'cireut  pas  les  seules  alléguées 
ir  le  parti  français;  il  eu  proposa  d'autres  oii  Ton 
nt  la  Qerté  nationale,  fierté  bien  légitime  «railiem'S, 
arcer  avec  autant  rl'éclat  que  d'à  propos  ;  les  ora- 
ïurs  de  ce  groupe  s'écrièrent  avec  indignation  ■  «  qu'il 
n'avoit  oncqués  esté  veu  ne  sceu  i|ue  le  ro-yaulme 
||  de  France  eut  ealé  SDubmls  au  roy  d'Angleterre  ne 
à  son    gouveroement    et  mesmement  que   le  roy 
d'Angleterre  est  vassal  du  roy  de  France  at  tieot  de 
lui  grant  partie  de  la  terre  (|u'il  a  par  dessa  la 
mer  (3).  «  Ces  raisons,  jointes  à  beaucoup  d'autres 
le  la  même  valeur,  produisirent  une  impression  con- 
sidérable sur  les  membres  de  la  réunion,  et  il  fut  dé- 
*cidô,  par  la  maîorité  des  barons  présents,  ayant  à 
îur  tète  Robert  d'Artois,  que  la  régence  serait  défé- 
•ée  à  Pliilip|ie  de  Valois,  fils  de  Charles  de  Valois  &È 
ïuain  genuain  de  Charles  IV  le  Bel,  comme  au  plus 
jrocbe  des  bérîUers  mâles. 


{i^.ChroniquBi  de  Saint-Dsnys,  édition  P.  Parie,  t.  V,  additian  k  la 

{■i)  Cimt.  de  G.  de  Wungii.  édition  H.  Génaà ,  t.  TI ,  p.  8Î. 
(3)  Cirroniquei  de  SaÎM-Denyr.  êdîtloii  P,  Paria,  t.  V,  addition  i  la. 
ipatje  30  à. 
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C'usl  ainsi  que  la  Chronique  de  Snmt-Denns  rap- 
jtorte  las  déliberaLioD*  jjrises  par  l'assemblés  de  1358. 
La  versiOD  dû  Froissarl  ^1)  est  uq  peu  (Utff^renle,  bu 
ce  sons  ([u'il  soiitieiit  <]uo  Charles  le  Bel,  ^i  son  lit  de 
luurt ,  tléi;l:ira  i|ue  ,  ilaiis  le  cas  uù  la  reine  ac^oucha- 
raitd'un  tils,  Is  régence  du  royaum©  et  la  tutelle  Je 
l'enfnnt  seraient  dévolues  de  droit  à  Philippe  de  Va- 
loÎH,  jub4|q':i  rû[ioque  do  la  niajûrilé  du  jeune  homme; 
que  dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  reino  acrounbe- 
rail  d'uoe  QUe,  les  douze  fiairs  et  les  hauts  barous  ûv 
France  tiendraient  conseil  entre  eux  et  décideraienl 
de  la  couronne. 

(juand  la  reine  eut  accouché  d'une  ûlle  le  I"  anil 
1328,  les  douze  pairs  et  les  baula  barons  de  Fi-dDM, 
dit  Froissavt,  se  rassemblèrent  i\  PEiria  et  tlél'érèreutiH 
courunne  à  l'bilippe  Vi ,  à  l'exclusion  d'Etlotiard  III, 
et  lireut  couronner  le  nouveau  roi  à  Heims  le  ,joui"d&— 
la  Trinité  (29  mai).  -^B 

Tel  est  le  récit  de  Froissarl.  Couiine  oa  le  voit>  il 
est  eu  divergence  manii'esLe  avee  celui  des  Grande 
Chroniques,  Car,  tandis  que  ce  dernier  ouvrage  miii- 
que  une  assemblée  qui ,  après  lu  mort  de  Charles  k 
Bel ,  disposa  tout  à  la  t'ois  et  de  la  régence  et  de  la 
royauté,  FroissarÈ  aftirme  que  cette  même  assembla;  uo 
se  tint  qu'après  la  naissance  de  la  Elle  de  Charles  IV, 
et  utLribue  au  roi  des  paroles  que  lui  seid  rapporte. 

Il  semble  préférable  d'adopter  Topinioa  de  la  Chra- 
niqtte  de  Sahtt-Demjs ;  car,  pendsiut  que  Froissarf.  de- 
meure seul  de  son  avis,  nous  U'ouvons  les  versious 
du  GontinuaLeur  de  Unillaume  de  Nangis,  Uu  Goati- 
nuateur  de  Girard  de  Fraehet,  de  Jean  de  Saint-Victor 

[\.)  Froissarl,  éditioa  B.  Ldcu. 
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d'autres  chroniqueurs  encore  qui  corroborent  celle 
33  Grandes  Chroniques.  Toutefois,  de  tout  ce  qui  a 
ïlé  dit  jusqu'ici ,  rien  ne  laisse  à  supposer  que  celte 
isseniblée  ait  été  une  leaue  d'Etats,  et  plus  on  étudie 
tes  textes ,  moias  ou  peut  se  ranger  à  l'avis  de  ceux 
[ui  soutienaent  que  l'assemblée  de  1328  fut  composée 
les  trois  ordres  de  la  nalioa  ;  en  effet,  conaultous  tous 
les  cbroniqueura  et  nous  les  trouverons  à  peu  près 
[uaniraes  sur  la' composition  de  rassemblée  qui  nous 
occupe.  Fruissarl  dit  :  n  Les  douze  pairs  et  les  hauts 
barons  de  France  s'assemblèrent  (l).  »  i^es  Ghroni- 
[ues  de  Saint-Deays  s'e-\primont  aiut^i  {i}  :  «  Après  la 
mort  du  roi  Charles...  furent  assemblés  les  baroas 
et  les  nobbs.  »  Le  continua  Leur  de  Gérard  deFra- 
(3t  :  «  Congr&gati  swnt,  Parisius,  praceres  et  baro- 
■ncs.  "1  Une  chronique,  anonyme,  rtnissaulen  1383(4), 
>us  dit  ;  <i  Philijjpe  prinl  de  TasHcntiment  des  ba- 
rons le  gouvernement  des  doux  royaumes  de  France 
et  de  Navarre.  «  La  Chronique  des  quatre  premiers 
Vnloia  (à)  :  «  PbiLipiie  de  Valois  se  saizi  du  royaume 
de  Franco  de  Taccord  et  vuulenlé  des  princes  du  dit 
royaume,  "  Le  Continuateur  do  Uuillauine  de  Nan- 
tis (6)  :  t  fJefwiclo  rege  Karolo,  baranes,.,  cougregan- 
tur.  »  Le  Goutinuateup  de  Jean  de  Saint- Victor,  enûn  (7)  : 

I«  Kn  col  temps  s'assemblèrent  li  barous,  etc.  a  Oue 
;,...._. 
(li  Edition  P.  Paris  ,  l.  V,  addition  h  J&  pa^e  ZQb, 
I    (S)  Hixiurimt  da  h'rance.  i.  XXI,  p.  TO. 
{^)Ilid.,  ij.  145. 
ip}  Chrimiqw  det  (iwtlre  •premiers  Valais ,  édition  S.  Luce ,  p.  1  et 
Isuïv. 
'     (16)  Cant.  C.  de  Nangis .  éditiou  H.  UtSraud  ,  t.  1 1  ,  p.  81. 
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ré<ïi]lle-l-il  tie  la  confrontation  de  ce»  textes  ?  C'est  que 
tous  l«s  obruniqueur»  sont  iftin  nvîs  unanime  sur  la 
f'onipasition  t\&  rassembléii  ilo  13*28  :  ne  fiireiil  à 
hauts  liiiriHiR,  des  nuliles  <ruri  rang  i^lêvé,  (pii  dé- 
lîiriéfBiit  de  lu  rt'gfïtic^t."  el  do  hi  (couronne;  il  ii'esl 
nulle  pari  fait  meiiiion  du  clergé  ou  du  ticra^al.  el 
si  ces  deux  ordres  UreBl  défaut,  il  est  impossible  d'en- 
trevoir des  Ktals  généraux  dans  la  réunion  oouvoiiuw 
en  1398,  On  ne  peut  ïidmBttre,  d'ailloars.  (jtie  sflpl 
chroniques  diH'érenles ,  érril<!S  î^i  divers  endriûU  jBi 
deu  auteur»  at)scfluiiient  oi'iginaux  et  complê(eIllËatIl^ 
gagiia  d'opiriiou  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  suieol 
restées  muettes  sur  la  préâpuca  du  clergé  ou  de  la  hour- 
geolsie,  si  CQs  deux  ordres  fivaieul  été  mandés;  ou  iie 
voit  pas  quel  iotérél  iuirriient  eu  tous  ces  chroaitiufflrs 
&  cacher  la  vérité,  à  la  fausser  ou  à  lu  travestir.  Bt 
même ,  en  supposant  que  que^iues-uns  d'eutre  ew 
eusaeul  eu  uu  intérêt  quelcornjue  î'i  dénaturer  les  faits, 
il  est  évident  que  tous  n'ayant  pas  les  mémos  raisons 
de  le  l'aire,  la  vérité  se  ferait  facilement  fait  jour  eliin- 
rait  percé,  malgré  la  mauvaiso  foî  de  quelques-uns. 
Du  reste,  si  Ton  considère  dans  ses  élén:ienis  l'a;^ 
semblée  qui  avait  déjà,  en  1317  ,  donné  sa  sanction 
au  couronjietuent  de  Pl'iili|>pe  le  Long,  on  remarque» 
que  cette  réunion  ne  ressemblfiil ,  ni  de  près  ni  de 
loin  ,  H  une  tenue  d'Etats  généraux ,  et  que  si  te 
tiers  état  était  représenté  par  les  bourgeois  de  l'aris. 
c'était  là  un  accident  et  non  pas  un  fait  établissaulM 
droit  la  présence  du  troisième  ordre  :ui  sein  de  cet^ 
assemblée, 

Cûranient  se  fait-il  donc  ipie  l'assemblée  tle  1323, 
mali^ré  les  témoignages  contemporairis  et  uoiubreuï 
qui  nous  affirment  le  contraire,  (tit  été  depuis  si  long- 
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ips  ropréseatôe  comini3  une  tenue  d'Etat?  G'esl  ce 
|ue  nous  allons  essayer  de  rechercher. 

On  conserve,  à  la  bibliothèt^ue  nationale,  deux  ma- 
luscriLs  dont  l'ahbê  Sallier  ;i  fiiit  une  savante  analyse 
Inna  les  Mémoires  de  l'Académie  des  lii^c-riptions  (\). 
jB  prumier  {2),  écrit  par  un  auteur  conîemporain  de 
Charles  V  el  de  Cî.arles  VI  :  Jeun  de  Montreuil ,  ijui 
iL  prévôt  de  Lille;  le  second  (3j,  en  date  de  14t)l  , 
sans  riuni  d'auteur,  mais  dédié  à  Louis  XL  Tous  deux, 
koiiL'luent  sans  liésîtation  que  ce  fut  devant  le^  Etals 
généraux  du  royaLimc  tju'eut  lieu  le  fameux  débat 
ilrtî  PLilippe  lie  VEiluis  et  Edouard  III  au  sujet  de 
jurs  prétentions  à  la  couronne. 
Dans  le  manuscrit  de  14G1,   on  trouve  en  toutes 
ittres  :  «  Et  furenl,  mandés  les  trois  estais  généraux 
du  royaume,  ensemble,  tous  les  notables,  clercs, 
docteui's  ot  aullreri  giins  d'estat  expors,  cognoissants 
..en  telle  uianière.  »  Jean  de  Montreuil ,  lui,  dit  en 
irmes  exprès  ;  «  Il  y  eut  une  détermination  et  juge- 
ment des  pers,  des  bavons,   des  prélats  et  autres 
sages  du  royaume  de  France  et  de  tous  les  iiabi- 
tants  ilu  dit  royaume,  » 
L  Cbez  CBS  deuK  écrivains,  le  principe  d'une  teuue 
l'Etats  généraux,  en  13S8  est  posée  d'une  façon  in- 
seutable  ;  mais  ,  re  (|lil  n'écbappera  pas  au  lerteur 
ttentif ,  r/est  la  diti'érence  considérable  -[ui  existe  en- 
les  termes  et  les  expressions  (^u'Us  emploient  : 
fesi,  surtout  la  dissemhbinni-ii  dans  J'expoaiî  des  faits 
ti'ils  rapportent,   chosw  irauliutt  plus   surprenante 


(l)T.  XX{anciea3. 
Zçî)  M.4.  Erniiçiils  Ca^m  ,  HiblioLhèque  nationale. 
(3)  }ib,  français  liTBd ,  ibùl. 
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rfiûx  (l«s  auiCHirs  écrivanl  ii  uu  siêol«  de  distaute, 
Pourijuoi  Jean  de  MoiTt^îiiil  signale-l-î!,  dans  U  com- 
position ilb  riiaseriil)l(i(^  rie  !  3'?K,  des  éléments  différpnts 
lie  f'«ux  qu'^oonua  l'auteur  anonyme  de  1461  et  réd- 
ppotjiipment.  Là  rai&on  de  ces  faits  û'est  peut-être  pas 
STissI  difficile  A.  flôpouvrir  qu'on  pourrait  1*^  supposer. 
Los  doux  chrotiiqueurs  dont  nous  nous  entrotonunî 
écrivaient  l'un  et  l'autre  après  des  tenues  d'Etats  f»é- 
â6raux,  EtalK  qui  avnieiit  pris  alors  une  impoiUniie 
politique  qu'ils  étaient  loin  de  posséder  à  lâur  ori- 
;^ne  ;  aussi  coinposnient-ils  les  prétendus  Etats  do 
1328  k  la  l'açon  dont  ils  voyaient  les  Etats  composÉâ 
de  leur  temps.  Jean  de  Montreuil,  qui  écrivait  après  le 
règne  du  roi  Jean,  où  le  troisième  ordre  avait  jour  uii 
si  grand  rôle  aux  fameux  Etats  de  1355  et  à  d'atilms 
Etats  (l'une  moindre  imporlanc*,  mentionnait  cet  L^^dni 
d'une  fn(;on  tonte  spéciale.  L'auteur  qui  écrivait  en  14BI 
et  qui  n'avait  pas,  aussi  présents  à  la  mémoire  ces 
exemples  de  la  puissance  populnire,  parlait  sui'toii(<(e 
H  clercs,  de  docteurs,  d'uulves  gens  d'esEat.  tixp»^^, 
M  cognoissants  en  telle  matière;  u  en  un  mot,  dans 
l'incertitude  où  il  se  trouvait  sur  la  composition  fie 
l'assemblée  do  1358,  il  se  4lîspensa[t  de  préciser  la  na- 
ture de  ses  éléments  ;  il  n'indiquait  môme  pas  la  [irii- 
sence  des  trois  ordres,  mais,  pour  ramener  rette  reii- 
nîon  à  l'état  de  choses  dans  lequel  il  vivait,  ii  loi 
donnait  le  nom  d'Etals  généraux. 

Nous  ne  sommes  paa  éloigné  de  croire  que  ces 
deux  auteurs  aient  contribué,  dans  uno  large  mesure, 
ti  propager  Tûpinion  que  nous  combattons,  et  nous  ne 
serions  pas  surpris  que  les  deux  manuscrits  rédigés 
par  eux  fllent  servi  de  fondement  et  de  point  de  dé- 
part au  discours  prononcé  aux  Etats  généraux  de  138^ 
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r^ar  te  aeigoeui'  i\e  la  Rmdie,  qui  s'éoria  qutj  c'était 
d'après  les  décisions  des  Etals  ^généraux,  «  gênera Imrn, 

U  stataum,  «   que  les  débats  engagés  entre  Philippe 

[de  Valois  et  Edouard  111  s'étaient  terminée  (1), 

Cequi  contrU)ua.  aussif  d'uae  fa^on  notable  suivant 
loua,  à  faire  considérer  Vasgemblée  de  1328  comme 
me  assemblée  d'Etats,  tia  fut  le  point  d'orgueil  po- 
)u]aire  qui  s'attatîba  à  ce  fait  en  s'efforgant  de  le 
mdir  el  de  raccréditer  comme  le  principe  et  comme 
k'assise  la  plus  solide  du  pouvoir  de  la  bourgeoisie, 
r'roclaraer  Texistenco  des  Etats  de  1328,  c'était,  dans 
[.'esprit  du  peuple,  prouver  indiscutablement  que  la' 
France  dans  tous  ses  ordres  avait  été  appelée  à  décider 
le  k  couronne.  C'était  un  précédent  qu'il  fallait  ne 
las  laisser  tomber  dans  l'oubli,  pour  avoir  le  droit 
le  s'en  prévaloir  ;ï  Toccasion.  (i'était  l'argumeut  par 
excellence  qu'on  pouvait  opposer  à  ceux  qui  auraient 
iïscuté  ou  dénié  la  puissance  des  Etats  généraux,  car 
)a  leur  aurait  objecté  qu'ayant  disposé  précédeuiment 
lu  trône,  les  Etats  avaient  bien  le  droit  de  connaître 
questions  moins  importantes  et  de  leur  donner 
me  solution. 

Cette  pensée,  née  sans  doute  a.  la  (in  du  qualor- 
Bème  siècle  ou  au  commencement  du  quinzième, 
lors  que  le  réveil  du  peuple  s'annonçait  déjà,  esis- 
iit  encore  et  avec  autant  de  force  au  seizième  siècle, 
ins  la  portioa  du  tiers  état  la  plus  instruits  et  la 
lys  éclairée,  dans  la  classe  des  légistes  etdôs  hom- 
les  de  robe;  c'est  ainsi  que  Guy  Coquille,  le  savant 
irisle ,  s'appuyait  sur  les  prétendus  Etats  de  1328 

pour  prouver  et  pour  établir  l'étendue  de  la  puis- 


(1]  JovTnal  da  Jehan  JfaMBÎin  (StaU  KiJoâraux  du  1184). 
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les  Etats  généraux.  VA  ce  n'élaienl  [las  seule- 

pment  los  jurisconsulios  ijui  s'effon:ai.ent  de  pmpagw 

erreur;  c'élaient  encore  toutes  les  assembUtesoii 

Iroisiétniï  in-dro  jouait  ua  rùlo.  U  ne  se  tenait  pas 
[en  etlTuts  d^Ktctts  généraux  un  pou  importants  taai 
qw'immétlîatecaent  on  invoquât  le  souv&nîr  des  Etals 
de  (328. 

En  1484,  on  s'emi^ressa  de  les  faire  rossorLir.  En 
t66Û,  on  s'a.pf>uysi  sur  leur  aulorilé  et  personne  n'é- 
levft  la  voix  pour  les  révoqaer  flndoute{l).JLe  ctumcfl- 
'^lier  do  l'Hospila!,  dans  le  discours  qu'il  prouooi^a 
Trtuverture  dns  EtiLs  d'Orléans,  alla  même  jusrjus 
rappeler  rjue  c'était  auT  Etats  de  13?8  «  que  fut  trai- 
>t  tée  la  plus  noble  cause  qui  fut  on&jues,  savoir  «st; 
f»  h  <jui  devoit  appartenir  le  royaume  de  Fram» 
,>  îiprès  la  mort  de  Charles  le  Uel.  «  Êalin,  pour  parler 
de  temps  pl«^  rapprochés  du  nôtre,  noug  trouvons 
l'dans  les  papiers  qui  ont  servi  à  la  confection  dn  f e 
magtiifique  ouvrage  (pii  s^appelle  VHkt'^ire  dH'  Lo-n- 
fjueih<:  (2;,  une  pièce  qui  t^oiistale  la  tenue  dos  Etala 
généraux  de  1328;  maJa  d'après  qui?  D'iiproa  le  juris- 
consulte Papou ,  qui ,  sur  le  simple  examen  dfts 
faits  i;ontemporains  qui  renvironnent ,  n'Iiésite  pas  à 
donner,  avec  une  précisiuu  et  une  exactitude  ipii  éton- 
nent, la  composition  de  rassemblée  de  1328.  Les  chro- 
niqueurs contemporaius  n'en  avaient  point  parlé;  mais 
lut  ne  s'embarrasse  pas  pour  si  peu  :  il  va  inventer,  uo 
tout  au  moins,  si  on  lui  refuse  cet  escès  d'imagination, 
il  va  aller  puiser  ses  renseignements  et  ses  autorités 
dans  des  manuscrits  semblables  à  ceux  que  nous  ri- 


(1)  Keciieil  dft  piisces  orîginaJes.  Etats  d'Orliians  .  L.  1 ,  p.  46. 
('21  Collection  <1e  LADj^uBdoe.  -^  Vol.  Etats  g^t'cams,  p.  Ild, 


S13H    LES    PHEMIEUS   àVATS    G^NÉHAUX.  ^29 

^tioils  procédemmeut  ;  et  Paintu,  fort  do  ces  pracieux 

[auxiliaires,  e»  arriverait  nous  appprendre  ijue  »  flna- 

''8  lument  parties  ouyes,  fut  par  lesdits  estats  prononcé 

fw  arrest  selon  Tadvis  de  tous  les  princes,  prélats,  uo- 

Isi  hïes,  gens  desbonneg  villes,  justiciers  et  notables.  » 

pMal^H  ces  affirmations  si  catégoriques  du  jurEscon- 

ïulle  Papon,  les  doutes,  bien  loin  de  s'évanouif,,  doi- 

rent  peirsisler  plus  que  jamai:?.  Doin  de  Vie  et  Dom 

Vaisïiètu  si  juilinienx  en  matière  de  critique  iiisloriinio, 

w  ontjugb'  ainsi  ni  se  sont  bien  gafdésde  reproduire, 

im  leur  Hlsif>Lre  du.  Languedoc,  la  uûte  manuscrit^ 

ju'ils  avaient  prioe  dans  Papon. 

Savaron,  dont  on  a  tant  vanté  riuforme  chronolo- 
jie  des  Etals  généraux,  n'a  pas  lui  non  pkis  échappé 
l'en-eur  commune,  et  il  se  trompe  étrangement,  pour 
"be  pni:;  dii'e  davaniago  ,  quand  il  affirme  que  Fruissard 
^et  GuiUannie  de  Nangis  ont  considéré  rassemblée 
^Ke  1U?8  comme  une  tenue  d'Etals.  Jamais  Frnissard 
^■t  ie  Continuateur  de  G.  de  Kangis  n'ont  tenu  un 
^semblable  langage. 

En  résumé,  il  semble  hors  de  doute  cjue  l'assem- 

Mée  de  132iJ  ne  fut  qu'un-e  asiîembléede  grauds  du 

ïyaume,  et  encore  des  phis  hauts  et  plus  puissants 

îigueurs,  par  les  raisons  qui  suivent  :  1"  C'est  que  les 

auteurs  contemporains  ne  font  aucunement  m:eution  de 

!te  aasombléo  iromnie  ayant  comporté  dans  aon  sein 

îs  membres  des  trois  ordres,  et  nous  la  signalent 

8eulem.eat  comme  composée  de  barons.  5'^  C'est  que 

des  aulenrs  postérieurs  seuls,  parlant  à  un   moment 

jpii  1h8  Etats  généraux  avaient  acquis  la  plénitude  de 

îur  puissance,  ont  cité  rassemblée  de  1398  comme 

me  assetnblée  li'Elats.  3"  (i'est  que  la  mention   l'ré* 

[ueule  de  cette  assemblée  représentée  comme  réunion 


530  nscHERCHRs  Sun  h^i  pnËUitLRs  ^ats  gékéracx. 
d'Etats,  itans  les  EUts  géiiwraiix  postérieurs,  loin 
d'être  un  iirf^umenl  un  favtiur  rïe  son  existence, 
prouve,  tout  au  contraire,  que  lès  Etals  du  quinzième 
et 'tu  seîitième  siècle  tonaient  à  se  prévaloir  de  droits 
([u'ils  n'avaient  jamais  eus,  pas  plus  en  132S  qu'eu 
1317,  pour  donner  plus  de  poids  à  leurs  décisions  el 
les  rendre  iadiscutîibles.  4"  Gest  qu''?iucuii  des  au- 
teurs postérieurs  fjui  se  sont  oi'cupés  tles  prétendus 
Etals  de  1S?8  ni!  sont  tombés  d'accord  sur  leur  Dom- 
positioQ  exacte.  Pour  loua  ces  motifs,  nous  n'hésitons 
pas  à  affirmer  qut)  les  prétendus  Etats  de  1358  se 
sont  réduits  à  une  assemMée  restreinte  où  quelques 
individualités  puissantes  assistèriiot  seules.  Nous  no 
nous  dissimulons  pas  que  noua  sommes  à  ce  sujet  en 
désaccord  avec  Ions  ou  presque  tous  les  écrivains  el 
les  historiens  qui  ont  étudié  incite  question  ;  malf^ra 
wla  nous  maintenons  notre  opinion,  en  la  formulaill 
ainsi  :  n  Ce  ne  furent  pas  les  Etats  généraux  qui,  m 
1328,  disposèrent  de  la  couronne.  « 

Henri  Hervieu  , 

;  Ancien  élève  de  l'Ecale  des  Charles. 

(La  suite  prochainB-ment.) 


nalo  ,  pJacéo  sous  la  pi'oteclion  spéciale  lUi  czar  :"?). 
(a  côté  de  l'Eglise  orthodoxe ,  tous  tes  cultes  lolérës 
jent  une  situation    légaliî  ;  mais  le  gouvernemerit  ne 

recoDnaU,  □«  gacanlit  el  ne  subvenlionnn  un-culte 

[iraiilanl.  qa'il  se  plie  an  régime  autocratique  el  à 

Irorganisadon  synodiale,  (jui  esi  celle  de  l'Eglise  or- 

flhoiloxG.  Sous  cette  condition,  le  gouvernemeDl  russe 

se  montre  aussi  large  que  celui  des  Elals-Unîs  :  il  re- 

I connaît  (ouïes  les  religions,  même  l'islamisme,  même 
(l)  Voir  anniie  1875,  p,  312  et  p.  4Î&. 
ri!)  L'histoire  de  cette  rclifflon  a  été  faite  par  Leroy-BcauIIeu,  Revfts 
des  iitoix-Monits  du  1*'  mai  ia74. 


lisiïie.  Cette  nêcessilû  J'une  forme  synodiale 
,ré3-bicn  à  l'Kglise  jim lestante  ;  mais  l'Eglise 
js'en  accomuiode  forl  mal.  Aussi  Route  el  k 
n'ont  pas  eacore  pu  trouver  de  base  d'eDlenle 
i  catholiqut!  sa  trauvo  en  Huasie  saos  eon- 
llc  a  à  sa  tète  un  coU^gé  ecclé&iasltquc, 
ynode  siégeant  à  SaiDt-Pëtcrsbourg.  que  U 
3  Eome  a  ta  sagesse  de  folèrer,  mais  en  se 
,  lat  ûa  CG  que  ce  r"""'*n  enlève  aux  yvèqiies  la 

cuon  do  leurs  diocêans  ei  surtout  en  protestait 
l'a  ringérûnce  de  'cuf,  qui  pi'éleud  admi- 

er  l'Eglise  romaîne  en       tî  les  autres. 
es  cultes  dissiileuts  coin     mL  cîa  Russie  un  graud 
i  d'adhérents,  à  l'Ouei    dos  proleslaols,  en  Fin- 
eE  dans  la  Baltique       ;  catholiques,  en  Polo- 
I       a\.  en  LilhiiaDJe  des  ji       aveu  des  calboliques,  à 
des  musulmans  et  merae  deâ  [laîeus.  ilë.i&  &u 
il     [OU  de  tous  ces  cullea,  l'Egiise  orthodoxe,  avec  eoo 
caractère   national,  jouit  de    privilèges   exorbitants. 
Ainsi  ,  seule,  elle  a  le  droit  de  faire  des  prosélytes. 
Chacun  est  maître  de  demeurer  dans  la  religion  de 
ses  pères,  et  chaque  religion  est  libre  dans  l'enceiote 
de  ses  propres  limites;  mais  il  lui  est  interdit  de  les 
franchir.  Il  est  permis  de  sortir  de  toutes  les  religions, 
excepté  de  la  religion  orthodoxe ,  mais  à  la  conditioa 
d'entrer  dans  l'Eglise  nationale:  quant  aux  orthodoxes, 
il  leur  est  absolument  interdit  de  changer  de  culte.  C'est 
un  délit  d'engager  à  quitter  la  foi  orthodoxe  ou  de  dé- 
tourner de  l'embrasser.  Les  dissidents  ne  peuven  l  mêHie 
pas  faire  de  prosélytes  les  uns  chez  les  autres  :  un  juif, 
un  mahométan,  un  païen,  ne  peuvent  entrer  dans 
le  christianisme  que  par  la  religion  orthodoxe.   La 
propagande  n'est  permise  qu'à  l'Eglise  nattoDale;  elle 
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est  encouragée  par  toii&  les  moyens  :  les  membres  rip 
JafaQiillo  impériale  y  prennent  rnéinfidirGcEementparf. 
Le  mariage  des  orlhodoxes  est  célébré  par  le  pré- 
dire de  la  reti^ion  ,  en  présence  de  deux  ou  trois  té- 
l-molDs  :  les  queslions  soulevées  |iar  Je  mariage  ,  de- 
mandes en  nullllé  ou  en  divorce,  sont  instruites  et 
jugées  par  les  tribunaux  eciclésiastiques.  Mais  ce  sont 
les  tribunaux  civils  qui  connaissent  des  causes  concer- 
nBDl  les  mariages  des  membres  des  autres  cultes. 
fCeux-cl  se  marient  suivant  les  principes  de  leur  loi 
religieuse,  à  la  condilion,  toutefois,  de  se  souraetlre» 
in  ouice  ,  aux  dispositions  contenues  dans  le  Svod, 
tEn  cas  de  maiiage  entre  un  orthodoxe  et  une  per- 
mne  appartenant  h  une  aulre  confession  chrétienne, 
ïlle-ci  doit  s'engager  par  écrit  :  à  ne  pas  insulter 
[l»on  conjoint  à  raison  de  son  orthodoxie;  à  ne  ja- 
^mais  essayer  k  le  décider  à  changer  du  religion  par 
promesses,  menaces,  ou  autres  moyens;  à  faire  bap- 
tiser et  élever  les  enfants  qui  naHronl  du  mariage 
dans  la  religion  orthodoxe.  —  Cet  engagement  doit 
être  exigé  par  le  prêtre  avant  la  célébration  du  ma- 
riage. DiSQs  tous  les  cas,  ces  mariages  mixtes  sont 
icessairement  célébrés  ,  sur  rantorisation  de  l'évê- 
que  du  diocèse,  par  le  prêtre  ortlioduxe.  Ces  régies 
De  copaportent  exception  qu'en  Finlande,  ou  les  ma- 
^riages  mixtes  entre  orthodoxe  et  inembni  d'une  au- 
tre confession  sont  célébrés  d'après  les  régies  des 
deux  religions  et  où  les  enfants  doivent  toujours  sui- 
[^■vre,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  la  religion 
^■du  père.  Entre  orlhodoxes  et  non-chrétiens,  les  raa- 
^■riagtis  sont  interdits.  Parfois  un  mahomètan  ou  (ont 
autre  idolâtre  se  convertit. au  christianisme;  le  mariage 
iKautérîcurement    contracté  n*en  âubt^iale    pas   moins 


^Tiai 

D 
1^  .1, 


S)S4  1.K   WAnUOR   RZLimKVX 

(sans  qu'il  soit  nécessaire,  ni  possible  de  le  faire 
lébrer  uuo  seconde  t'ois  h  l'Eglise  orthodoxe),  avs 
la  femme    non  converlie;  seuleruent  si   le  néaphyt 
apparluiiail  auparavant  à  une  leligion  admettant 
polygamie,  il  ne  doU  conserver  qu'une  femme,  Quâail^ 
une  femme  mahométane  ou  de  tout  autre  «  idolâtre  < 
roçuil  l<3  baplêine,  son  mariage  subsiste  aussi,  mais 
la  condition  que  le  mari   resté  tnahouiélan    prenr 
rengagement  ;  de  faire  élever  dans  lia  religion  orllit 
doxe  les  enfants  qui  uatlront  du  mariage,  —  d'évit 
la  séduction,  la  violence  ou  tout  autre  moyen  de ]« 
convei'lir  à  aa  religion;  —  d'épargner  les  reprucbesi 
les  insnlles  à  sa  femme  à  causti  de  son  changetnei 
de  religiuu;  —  d*hatiiter  avec  elle  tant  que  durera 
marmgB  et  de  répudier  geà  autres  femmes.  Si  le  mi^ 
ne  veut  pas  souscrire  a   tous  ces  engagements, 
mariagG  est  dissùng»  et  la  femme,  ayant  ret:ouvrè 
liberté,  peut  se  marier  à  un   orthodoxe.  Quand 
deux  époux  juifs,  I'uq  embrasse  la  religion  orlbodoit 
et  que  tous  deux  cependant  veulent  reater  unis,  le 
couditions  du  maintien  du  mariage  sont  encore  plu 
dures  :  l'époux   converti  doit  s'engager  à  employer 
tous  les  moyens  licites  pour  convertir  l'autre;  celuki 
prend,   au  contraire,  l'engagement  de  ne  rien  foie 
pour  décider  ses  enfants  à  embrasser  le  judaïsme 
de  n'adresser  aucun  reproche  à  son  conjoint.  Tout 
ces  dispositions,  et  d'autres  encore  ,  sont  écrites  dai 
le  Swd. 

Malgré  ces  avanlayes,  ces  privilèges^  souvent  iiijua 
tes,  réserves  au  culte  ofSciel  ^  la  religion  orthodoxe 
est  sérieusement  menacée  depuis  plus  de  deux  sièok 
par  des  sectes  dissidentes  {raskolnîtsch).  L'origine  dfi 
ces  sectes  remonte  au  fameux  concile  provoque  pa 
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lie  patriarche  Nikone^  en  1656.  Ce  concile  fut  convo- 
[qué  dans  le  but  de  corriger  les  erreurs  qui  s'ètaieut 
întroduitâs  <laDS  là  traduction  des  Ecritures  saintes,  et 
^de  modifier  quelques  détails  dans  les  rites.  Les  chan- 
^Kgemenfs  ordonnés  par  le  concile  de  1667   porlèrenl 
■seulement  sur  certaines  formes  extérieures,  et  laisaè- 
■     rentinlact  tout  ce  qui  touchait  au  dogme.  Malgré  le 
peu  d'importance  do  ces  réformes,  la  nation  ,  jus- 
qu'alors restée  IndilTéreute  aux  questions  religieuses, 
s'émut  de  ces  inaovalioDS.  Cerlaîues  persooues  trai- 
tèrent Nikone  de  sacrilège  et  provoquèrent  une  rup- 
ture. L'unité  de  la  religion  orthodoxe  fut,  eu  effet, 
iiDpue  :  la  majorité  de  la  nation  accepta  les  réfor- 
lea;  mais  uue  minorité  importante  forma  une  secte 
lissidente,  et  ses  membres  prirent  le  nom  de  vieux 
rayants.  Celte  première  secte  i'uL  la  souche  primitive 
Je  toutes  celles  qui ,  en  grand  nombre  ,  se  formèrent 
ïuccessivemenl  dans  ta  suile.  La  eecle  ne  tarda  pas 
se  partager  en  deux  braucbes  ;  les  uns  admirent 
les  prêtres  dans  leur  culte,  comme  par  le  passé,  et 
icceptéreut  même  ceux  de  la  religion  officielle,  à  la 
;nle  uondiLion  qu'ils  fissent  usage  des  anciens  livres; 
is,  dutre-s   répudièrent  hardiment  tous  les  principes 
religieux  et  sociaux  jusqu'alors  admis  en  Russie.  Les 
Kgoclaires  de  cette  seconde  iclasse  ■''il  en  existe  encore) 
^■Ëjellenl  le  ministère  des  prêtres  ;  ils  repoussent  les 
^■acrtimeûla,  sauf  le  baptême  et  la  confession,  que 
^^haque  croyant  peut   d'ailleurs  administrer   direcle- 
^jient  ;  ils  ne  reconnaissent  pas  le  mariage  et,  soua 
^■hypocrisie  de  mijeurs  austères,  ils  tolèrent  la  promis- 
cuité des   se^ces. 

ILa    corruption    des    mœurs    devint    bientôt   telle 
ans  cette    secte ,    qu'elle    ne    puL    conserver    son 
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:  ttn  cprtaïn  nombre  rie  ses  membres  sp  dé- 
I  d'elle  pour  fonder  un  nouv«»ïi  eulie 
"  nnaià??iil  le  mariage,  e(  comm*'  cpH**  s-^rl* 
sur  ]f'S  bords  dp.  la  m'T  Blanolio,  •i'Uc  prit  l« 
Pomorsknya,  qui  sij^nifie  ttéraiemerrt  :  It*  long 
ôr.  Cfl  prcoiier  démembrement  h  é\A  M  sigfit' 
féaux  déehiremeniB.  Pierre  le  Grand  sVlail 
lolêrer  les  spulaires  f\u\  n'afta<^naipn(  pa»  la 
U^.  sans  d'aîl'""'"'  -"""-"nalt-re  k  Iphtt*  niltw  an- 
;  <T''  fl"*  autri*s,  darisif^r  ^ft~ 
irrn  le  Grand  les  faisail 
,  et,  i-'nvoyaiî  les  sioiitle» 
li  leur  donnaient  rt'fujje, 
rie.  Sons  rinfluence  ées 
l'ôpoquR,  Catlieriuii  (I 
ii-ea  une  sorte  de  liberté 
russe  espérai!  aussi  ijufi, 
le  nombre  des  seclaires 


3  eSisleiif!G  I 
?.n\.  pour  In  9( 


ùl('r,  s'ils  éifliftnt  d 
a  irenls,  ftinsi  q;ie  oeoK 
I»  les  (lêaeris  dft' 
ioes  jihilûsophiq 
lut  au  profll 
les.  Li'  gnnve 
la  pereéculion  ayant  ces 
dirninneiMiL  et  que,  dans  lous  les  cas,  l'Etat  pourrait 
exfTcei'  iiiio  stirvtillanco  pins  facile  snrce  nioiiv^miitiit 
riivolulionnaire  ef  rrligieus  qni  commençail  à  l'io- 
qniéler.  Il  n'en  fut  rien.  Le  nombre  des  sectaires  ae 
fit  qu'augmenter  :  de  nouvidles  sectes,  toujours  »r- 
denles,  souvent  dangereuses  pour  l'ordre  social,  cod- 
tiniiérent  à  s»  former  et  se  constituent  encore  de  nos 
jours  aux  dépens  de  la  religion  orthodoxe.  On  évalue 
acluellemiriil  le  nombre  des  sectaires  de  dix  à  quioxe 
tiiilli(jns.  Parmi  eux  ,  les  uns  sont  victimes  de  l'éga- 
renient  produit  par  un  mysticisme  aveugle;  d'aa- 
tres  se  laissent  entraîner  par  ignorance  ;  d'autres 
eiienre  n'onl  pour  mobile  que  la  haine  de  l'ordre 
social  aciuel.  Frappés  de  certains  vices  de  'la  religion 
orthodoxe,  irrités  par  les  abus  du  régkae  poliliqap. 
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)ar  exemple  jusque  daiB-  cos  derniers  temps  par  le 
régime  du  servage,  ou  bionanjoiifd'huiîi  encore 'par 
rioégaSité  des  conditions  sociales,  par  t<e  d'espôtiaiiie 
[impérial,  qu&îques  persooces  ge  rôuTiiasent,  «e  groMi- 
lent  à  la  voix  d'un  illuminé  ou  d'un  lyvolulioDcairai 
it  la  Russie  compte  une  secte   de  -plus.  Lea  seotajirea 
les  plus  dangereux  ont.  été  toujours  sévèremeot  pour^ 
ïuiivîs  et  chdtiés.  Uuant  a  ceux  quf  acceptent  rélatsfH 
■cial   aclue!  et  sont  de  simples  dissidents  religieux  j 
l'administration  les  lolèfe  ;  mais  sanâ  leur  permettra 
kàe  construire  des  églises  ou  de  tenir  des  services  re- 
Ijïigieiix  publics,  et  elle  se  réserve  de  prendre  toujours 
leur  égard  toutes  les  mesures  de  poUc«  qu'elle  croit 
itilea  ou  nécessaires,  Jusigue  dans  ees  derniers  temps, 
les  sectaires  n'avaient  pas  à  proprement  parler  d'élat 
îivil  ,:  comme  ils  refusaient  le  ministère  des  prêtres 
)rthodoxes,  Us  se  troijvaient  à  peu  prés  dans  la  oiême 
situation  que  chez  notis  les  protestants  sous  l'ancien 
régime,  depuis  la  rùvocalion  de  l'édil,  de  Naalefi.  Une 
(oi  nouv(.'Uû,  un  avis  du  ooQseîl  de  i'EmplfCJ,  approuvé 
le  19  avril  1874  et  promulgué  ,ep  octotirt  dernier, 
donne  uq  état  civil  aux  dissidents  et  adm^t  pour  euîf 
Hde  mariage  civil.  Voilà  comment  ;ç'Ëst,i;pitrod.Lijt,l^ 

^■mariage  civil  en  Russie,  .^.^   . , ,  ;o^ 

j^K  Lus  bienlaits  de  ceLle  ici  nouvellesont  toutefois  re- 
fuaéaà  ctiux  rjuiapparlionnent  à  uneseciô  rpvoluliont 
^kiaire,  comms  à.  ceux  qui  quil-tept.  la  religipa,  of^lho- 
^ptloxe  ;  œ  sociL  seulemeni  les  descendants  actuels  ou 
IPPfaturs  des  sectaires  qui  peuvent  avoir  un  état  civil  et 
„  se  marier  civiloment.  Cela  tient  à  ce  que.,  en  Russie, 
^^fiÎTisi  que  nous  l'avons  vu,  la  loi  cousidèr^'  comme  un 
^^délit  de  sortir  de  la  religion  orthodoxe  ;  on  ne  peut 
^appartenir  Itjj^itimtïUieut    à  une.  autre  re]i^î'Oll  c|u'flu- 
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tant  qu'on  y  eat  né.  Hais,  afin  de  doDoer  de  smie  ns 
6lat  civil  aux  aeclairee  qui  le  trouveol  en  dehocs  da 
exc«ptîuo(t.  ou  a  décidé  que  le  dernier  reeeaaeaMHl 
officiel  vaudrait  comme  r^tstre  des  fiiJWMDO»  et  <to 
mariaf^ea  poiir  ceux  qui  s«  feraient  oopo^tie  (1). 

Ut  regiatres  des  acte«  da  l'élat  etnl  des 
aoot  entre  le»  coaias  de  Faulontéde  la  police  :  OsMMl 
laDU»  dans  les  villes  par  les  chefs  de  la  police  urbwt, 
et  daas  les  campagoee  par  le  chef  de  la  police  de 
l'aiToadissetneat,  sorte  de  8ou*-préfeU  Daoa  lea  can- 
pa^aaa.  les  déclaratioas  sont  reçurs  par  Taticiâi  de  la 
eetfieuûe  (t<o/c>af]  qui  dresse  procès- verbal  et  eo  tm^ 
voiecûpoeau  soaa-prèfôt.  (Test  aussi  le  inWart  qui  reçoii 
Im  iJôelaralions  de  toartaj^e  en  préseoce  de  deux  lé- 
iDOias. 

XV.  —  U  mariofi  daU  n  AllewuigtLt ,  la  ici  dm 
9fSvri«r  1875. 

En  Prtisae,  comme  dans  les  aatres  parties  de  t*En- 
rope,  les  registres  de  l'état  civil  oot  été  tenus  jnsque 
dans  ces  derniers  temps  par  les  ministres  des  diffé- 
reats  cultes  reconous  (3).  Ceux  qui  appartenaient  à 
une  secte  non  constituée  devaient  déclarer  lenrs  nais- 
sances, mariages,  décès,  au  pasteur  de  la  paroisse  (3  . 

Le  premier  pas  vers  la  sécularisation  des  actes  de 
l'état  civil  remonte  à  une  loi  du  3  avril  1854.  Cette 
loi  autorisait  les  consuls  prussiens  à  célébrer  les  ma- 

(I  Ce  r«c«naeuieat  a  révélé  l'existence  d'un  million  de  sectaires  : 
mais  on  Kusâie  tout  le  iDoade  sait  noe  ce  chtBta  est  fort  éloigna  de  II 
vérité  :  eu  i>kilué .  le  uuiutire  <ies  sucuirea  â  élève  mu  ciaiiuiùnw  îles 
orttiuOuxiM. 

{1)  Vov.  le  LindTtcht,  î-  partie,  tit.  XI ,  «t.  481  et  soi». 

(3J  Vo>.  l'AimiMtre  df  %uiuioii  coM|MrM.  l**  anné*.  p.  75. 
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Têt  ft  Uinir  \ea  registres  île  l'ôlat  civil  des  Pms- 
âîen«  h  l'étranger,  mais  seulement  dans  les  pnys  hors 
d'Europe  et  k  la  conditioti  qu'il  fat  impossible  d'ob- 
leotr  dans  ta  loealilû  l'assistance  d'un  ministru  du 
culte  év&D^T'-lique.  K^^  ouirâ.  I«s  époux  ainsi  marlàB 
civitemont  [lar  le  consul  <lovaient  prendre  l'engage- 
meot  de  faire  célébrer  plus  lard  leur  union  religieuse. 
Une  loi  du  4  mai  1870  faite,  non  plua  pour  la  Prusse 
seulemcnl,  mais  pour  tous  les  Elots  de  l'Allemagne  du 
Nurd,  a  pris  une  mesure  générale.  Elle  a  permis, 
d'une  manière  absolue,  aux  Allemaûds  à  l'étranger, 
même  en  Europe,  de  s'adresser  au  consul  de  la  loca- 
lité pour  faire  dresser  par  lui  leurs  actes  de  l'état 
civil  et  pour  recevoir  leur  mariage  ;  elle  n'a  plus 
exigé  la  promesse  de  la  célébratioD  ultérieure  do 
lion  religieuse  (I  .  Cette  loi  a  été  plus  lard  mise  nu 
pifur  dans  tout  l'empire  d'Allemagne,  par  l'article 
di»  la  Constitution  orçaniiiuo  du  nouvel  empire. 
mesures  spéciales  ont  bicotétété  suivies  de  lois 
'un  caractère  autrement  grave.  Ce  n'est  pas  ici  h 
lieu  d'exposer  la  lutte  engagée  entre  la  papaul4  et 
Jkempir(^  d'AIlcmanoe,  mais  il  faut  montrer  comment 
^p  lois  sur  le  mariage  civil  se  rattachent  h  cette  laite» 
■^surtout  établir  que  la  loi  sur  le  mariage  citil  s'est 
relournée  contre  ceux  qui  l'avaient  votée,  et,  sans 
nuire  au  càtboLicismp,  a  porte  de  rudes  coups  h  la 
rciitfioQ  protestante. 

ti    point   do    départ  de    toute   la   politique  aile- 
de,  c'est  le  droit  de  légitime  défense;   sous   oe 


Vogr.  daas  lo  Baltetin.  lic  la  Satiété  A»  UçiâiMifm  eomparM  4e 
IS?^,  <ini  çx(ioBÔ  succinct .  mma  fiornplet ,  du  iiurn^f  f>n  Ppimc 
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prt^efcle   l'AHemagne  ftllaque    tout  o*  r^ni    s'oppo» 
à  aes  projets  de  domination.   L^Kglise  AySfil  loot 
déclaré  U  guerr&  à  la  Prusse,  airlwit  par  la  proeli- 
ïnaliondodogme  tiel'infailiibililiJ,  la  Pnvsees'rtlititt 
an  devoir  de  se  dérBodro;  o'egl.  dana  ce  but-  qatt  l« 
gouvernement  prussien  a  pris  une  s^rie  He  meM» 
^crgiqncE  :  loi  du  11  mars  1^71,  enlevanl  &dx  bh«' 
nistres  de  la  i-etigion  rïn&peclioB-'xJeR-t'coles,  el  rl«ia'" 
liant  <[ue  les  iû$|jec[âurs  lieront  à  l'«venir  nooiiii»^ 
[*i:,|';ElQt{l)  ;ordofiDSiiee  du.8JBil]etl871,  syppnmant 
I4  dtvlâiotl  caihoii()ue  ftU'^Diin)Biérâ<  de»  oulles;  puo 
fionl  venues  leâ  fanwuseg  lois  de  mars  1873.  eonnmw 
tij^i  squs  le  j]cim  de  lois  oonfesaioaneUes.  liou  ifli 
du  11  jtaai  16^73  détermine TéducalioD  des  ecclesiAï^ 
ques,  ifiâ  ûûndiliûna  de  leur  pcofeasioa  ni  leur  mnAe 
d«  ncHoioHtiou.  Ell^  exige  que  œhii-qrui  veni  être  pflp' 
Ufe.»  oiëaie  pi'èlr^'CathoJjquu,  fosse  sua  éludes  lianc  «s 
gy£(tQ&se,  ?4]îv«  pendant  trots  ans  tes  cours  d^  lh«^ 
iogie  daos  uce  uoiversilti  allemande,  etenËn  subite 
un  exatncn  à'tii&t',  peïidanL^ea  étndes,  il  est  inienlil 
au  jeune  homme  d'èlre  attaché  h  rni  sêœinnire:  l'ins- 
IriK'lion  (tans  les  sétnmaiiea  ne  peutéqulvaloir  AœMf 
des^'-ornases  et  des  université»  qu'avec  l'antorisalion 
Bi  l'agrément  thi  ministre;  tous  tes  séminaires  «ont 
d'ailteurs  placés  soufria  sarvcillance  directe  de  TBlit 
qni  règle  la  discipline,  dresse  Ips  plans  d^étade,  ooiniH 
des  commissaires,  etc.;  les  professeurs  des  sèmioti- 
res  •doivent  réunir  les  cOndîtloQs  prescrites  par  la  loi 
et  èti»  a^rééa  par  l'Etat  ;-qiiant  aux  séminaires  d'en- 
fants, ils  sont  interdils.  Le  bul  de  ces  dispositions  est 
facile  à  saisir,  surtout  pour  qui  connaît  les  tendances 

{1^  \oy.  VAnnuairf.  de  la  Société  de  légùlatùm  eUm^mréé,  1873. 
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l'cnseigneuieûî  dans  les  uDiversités  allemaDdes  : 
ipêcher  le  reerutenKjQt  des  prèlrts  egtboliques,  fair* 
urmer  las.  graiiila  séminaires,  meUre  l'Eglise  dans  îa 
ïaîn  et  sous  la  dèpgndaoce  de  l'Etat.  Cette  même  toi 
ïligo  les  9U];iérieurs  ecclésiasUques,  c'est-à-dire  les 
/équiîs,  à  ne  nommer  aux  emplois  ecclésiastiques 
leurs  diocèses,  par  exemple  aux  cures  des  pavois- 
}S,  qu'avec  le  consentement  du  président  de  la  pro- 
ice;  celui-ci  a  le  droiî  d'opposition  dans  certaios 
»s,  mais  il  peut  être  interjeté  appel  contre  snn  oppo- 
îition  et  l'apipei  est  porté  à  la  cour  ecclésiastique  (l) 
dont  la  décision  est  défimlive.  ■Celte-,  cour  ecclésiasti- 
que a  elê  organisée  par  une  lo^  du  12^  mai  1373  qni 
^lemeute  sn  môme  temps  Je  pouvoir  disciplinaire 
ïdilèsiastique.  Cette  toi  a  été  compléièe  par  une  autre 
lendemain.  EnSn^  ie  13  mai,  nue  loi  a  réglé  et  laci- 
\ié  la  sortie  de  l'Eglise  (2). 
G'ost  aussi  à  l'ensemble  de  ces  mesures  que  sarat- 
le  la  loi  sur  le  mariage  civil.  L'introduction  du 
lanage  civil,  mais  d'ailleurs  purement  lacutlatir,  lut 
jposée  en  PrussH  dés  1859  et  même  adopléo  [)ar  la 
ibre  des  dépnlés  ;  mais  la  Chambre  desiseiguearsi 
jmme  un  docile  sénat,  la,  repoiaasa  (3).  Cependant  le 


(l)    n  nu  fiiucli-nit  [laa  cron-e  ([lia  celte  wiiu-,  i^réoe  par  !e   [«J'UTOit 
(einportfl ,  se  ttini|iose  de  meinbres  <iii  clprgé.  '"        '        ''■ 

(S)  Ces  bis  onl  él-i  rLiuiies  aJaQB  une  brocliurs;  qui  a  ptin»  s  Hatlifl 
(«ri  Mujdepjffl  h  l'ii'is  ( Fisclibaciier},  SOU^  lo  liLre,;,  Ao«|t'<'lfe,  Itfgwia- 
Kon  prussienne  règUtnl  les  rapports  'Ir  l'Etnl  «l  rie  l'Eyifn'.  Oelle 
^chiirc  conlient  une  foule  de  iIocunieTits.  rwlaMiuienl  des  rWpiiorta 

ministre  lies  i^ultes  ui  lies  discours  de  llisiaiirlk.  ■    ' 

{3j  Nuu3  veiTous  jdiia  luiu  nue  ,  diius  lu  lUscusBJOQ  H^  ^  prcctido 
lui  ciom-elle ,   la  ChwidiTO  dta  sfiig-neurs  s'est  au  œnLrnire  mytiLnée 
Ina  ad  11  11- 11  de  eu  Tuveur  lim  Ib  RÎcularisalitun  di!%  actes  de  \'(nl  Ci- 

qOe  la  i;ti«mbré  des  députfe. 
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mariage  civil  n'était  pas  ab&oluin&Dt  étrangec  i 
Prusso  :  întroduil  par  la  ilooiiQation  française  dans 
les  provÎDces  rhânaues,  avec  notre  Code  civil,  iU 
toujours  éto  pratiqué  daaa  le  re&sorl  de  la  Coui  de 
Cologne;  le  mariage  civil  exIsEait  aussi,  avant  les  loi» 
nouvelles ,  dans  le  territoire  de  ranclenao  ville  Iilm 
de  Francfort.  EdIiq  ,  dans  toutes  lejs  parties  de  \i 
monarchie  prussienne,  le  mariage  civil  avait  été  ad- 
mis :  pour  les  juifs  (Loi  du  23  juillet  1S47)  ;  —  pour 
les  personoes  appartenant  à  une  religion  dont  les  mi- 
nistres n'avaient  pas  reçu  de  l'Etat  pouvoir  de  a- 
lébrer  des  unions. produisant  des  effets  civils;  ^  pour 
ceux  qui  professaient  un  culte  non  reconnu  pu 
l'Etat  (OrdoûDance  du  30  mars  1847).  Le  mariage  c:ivil 
exjslûit  aussi,  avec  cette  ùlendue  d'application,  daask 
Hooovre,  dans  la  Hesse  électorale,  dans  le  duché  k 
Nassau,  dès  avant  leur  annexion  à  la  Prusse;  au  con- 
traire, dans  la  principauté  de  Hohenzollern,  dans  le 
Schleswig-Holstein,  dans  la  partie  de  Ja  Bavière  cédtje 
à  la  Prusse  en  1866,  ceux  qui  appartenaient  à  uti 
culte  dont  les  ministres  ne  pouvaient  pas  célébrer  un 
mariage  produisant  des  effets  civils  devaient  se  ma- 
rier devant  des  prêtres  appartenant  à  une  des  reli- 
gions qui  jouissaient  de  ce  privilège.  Cette  dernière 
législation  |élait  évidemment  vicieuse.  L'Etat  d&H 
donner  à  loua  le  moyen  de  se  marier  sans  imposer 
une  contrainte  à  la  conscience  des  fulura  époux.  Oo 
n'a  pas  manqué  de  donner  cette  raison  pour  justifti 
l'introduction  du  mariage  civiL 

Mais  il  résulte  de  la  discussion  de  la  nouvelle  loi 
prussienne,  des  discours  du  ministre  des  cultes,  des 
circonstances  ,  que  la  loi  sur  le  mariage  civil  a  élo 
avant  tout  une  arme  de  guerre  contre  le  catholicisme. 


« 


I 
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Où  a  voulu  faciliter  le  schisme  des  vieux  catholiques. 
«  La  création  dfi  paroisses  de  vieux  catholiques  ne  fait 
que  commencerf  »  disait  le  mlnialre  Falck  à  propos  de 
la  nouvelle  loi  prussienne,  «  et  ae  peut  avoir  lieu  que 
peu  à  peu  ;  en  sorte  qu'il  y  aura  beaucoup  de  vieux 
catholiques,  à  l'égard  desquels  le  gouvernement  con- 
sidère comiuâ  de  son  devoir  de  prendre  des  n^esures 
pour  assurer  leur  état  civil  et  leur  donner  une  forme 
de  mariage  qui  ne  les  oblige  pas,  contrairement  à  leurs 
convictions,  à  sortir  de  l^Eglise.  i»  On  a  aussi  prévu  la 
résislaoce  des  évéques  et  des  prêtres  catholiques  aux 
mesures  qui  tendent,  à  les  isoler  de  Rome,  et  à  les 
faire  dépendre  directement  du  roi  de  Prusse,  c  La 
conduite  des  évêques  vis-à-vis  de  l'Etat,  ■  disait  en-' 
core  le  ministre  Falck ,  dans  son  discours  (il  aurait 
été  plus  exact  de  dire  :  la  conduite  de  l'Etat  vis-à-vis 
des  évéques),  «  nécessite  impérieusement,  par  des 
raisons  pratiques,  l'introduction  du  mariage  civil  obU- 
igatolre.  Les  ecclésiastiques  illégalement  nommés  à 
leurs  emplois  (et  ils  le  seront  ainsi  toutes  les  fois  que 
l'ELat  n'aura  pas  pris  part  à  la  nomination),  ne  peuvent 
pas  faire  valablement  les  actes  de  la  vie  civile.  Une 
grande  partie  de  la  population  catholique  serait  donc 
amenée  h  contracter  des  mariages  nuls  :  de  là  les  plus 
graves  inconvénients  et  les  plus  grands  embarras  pour 
une  partie  notable  do  !a  population,  la  grande  masse 
étant  incapable  de  distinguer  si  l'ecclésiastique  envoyé 
par  Tévéque  a  été  reconnu  par  l'Etal,  o  Enfin,  le  minis- 
tre a  invoqué  le  droit  de  l'Etat  de  séculariser  le  mariage 
comme  conséquence  de  sa  souveraineté  et  de  son  indé- 
pendance. «  Bien  que  depuis  des  siècles,  la  conclusion 
du  mariage  Suit  liée  a  la  bënédiclion  religieuse,  qui 
li'ûuve  dîvnsle  point  rte  vue  moral  de  l'union  conjugale 
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et  rai*OQ  d'élre  Daiurellfi  «l  sa  complète  lôçiûtDiM, 
cependant  la  propriété  doût  jouit  le  mariage  reli^tii 
de  produire  des  eSets  cîviJs  repose  uDîqueneal  fOf 
k.  lùgislatioD  de  l'Etal,  en  taol  que-l'Ëtât,  al  ona  p* 
rEgliSfï,  est  le  créateur  et  le  soutien  de  Tordre  lé^L 
Lo  oiariapt;,  oaoïme  acte  juridique,  est  une  ine^lii* 
U(in  (le  l'Ëtât  i|u«  celui-d  esl  tua  droit  tk  ubao^tf^ 
Ukéffif)  AHns  lo  coaseoteaieQl  <Je  L'Ëglisu...  La  plapirt 
do»  ciitinitB  L-nlro  l'Etat  et  l'Eglise,  qui  se  rappoiljHit 
i»  lu  L'Ouclu«ioii  du  mariftge  et  à  l'ôlajjlissuaiciil  ilt 
l'ùtal  civil,  unt  au  Food  leur  causu  dans  la  prétentiM 
(la  TËi^liti^  d'ûKvroer  le  pouvuir  qui  leur  a  ùlé  coulécé 
par  l'EUU-cufUine  s'il  lui  apparlt^nuil  eu  propre.'.  »  Ct* 
duruitsroâ  observations  e^oDt  fort  justes  :  nous  avoas 
(laaisté  e<  Frantxï  in  ce&  guerellos  entre  les  canonisée» 
tii.  lus  juriscuQsultes. 

A  )»  iiuintu  exprimée  par  oortaioes  personnes  qa« 
lu  maritif^o  civil  ae  fût  une  cause  de  démoralisalioD  et 
UEHJ  BttDÎntt^  à  la  ditïniÎL' de  i'ninioQ  conjugale,  le  mi- 
nistm  a  répoodu  :  que  le  mariage  civil  n'exclut  pas 
Tunion  religieuse;  que  le  mariage  civil  existe  depuis 
lon^emps  dans  tes  provinces  rhénanes  où  il  n'a  pro- 
duit aucun  mauvais  effet  ;  que,  sauf  exception  pour  la 
ville  dtf  Francfort,  le  nombre  des  mariages  civils  non 
suivi?  de  la  béaédlction  nuptiale  est  fort  restreint  : 
ainsi ,  dans  le  ressort  de  la  Cour  da  Cologne ,  sur 
66,148  macia^iEes  civils  cél>ibré3  pendant  les  années 
1869^1870.  1871 ,  387  seulement  n'ont  pas  été  ac- 
compagnés de  la  bénédiction  religieuse;  dans  le  Pa- 
latibat  rhénan,  15,009  mariages  civils  ont  eu  Iteu  pen- 
dant les  mêmes  années,  108  seulement  n'ont  pas  été 
célébrés,  en  outre,  à  l'église. 

Sur  ces  observations  du  ministre,  et  après  une  dis- 
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iQ  assez  rapide,  la  Chambre  îles  seigneurs  et  celle 

des  ilépulés  de  Prusse  ont  voUi  une  loi  eolevaiil  aux 

luioistres  de  diiTéreiits  cultes  la  tenue  des  registres  de 

l'état  civil  et  sécularisant  le  mariage.  La  Chambre  des 

seigneur,  qui  avait  repoussé  le  |ir<.ijel  du  luai'iago  GÎvii 

quelques  années  auparavant,  s'est,  toujours  comma  un 

<îocile  sénat,  par  divers  anaeodeoaents.  moiitrée  pJus 

rigoureuse  i^ue  îa  conimissioa.  Ainsi,  la  commission 

vonlait  que  le  t^ouvernement  pût  conférer  ta  qualité 

il'ufîiiîiers  de  î'iilal  civil  aux  ministres  du  ciilte  :  la 

CiUainbre  des  seigneurs  a  proposé  un   aiuendemeul 

tqui  a  passé  dans  la  loi  ,  aux  termes  duquel  les  mt- 

vîsli't's  dos    cultes  sont   incafiables    de   remplir   ces 

^oXiclions, 

^Ll^a  \o\  â  été  promulguée  par  le  roi  le  9  mars  1374 
pour   toute   l'èlendue    de   la   moiiarchie    prussienne 
(excepté  le  ressort  île  la  Cour  de  Cologne  et  le  territoire 
de  l'ancifune  ville  libre  do  Francfort,  oil  Le  naariago 
[  <ivil  exislail  déjà).  Cette  loi  a  ouvert  en  Prusse  une 
'  érc  nouvelle  :  elle  a  ini|ilicitement  abrogé  tontes  les 
'  dispositions  des  lois  anlérluui'ea  qui  sont  en  contra- 
tlicllon  avec  h  sécuUrisallon  du  droit  :  par  exemple, 
]a  loi  qui  défend  le  mariage  pour  différence  de  reli- 
gion (art.  l'Mu  litre  1'%  de  la  2«  partie  du  Uindrccht), 
<x\Ui  qui  rend  le  baptême  obligatoire  {§  31  de  l'annrs.xu 
à  l'art.  446).  Le  mariage  civil  doit,  comme  (.'hez  nous, 
précéder  le  mariaf^e  rdigit^ux  ;  la  minisiru  d'un  euUe 
(qui  célébrerait  une  union  religieuse  sans  se  faire  pré- 
senior  la  preuve  de  re.\istence  du  mariage  civil,  en- 
courrait une  amende  pouvait  s'élever  à  100  (halers 
ou  un  emprisonnement  de  trois  naoisau  pins.  Il  serait 
sans  intérêt  d'examiner  comment  cette  loi  prussienne 
a  organisé  le  mariage  civil  et  les  autres  actes  de  l'état 
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civil  ,  car  cette  loi  n'aura  eu  qu'une  existence  éphé- 
mère :  elle  vient  d'être  abrogéo  et  romplacëe  parone 
loi  d'empire,  ttnc  loi  du  Ueischtag,  qui  applique  à  loute 
l'AllemagDâ  la  sécularisation  des  actes  de  l'étal 
civil  (1), 

[[  est  toutefois  curieux  de  relever  les  effets  de  cetl* 
première  séparation  de  TEglise  et  de  TElal  en  Prusse. 
On  fl  reconnu  dans  la  discussion  que  la  loi  n'entendît 
nullement  cnsaseï  ^ens   à    se  coolentef  du 


*0"D*- 


mariage  civil  ;  que  Prusse  rhénane,  lea  ma- 

riages religieux  avai  jours  été  fort  oombrâui, 

ntialgrt)  l'existence  de  ges  civils.   On  aurait  pa 

ajouter  qu'il  en  est  flin:  France.  Mais  en  France, 

comme  dans  la  Pru  iue,  qui  était  alors  fran- 

çaise, la  promulgatit  code  civil  4  êlé  presque 

immâdiatcment  suivie  •       Établissement  de  la  ^iw 
ftvoc  l'Eglise.  En  PruS!  .  circonstances  sont  biea 

dilTérenlds  ;  la  religioD  catholique  est  vrolemaieot 
ÏM'rsèeHtêe;lBeulte  protestant  est  de  plus  en  plusabâD- 
lioiinèoii  composé  de  membres  qui,  on  réalité,  se  désin- 
lortissfHi  de  toute  relis^ion.  L'Allemagne  et  surtout  li 
Priisst'  se  craient  appelées  k  régénérer  le  monde  : 
«»lloa  étabctrent  en  ce  moment  une  religion  de  l'ave- 
nir. M.  du  nismark  affirmait  dernièrement  encore  i 
Ih  tribune  qu'il  provoque  toutes  ces  naesures  t  avee 
l'aidy  lio  Dieu  pour  le  roi  et  la  patrie.  »  On  a  com- 
uunuv  par  attaquer  les  religions  chrétiennes  dans  1« 


,1>U  lv>i  uniisj^tm*  sur  le*  act«s  li*  IVtat  ciTit  et  U  forme  iIb^ 
ititjiti  »  v^ti-  t\«iutiK'iiti.v  par  Bti»rtûu3.  professeur  k  rUnivenlW  * 
kt<.^Uii  ^IVwr'fvwittit'VîK'ifwti  iià<r<tM  BrartMadmf  des  Per^mmitm^ 

»t««n  i^Mo* «•  ^»tiH'v^«v  à  c*tt*  K'i.  vt.\T««  uoe  étude  de  II  GiW 

.Uh.  W  IMtM«H  .Iv  U  tv^-w*  d*  %iffcl*M  nmtfmrtt  de  œan  187!. 
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tiuniversités  ;    le  protestaclistne,  qu'un    le   romarque 

ibîeQ,  n'a  pas  été  plus  ménagé  que  Le  catholicisme, 

lOes  religions  chréliennes   ne   sont  plus  en  rapport 

ivec  les  besoins   intellectuels  fit  moraux  du  monde 

factuel  ;  il  faut  Les  supprimer,  surtout  lonaLholicisine. 

[Ces  doctrines  nouvelles  n'ont  pas  lardé  à  sortir  des 

îhaires  des  universités:  elles  se  sonf;  propagées  par  !a 

jvole  des  brochures  et  des  livres.  Voici  ce  qu'écrivait 

Ifûrt  fifu  de  temps  avant  sa  mort  (en  1872),  clans  son 

tlivre  sur  l'ancleane  foi  et  la  nouvelle,  Ift  ]ibre-pen- 

îur  Strauss,   a  Pour  ce  qui  oat  des  rappovls  entre 

l'Eglise  et    l'Etat,    nous  ne  pouvons  formel-   qu'un 

souhait,  c'est  que  la  main  forfe  et  ferme  du  cbancc- 

(lier  de  l'empire  allemand  ne  soit  pas  arrêtée  dans  son 

mvre  par  L'intniixtion  de  mains  plus  faibles  (1).  • 

Tout  récemment,    M.   de   Hartmann   réclamait  aussi 

[rexlerminaliuii  des  doclrincis  chrétiennes  et  surtout 

îde  l'Eglise  catholique.    •  Nous   estimons,  »    dit-il, 

^f  que  les  principes  fondamentaux  du  christianisme  et 

îBux  de  la  culture  moderne  sont  dans  un  irréconci- 

[liable  conflit  et  que  ce  conflit  doit  incessamment  finir, 

^oit  par  une  réaction   tno[U[»han{e  du    christianisme, 

*it  par  une  victoire  complète  remportée  k  son  tour 

ïar  la  culture  moderne  non  chrétienne  sur  le  chris- 

lianisme.  Ou  bien  foute  liberté  publique  succombera 

)us  le  violent  assaut  de  L'ultramontauisme,  ou  bien 

christianisme,  sinon  de  nom,  du  moins  de  fait,  sera 

Inêanti...  Depuis  que  la  Prusse  a  fondé  l'empire  alle- 

land,  depuis  qu'elle  a  reconou  que  sa  grande  lâche 

(lislorique  consistait   à  re[irendre   la  lutte   séculaire 

mire  Rome,  nous  possédons  un  point  feruie,  capa- 


^1)  fier  aiu  mui  der  neue  Ciaube,  2*  édition ,  p,  29i, 
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ble  tie  deveair  là  ceolre  de  crislal  Usai  ion  pour  toii 
les  efforts  de  la  civilisation  moderne  qui  combat  pûu( 
son  cxisteocc  menacée  par  le  christianisme...  C'est  la 
(Jerniur  et  dôseapéré  combat  de  l'idée  chrétienoe  avant 
qu'ullt'  se  retire  dafluilivement  de  la  tribune  de  l'his- 
toire (1),  »  M,  (Ih  Hartmann  s'efforce  d'établir  que  M 
qui  riîsle  du  christianisme  depuis  les  derniers  travaux 
de  la  critique  et  lie  la  pliiloso[ibic  ne  constitue  plu^ 
une  religion    capable    d'ioÉpiitt  el   J'éthauirtjr  U 
coiurB  ;  une  nouvelle  religion  est  nécessaire  :  c'eatj 
lARcicnce  et  à  In  philosophie  allemandes  qu'il  appar- 
tient de  la  préparer.  Plus  lard  un  do  ces  hummcsifui 
entrainunt  les  masses  se  chargera  de  la  vulganser(ï|| 
M.  lie  Hartmann  n'est  pas  seul  à  parler  ainsi.  Cesc 
trines  ont  fait  des  progrès:  elles  sont  partagée» 
UQ  certain  nombre  de  personnes  influentes. 


v 

nus      1 


£l)  DtB  Selbienttumg  dtf  Ciirinienihttmt  vnd  diù  îteUgton  ricr  i\ 
2*  ëdiLioD  ,   p.  3U   Uju?  trsdiittion  de  cet  jinportnnt  ouvrage  paraîtra 
piochai nemenl  fa  la  tibrairie  GeriDur-JSaillère. 

("i)  Quelle  sera  cçUe  religion  de  l'avenir  w  dana  l'état  acUiel  «la 
ftcieuce?  x  conclut  M.  Je  Uartmann.  u  le  plus  vi-ulsemblable  «A 
la  religrion  do  favenir,  si  l'on  considère  une  telle  religion  cotB: 
poBBiblfl,  doit  ôtre  im  panthéisme  tm  uiieLis  un  moniame  puQtlié' 
(à  t'excJusIun  de  tout  élément  polytMisleX  ou  cneotc  un  nioDotbéinu* 
ironiancTit ,  impersonnel ,  dont  la  divînili'  a  le  mondu  en  tjiiit  quaj 
paritioD  objeirtive .  non  piis  en  dctior»  mais  &u  dedans  de  »oi.  C'esl 
que  ne  lioDuent  ni  le  thrisliânîsni*  positif  nv&c  son  polythi^ismc 
nitaire,  ni  le  protestnntiiiine  littéral  avtte  aon  tlu^iaroe  abBti-^LÉl  et 
aonnel.  Ati  point  de  vue  de  t'KLstuu'e  religieuse ,  lu  but  que  utuis 
proposons  ne  yeut  éLri;  atteint  Tni;  piir  lu  synihi'sc  du  dùveloppeui' 
religieux  hindou  ot  Juif-cbi'<5tion  v\\  une  crdation  "lui  rditnissp  te 
avonta^as  di:  oea  deux  dlrecliôns  de  l'espi-il  bantaio,  tout  on  oomlitont 
leurs  liLcunea ,  el  par  Ih  des^nk  cupol^to  de  l«6  remplace!-  ^outûs  deui 
et  de  devenir  ^  au  muL  propre ,  une  religion  universelle.  Un  pafeJl 
patin lonotliéisitie  se  rapprocherait  plus  qiie  tout  autre  système  de  C6 
que  le  peuple  clierctie  dajia  la  relieîoa  sous  le  som  de  vérité. 
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Chose  caneaac,   maid  cepeudant  d'une  explication 
'facile»  jusqu'à  ce  jour  c'est  le  protestanliâme  qui  a  le 
pluu  goiiflerl  de  ces  atlaqnes  de  la  science  allemande- 
et  du    gouvernement.   Le   catholicisme    conserve   sa 
vitalité;  la  persécutioQ  loi  donne  mèmp  de  nouveliRs 
forces:   c'est  ce   qui    se    produit  pour  toute  religion 
(Hrcctemenl  attaquée  ,  e1;en  lutte  ouverte  avec  le  pou- 
■voir  temporel.  Le  proteslonlismc  est  abandonné  par 
ceux  qui  vivent  sous  i'intlueacR  des  doctrines  philo- 
sophiques de  la  science  aîlemande  comme  par  ceux. 
qui  font  profession  d'irréligion  parce  qu'ils  trouvent 
coramodte  de  se  pïacer  au-dessus  des  lois  morales. 
Les  consistoires  protestants  se  plaignent  améremeol 
de  cet  étal  de  choses  ;  ils  rfigreïl:eDt  surtooL  !a  loi 
qui  a  enlevé  aux  pasteurs    protestants,   comme  aux 
mioislreâ  catholiques,  les  actes  de  l'élat  civil  et,  la  cé- 
Igbralion  des  mariages.   Toutes  ces  innovations  leur 
paraissent  pleines  de  périls  et  leurs  craintes  sembleul 
justifiées  parles  renseignements  statistiques  suivants 
qu'Us  ont  eux-mêmes  donnés  ;  A  Berlin,  le  nombre 
des  t^aplémes  a  diminué  de  plus  de  moitié,   de  55 
pour  cent  ;  à  Potsdam,  de  72  pour  cent;  à  Francforl- 
sur-l'Oder,  de  90  pour  cent.  Dans  cette  dernière  ville, 
les  pasteurs  ?iont  a[>pelé9  aux  enterrements  t4  fois  sur 
cent  décès;  fi  Potsdam   13   fois  sur   cent;   h   Berliu, 
UûG  fois  sur  cent  !  Il  y  a  quatre-vingt-dix-neuf  enter- 
rements civils  ponr  un  eolerrement  religieux.  Pour 
les  mariages,  tes  statistiques  sont  moins  alïïigeantes, 
à  câusB  de  l'influence  directe  des  femmes  ;  c'est  ainsi 
que  le  mariage  civil  est  suivi  de  la  bénédiction   reli- 
gieuse dans  soixante-et-douze  cas  sur  cent  à  Francfort, 
et  dans  soixante-dix-neuf  cas  sur  cent  â  Potsdam  ; 
mais  à  Berlin,  c'et  seulement  dix-neuf  fois  sur  cent 
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que  l'on  âpp&lle  uo  minisire  pour  bénir  l'union  con- 
jugale. 

Ces  résultats  soni  éloquents.   Ni-anmnins  ils  n'ont] 
pas  arrêté  le  gouveroennent  pntssien    tians  sa  EuUe  :^ 
înllexiblt!,  il  continue    Tceuvre  commencHe,  et  l'oi 
sait  que  de  nouvelles  lois  viunneot  encore  trétra  vo- 
lées jiar  le  Parlement  prussien.  Il  s'agit  m^me  Tnain-] 
tâDaot  d'étendre  le  théâtre  de  ta  guerre  ù  loule  l'Allo- 
magne. Di^p dans  ravant-dernlére  session  du  Rûichsle 
a)lemaod,  les  dépulés  Volk  et  HitiscUlua  avaient  di» 
manda  l'adoption  du  mariage  civil  pour  Inmf*»  t'AlIft-' 
m!igne,  ainsi  que  la  sécularisation  complète  des  actes-, 
de   l'état   civil.  La  commission  char|{ée  d*«Kaintn«rf 
cette  motion  a  déclaré  que  ces  deux  mesures  sont  en 
eflcl  d'impérieux  besoins  [lour  l'empirû.  Le  projet  ai 
lui  sur  )c3  actes  de  l'état  civil  et  sur  1o  mariage  ft 
pn^si^nté  II  la  ilerniùro  ses&ion  du  parlem>pnt  nlletnand. 
il  a  rencontré  une  vive  ràsi&tanco  de  la  part  rie»  ca- 
tholiques,   surtout    de  ceux  i|ui  appartiennenl  à  II 
Uaviiiire.  A  la  si^acce  du  12  janvier  dernier,  M.  iOrg, 
di'')iiité  bavarois,  a  combatttu  le  projet  dans  un  éh 
iiuent  diseurs.  «  Ce  n'est  pas  sans  raison,  »  a-t-il 
(lit,  «  qu'on  a  alBroiii  que  le  projet  aclnel  devrait 
s'appeler  projet  relatif  i  l'introduction  du   umrie 
i;ivil  obligatoire  on  Bavière.  GL'ttu  question  a  déjà 
agitée  au  seio  du  parlement  bavarois  ei  la  majoril 
libérale  de  cette  chambre  a  repoussé  le  maria^  dvi] 
oommo  ui;  répoudant  pua  aux  uécossitës  du  tompi 
prusuut.  Un  a  reconuu  que  celle   innovatioo  i]'él&i| 
compatible  ni  avec  le  tempémmoat  ai  avec  les  sdati-; 
meul»  religieux  de  la  ndllon  bavaroise.  A  quel  til 
pfiil-un  donc  imposer  aujourd'hui  i^  In  nation  bava^ 
ruisc  uu  rû^ime  qo»  sa  uuusaâuce  repousse  7  Nom 


leaiaadoas  quô  l'on  reaonco  k  mettre  sous  le  joug 
UD  parti  considérable,  quo  dis-je,  la  nation  bavaroise 
tout  ealière  !  Le   projet  en  discussion  ne  Wesse  pas 
st!uIf!uieuL  le    sonliuit^nl    religieux    des    catholii]ues 
bavarois;  il  hlesso  aussi  la  conscience dtta  prol^slaols. 
Ine  tello  entreprise  ne  peut  ètro  tentée  que  par  les 
UsftDB  d'oti  rèfîiiije  nulûritaire  el  ttospotique.  mais 
le  est  icicoQiputiblu  avec  les  pcincipcs  du  droit  ot  île 
liberlé  !  Déscsporaot   d'obtenir  en  cette   matière 
raiihijeion  de  la  nation  bavaroise,  on  s'est  arîressù  k 
^Vuifiire.  UaJB  on  ne  saurait  oiibtior  qu*^  le  droit  ma- 
riuiunial  est  uu  dus  droits  riiserviïs  de  la  BavitM'eet 
|uc  rien  ne  pourra  être  fait  sans  l'assenliuiunt  du  par- 
lemeut  bavarois,  » 
Ou  l'a  cependant  oublio  et  l'on  s'est  dispensé  de  con- 
rlter  le  parlement  bavarois.  La  loi  a  été  votée  k  une 
tande  majorité,  et  l'ouipereur  l'a  promulguée  le 6  fé- 
vrier dernier. 

Cette  lui,  a|iplii;;able  dans  toute  TAllnron^ne,  em- 
Irunle  un  ^rand  nombre  de  sas  dispositions  à  la  loi 
nissicnno  sur  le  tncaie  sujet;  il  sufHl  de  comparer 
les  doux  textett  pour  ae  convaincre  que  le  parlement 
llemaitd  h  siuipleinent  élen<lu  a  (ouïe  l'Alleniagoe  la 
li  volée  l'année  préuédeale  par  les  cliaœbres  prus- 
iennes. 
La  loi  du  0  février  1875  se  divise  en  huit  titrefi.  Le 
temier  est  consacré  i  des  dispositions  générales  sur 
ïrRanisation  des  aflairosdo  rélal  civil  et  sur  la  tenue 
TF'gt^tres  :  il  déclare  les  ministres  des  dilTérenls 
llt«s  incapables  de  reoiplir  les  foQclions  d'ofûciera 
l'état  civil.  I,e  litre  second  est  consacré  aux  actes 
naissance:  le  troisiénie.  aux   cundilions  du  ma- 
in ;  le  t(ualhéaie,  aux  former  Uu  l'twte  du  uariagv  ; 
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le  cinquième ,  nux  actes  de  décès  ;  là  eixièmp,  mi 
aeles  rie  l'élat  civil'  defr  p^rsanne»  qni  se  Iroiivent  «i 
mer:  le  septième,  à  1b  rectification  des  actes  Ui«  l'ètsl 
civil;  ie  huiliéme  penferoio  des  rf^glfiaganoralcs.    ' 

Les  pins  importantes  dispositionB  de  oettt^  loi  wnl 
celles  qui  se  rêféreol  8u  mariage.  Elles  île  s'occupeni 
pas  seulement  de  aea  foraieB,  mais  encore  de  ses  con- 
ditioiia.  Il  De  faudrait  pourtant  pas  croire  que  <*[tê 
loi  ail  élablt  une  uùitê  abaoJue  de  légialalion  en  Alle- 
magne; elle  ne  renferme  qae  les  principes  les  plos 
Bisentîela,  les  autres  points  Bont  encore  âLaiidunnès 
aux  législations  locales.  Il  est  prohable  qiio  daos  II  _ 
rédaction  do  leur  code  civil,  les  Atlemaûd»  procède- 1 
rout  de  la  même  manière  ;  on  évite  ainsi  bien  da 
difficultés. 

Les  cdodiliouB  du  mariage  sont,  d'Après  la  3oi  iln 
&  février  187B  :  lu  consentement  dea  futurs  époun; 
—  l'ûge  requis;  —  le  consontemenl  du  pére^  de  la 
mère,  du  luteur,  jnsf^n'àun  certain  âge;  —  rabwiilce 
de  parenté  ou  d'alliance  au  degré  prohibé. 

L'âge  re([uis  est,  sauf  dispense,  seîzo  ans  ou  viogl 
et  un  ans,  suivant  le  sexe. 

Les  enfants  légitimes  ont  besoin  pour  contracter  ma- 
riage, tes  fils  jusqu'à  quinze  ans,  les  filles  jusqu'à  vingt- 
quatre,  du  consentement  de  leur  père;  si  le  père  est 
mort,  il  faut  celui  de  la  mère  ,  et  »  en  outre ,  lorsque 
l'enfant  est  mineur,  celui  du  tuteur.  Mais,  en  cas  de 
refus  du  père  ou  de  la  mère,  l'enfant  majeur  (1)  peut 
passer  outre,  avec  autorisation 'de  justice.  Si  .le  père 
et  la  mère  sont  décédés,  les  mineurs  ont  besoin  du 


{11  l.a  majorité  a  <5té  lîxt^e  pour  tout  l'empire  à  Vingt  et  un  ftna  pu 
wxe  loi  du  15  décembre  1874. 


consentemeDt  du  luteur,  ou  bien  du  tribunal  de  tu- 
telle, ou  du  conseil  de  famille,  suivant  les  législations 
locales.  On  applique  aux  enfants  naturels  les  princi- 
pes relatifs  aux  enfants  légitimes  qui  onl  perdu  leur 
père.  Quant  aux  enfants  aJaplifs,  ils  n'ont  besoin  du 
consentement  du  père  adoptif,  à  la  place  du  consen- 
tement du  père  naturel,  que  dans  les  parties  de  l'em- 
pire où  l'adoption  confère  la  puissance  paternelle. 

Le  mariage  est  interdit  :  entre  parents   en   ligne 
directe  ;  —  entre  frères  et  sœurs,  germains,  consan- 
guins ou  utérins;  —  entre  alliés  en  ligne  directe  ;  — 
sans  distinction,  etj  dans  lous  ces  cas,  selon  que  lapa- 
vcQté  ou  Talliance  résulle  du  mariage  ou  de  toute  au- 
tre union,  et,  pour  Talliance  en  particulier,  sans  qu'il 
y  air,  lieu  d'examiner  si    le  mariage  qui  Ta  produite 
existe  encore  ou  est  dissous.  Mais  l'alliance  en  ligne 
Jlaiérale  ne  crée  jamais  un  empécbement- 
La  loi  défend  aussi  le  mariage  :  enlre  l'adoptant  et 
•adopté,  tant  que  dure  Tadoption  ;  entre  l'époux  cou- 
ible  d' adultère  et  sou  complicei  sauf  dispense  dans 
•e  dernier  cas,  Les  femmes,  veuves  ou  divorcées,  ne 
)euvent  pas  non  plus,  à  moins  d'une  dis[iense,  se 
remarier  tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  dix  mois  depuis 
dissolution  ou  l'annulation  de  leur  précédent  ma- 
riBge. 

Qu'arriverait-il  si  un  inacinge  avait  été  côlébré  con- 
rsirement  à  une  des  conditions  prescrites?  La  loi 
abandonne  la  question  aux  législations  locales.  C'est 
également  le  droit  privé  de  chaque  Etal  qui  fixe  les 
îffetsde  l'erreur,  du  dol,  de  la  violence. 

Le  mariage  est  interdit,  pendant  la  tutelle  entre  le 
lupille  et  le  tuteur  ou  les  e  niants  du  Inlfiur;  mais  cet 
ipêuhemeut  e&L  purement,  prohibitif, 

1875.    —    ItEVIlE    DE   LÉilîISLATION.  3li 


La  ]oi  n'admet  pas  d'autres  empéchemetils  de  ma- 
riage. Ainsi  lombeDt  tous  les  em|)èi-hetneDls,  diri- 
inauts  ou  [irohibitifs ,  qui  avalent  un  caraclére  reli- 
gieux.  parente  spirltueJle,  vceux  soIenDels  ,  entm 
daus  les  ordres ,  dilldrence  ile  ri^ligioa,  différentâ  d*^ 
uuofossioa  ,  empécheioenlâ  résultant  dn  rapt. 

Le  mariage,  ^[itv.s  uu»  ijublicalïou  de  baos,  est  cé- 
lèbre en  [ifBâeiicu  de  deux  Lùuioîiis ,  par  l'offidcr  Je 
l'état  civil  dausJe  rossoilduquul  l'un  des  doux  «[joui 
a  aoa  duoiiclle  ou  sa  r^âidâuce  habituelic;  d'ailkuit 
la  ioi  n'admet  pas  qae  le  mariage  puissu  ûtj'e  déclart; 
uul  pour  cause  d'incompéleiJce  de  l'olficicr  do  l'elal 
civil. 

Le  mariage  civil  doit ,  comoie  chez  nous  ,  précàler 
Iti  mariage  religieux  :  tout  prètra  ou  ministre  d'ua 
culle  qui  iKOcéderail  à  la  célébration  tl'un  mariagefe- 
ligieux,  sans  avoir  exigé  la  [.ri;uv«^  du  mariage  civil 
antérieur,  nncourrait  uue  amende  qui  pourrait  s'éle- 
vtir  jusqu'à  300  marcs  ûu  unemprisounement  de  Lpnis 
mois  au  plus  (art.  67). 

La  loi  admet  le  divorce  et  défend  la  séparaliyfl 
de  corps  [lerpétuolle  :  cetle  disposition  vise  diretLe- 
meat  les  catholiques.  Quant  aux  causes  du  divorce,  à 
ses  formes,  tout  est  abandoiiiié  aux  législations  loca- 
les. Sous  ce  rapport  encore,  la  législation  est  loin 
d'être  arrivée  à  Tuailé  et  l'ou  ne  comprendrait  pas 
qu'une  loi  aussi  peu  soucieuse  de  l'uQÎtè  ait  dèfen'lu 
la  séparation  de  corps  sans  régler  te  divorce,  si  Ton  ne 
connaissait  le  but  principal,  qui  est  surtout  de  coiii- 
batlre  les  principes  du  droit  canonique,  L'objet  delà 
i  actuelle  est  moins  d'introduire  l'unité  de  législa- 
lion  en  Allemagne,  eu  matière  de  mariage  ,  que  de 
continuer  la  lutte  engagée  contre  l'Egliso  :  lescircon- 
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'slances  dans  lesquelles  la  loi  a  été  proposée,  la  préci- 
pitarion  avec  laquelle  elle  a  élé  votée,  un  certain 
lombre  de  ces  dispoaïLiions  mêmes  le  prouvent:  jus- 
qu'à l'éviJeuce.  Nous  n^onlendons  pas,  bien  évidecu- 
^inenl. ,  contester  au  législateur  allemand  le  droit,  de 
■flëculai'iser  le  mariage;  c'est  là  une  mesure  légitime 
Hên  soi,  une  coûséquence  de  la  souveraineté  et  de  l'in- 
^^dêpendance  de  l'Etat  vis-à-vis  du  pouvoir  spirituel. 
tJJûus  avons,  au  cooiraire ,  essayé  d«  montrer  dans 
[cette  éLudo  le  développement  remarquable  et  naturel 
lu  mariage  civil  chez  la  plupart  des  peuples  de  l'Eu- 
jpe. 

Le  coup  d'oeil  rapide  sur  les   tr'ausfurmations  du 

Iroit  relatif  au  mada;^m  nous  a  paru  digne  d'intérêt. 

iC  mariage  a  d'abord  été  considéré  comms  un  acte 

juridique.  Sous  l'influence  de  l'Eoîisc,  le  mariage  a 

)eidu    de  plus  en    plus  ca  caractère    [tour  devenir 

livant   tout  ua  acte  religieux.  D'après  la  doi;t!'ine  de 

'Eglise,  le  mariage  est  un  aule  exclusivement  rell- 

;iieux,  mais  produisaut  des  eîïets  juridiques  ;  aussi 

refiisii-t-elle  au  pouvoir  temporel  le  droit  d'en  dé- 

îrminer  les  conditions  de  validité,  et  aux  tribunaux 

â'«l3  le  droit  de  juger  les  queslioua  de  nullité  de 

mriage  (1),  Elle  ne  reconnaît  au  pouvoir  temporel 

[ue  le  droit  dr  régler  les  effets  du  mariage.  Déjà,  au- 


(1)  \'oy.  la  brochure  du  ph-e  Daiiet  sur  le  mariage  chrétien  et  U 
ùde  IVapoléùti  (notamiaent  p.  l'JI).  «  Qlië  le  pouvoii' civil  disposa  dts 
eCrels  civils  qai  dénvent  du  nmrinae  ,  miiis  i|ii''il  laisse  l'Ëglisu  riiglur 
la  valLdil.(j  dii  lauria^'c  mitro  cbr^tieua.  Que  lu  loi  civile  preiiiiu  pour 
poinl  <le  dcSpart  la  validiCti  et  l'invalidité  cLil  mariage  CDmmK  rrii^Iise 

Ie  dùLermJQe .  et  partant  d^ù  ce  fait  qu'elle  ne  peut  coustituer  (c«la  e$t 
lora  (le  sa  sphttre)  (]u'i;llc  gii  règlti  les  elTtïCs  civils  u  (  LuLtrc  <lu  pupe 
Ha  IX  du  \^  septembre  1852  h  VictO'r-EinmAnuelJ, 
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trefois,  cette  doctriiûe  avait  soulevé  de&  proteslatioQfi, 
notamment  en  France;  les  rois  s'élaient  toujours  at- 
tribué le  droit  de  délermirer  les  conditions  de  ma- 
nf  n  en  était  arrivé  à  reconnalCre  que  le  ma- 

UD  acte  iodivisible,  à  la  fois  contrat  civil  el 
i  it.  Aujourd'hui  la  lègislatioi]  civile  va  \t\m 

I    UL  ,     le  sépare  le  contrat  du  sacrement,  et  ne  coo- 
us  le  mariage  que  comme  uu  acte  juridique 
ni      """  organisant  le  mariage  civil  d'une  ma- 
chaque  use  de  son  droit  :  il  bit 

auii)  ut3  suuveraiueté  et  t  dépendance.  Mais  il  doit 
toujours  se  gardor  de  su  rdonaer  le  mariapi^  reli- 
gieux au  mariage  civil ,  alors  il  commettrait  un 
abus  et  risquerait  mêmi  froisser  les  convictloQS 

religieuses  des  pari  g    Tout  esprit  impartial  re- 

connaitra  que  le  ct,»^  .  italicu  a  mieux  coaipris 
ce  devoir  que  la  loi  allenin  do  de  1875. 

Ë.   GLASftON, 
Professeur  agrégë  à  la  Faculté  de  droit  de  Ptrii. 
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LE  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVE 


L'OUVRtGE  R:ÉC£MMEHT  FJBLIÉ  SUR  CE  SUJET  PAR  M.  FRiNCIS  W»I1RT0N  , 
SOOS   l«   TITHB   EUrVAKT  ; 

À  treaiite  un  (fie  conflici  of  Uicï ,  or  prîrate  internaiional  loir ,  inclti- 
ding  a  comparatisme  vietc  of  anglo-american .  roman,  jitmian.  and 
ffeneti  jurisprudence.  Phîkdelphift  ,  EST?. 

(h  Triiti!  Btii"  le  conflit  ries  [cgislatïons,  ou  droit  internaiional  prive, 
comprenant  une  vin?  comparative  «lu  droit  anglo-américain,  romaia, 
allemand  et  français.  Philadolphifi,  1872. 


Ledroit  international  privé  traverse,  bien  certainement, 
[-de  nos  jours,  uns  àes  phases  les  plus  iinpoftaates  de  aoii 
[dôvt'lopperiieut.  C'est  au  moyen.  Age^  sous  L'empire  de  la 
[féodalitsî,  dauB  nu  milieu  social  fort  peu  sem]3iable  au 
|iiôtre,  que  s'esl  formée  la  doctrine  sous  l'îiiQuence  de 
iquelle  nous  vivons  enuore.  Ce  ne  sont  là,  toutefois, 
que  déhfis  on  ruines  chancelantes  d'un  édifice  dont 
^les  bases  se  sont  écroulées  on  proraudémaui  altérées. 
HOn  doit  reconstniim  à  nouveau  ;  et,  pour  avoir  quelques 
HcliaLLcesde  réussir,  il  faut  ctiercUer  nu  point  d'appni  qni 
"puisse  être  généralement  accepté.  La  aature  des  choses 
et  le  fond  d'idées  communes  qui  prévalent  en  pareille 
■matière,  peuvent  seuls  conduire  au  but  recherché. 

Pour  prévenir  ou  irancher  les  conflits  qui  peuvent 
^a'éiever  entre  souverainetés  indépendantes,  il  faut  régle- 
Htuenler  la  compétence  respective  de  chacune  d'elles,  sur 
-■  chaque  question  soulevée.  Ou  ne  peut  y  arriver  qu'en 
faisa'nt  appel  à  une  autorité  supérieure,  qui  ae  lasse  recon- 
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fnatlre  pârellc-raéme,  sansigu'il  soit  nécessaire  de  rerfliirir 

jt  une  corilfainte  extérieure.  Une  telle    nutoritè  ne  ^e 

Iroiive  qne  dans  la  nature  iiiLime  de  cliaqtje  iustitutioD, 

dt^  chaLinr  droit,  d*;  rli[a,cu[i  des  éléments  qui  cûncourenl 

là  ^^/Çbjîtiatiofi.  U  lâut  reehei'dier si-ces  éléqieaU  ne  doj- 

|VPiit  i>a9^  par  leur  nature  même,  ressortir  à  uoesouverBi- 

tu'ié  [jliUôt  qu'aux  aui]'(?ft.  S'il  en  esL  ninsi,  il  y  a  là.  une 

i  règle  l'CTêtiîB  lies  Pai-aclères  que  nous  recherchous  :  elle 

's'iuiposA  [farceque  lee  Etals,  coainîe  les  individus,  oiUdes 

obliyniionsà  l'emplir;  et  que,   d'ailleursi  voulfli-on  Faire 

IgLiaiiaiîtioii  du  louie  idée  morale,  ce  n'est  pas  impiménH'nl 

[qu'on  se  met  en  dehors  de  ce  qtii  esi  réclamé  par  les  tiïi- 

f  jïeiices  de  Tordre  social  ni  d'une  bonne  admiiiistraliou  de 

Pour  formuler  cette  règle  et  lui  assurer  une  applitatiou 
^raiioivnelle,  il  faut  se  demandei-  sur  quelles  baâes  toute 
eonveraiuetè  repuse  :  c'est  là  que  se  trouve  la  source  Je 
(.toute  wmpétencf!. 

Ces  hasGs  sont  un  territoire  dans  los  limites  duqueï 
éhaijue  souï'eraiiiele  domine  à  l'esdusiou  de  tonte  auLiï, 
et  certains  liens  personnels  ipii  réunîssBiU  dans  une  aii- 
jéTion  coinintinet  génénilemeiU  appelée  rjationalité  o" 
pairie,  un  nombre  pins  on  moins  considérable  d'iiulivi- 
dus.  U  en  résulte  deux  genres  de  L^ompélencep,  l'une  ter- 
ritoriale et' l'autre  personnelle.  L'histoire  et  la  doctiiiis 
nous  les  montrent  sonvent  en  lulie  et  se  combiuaiild* 
manières  Tort  diverst-s  :  voici  comment  ce  perpétuel  cou- 
flit  se  pi'ésente  de  nos  jours  et  comment  s'cxpHifuenlH 
fiontroversGs  qui  liivi^ent,  h  Cet  égard,  la  doclriiiu  aussi 
bieii  qiiï  la  pralîqiip.  Sn(xrdaiU  à  l'êpoqne  de  barbarie 
qui  suivit  l'iiivnsioudn  cinqn)èm&  si&L^la,  et  qu'on  aqim- 
U'fièe  de  régime  du  droit  personnel,  le  moyeu  âge,  dominé 
jjaf  la  féodalilÉ,  ne  tarda  i}H3  h  se  jelicr  dans  rexlr^nie 
l'outraîue,  .'Il  donnant  au  principe  de  turfltûrialilé  le  pro- 
digieux déveloiipemeiit  qui  caractérisa  celle  phase  do 
l'jiisloii'ii.  Les  temps  sont  changea  :  les  anciennes  rorimec 


^g 


DANS   LE    DROIT    INTP-RNAXrONAL   PRIVÉ.  559 

sociales  se  sont  écroulées  ou  niodiflées  ;  il  s'agit  mainte- 
nant de  rétablir  l'équilibre  eiUra  lea  deux  élénierts  de 
voiiipéleiice  ;  il  faut,  pour  cola,  recherchai-  la  part  que  la 
nature  des  chosei  fait  à  cliacim  d'eus. 

Nou3  ne  pensons  pas  que  le  principe  de  lerritoiialité 
considéré  en  Ini-même  puisse  être  mis  en  quGsliou.  Ce 
principe  est  déûnitivement  acquis  ;  maison  se  demande  si 
|Jes  lois  ne  doivent  exercer  leur  autorité  qu'en  deçà  des 
/rontièrea  de  l'Etat  qui  les  a  praniulguées.  Le  problème 
iCst  complexe  ;  tdchous.  de  l'exposer  avec  loule  la  préci- 
Bîon  possible. 

C'est  à  la  barre  dn  tribunal  que  Le  droit  se  produit  avec 
e  plus  de  retentissement  ;  On  se  demande  si  les  juges 

isis  de  la  contestation  [lenvent  et  doiveni:  faire  l'appliea- 
;on  de  lois  émanant  d'une  souveraineté  étrangère.  C'est 
h  que  la  question  se  présente  dans  ses  Lermes  les  plus 
absolus.  Si:  l'on  y  répond  négativeineut,  on  repousse,  par 

la  même,  loule  idée  d'un  droit  international  privé.  Si 
*Oti  y  répond  affirmalivement,  si  l'on  reconnaît  l'auto- 
rité des  législations  étrangères,  il  faudra  bien  rechercher 
dans  quelles  eirconatances  ou  peut  faire  l'application  d'une 
:lle  règle,  et  se  dr.niaudiîr  laquelle  de  ces  législations 
oit  être  considérée  comme  spécialement  conijjêtente  eu 
18  qui  concerne  chacun  des  éléments  du  procès.  Faudra- 
il  s'arrêter  acrictement  t  la  loi  du  lieu  où  est  intervenu 
l'acte  invoqué,  ou  à  celle  du  lieu  où  la  chose  dont  il  s'agit 

trouve  ou  se  irouvait  lors  de  cet  acte?  Ne   doit-on 

ir  aucun  compte  de  la  nationalité,  du  domicile  ou  de 

résidence  des  parties?  Que  faire,  s'il  y  a  désaccord  en- 

■B  Ces  lois?  Chacune  d'êUeg  ne  pourra- l-eïle  régir  que 

'acte  intervenu  sur  son  territoiro,  que  les  choses  qui  s'y 

ouventou  s'y  irouvaieut  lors  de  cet  acte?  Peut-elle,  au 

ntraire,  étenilre  son  autorité  sur  les  êlémenis  de  droit 
[ni  se  forment  on  qui  existent  à  l'étranger?  Voilà  bien 
es  questions  d"o\i  peuvent  surgir  des  conflits  plus  ou 
oins  compliqués. 


UE  Li^   CIIISR  QUI   s'OPËRS  1CT[JELLEM£MT 

Ou  Bail  coniiueitl  raucieiuKj  docLrioe  des  trois  statiiLs, 
peraoonel,  rêol  et  tai\te,  uhercbail  à  riVsoudre  ces  difS- 
cultéa.  [Jieo  que  ceUn  dottrioe  n'ait  jamais  coaduit  à  des 
r6bultat«  qui  sutisGsseiit  à.  toutes  lea  ciigencBs,  but  fort 
dîFUciLuà  alLeiudrel  bien  quell«aoit  protoiidèmeal  êbrau- 
lée  et  qu'on  en  recomiaisau  généralemeat  l' insuffisance, 
elle  u'eu  contiout  paa  moins  uu  fond  de  Téri:6  (|u'ûiiaa- 
rail  tort  d'abaiidoLiner,  ella  ii^rmiûûlogie  qu'elle  a  cousi- 
crét!  peut  siiule  nous  l'ûuruir  les  moyens  d'exposer  l'étal 
actuel  dos  choses  ei  de  sigualer  les  principales  hubsûoua  J 
qu'U  fauL  résoudre  si  l'on  veut  arriver  à  quelques  rêjjlfl^| 
sur  lesquelles  ou  puisse  s'entendre.  Ne  .pouvant  traitei  (^^ 
sujet  dauK  tous  les  détails  qu'il  comporLtï,  nous  iiouâ  l'ioii- 
teiiterons  d'en  exposer  les  traits  les  plus  saillants,  loiiLea 
faisanl  ressoi'Lir,  eu  vue  de  roiivrage  que  nous,  amioti- 
ii^onis,  la  profonde  dîvergeuce  qui  existe  à  cet  égard  tuiiru 
les  doctrines  consacrées  sur  le  •:outiuent  et  celles  dout  U 
Cîraiide-Uretague  el  les  lîtats-Uuis  d'Amérique  suivfiiil 
les  priucipes.  Il  résulte  d'une  Leilo  divergence  qu'il  j  a 
là  uu  obstacle  à  combattre  eu  vue  de  lunitêt  ou  tout  lu 
moins  de  l'iiarmojiiis  rechercUée^  et  qu'il  faut  étudier, 
aver,  uu  sérieux  intérêt,  les  ouvraiges  qui  se  publieui, 
dans  ces  EiaLs,  sur  le  sujet  qui  uous  o>;cupQ.  Cela,  est  loiil 
pai'ticulièrement  vrai,  quand  il  s'agit  d'uu  travail  de 
tique  et  de  comparaison  :  il  importe  de  rechercher  s' 
a  (juelques  chances  de  l'approchement  eutre  les  teuiUtici 
plus  ou  moins  oppûsées  que  ûous  venons  de  signaler. 

11  est  génèralenieutaduiis  sur  le  continent  que  l'étal  et 
la  capacité  doiveut  couatituer,  pour  chaque  persûane,  ii 
di-oit  acquis  et  durable  a'atlachaut  à  elle  el  la  suivant  m 
quelipia  lieu  qu'elle  agisse,  quelle  que  suit  la   situatî 
des  ch-Oaes  auxquelles  se  rapportent  les  matiilestalious 
sa  voloulè;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  statut  persouni^l,  U 
se  caractérisa  de  très-bouue  heure  par  une  sorte  d'eitei^l 
ritorialité  résultant  nûii  de  ce  qu'il  aurait  été  sans  attaiili^^ 
au  sol,  ruais  de  ce  que  l'autorité  des  règles  auxquelles  il 
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,élait  soumis  se  faisait  gèaéraletnent  recouiialU'e,  loia  Ae 
ae  coocËQtrer  à$.n&  Us  Umiies  d'ua  seul  ËLal- 

Ce  priQcipe  peut  être  coasidèrè  comme  dêfiuiLiveuitml, 
acquis  sur  le  coiitiueuL,   mais  de  uombi'eiiatjs  dissiden- 
(ces  existent  en  ce  qui  concerne  l'a^ipllcaiian  qu'il  faul  en 
faire. 

IOii  se  demaude^  en  iiretuier  lien,  quelle  législation   se 
trouve  le  plus  uatui-ellemeut  compétente  en  celle  malifere. 
L'A  ùocliiai'.  âucieutm'Ë'arréLe  â  lu  loi  du  domicile,  Unou- 
voile  sBiiihle   iiinliiiei:'   U'ès-forleiueiU   ve-rs  i^elle  du   la 
amiioiialité,  aoitdii  la  paLiie.  Nous  voici  replacés,  dès  le 
Clébul  de  ces  études,  ea  face  des  deux  éléments  de  souve- 
raiiielé  que  uous  avoua  sli-nalës  plus  Uiiiit.  Celte  pio- 
^iiiièi'e  question  eet  capitale  :  il  l'aut  la  réHondre  avant 
iiutes  autres.  Des  difâcnltés  secondaires  surgissent  en- 
îuite  :  on  &e>  dt>maude,  en  partJcidier,  si  li  loi  du  doini- 
;île  ou  de  la  n.ilioiialité  ne  doit  être  comEièteute  ijue  pour 
indiquer,  d'une  manière  abslraito  et  générale,  l'élat  eA  ta 
ijjacitê  des  pereounes ,   pour  décider ,  par  exemple  ,  s'il 
lut  considérer  tel  individu  conitne  majeur  ou  ooniuii!  mi- 
leur,  ou  s'il  ue  Taut  pas  ëgidtiuiaut  y  recourir  i^u  a  qui 
;oBcerne  les  conséquences  d'un  LhI  étal  ou  d'ua  tel  degré 
le  capacité.  C'est  ainsi  qu'où   peut  hésiter  au  sujet  dos 
jrmaLilés  habilitautss  eulru  câtle  loi  uL  cullâ  du  lieu  ou 
('acte  iuLervlant.  Oa3onl<3ve  queliiuafoi:^  la  quastiou  de 
savoir  si  les  incapacités  spéciales  se  ra(>portanl  à  tel  ou 
acte  d'une  nature  particulière,  le  mariage,  par  eïeni- 
>te,  ou  raliéuation  d'immeubles,  doivent  être  régies  pa-r 
même  loi  que  celles  dont  l'iiiilueuce  est  gâiiérale  al 
^s'éleud   sur  Loua  les   aci.es  de   la  vie  ardiuaire,  ou    si 

telilj^s  ne  doivent  jiaa  êli'e  soumises  à  quelque  autre  règle. 
Cette  dilUculié  uous  semble  se  confoadre  ,  bien  souvent, 
^vec  une  autre  beaucoup  plus  vaste,  et  naissant  des  rap- 
jports  qui  doiveut  nécessairemezil  exister  entre  les  trois 
llatuts  dont  les  deux  deruîera  août  plus  atricteuieui  ter- 
ritoriaux. Deux  question?  principales  se  présentent  ici  : 


Ilj  Ml  M  rMiK  «tii  Voroie  ACtuKLLBmmr 

1"  Atuiiwt  de  CM  Irai»  tiatUiU  «(^Ariif  m  letle  diiposlâoa  ; 
i|alU«ll4  i-ukËortir  b  La  Lui  Un  'luiiiicile  qii  de  la  oalioiialilé, 
k  wlU  4u  I1«IJ  ou  l'acte  iiiuirviecit,  à  celle  du  lieu  de  1i 
■ItUlMOR  dm  ^hott!»  ?  2"  Lequel  de  cas  etatiits  devra  l'em- 
parUtr  un  isx»  ilo  i;onilLtR  ? 

(jflm  *|iHi»lloiii*,  [iliiHou  moins  i:ontrovei'sép&  sur  le  cofi- 
UumiL,  «oui  K^fUiVrnlynimit  résoliiye,  en  Angleicrreetaui 
KUtli'LJiklft  iJ'AmAii(]U(<,  (Iahh  \&  eerisâ'iiao  stricte  et  ri- 
Kuiii'tinMii  iiii'i'iu>i-iiilué  :  iiou-s(>ulemmit  c'est  le  domicik 
i|irnn  y  itiiMul  i:oiunu'  tjft»«  ilu  slaïul  personnel;  mais  ce 
lUUuL  )iMml>li>  (Ji't'drt^  son  imporUnra,  ^'absorber  et  diepr 
«Urwin'omUH^  oomijli^ltiment,  boub  la  prodigiuuMj  aulôni* 
t|iii  l'Ht  m'coiiliV  h  la  loi  Un  lieu  uù  l'acte  jutervienl.  od  i 
ihrUti  ikv  \a  «ilunU^ii  i1t«  t:lioït>«,  loiil  [A^tictlU^^e'menl 
^luiiij  tt  «'aitit  (l'iiuiULHiUtis  (I). 

Iji  loi  Uli  Uou  oii  IVio  iulerrieiii   doit  bien   bbHmki 

fluiki«M^ter  rvnuu«iHiluf^«aieuicûkiipé4«u(a  eocx^ 
ifamvtu»  lv«  Uuuiabiike  utOiittnuiMMtakBetMdflÉlM 
^iv  u'vOit)^.   wit   k-MBue  oondftiiBfia  du  -v^fflé.  iiK 

i-tuimit'  uioy^ii*  de  preuw.  C'<*st  lik  œ  qui.  d'après  Ws 
iU*Xi»  U'  f iu"  i;éLHfralem*'utado[.'l:tws  isur  le  coQtiaent,  «nfr 

luluv  ce  qiit:»  1  uu  ayptjUe  te  siatut  tui-ïte.  On  peut  eacow 
iou iticuiv  i  cette  loi  œ  qui  ûfutaux  tonnes  incernes.  «ii 
aux  cvudiLtoii»  voulues  pour  que  la  «olonte  j'eserceré^ 
(jiiIioreai^'uL  Kl!y  [jeiit  jus^.  ducscerCsiu»  cas.  être  pri» 
coiiiiito  SCI  vaut  il  iiiauil'e^er  IiuCimUau  probable  tiespar- 
Uo>s .  mais  c  e»c  djlei-  bieti  luiii  <{uh  li»  bii  sobanloniHi 
tii  Uh  de  ^diiliit  [jei'suiiiieU  comai»oii  lu  tait  en  Air^ietem 
.'l  tu.\  l'.\Us-l  iii>  i'Airiec'i(ne.  C'tJSt  ':e  '(tii  a  lieu  ponrie 
tiMiiit^o,  sttiii   iiioiijiies  ftisiriutiuu»  coinmautlèes  garde 

Si„i,>.   '  '>it(Iu'(    ,'   at<.>     :g   .'1    't  A.   \W  .l  lllb.   'lit.    —  WIikIM- 
'2  '.1,  vv  1  m.       iMi    ;<M  <mi!timutoi»Mt  fVtcM  iiiwi  'iTiafiiiifti. [i  lii, 

■  vue  ,    !..    li'j. 


DANS   LR    DROIT    !NTEH^:A'rIONA.L    PRIVÉ. 


563 


puissantes  considéraLtousd'ordi'e  public,  dans  les  cas  d'in- 
pCesle  ou  de  bigamie,  par  exemple  (l). 

ha  loi  du  lien  où  les  choses  sont  situténs  doit,  bien  cer- 
^—iaiiiemeiil.  aussi,  être  prise  en  considération.  Il  faut  res- 
^nectâr  l'ordre  ôcoiiomiqne  et  les  dispositions  de  police 
^■civile  régissant  les  valeurs  mobilièi'i-s  ou  iiiimobilières 
^'comprises  dai]s  les  limilea  de  chaque  t^^rritôîve.  Ou  peut 
I  m&nie  soutenir  que  c'est  à  la  loi  du  territoire  qu'il  in- 
combe de  i'^^l<?mi?ut6r  la  transmission  des  biens  après 
id^iîps,  miUuft  dans  les  cas  oii,  on  suivant  celte  règle,  le 
li^laiesé  d'une  seiiUjet  mûme  personne  se  troiiveiail  sOii- 
5ÎS  ?i  un  nombre  plus  on  moins  tonsidéfable  de  légîsîa- 
Sons  diiïérentes,  contraii-ement  an  principe  d'unité  qui 
irait  si  naturel  en  matière  de  suecession.  C'est  là  ce 
l'on  appelle  généralement  le  statut  réel  ;  mais  ti'est  aller 
iien  loimioe  d'admettre,  commeon  le  l'ail  eu  Angleterre 
il  aux  Etats-Unis  li'Anidn'iqiie,  que  e'est  la  loi  de  la  situa- 
lion  des  immeubles  qui  doitr^gir  la  capaciié  personuelle, 
tbrniy  des  actes,  et  mêmes  l'ètal  uîvil  néressaii'es  pour 
"^l'ai^qnisilion  et  l'iiliénaliou  de  ce  genre  de  biens  (^*),  C'est 
ainsi  qu'on  va  jusqu'à  rju'L.onnaître,  «u  cette  inatièi'e, 
Vatilorité  des  tuteurs  nommés  hors  du  pays;  jnsiin'à  rei- 
fiiser  à  utï  fils  régulièrenieiH  légitimé  par  mariage  sub- 
séquent, suivant  la.  loi  ijni  régit  son  stalnt  per&ouiiel,  le 
IroiL  de  se  porter  héi-itiur  d'immeubles  situés  en  Auglu- 
jrre;  cela  sans  eontester  son  éiat  civili  et  par  une  dis- 
Ijnction  subtile  entre  le  fils  et  riiérïtitîr  :  doctrinti  contra 
quelle  loE'd  brougbam  s'est  élevé  avec  J'orce,  dans  un 
avis  longuement  motivé  (3).  L'exposé  succiin:ti|ui  précède 


(l)  Kenl,  Arn-fficATi.  Law ,  lO-  Mition,  l.  51.  p.  (H.  —  Field,  art.  &4Î, 

ï,  &47  h  bVJ.  &j2.  553.  —  Hfory,  gS  'Ï'J  ■''  «1.  M^.  ^0.  113  ^  "à.  113p 

la.  —  WcâtlnLe,  âLL-tiflUs  34j  ii  2i6.  —  W.tiarton.  g.  [â'i. 

^(■J)  WaBltake,  artidee  (i'i  <i  85.  —  Strjrj-,  ^%  m,  lïi.  435,  ils  k  -179", 

34.  93-  h  y3*.  —  FieUl.  p.  375.  -  "Wharlon,  U  ^JlHÎ.L-t  ^96»,  îlt  cL  ZH. 

(3)  Cet  avis  s-:  trouve  littt'raleuiecit  transcrit.  Uniis  i^toiy,  note  ûitale 

g  93',  p.  116, 


^^ 


r 


Sfti  DB   Li  Cni3£  QUI  g'orf>.nE  ACTUELLEMENT 

noiu  Mmble  iDdiqu^^i*  surtlsamnieni  quelles  soat  lei 
principales  controverses  dont  U  droit  iulertiatioDal  priiti 
doit  rochei'cher  la  solution  ;  quelles  souL,  en  particalier, 

lHsdissi<I*!iii,eâ  qui  existeoL  entre  le  continent  d'uuepart, 
UtiruiiOe  BreLague  el  tes  Elals-Uuiâd'Amèiique  d'autie 
pari.  Ces  indications  sommairtis  uous  oui  paru  néces&ains 
pour  faire  mieux  ressortir  l'imporiauce  de  l'ouvrage  que 
nom  voudrions  faire  connaître  aux  lecteurs  de  ueltu  Uevus. 

11  fi' agit  d'un  gros  et  beau  volume,  d'uue  lecture  agrÉ»- 
ble  et  L'aàle  par  le  moiivemeut  des  idées,  par  le  stylu  ëL 
pai-  l'eïécolioti  Lypographiquia.  Après  une  lutroduction 
générale,  l'auteur  aborde  succes&iveineiil  el  dans  uu  or- 
dre logiqut!  el  naturel,  les  dillèreuts  sujets  se  rapporlM 
au  droit  civil;  le  chapitre  ouziéme  et  dernier  traite  le; 
qn«3lioiis  se  rap|K>rlanl.au  droit  pèual. 

M.  WhAt'tou  uous  apprend  lui^uiémo  dans  sa  pi' 
face  que  la  niSiîesaitè  de  publier  un  tel  ouvrage  se  p 
senta,  d^eUe-ménie,  à  son.  esprit,  pendant  un  séjour  qu' 
lit  t!U  Allemagne  dans  les  années  iShd  et  1^70.  Son  utlea 
ttou  fut  attirée,  nous  dit-il,  par  la  doctrine  compbiiuw 
maisaussi  très- philosophique,  née  dans  ce  pays  du  besuiii 
de  pourvoir  à  la  règleaieulation  des  rapports  de  diiDÎt  in- 
teruatioual  privé.  La  guenu  de  187U,  ajoule-l-il,  n'acer- 
taiiiemeut  pas  fait  perdre  h.  celte  doclrint:  lout  ou  \mi(n 
de  l'autoriiÉ  européenne  qu'elle  s'est  acquise;  l'on  peut, 
en  conséquence,  considàrer  ludcoitanglo-âïnéricaind'iiini 
part  el  le  droit  alkniand  d'autre  pari,  comme  les  princi- 
paux facteurs  qui  doivent  procurer  à  eetle  partie  du  droit 
la  base  commune  que  doivent  réclamer  tous  ceux  ijm 
voyagent  ou  i'ûut  des  aO'aireseu  pays  étranger,  base  qui, 
eu  tant  que  fondée  eu  raison,  doit  exercor  une  large  iu- 
fluenee  sur  la  lisutiou  des  rapports  de  droit  international 
privé  entre  les  divers  Etats  de  l'union  américaine.  L'objel 
de  Ce  livre  est  l'étude  de  ce  droit  tel  qu'il  est  aiituellenieoi 
pratiqué  eu  Angleterre,  eu  Allemagne,  eu  France  et  aux 
Ktais-Uiiis.  Nous  aurons  à  rechercher  plus  tard  s'il  n'est 


I 
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Bà  regrettei'qu'ilû'aii  pas  èLésiil'fiaaïnmeDt  tenu  compte 

B  riLâlie.   Quatre  uauEGs   sout  inâîqiiëesf  par  l'auteDr, 

comme  ayant  récemment  opéi'é  une  large  ti'ansformatioïi 

dans  L'ancienne  doctrine  du  droit  iïitevnaEional  privé  (!)  ; 

ce  sont  : 

I»   L'adoption    par   l'Angleterre,    ta   France,   TAUe- 
Tnagne,  l'Autricl^e,  l'Italie  et  les  Elats-Uiiis,  de  traités  de 
naturalisation  portant  abandon  de  l'ancien  principe  d'une 
suj(>tioa  perpétuelle  [2). 

2o  L'abolitiou  de  l'eadavage  aux  Etats-Unis  et  en  Rus- 
ie,  aixililiûii  [jui  a  écsrlé  l&  dernier  appui  sur  lequel  la 
trille    de   l'effet   extraterritoriaL  d^   cae^t^s    pouvait 
encore  reposer. 

3"  L'éûorme  augmenlation  pi'oportionnelle  de  la  for- 
tune mobilière  dans  ses  rapports  avec  lea  immeubles,  ce 
qui  il  forcé  les  cours  judiciaires  îi  répudier  rancieniie 
doctrine  suivant  laquelle  les  biens  meubler  devaient  êlre 
régis  par  la  loi  du  domicile,  pour  soumettre  cette  catégo- 
rie de  biens  comme  les  immeubles  aux  dispositions  impé- 
ratives  et  prOitectrices  de  la  loi  de  la  situation. 

4*  Une  impression  toujours  mieux   ressentie»  en   An- 
eterre  bI  aux  Etats-Unis,  de  l'obligalion  qui  leur   est 
posée  de  punir  lea  inrractiotis  commises  en  dehors  de 
ur  lorriloire;  ce  qui  les  engage  h  renoucer  à  leur  aa- 
îenne  pratique  à  cet  égard,  pour  adopter,  avec  le  reste 
la  ctirélienti!!,  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le  pays  où 
prévenu  est  saisi,  a  juridiction  anssi  bien  que  celui  *nr 
tenitoira  duquel  le  fait  a  été  commis. 
Ce  sont  là  des  idées  que  nous  exposons  tout  en  nous 
iservant  notre  libre  apprêciatiou  qui  serait,   dans  bien 
cas,  contraire  à.  celle  de  l'aïUeur- 


(0  8 1- 

il)  Notre  auteur  cite  k  «l  iSgaril,  pDur  tes  Etats-Unis,  l'acia  du 
fc7  Juillet  1368  et  un  nombre  ftaaeï  eûtisidérabte  i)e  traités  intervehua 
ivec  divers  Etats  de  l'Europe  et  doot  Iti  texte  OBt  tranaeril. 
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incipesquidoiwill  être  dé%'elo|>[tèsdauft  Ton vrage 

Lquès  de  la  maDÎ^re  suivante  (1). 

,        t  droit  U'expatriatiou  est  une  règle  road:iiiiitiitaU 

a        des  geus:  réuiîgrant  est  relâvé  \le  toulu  âU^HiOQ 

flti  pays  qu'il  a  abaudouué. 

SCLia  est  gëDérjletDeDt  soumis,   i]uaiit  à  sa  ppr- 

bu  di'Oit  du  pays  où  il  a  son  domii!île.    Mais,  s'il 

uiîporte  à  l'élrauger,  U  ne  pËUt  v  i-éclamei'  ie  Urné- 

Je  celte    règle  t]UB  daus  les  Uniitea  de   ce  iiiii  eut 

'd  4vec  ie  droit  Cutui         de  la  cbrétientë,  Ixise  da 

ib  lateruaLiou-  is  lois  de  statut  pm'souu^ 

sent  d'être  a[         uies  à  i  wtraager,  quand  elles  ré^i^ 

liSiS^iit  la  population  en  castes  de  nobles,  de    |))6béieni, 

da  ciercêi  et  dâ  laïquËS,  qm       ellâs  dêtruiseat  la  capatitË 

[lar  La  servituJii,  Itf  sarva  1â  mort  civile,  quaod  ellH 

ffiippeut d'iuuapaciiés  «pi  i  certaiiios  pei*50otie3  d'ul- 

I«ur»  luâjeaces  et  libi  ute  tulellâ,  qu'elles  ètatjis- 

SËiLt  des  diiliiictions  l  t-  la  croyance  religieuse  Du 

le  rang  soml^  qu'elles  por..    ;  dâfeuse,  adressées  i  ca- 

laines  catégories  de  pei'souuesj   de  se  livrer  à  tel  genre 

d'opérations,  de  situer  ici  geiirt  de  titres,  à  ïnoijis  qu'un* 

telle  défeuss  im  soit  une  mesure  dB  protectioc. 

Si  le  mariage  est  célébfé  au  lien  du  domicile,  c'«t.l*l 
loi  de  ne  domicile  qui  rfeyle  la  capacité  des  parties,  àil 
est  célébré  en  paya  étraugei',  c'est  au  droit.  commuQâi 
lacbrûtienlé,  ou,  eu  d'autres  termes,  aux  principes  p^o»- 
raux  du  droit  internatioual  qu'il  faut  s'arrêter.  Ces  pnQ- 
cijics  ijenuetu^ni  le  mariag**  à  toute  pei-soune  pubm. 
excepté  dans  les  cas  d'inceste  ou  de  bigamie.  Bien  qn 
cette  doctrine,  ajoute  l'auteur,  puisse  paraître  nouvelle, 
sous  La  forme  que  nous  lui  donnons,  ce  que  nous  avon 
dit  précédemment  tend  à  prouver,  non -seulement  qu  dk 
est  à  la  base  du  droit  actuel  eu  Europe  et  eu  Amériqae. 
mais  encore  qu'elle  est  admise  dans  le  plus  graud  nomlK 
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la  jugemauLs   iaterveoaat,   à  uotre  époque,  aux    Ëtats^ 
^Unis  (1).  Nous  uous  permeLtrous  d'ajoatei  que   la  pre- 
mière partie  de  cette  assertion  nous  semble  trés-coiilro- 
^yersable,  â'U  s'âgii  de  la  prêiifli-e  à  la  rigueur, 
L   3"  Il  réEulle  des  règles  énoucêâs  ci-desaus^  les  consé- 
queni'.ea  suivantes  ; 

a)  Les  mariages  eiilachés  d'IncesLe  ou  de  polygamie  ne 
sauraient  êtro  reeonnus  hors  du  tei-iitoire  aur  lequel  cha- 
eun  d'eus  a  été  célébré,  Cela  doit  «Ire  observé  môme 
dans  les  cas  où  la  loi  de  ce  territoire  consacrerait  la  vali- 
dité de  pareilles  unions.  L'auteur  cite,  entre  autres  doi^n- 

leiils  k  l'appui  de  celte  pi-oposïtion,  l'acte  du    1"''  juillet 
IS6^  par  leLjuel  le  Couyièsdes  Etala-Unis  désapprouve  et 
déclare  nulle  toute  disposition  par  laquelle  l'Etat  des  Mor-  , 
mons  chercherait  k  sanctionner  la  polygamie  {2). 

b)  Les  jugumenla  étrangers  portanl.  divorce  ne  peuvent 
^Ire  respectes  que  s'ils  Liinaueiit  de  Cours  ayant  juridic- 
iqu  suivant  les  principes  consacrés  par  le  droit  interiia- 
|iocïl.    C'est    au    donûcilâ   des    jjarties    qn'uue    lotie 

jmpétence  est  attachée.  11  règne  lontefois  quelques  di- 
vergences au  sujet  de  ce  domicile  (3). 

c)  L'incapacité  procédant  de  minorité  ou  d'interdiction 
le  sera  respectée  à  l'étranger  que  s.ï  l'individu  qui  s'y 
rouve  soumis  [Kirte  ea  Ini-mÔine  quelque  caractf;re  ex- 
irieur  provoquant  l'attention  des  personnes  misoa  «n 

rapport,  aveu  lui.  L'anteur  cite,  comme  ne  présentant  pas 
^CB  cai'ucLt-re,  le  noble  qui  ne  peut  l'aire  le  commerce  , 
^■.'agriculteur  qui  ne  peut  signer  des  litres  endos- 
^Htables,  toute  personne  fi'appês  de  mort  civile  on  d'inca- 
^■jjacité  provenant  de  ce  qu'elle  est  «ugagêe  dans  les  ordres 

reUgieux  (4J. 


(I)  K  100  b  ut  et  Itàh. 

W  g  131V 

(î)  U  311,  212,  216.  220  k  'm. 

(4)  I  104, 
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4«  Lee  distijicLions  de  rang»  et  d9  cast«s  ne  soitt  pA» 

reconnues  à  l'étranger  (l). 

5"  On  consiiièret  en  liroil  iniernational,  mmtae àêtàrù- 
j-ables,  les  lois  destructives  de  la  capacité  persoinîelie,  et 
comme  Favorables  celles  qui  ont  pour  but  de  cOuttit  d'une 
protection  spéciale  les  personnes  atteintes  d'incapacité 
ualurelle.  Ou  retrouve  dans  la  première  calègone  le& 
exemples  déjà  cil^s  se  rapportant  à  l'esclavage,  au  ier- 
vaige,  an  e  ordres  religieux,  et  les  locapaciLés  spéciat^. 
Les  lois  reslrt        \  â  juridique  des  en faulsdn 

uliéué5  et  des  leuî  ,  sont  placées  dans  la  k- 

coude  (3).  ip^iB    I 

1)"»  La  propriété,  tant  Te  qu'inomobilièpe,  est  rt- 

gie  pai'  la  loi  de  là  situ^  ^a  seconde  partie  de  c^tii 

pi'uposition  n'est  qi»  îen  d'anciennes  idèesqoë 

le  Liroit  auglo-ainé  e  bien  loin,  comine  qou* 

l'âvQjis  déjà  dit;  la  ori-ait  sembler  paradwike; 

maie  i^Ueest  consider  h       modiiiée  par  la  règle  sui- 

vante. 

7'  Dans  toutes  les  matières  se  rapportant  à  la  réparti- 
tion des  biens  délaissés  par  une  personne  dëcédée,  ilfaot, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  s'arrêter  à  la  loi 
du  dernier  domicile  occupé  par  le  défunt.  La  transmiseioa 
des  immeubles  est  régie  par  la  IqI  de  la  situation  (3).  Ge 
sont  là  de  vieilles  idées  déjà  profondément    ébranlées 
dans  la  doctrine  du  droit  commun  de  l'Allemagne.  Elles 
sont  contraires  à  l'unité  de  succession,  à  l'unité  de  fa- 
mille, etànn  sentiment  de  dignité  réclamant  que  Les  liens 
personnels  de  parenté  ne  soient  pas  sacrifiés  à  une  cir- 
constance maléi'ielle  et  souvent  aléatoire  :  le  fait  que  le 
défunt  possédait,  au  moment  de  son  décès,  des  immeu- 
bles dans  telles  ou  telles  localités.  Elles  soulèvent  aussi 


(1}  g  10!). 

Ci)  i  101. 

(3;  se  560  à  563. 
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3a  kieii  ^i-âiides  diMcmltés  pratiques,  spécîiilemeiit  en  ce 
it  concerne  la  réparUlion  des  dettes.  Noui  lia  pensmifi 
is  que  Ie8  exigencoa  dp  la  souveraineté  territoriale  puis- 
ant jusli'Ûer  de  t&U  sscriOceâ  :  it  non»  semble  imporler 
ssez  peu  qu'une  loi  étraugère  intervienne  en  telle  ma- 
ière aussi  loiiglempa,  girsllereepectie  l'ordre éco[iorniiqu.e 
pays  et  les  lois  de  police  générale  qui  régissant  la  pro- 
riél*  foncière. 

8*  Les  contrats  sont  généralement  régis  par  la  loi  (ju  Usu 
ils  inlerviennent. 

9"  La  procédure  est  généralameiii  régie  p&r  la  loi  du 
m  ûù  l'instâace  se  dëmèae. 

10"  En  matière  pénale  tout  Rtat  sut  le  territoire  du- 
[uel  l'arrestation  du  prévenu  peut  s'opérer  a  juridiclion 
pour  tout  attentat  commis  contre  ses  lois.  Mais,  loi'sqn'il 
s'agit  de  faits  intervenus  à  fèU-angftr,  en  pays  oiviliséa, 
une  telle  juridiction  n'existe  qu'au  sujet  U'iiifFactious 
dislincteoient    dirigées    contre  la    souveraiu&lé  de  cet 

Etat  (1).  .  ,j    .,(..  Ih  ■mxl'upl- 

(1  doit  nonssnfUrs  d'avoir  énoncé  très-su ccintement,  les 
doctriQesquerauteurasigiialêeahii'mâinecoLQme  devant 
former  les  principaux  sujets  de  sou  livre.  l\  ne  faudrait 
pas  croire,  toiiLefoia,  que  l'ouvrage  nu  coiitieuL  que  le  dé- 
veloppônient  de  ces  idées.  C'est  une  exposition  complète 
du  sujet  :  ôh  y  trouve,  en  particuliai",  de  nombreux  rea- 
seigiiemenLssiH-l'e  dernier  état  de  la  jniisprudenceanglo- 
anjéricaine.  C'est  uii  failblen  remarquable,  en  lui-même, 
ijue  cette  élude  comparalive  par  laquelle  on  cherche  sur 
le  continent  d'utiles  renseignements  pour  réformer,  s'il 
-y  a  lien,  ledrojt  et  la  juri5|)rudence  dys  Etats-Unis.  Nous 
dirons  seulement,  an  LûiminanL,  que  nous  regrptlona  vi- 
vement que  l'attention  de  l'auteur  sa  soit  trop  coucentréô 
sfir  le  droit  commun  d<^  rAllemagne,  qu'elle  ne  se  soit 
pas  également  dirigée  sur  liî  droit  italien.   C'est  iâ  une 


[Dï  897. 
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caw  qui  nuit  ooa&îdénUslemeEit  à  œtte  (buvre  si  ranar- 

ihie.  On  oe  p^ut  pas^  de  nos  jours,  étudier  counoa- 

e»m  U  ihMria  ;^hitosof)bique  du  droit  îDt^rDAiiooAl 

4S  Unir  compte  du  code  civiL  iialien .  Qu'oq  sdopie 

fC^cKisse  It»  doctriaes  èaoucées  dans  ce  docti- 

îsbLtiF.  ou  ne  peui  plus  eu  faire  absU-aciion.  para 

r,  {Uos  BeUeawotque  tout  auira,  ei  daus  ti»  i«f. 

aft  m  plus  ooureiuUes  &  notre  t^po<]ue,  les  queiliiioi 

ttifi*Matd«  r^terftsl  auiagoiiis-uie  de  la  terrltoiult^é 


et  ue  U  pefsûiiiu 
sucaudâ  que  l'a 
tdopiaut  cuDme  ok 
îdlS.*?  dp  («trié-  çt  cli4 
«t  de  siluaLîoii  tei     bos 
uu  jnriât^iMtsulte  ua^ 
ri  le,  s'expliquer  sur  riA 

l'auiârtf  desquelles  o 
CortonAot  eogigè. 


.  (I  .  Ccfit  en  laveur  de  U 
»-c«soJûiuefli  pronoQ<!<é-,  ^u 
»iv&  de  ses  disposition»  !« 
)pO«éet  à  celles  de  ilomide 
«ûlèté  >alërB8sa.at  de  voir 
IKiOt  aiucère  ami  de  la  ri~ 
inr«  ausî  dtaiSélrtloaHoi 
U  daos  Ma  pnys .  u  nb 
Aire  qu'il  nt  rasié  pn^Of 


CharLes  BnocHKa, 
•irait  inierBMKNihL 


Mit.  Ptr-tfc.  l.«^. 


CORRESPONDANCE. 


MËS&tBCRs  Lcs  Directeurs  , 


Sâduit  par  rinlèrét  d'une  quSsLîon  agitée  dans  le  sein. 

le  riiiatiLuL,  j'ai  désira  la  faire  cotiiiaître  aux  leclftufs  da 

rolre  Riîvue.  J'ai  i-ésLimé  les  idées  émises  par  de  savàuU 

),démiciâus  sur  les  appariteurs  de'a  magislrals,  eL  sur 

lloEûcû  de  bourreau  dans  la  soclèlé  romaïae.  Vous  avez 

îieu  voulu  accueillir  iîù  modeste  travail. 

Un  auteur  qui  signe  Lucius  Simples  6t  gui  paratl  avoir 

me  èrudltiou  aussi  sure,   aussi   éteudue    que  celle   de 

[.  Naudel.  Ini-môme,  uie  Fait  l'honneur  de  me  prendre  à 

U'iie.  Il  me  i-epi'oclie  d'avoir  été  avocat  plutôt  que  rap- 

^rteui'.  Je  n'ai  pu,  j&  l'avoue,  dissimulai'  uia  pi-éfêrence 

iour  l'une  des  deux  opiuions.   Je  n'ai  pas  alïeCLé  une 

leutj-aliLé  indjiléreute  qui  n'était  pas  dans  mou  esprit. 

iu'imporle,  après  tout,  mon  sentiment?  Asaurèineut,  il 

l'est  pas  de  poids  h  faii-e  peocher  la  balance.  Ai-Je  altéré 

nalurtî  de  la  controverse  t  Ai-je  înexacteoieLit  défini 

as  aystèines  en  préeenue?  Lea  raisons  de  nouveau  repro»- 

luîtes  avaient-elles  tSté  par    moi  oiuiseaî  Ce   blAme  ne 

l'est  pas  adressé;  c'est  le  seul   atiiinel  je  serais  vêrità- 

alemeut  seusibl)^. 

L'auteur  de  la  réponse  ou  du  la  critique  relève,   dans 

1011  résumé,  quelques  arreursde  détail;  [wr mettez -uioi 

le  me  justifier  aussi  brièvement  que  possible. 

,.a]  J'ai  dit  que  le  questeur  auprès  du  gouverneur  de 

province  exerçait  un  coiiLrôle,  "  Contrôle  sur  qui?  sur 

luoiî  » 

Cicéroo  uenous  appreud-îl  pas  qu'à  la  flu  de  sa  ma-f 
îietcaltu'e  le  KonTeruBiir   rtîiidail   ses  comptes    presque 
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toujours  en  présence  du  quesleur,  et  que  celui-ci  reiid^i 
de  son  côté  les,  siça^  (1)?  ti^y  AvçJHI  PW  là  les  ëkèmpute 
d'un  contrôle? 

6)  En  un  seul  passage  et  sur  an  seul  point,  j'ai  qitaltfié 
un  argument  de  décisif;  c'est  in  propos  dn  sen»^  du  mo! 
eohors.  Je  Le  i-egretle  ;  il  ne  m'apparleuait  pas  de  proonn- 
uer  en  présence  de  tels  maîtres.  Mais  eutiu  ai-|e  œmniii 
une  erreur  injpatdoiuiable?  La  plnme aurait  elledil  plu- 
tôt *  me  tomber  des  toains  *?  E.\aminore  et  reetifioai 
une  îuaxaoûiude  qui,  au  surplus,  n'influe  pas  eur  la  ooir- 
ullisian . 

Dans  uu  fragment  dea  discom-a  deCicèi-on  contf«  Vtf< 
rès,  friLgnieiil  ijue  j'ai  cilé  ,  j'ai  supposé  &  torl  qti'Aj'PO- 
iiiiia  devait  i^trij  accnuus  dn  successeur  de  Vëmn- 
J'ai  fait  injure  h  Mélellitfl  ,  qui  ue  pouvait  choisir  un 
hontme  aussi  cotiipromis  et  contre  lequel  il  ètaililSjA 
prévenu. 

Api'ouiue  ètail  un  déclniat^ur  auquel  Tinaarclude  in' 
diquait.  les  moyens  do  condniiet'  sons  le  nouveau  ptAteiEr 
lesexacUons  qui  l'avaient  enrichi  soua  Verres,  ou  tout»" 
nioiuB  d'élouil'ei'  les  plaintes  duB  âiclLiens.  En  3cc«E'lAiii 
les  faits  aia&i  préseuLés  ,  voyous  sl  la  pièce  ne  eoiistjrw 
pas  toute  68  valeur  dans  le  litige. 

TiinarchidÉ  tcriL  à  Apronins:  a  Saisis-toi  des  Bci'itiw, 
>  de$  appariteurg,  nouvellâiueut  arrivés.  Empare-lcri  dt 
»  leur  Bflprit;  assure-loi  de  lenrcoiiiiivence.  Tu  hs  riche; 
»  réiîompense  leur  complicité.  Tu  seras  cher  dans  la 
■  colwrs.  n  N'est-ce  pas  le  sens  gùnéi'ai  de  la  letE[*t 
Résulte-t-il  du  là  que  dans  le  laagag^e  de  Timan^idif. 
s^us  aucune  raillerie,  les  si^ribes,  les  apparUPurs  fntil 
partie  de  ia  eohors  f 

M.  Ijëmaiï'Ë,  dans  90 n  édilioa  di^Cicérou,  a-t-il  étirai- 


(1)  Citiéron,  /«  Verrem,  act.  ace,  lib.  I,  cap.  14,  Et  cap.  38,  m  ft' 
Clcéroii .  ffpùf.  ad    dirpr»,.    MU,    Liuilflire ,    tib.    II,    a"  17  ;  lib,  \' 
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m  d'aiiiioLetaiiisi  leiuot  apparitores  récentes  :  gui  nupér 
PKtn  MHelh  veneriinl.   Hoc  aulern  noniine  el  accensi,  et  in- 

rpretes,  el  Uctores,  et  vLatores,  el  aiU  Jeniquèomncs  impe- 
raUffis  ntinislri  inteUigurUnr  ;  et  d'ajoutei-  à  la  phrase,  in 

D/iort*  carm  habebére  :  ajpud  prœtork  minislras  T 

Les  comptes  rendus  par  Verres  en  qualité  de  yuesieur 
iuggèreut  uueautrepreuve  ou  hidiiction  du  même  genre. 
Verres  déclare  avoir  dépensé  une  somcne  Lotaie  de  **  pour 
gages  et  pour  aUmetils  douiiés  tegatis  ,  proguamloribim , 
tokord  pr^ioriai.  Est-ce  s'égarer  et  se  perdre  i^ue  d'adhé- 

ir  a  l'esplicalion  fournie  par  M.  Lemaire  eu  ces  termes  : 
ïrai  quoque  sua  prouindali  prmlori  co/iorj;  qiimpr^cfines,  me- 
ticûs^  scribas,  iictoreu  conlinebal,  guibus  de  publico  stipen- 
Mium  atque  aiimenia  dabaniur  (I]? 

Absteuoua-uous  de  dire  :  ces  argttmiiïj] ts  8ont  décisifs  ; 
lais  l'opLiiioii  que  itous  avous  embrassée  est-elle  souts- 

ibleî  nous  le  laissons  à  juger. 

c)  Un  esclave  pouvail-îl  exercer  uu  office  public  d'un 

Ire  iuférieur,  pouvaîL-il  être  agent  de  police? 

■  Ûomnieul  M.  Labbé  peut-il  s'iîE-Sgioer  i^ue  Va(t}ya,- 
fi(*o  des  magisti-atscompi'îL  des  esclaves  [jublicsl..,  Scttjws 
r«s,    noti   persoixa...   Publics  ou   privés,  t«s  eftclavee 

lient  de  même  coaditioû..,  incapables  de  loue  service 
f&ciel.  « 

A  l'école,  ]ioua  uous  délionn  des  brocard»,  Les  sources 
îous  préseuteiil  les  esclaves  publics  comme  étaut  d'une 
)Qditioii  supérieui'e  à  celle  des  autres  esclaves.  Les  pro- 

iers  pouvaient    notamment  Ôlra  cbargés  de  l'officii  de 

lAu/ariiM,  espèce  de  greffier,  rédacteur  ou  couservateuf 

i?attes  pour  Liue  province  oti  pour  nue  vUIh  |î).  Il  eu  a 

\\é  ainsi  jusqu'à  ce  qive  les  empereurs  Arcadius  etHono- 

ius  aient  défeudu  de  coufler  ces  loncLioua  â  des  escla- 


(î(l)  In  Verrm.,  act.  Il,  lib.  I  .  tap.  XIV,  note  4. 

(î)  Vuy.  lui  18  de  Marcelliis,  Oig..  t.  7,  Ht  ad  option  tt)«« ,  el  lui  ï 
rUll'>Bni]s  ,  Dij^.,  46    6  ,  Kern.  pu|i,  saif*  fore. 


lésaient  réservées  au\  hoiume&  libres  (t).  IjBs 
publics  du  peuple  romain  avaienl,  d'apfès  le  tô- 
(fi  d'Ulpjeu,  U  droit,  foil  rÉman{i(able,  de  dispo- 
lestaïuejiU  C'£l  acte  de  lia  vie  i^Ivile  par  excellence, 
oitië  du  pécule  qu'ils  avaient  pu  acquérir  dam 
odesiea  foucLione  (2). 

3fit  donc  pas  faii's  Lrop  d'honneur  ai]X  ës^ves  [tt- 

1   lË  de  les  incorporer  comme  ageuls  de  poliœ  lUn» 

(10  du  magisirat. 

:iuuci  n'ai        ^»o  cu^  iurplus ,  les  pa'amtors  h  for- 

"■  ce  que  ûoïc        ■^'  ir  uppolla  ■  un  itioiistmeiU 

Lganie.  a  M.   b  Ipmvè  dans  son  ^Jilsfla  ^b 

GicÉron ,  un    excwti*.  xturc-   provinciati    où  noim 

Usons  :  liis  Dinnitfu.'!  ç  !Tim  recensai  {l'aubîiir  vii'iil 

d«  parler  de  ces  ccmî  ,  nobiics  adolegeenles  ^ui  rn 

iniittaris  percipiei  tcim  cognasvends-  gratvifnti- 

'jislmlu.i  Jisquelian  \stris  oui  at^jultiribui  adjm- 

^muii  sunt....  serv  ntmeiiam  ministerio  nu^ii- 

tratus  i^romnciales  nt^n  Itosex  nrtm  secum  dacriml. 

m  perpjiiui  crani  in  ^rduinpirj,  Ejux  viotii  fuerunt  Vnfcriî    , 

un  de  quibus  frequens  meiitio  est  in  Verrinis  et   Brvuiaw 

quos  Aut.  G.  dicil,  etc.. 

d)  Disons  un  mot  de  l'organisation  impériale.  Quaadle 
gouverneur  rencoiitraît  une  résistance  dans  l'admiDistra- 
tion  de  la  justice,  il  employait  nue  nianus  miliiarù: 
était-ce  une  portion  de  l'armée  ordinaire? 

«  11  n'avait  pas  besoin  d'une  troupe,  nous  dit  notre 
contradicteur  \  un  on  deux  soldats  suffisaient ,  mai» 
c'étaient  de  vrais  soldats  de  l'armée...  I-es  gouveraeon 
de  provinces,  même  celles  du  Sénat  que  les  auteurs  qua* 


i  1)  I>,  3 .  C.  X .  60.  (i  Sanciinus  ut  sive  solidis  provinciis  sitc  si»- 
giilis  civitatihns  nccessarii  fiierint  labnlarii  .  liberi  homines  oHiiwn- 
tur:  neqiic  iilli  dcJnceps  ad  hoc  officiiim  patescat  aditQB,  qui  lit  ob- 
noxius  scrvituti.  » 

(■i)  Retî.  Ulp.,  tit.  XX.  S  ie. 
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huaient  de  inermes,  i^a/oi,  avaient  à  !em-  disposition 
une  force  armée...  L^a  solJalâ  étaieuL  distribués  par  pe- 
tits groupes  sur  différents  points  :  c'esl  ce  ([u'on  appe- 
i3.[l  staliones  miiilitm,  Halionarii  mililes.  - 

Quil  nous  soit  permis,  saas  reatr&rdans  la  iliscussion, 
de  citer  un  passage  d'uu  mémoire  récent  de  M.  Giraiid, 
ineiiibre  de  l'iuslilut,  dont  lacotupéLeuce  ne  sera  pas  con- 
testée. H  Auguste  départit  au  Sénat  les  contrées  paisibles 
011  le  luaiutieu  de  la  sûreté  publique  n'était  exposé  à  au- 
C41H  péril.  Là  il  ne  jiermit,  au  rapport  de  Dion  (IjHi  27) 
l'eatretieii  d'auoune  force  militaiie.  La  police  y  dut  suf- 
fire à  tout  et  le«  cités  parorenl  oETrir  à  ce  moment  assez 
de  garantie  par  leur  responsabilité...  Pour  le  reste  des 
furroa  militaires  de  l'empire,  légionnaires  ou  auxiliaires,  il 
les  rautonua  sious  le  régime  d'un  service  permauent  et  sa- 
vamment organisé  d.infi  les  provinces  échues  à  ^u  lot... 
n  Tibère  eilivit  les  errements  d'Auguste  daus  cette  voie; 
il  porta  uu  soin  particulier  dans  la  police  de  sûreté. 
Snétone,  Tib..  27  :  staliones  mililum  per  Haliam  solilo  fre- 
tfitenliores  dUpoiuU.  Un  texte  de  Tertullien  complète  ces 
indurations:  iMinmibus  invesUyandU per  universas provin-^ 
cias  miUtaris  slaito  soriilur.  hii&  scalionarii  miliies  é\a.ient 
à  Rome  aoiis  le  commandemenldn  prxfectuswbis.  L'épi- 
(^raphie  nous  les  uiouli*e  répandus  partout;  c'étaient  les 
gendarmes  du  temps...  ■  (1). 

L'armée  cantonnée  dans  les  provinces  de  César;  une 
gendarmerie  distincte  de  rarniée  faisant  partout  ailleura 
la  police;  au  dessous  des  gendarmes,  les  bourreaux  : 
voilà  nue  orf^atiisatioii  que  notre  raison  conçoit  et  accepte. 
c)  11  est  une  dernière  objection,  irës-spêdense ,  dont 
nous  devons  teuir  compte. 

La  justice  militaire  avait  ses  qu/nstionaTii  ;  or  les  sol- 
dats étaient  exempts  de  la  lorlure.  [i.).  L'office  des  quœs- 

1(1)  Jfiumul  'J«  xaaann,  I87&,  p.  385  et  îefi. 
(î)    Voy.    loi  3,  H  t,  Moiicsl,  nip, .  49.    Ui ,  Ue  re  Mitit..  el  loi  H  , 
tocl.  et  Unx,,  Cinl,,  Dr  quast..  St.  AI, 
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tionarti  dans  les  corps  mililaires  sciait  deveuu  uue  siné- 
cure s'ils  o'avaii^til  pas  soiimt!;  â  la  que^lioii  les  acciiséB 
BorLis  de  !a  populaLiou  civile,  Dbcib  \i  toi*tut-e  et  les  sup- 
plices i^taieiil  iiifli^éB  h  tous  lefe  criminels  par  de  vM-itt'- 
biss  solifata. 

Ne  peut-on  pas  répondre  : 

D'abord,  lus  soldats  élaiciit,  il  â^l  vrai,  aÛrailchiB  d«  la 
torlure.  Mais  de  privilège  cusSaii  pour  eux,  A&  même  que 
pour  les,  cjarissîmi,  devant  l'actiisatioil  du  crime  de  |p»e- 
Majefit^  (I).  On  sait  comVjien  c>iîUe  iiicrLiiiÎH'aLiûn  étati 
large  (2).  Les  soldats  y  étaient  cei-tes  non  moins  exposés 
que  d'antres,  et  la  poursuite,  uous  dit  Modestiii,  eu  étail 
Contre  eux  particuUèreiiient  rigoureuse:  Cfimen  majeslulù 
facUi  vel  violatis  stalnis  'oe!  imaginihus-^  maxime  exaeerkuw 
in  milites  {3}.  ^ 

RusnitB  qu.T.ttio  ne  signifie  pas  □t'icesBrairemenl  tw- 
liire.  Parmi  les  officiera  des  cohortes  mililaires,  esis- 
lait  irn  iribunns  à  quxstionibtts  (4)  Las  qujBsHtinaHiéiaif-nl 
sans  dovte  en  sadépendailce.  NVliiierii-ilig  pas,  le  ulieraï 
les  subordonin^s,  chargés  de  riiislriiction  des  procès  mili:, 
tatires,  avec  ou  sans  applicaLioji  delà  torture?  lifl. 
gu^sTia  ne  comporte- t-il  pas  celte  explicatiou  î 

En  outre  les  barbares  qui  servaient  tomme  anxiliair 
avaient-ils   tous   les  privilèges   des  soldats?  Etaient-il 
exempts  de  la  torture  î 

PUiad'aillenrs  la  condition  des  militaires  sera  reimfei 


(!)  L.  4.  C.  »d  ir'j.  JmI.  Jfttj.,  U.  8. 

(î)  L,  ^  .  ScECvola,  Diç. ,  ad  leg  Jid.  kaj.,  kh.  k  :  m  Cujusq^iifl  dolw 
nml'o  jHrelurando  quia  adactus  est  qiio  arfversus-  remjtti'blicHin  tatisi  : 
cuju^ve  ilolo  mitlij  exercitus  popiili  romani  in  inaitlias  în<luClU9,  hM- 
LtbnsvB  prodlios  ci'it;  factuinve  iUt\o  malo  cujus  iticlLiir  quo  minus 
h  ciste  fi  i  IL  poLeatnle  pijpLili  roQiûni  veniant;  cu)usve  opéra  dolo  uulo 
hostes  popqli  romani  oiiiiiieadi .  (irinis ,  teiis,  ei^uis,  pecUDÎn,  alia^e 
qud  ra  aiîjuLi  erunt,  eLc..  etc.  »  Comp.  la  loi  b,  c.  IX,  &. 

C3)L.  7,  S4,nig.,48.  4. 

(4)  Orclii ,  n-  31K.  Orelli  ajauZe  en  note  -.  àtUelarvm.  tnililariv». 
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luoius,  il  nous  semble,,  on  sera  disposé  à  croire  qu'ils  aieut 
pactioîpê  noi'inalementà  l'exêtuUoii  dés  criminels  autres 
que  leurs  liompagiions  d'arraes. 

Je  pose  des  questions;  je  ne  les  l'ésous  pas.  J'interroge 
lefrs&vants;  jelis  les  textes;  je  cherche;  j'airtie  à  nt'ioS- 
truire  ;  je  suis  prêt  à  reniifler  mes  ei'reurs.  Je  suis  per- 
suada qiïe  l'auteur  de  la  lettre  aiytiée  Lucius  Sint^filex  n'a 
pas  élê  un  interprèle  fidèle  dos  aenliments  de  l'hono- 
rable aisdéinÏKÎen  dont  il  défend  les  opinions,  lorsqu'il 
iuipulë,  uOil  pas  eeulemeut  k  moi,  mais  à.  M.  Le  Blaiit 
son  (îollèg'UB  M  des  erreurs  de  parLi-pris.  a 

Je  persiste  d'autaut  moins  dans  Les  eri'eursqui  me  sont 
démontrées,  que  j'ai  adopté  pour  règle,  dans  les  débats 
juridiques,  le  conseil  donné  par  Gliâluaubiùttnd  aux  poëtês 
>et  auA  liltéraLeui's  :  ceus-d  seraient  les  plus  heureux  des 
hommes  s'ils  TaiBiiitMil  laiie  Itsur  amaur-prepre. 

J'ai  exposé  un  problème,  résuDiè  une  disiiussioii,  f.e 
probtèiïie  esiste  ;  ii  esV  sèrisus.  Qoe  M-  Naudet,  que  lout 
aulie  membre  de  riiistltut,  que  tous  savants  ap[.iOfteul 
pour  Le  résoudre  les  lumières  de  leur  raison  et  les  docu- 
ments de  leur  savoir.  J'èmiite,  je  m'efï'aoe  et  je  tâche  de 
profiter. 

Malgré  nos  dtssentimenls,  au  moins  snis-je  sûr  de  me 
lïouvev  d'»i!ti*wd  avec  mon  honorable  couLradiGteurLiwinis 
Simplex,  en  applaudissant  à  la  nouvelLe  «A  très-hauie  dis- 
tinction par  LatjueUe  le  cher  de  l'Etat  vient  de  couronner, 
en  M.  Naudel,  une  uaiTière  déjà  biiyue,  oonsacrén  avoc 
une  ardeur  toujoup»  juvénile  à  l'érudilioa  désinléFeBsétf, 
à  la  reulierdie  passionnée  mais  sincère  de  la  vérilé. 

VeHilleE  agréer.  Messieurs  les  directeurs,  mes  remer- 
cîmeiilfi  etl'a&surauce  de  ma  respectueuse  considèiatiou, 


J.-E.  Labbé, 
PfofetoeiiE-  h  1b  Facilité  de  drcdt  de  l'uris. 
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L'élude  îiîstoiique  du  droit,  si  négligée  k  répo(|ue  de a^ 
promiilgaUoii  de  nos  Codes,  est  cultivée  aujoui-d'liui  avec 
une  véritable  ardeur  scientifique,  soit  par  les  hiatorieiis, 
i(ui  attachent  chaque  jour  plus  d'importance  aux  instilii- 
lious  adnïinistratives  et  judiciaire*,  soii  par  les  j uriscou- 
fiulLeSt  qui  n'en  sont  plus  depuis  longtemps  au  vieux  eys- 
lèmo  iJ'iiUerprL'Lation  consistant  à  ue  prendre  d'autre  giiirte 
pour  expliquer  la  loi  que  U  dictionnaire  de  l'Académie  «t 
la  Graimnairn  de  Gondillac.  Nous  ue  saurions  pi-oduiie 
de  meilleur  témoignage  ù  l'appui  de  celte  heureuse  ten- 
dance de  l*es[jrit  moderne,  que  l'œuvre  remarquable  doul 
M.  Rivière  vient  de  doter  In  science  du  droit.  Après  de 
nombreux  travaux  pratiques  sur  diverses  parties  de  notre 
lègislatiou  positive,  l'honorable  i^onseiller  à  la  coui-dfl 
Hiûm  a  voulu,  hii  aussi,  payer  un  tribut  aux  études si^ 
chères  à  notre  généralioQ,  et  il  nous  a  donné  YBisiwf 
des  instiltuions  de  l'Auvergne. 

Nou3  ne  saurions  mieux  exposer  le  plan  de  ce  livr 
fruit  d'une   érudition    aussi  patiente  qu'éclairéo,  qu'e 
omprunlant  aux  considérations  préliminaires  les  ligne» 
suivantes  ;  ^^ 

«  Nous  passerons  en  revue,  dans  notre  travail,  les  dl<^| 
!>  inents  primitifs  de  notre  civilisation  :  rèlémeot  romain 
:•  avec  son  esprit  d'égalité  et  son  principe  d'autorité  su- 
ï  prême,  l'élément  germanique,  qui  introduisit,  quoi  qu'en 
B  ait  dit  un  profond  érudit  (M.  Guérard),  un  sentiment 
»  inconnu  au  monde  romain,   celui  de  la   personnalité, 


n  de  l'individualité,  de  la  spoulanëttë  humaine,  de  l'ia^ 
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»  dépendance,  le  chvisliaiiisme,  ou  plutôt  TEgliae  chré- 
«  lieime,  foimée  dans  le  sain  de  la  soiïiélù  romaine,  0I 
»  dont  Finiluenoe  a' rsI  exercée  do  bonne  lieure,  et  s'ast 
B  perpéluéejiisqu'à  1105 jours.  Nous  6S3aieronsde  coosla- 
I  Ler  l'action  de  chacun  de  cesélémenls  sur  les  anciennes 
B  institLilions  de  TAuvergue.  Puis,  lorsijne  da  l'élBinent 
n  gtïrmauiqiie  et  des  lênèbi'es  de  la  bai-barie  aura  surgi 
*  1b  règimy  Téodal,  nous  esquisserons  les  principauit  li-aits 
a  de  son  caractère,  et  uons  exposei'ûns  les  règles  gênéra- 
»  les  de  BOn  droit  privé,  dans  leurs  rapporta  avec  r.elte 
■>  province,  sans  perdre  de  vne  les  aulres  élénieuts  que 
»  la  fêodalilé  renferma  daos  son  sein,  Nous  poursuivrons 
w  notre  esaïuen  en  rBclierchaut  Ihb  divers  principes  ijni 
»  eontribuereutà.  la  t'oi'maLiou  du  la  riontunied'Auvei'gne. 
f»  Nous  prolongerons  nolr'e  étude  jusqu'au  grand  mouve- 
,v  maiil  de  I78'J,  d'où  dérive  notre  ordre  social,  et  dont 
jj)  riiisloire  nts  peut  ytie  bien  comprise  sans  i:ûiii]uttr(]  Tan- 
„»  cienneaociétè,  sasinstitutions,  ses  vicesBtsesmisèrtts.  >i 
I  Voilà  ini  cadre  qui  promet.  L'exécution  n'a  point  fuit 
défaut. 

M.  Rivière  commeHce  par  ùlndier  l'état  civil  et  polili- 
,.que  des  Arvernes,  en  s'aidant  siirlonl  des  Coinmmt'aircs 
de  (Jôsrtr-  Puis  il  MOus  donne  de  grands  développements 
-Hui'  La  transformation  opérée  dans  les  <^anles  jiar  la  coii- 
qnéte  romaÎLie.  On  est  d'accord  pout-  reconnaître  dans 
l'Arvernie,  comme  dans  les  autres  [>aya  soumis  à  La  do- 
juination  romuine,  les  progrès  et  la  persistance  dps  liheiv 
Lés  municipales.  Ce  qui  est  plus  contesté,  et  ce  qcte 
M,  l.aferrierB  s'elVorce  d'établir  contre  M.  tTiraud,  c'est 
iê  maintien  d'un  droit  national  clicz  les  Arvernes,  jusqu'à 
rèpoqutî  de  la  promulgation  du  code  Tliéodosien  dans  les 

rGautbs.  Nous  pensons  que  les  documents  nous  manquent 
pour  rédoudre  la  question  d'une  manière  catégorique, 
L'auteur  est  sur  nn  terrain  pins  solide,   lorsqu'il    nous 
eJïpose  les  changements  si  graves  inli-odnils  dans  les  itis- 
titulioiiis  de  l'Auvergne  par  la   double  iniluence,  d'une 
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part,  de  l'établifisâiiieuL  du  r.bnsliaDisnic,  d'autre  terL, 
delà  lïonquètedu  pays  parles  WisigoUis  et  parlesFrauts, 
Mais  voici  an  i>oIuL  sur  lei^uel ,  tout  en  leuctaiU  justice 
aux  savantes  reclierclies  de  M.  Hiviéi-e,  uous  ue  saurions 
admettre  son  appréciation  historique. 

n  Au  dixième  siècle,  >  dit-il,  ■  vîut  aboutir  tout  le  tra- 

■  vail  soi:Lal  des  quatre  sièclBS  écoulés  depuis  la  coiquêle 

■  frauquB.  Dj  triomphe  des  ma^Lire  germatiiquQS  sortit 

■  une  nouvelle  forme,  uu  uouveau  sysLècae  de  gouverue- 

■  nient,  le  régime  féodal,  qui  ïut  peut-ùiru  le  seul  ordi-u 
>  poliLiqiie  possible  entre  Charlemague  et  le  quatorzième 
f  sîècLej  mais  gui   n'eu  est  i>as  moins  resté  odieux  au 
•I  popuUtiûus  et  ToLjet  d'une  répixihatiûu  universelle.  » 

Nous  voyous  avec  regret  un   esprit  éclairé,   qui  a  su 
mettre  si  heureusement  à  prolU  les  ti'avaus  de  L'école his- 
toriiji.ie  corilsmpoJ'^iue,  s'en  séparer  ici  pour  reproduire 
les  vieilles  déclamations  de  l'abbé  MiUot  ooatre  les  abus 
féodaux.  C'est  perdre  de  vue  cequ'il  uous  a  dit  lui-oiSnis, 
au  début  de^ou  œuvre,  qu'il  faut,  suivant  la  sage  obaer- 
valiou  de  Montesquieu,  se  gardei'  de  transporter  dans  les 
siècles  reculés  les  idées  du  siècle  où  nous  vivons.  Cette 
réprobation  de  la  féodalité,  Alexis  de  Tocqueville  l'expli 
que  pai-l'aitemont,  eu  nous  faisaot  voir  que,  dans  les  de: 
mem  temps^  les  privilèges  de  l'aristocratie  féodale,  ay&Ql 
survécu  aux   circonstanees  sociales  qui  les  jastiSaifrot^ 
étalent  devenus  eu  effet  des  abus.  Mais  un  grand  système 
qui  a  régi  rEuropè  durant  ciuq  siècles  ne  saurait  ètm     i 
un  tissu  d'iniquités.  Ce  régime,  nousdil-ou,  élail peut-êlU^M 
le  seul   possible  entre  Charlenia^iie   et  le  quatorzît'fD^^ 
siècle.  Ce  peui~tire  esi  à.Q  itop.  CnaiallisaliOEides  éléments 
désordonnés  qu'avait  jetés  sur  le  aol  européen  l'invaeioa 
germanique,   le  régime  féodal  envisagé  non  dans  ses  dé- 
tails,   mais    dans    son  ensemble,  était    la  conséquence 
nécessaire  d'une  loi  [irovideiitielle.  L'atfaisssmentdu  pou- 
voir central,  lore  de  la  décadence  de  la  dyaâslie  catlo- 
Fingienne,  rendait  indispensable  la  création  de  souverai 
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[netés  locales,  sans  lesquelles  anciiue  stabilité  u'eûi  été 
rpossiMe  dans  cetâg^  de  violence.  Hiacmai"  a'écrU-il  jjas 
(au  pape  ;  «  Ul  nvn  jirmHpiat  nobix  haberi  rege-m  qui  nos  in 
tonginqnis  partibus  adjuvare  non  possit  conira  stibitaneos  et 
freqiientes  paganoruni    tiicurstis  ^  a  Une   fois  reconnu  que 
H  le  réginia  féodal  était,  le  bbuI  possible,  le  frapper  de  répro- 
bation est  aussi  déraisonnable  que  si  Ton  voulait  rtprûxiver 
l'invasiou   germanique   on  rétablieseuienl    du   chrïitia- 

Iniame.  Ajoutons  toutefois,  pour  ôtrejuste  envBra  M.  Bi- 
Tière,  que  cette  appréciation,  qui  n'estpliisdenotre  époque, 
n'a  point  iiitlué  sui- son  étude   des  inslilutions  féodaleB, 
qu'il  juge  BU  général  avec  im|:iarlialité.  Peut-être  cepeu- 
daiit  pourrait-on  voir  la  trace  d'une  réaction   escessive 
contre  la  féodalité  daas  son  adhésion  à  la  doctrine  de 
.     Loiseau,  qni  tonsidèi'e  commi»  une  pnre  usurpation  l'ap- 
Bjûropriatioji  des  justices  seigneuriales.  Mais  enfin,  c'est  là 
une  doi^trine  conteetable,  sans  doute,  mais  que  Von  pevit 
aoiitiinir  tout  en  s'ahsteuant  de  déclamations  banales  coo- 
■  ti'e  les  abus  féodaux. 

Nons  n'avons  que  des  éloges  h  donner  d'ailleurs  au 

Itmvail  de  M.  Hivière:  aux  développejnents  de  son  œuvre 
comprenant  l'histoire  approfondie  des  institntions  de  la 
province  jusqu'en  1789,  el  une  étude  complète  de  la  cou- 
tume d'Auvergne.  Apprécier  dans  tous  ses  di^tails  une 
œuvre  de  cette  importance^  «e  serait  dépasser  les  hortiea 
d'un  compte  rendu.  Sigqalons  seulement  l'appeudire  qui 
termine  l'ouvrage,  ou  se  trouvent  rassemblés  tons  les  do- 
cuments rulatifs  h  la  lÈgislation  Goutnmière  de  l'Auves'- 
gne.  Eu  félicitant  sincèrement,  le  savant  jiiri3r.onsulte, 
nous  faisons  di?&  vm\i\  pour  que  Bon  exemple  soit  suivi  et 
poui-  que  les  autres  pays  qui  formaient  nos  anciennes 
provinces  aient  la  bonne  fortune  de  trouver  nn  apprécia- 
teur aussi  éclairé  de  leurs  vieilles  institutions. 


Ë.  BonHiJiH, 

l>ruri3iBaiir  b  lu  F&uiUU  <1«  drûît  i3a  Paris. 
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Ltt   ^AUUSiltlilKKTS   kt^NIVHITlAinf»   SH    FllANOB   KT    AUX    OOLOMEfi, 

le    viciinita    u'IlmiâdOnviLLi!,  di^piik^  I   VnU  ^nnil  m-V.  —  Pnr»a 


M.  le  Vicomte  Otheiiin  d'Hauasonville,  député  iil'Aa-* 
seinblèH  nalîoualy,  vieuLde  publier  sous  ce-  Ulre  le  rapport 
dépoât!-  par  lui  à  l'Assemblée,  k  la  séance  du  18  mars 
1873,  an  nom  de  la  Coramiasioa  d'em^uâte  sur  le  régime 
dt-a  fiLablisseciiejUs  [jéuileiiliaires,  et  auquel,  en  oulfeiJe 
rintérêL  *iui  s'attache  toujours  aux  queslions  d'un  ordrf 
aussi  é^Eevè,  le  vole  en  Iroisième  lecture,  daii£  lus  sëauceg 
du  4  et  ">  juin  I875t  du  projet  du  loi  présenté  par  U 
œmmission  des  ôtabUssemeiils  pénitendairea  et  relalK 
au  i-égime  des  prisûna  départenieiiialee,  donna  ud  attrait 
d'aclnaiilé  véritable. 

Kludîèe  et  diaculée  avec  passion  sous  le  régime  parle-'' 
meiitairu,  ajouruée  nu  instant  par  nos  h'onbles  civils,  la 
quesUou  de  la  réforme  des  prisons  demeurait  cepeitdanl^M 
k  l'ordre  du  jour,  et  lu  régime  cellulaire,  intronisé  pres-^^^ 
quepartunt  uu  Europe,  s'èLablîsëatt{.ielità  petit  eu  France, 
qiiaad  une  aimple  circulaire  de  M.  de  Persiguy  Jéûtil'iil 
Irait  Jy  plume  le  travail  d'un  quart  de  sièi^lo-  Maisla  cri-' 
luiuaiité  couliuuail  d'accooiplir  sas  douloureux  pro^'rès. 
Lu  nombre  des  récidivistes  qui,   eu  1825,  dépassait  Is 
uiiiH're,  redoutable  déjà,  de  58,000,  s'élevait  par  une  asuen- 
sioii  coiiliiiue,  en   t8il5,  à  pin  a  de  8O,Û0t);  en   1845, 
9a,0{K>;  en  1855,  à  156,000;  eu  1860,  k  158,000  ;  en  185l| 
à  16^,000;  en  1SG«,  ii  IB^.ÛÛU.  U  fallut  bien  voir  qufl 
tiirculaire  du  17  aoftt  1853  u'avaît  eu  d'autre  résultai  qt 
d'enrayer  une  tentative  de  réforme   et  ua  monvemiîiit 
d'innovation  pluins  d'espérance.  Aussi,  dès  Ja  fin  de  1869, 
l'Empire  repreiiail-il  l'élude,  Juterrompue  depuis  qiiiûie 
ans,  de  la  question  péuilentiaire.  Une  coramissluii  était 
nommée.  Les  événements  de  1870  ont  interrompu  ses  tra- 
vaux. C'est  à  l'AssèûibLêe  ixatioûade  actuelle  qu'est 
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l'homiear  de  les  reprendre.  Bd  vertu  d'une  résolution  du 
^5  mars  I872,,a  été  AOinméê  une  commission  de  15  mem- 
bres, qui  s'est  adjoînLe  une  comiuissioQ  parlementaire  de 
5  membres  et  iiae  uommissiou  extra- parlera  en  taire  de  19 
membres.  Pendant  plus  d'ntie  année,  elle  a  procédé  à  la 
plus  large  des  enquête»  :  les  déposîLions  des  hommes  les 
.plus  compétents  oui  été  recueillies;  des  questionnaires 
lent  été  adressés  à  la  cour  de  cassation,  anx  cours  d'appel, 
auxcoasâilsgéiiét'aiix;  leshistlluLionsélvangères.,  étudiées, 
dans  le  pays  même  où  elles  fonctionnent,  par  les  mem- 
bres les  pUiscoaipéienta  delà  Commission,  ont  fait  l'objet 
1b  rapports  savants  et  judicisuï.   Secrétaire  de  la  Gûm- 
iission,  M.  d'Haussonville  a  été  chargé  par  elle  de  la 
rédaction  du  rapport.  Il  s'ei]  est  acquitté  avec  nu  dévone- 

Inent  qu'ont  apprécié  tous  ceux  qui  l'ont  vu  à  l'œuvre  , 
et  avec  un  succès  qui  n'est  un  mystère  pour  personne. 
Après  avoir  bcinvemeut  indiqué  la  question  encore  in- 
décise de  savoir  s'il  coavieol  d'attribuer  la  direction  dee 
prisons  au  miiiisLêrede  l'intérieur,  comme  en  Italie,  en 
^Russie,  en  Angleterre;  ou  au  ministère  de  la  justice, 
^  comme  en  Suède,  en  Dane:mark,  en  Autriche,  eu  Belgi- 
que, en  Hollande  et  dans  cei-taiûa  ËtAts  allemands^ 
M.  d'Uaussonvilie  étudie  successivement  nos  divers  éta- 
blissements pénitentiaires  :  il  eu  expose,  avec  cette  com- 
Ipétence  que  donne  seul  le  iijmoiguage  des  yeux,  la  situa- 
tion actuelle,  compare  leur  régime  à  celui  des  pays. 
voisins,  montre  toujours,  â  côté  du  mal,  le  retnèdft.  Les 
établissements  dépendauts  du  ministère  de  la  guerre  ue 
fout  Tobjet  que  d'uu  court  exposé,  11  en  est  autrement 
de  ceux  qui  dépendent  du  minisïère  de  la  marine  et 
dans  lesquels  soût  subies  les  peines  de  la  dàportation  et 

■  de  la  traur^portatioQ  :  nos  colonies  de  la  Guyane  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie  fournissent  la  matière  de  monogra- 
phies Intéressantes,  pleines  de  vivants  détails  et  de  docu- 
ments nouveaux.  Mais  ce  sont,  ainsi  qu'il  était  naturel  ^ 
les  établissements  dépendants  du  ministère  de  l'iiitérieurf 


BttLlMiUSBIV-' 
qui  £<uit  l'olijet  priacipil  du  rapporJ.  Les  maisona  ceiilni- 

lea,  le»  t'-latiUasenieatB  d'édiicalioii  correotiotineUB ,  les 
étatii^secuëiils  d'Algénfî  (raitachês  nouiiaalaiiitiiii  ^  l'in- 
térieur, luaii  an  J^peuiiauL  ou  rùalitù  que  du  i;ûriVâi-ii«iir 
général  dti  L'Ai^évie),  «out  «ucccissivemen^  ptiasèa  eu 
vuB.  Ce&i  aux  prisous  départementales  que  s'adress^at 
[>li|p  p^^rUoilièreajeiU  las  judicieuGea  critiques  et  les  ^a- 
vajH^  iav^sUgatiODs  du  l'apport. 

Taudis  (jue  les  tjiguea  et  Les  maiscus  oeil  tralee  oiit  du 
dès  lougtâiups  Iii  pi-îvîltïgQ  d'aUirer  raLleutiou  pubUiiue 
et  ti'éveiUer  [lea  &olU<;JLudea  éclaivéBB,  les  priaaos  dèpa 
leujeiilales,  soit  parce  qu'elles  ub  i-ecèleut  que  des  misù- 
res  et  dus  vices  dont  U  vulgarité  u'ûuvre  au  moraliste 
qu'un  plus  laiiuble  i;liamp  d'études,  soi l  parce  qu'elles 
iralî'rgul  pas  â  riLuagiuaiioiii  le  piwiresque  de  la  ves 
grise  d£  Claude  Gueux  ou  du  boouet  vert  de  Jean  Val- 
jeau,  out  éiè  to-ujaurË  iiégligées  et  délaissëes.  La.  statieti- 
que,  doDt  *ta  cesse  de  médire  dès  qu'où  s'est  livré  au 
redoutables  problèmes  de  la  U^gisIaHon  pénale.  motitM 
combien  ^^i  injuste  et  inexplicable  cet  oubli  :  eu  1669,. 
&,81l  coiidamuès  euLraieut  dans  les  maisons  centrales 
214,187,  c'esi-à-Uire  tous  lea  coudamnéa  ^  un  an  d'empli- 
sonaiiBuient  ou  au-dessous,  dans  Lès  prisons  départemtut 
Laies  ;  pour  uu  coaUaniiié  que  reçoivent  las  maisons  ceu- 
tralas,  c'est  ^û  que  reçoivent  les  prisons  départementalei 
A  quel  régime  est  soumise  cette  foule,  à  latiuelle  s'adjol 
enjjore,  daus  l'éiat  imparfait  et  illégal  do  noa  pi-isous,  la 
presque  iotalité  des  détenus  préveniivflment?Sousle  gw- 
KitirueuieuLde  Joillet,  52  piisous  départt!i]ienl;UeB  avaieut 
ttlé  wuËtrulLi^g,  'db  autres  avaient  ét>ô  amodiées  eu  vue  du 
mgîuie  cellulaii-e  :  ilixtmmeuçaitdéjàd'y  fonctioauer.  Ia 
circulaire  de  M.  de  Pefsigtiy  y  a  mis  fm.  Quel  fonctio 
naiie  eût  été  jjlus  zélé  qus  sou  chef,  en  faveur  d'un  sy 
tème  douL  le  résultat  promiei-  était  pour  lui  nue  augmeti- 
taiioiidesurveillauceselde  soins  de  tonte  espèce  î  A  Paris 
geul,  une  indépeudanLe  iiisistaiice  du  Conseil  municl 


A 

lie  j 

)te 
les     .. 

'"M 

.m 


eiflLîO&RAPKIB,  58S 

celui-là  pourtaat  quenommait-discrélionDairement  le  pou- 
voir, a  maiuLenu  rorgaujsaiion  régiiaiile  déyà  à  Mazas  ei  à 
la  Conciergerie.  ParLoiil  aiUiiurs,  au  iravaU  isolé  â  succédé 
le  travail  en  commun.  L'isolement  nocLurue  lui-mêms 
n'a  pas  toujouia  été  maiiilenu  ;  plus  d'une  fois,  une  iiiême 
cellule  [doublée^  iriplée, comme  on  dit  dans  la  langue  ad- 
mini$tra[ivej,  a  recueilli  deux  ou  trois  déienua.  Pour  les 
230  autres  prisons  départeoientales,  la  circulaire  avait  la 
prétention  d'organiser  un  régime  nouveaiii  la  séparation 
par  quariiers.  Des  règlements  méiiculeux  ûxaient  le  nom- 
bre des  ratêgories,  daas  lesquelles  devaient  êlre  répartis 
les  déleuus  :  prévenus,  -^^  accusés,  —  condamnés  eu  ap- 
pel ou  en  pourvoi,  —  condamnés  attendant  leur  tranaCé- 
remealj  —  condaniiiès  à  un  Kniprisonuemeut  d'un  au  et 
au-dessûii3,  —  coudarûtiés  à  plus  d'un  an,  auLoi-isés  à 
Bubir  leur  peine  dans  les  prisons  départemeutales,  — 
détenus  pour  dettes  envers  l'Etat,  -  déteuLia  pour  dettes 
envers  les  particuliers,  —  déleaus  par  mesure  adminis- 
trative, —  passagers  civils,  —  passagers  militaires  ou 
marina,  —  jaunes  détenus  incarcérés  par  voie  de  correc- 
t  lion  paternelle,  — jeunes  détenus  prévenus  et  accusés,  — 
jeunes  détenus  condamnés  k  un  emprisonnement  de  six 
mois  et  au-dessous»  —  jeunes  détduus  jugés  atLeudanl 
leur  trausléremen  t.  Cette  di  risîon  se  subdivisait  elle-Tiiême 
pour  chaque  sexe.  C'élaicut  110  quartiers  distincts,  pour 
chacun  desquels  il  fallait  un  atelier  pour  le  jour  et  uu 
dortoir  pour  la  nuit.  AurL^gimo  callulairii  aytoiùtairemenl 
coudamné  comme  peu  pratique,  tel  était  le  pratique  sys- 
tème qu'où  subsLituail  1  Ou  reconnut  bien  vile  les  impos- 
sibililêii  Je  la  ténia Live,  et,  aujourd'hui  dans  les  290  [crisona 
déparlêxueiitales  quin'ûntjamais  été  soumises,  mémepai'' 
Ueilemeut,  au  régime  cellulaire,  la  séparation  par  quar- 
tiers n'existe  plus  que  sur  les  volumineux  registres  qui 
encombrent  les  greffes  des  prisons.  Sauf  ladistinclioudea 
sexes,  saul  la  séparation  des  enfants  et  des  aduU'Gs,  tout 
I  est  confondu.  La  formelle  prescription  de  l'art.  604  du 
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code  d'inst.  crim.    est  inobsorvée  et  le  prévenu  noo  en- 
core jugé,  dont  demain  verra  paut-être  ractiuiitemeût, 
est  aslreiiiL  ati  régime  du  coudaniné.  Duelliste  et  pôdfiir 
de  b;uri(>res,  condamné  de  simple  police  et  vagabond  m 
nipLiire  de  ban,  jeune  fille  coupable  d'introduciioa  fran- 
duluissô  do  tabac  et  fille  publique ,  tous  ces  degrés  de  cul- 
pabililè  si  diïl'érents,    vivent,  sauf    la   séparation  des 
aesBs,  daus  une  absolue  promiscuité.  De  là,  de  redouU- 
bles  conséquences  et  celte  inévitable  contagion  du  vice 
qui  ont  iiièriLé  à  la  prison  tléparte mentale  les  noms  ds 
noviciat  de  la  récidive  et  d'écolo  normale  du  crime.  A 
ce  mal,  un  seul  remède  :  le  régîms  ceUnlaiie.  Si  la  m!- 
lulfl  nVsi   pas  l'universelle  panacée,    si    elle  îo'a  pis, 
comme  ce  Tut  jadis  VilUislon  de  quelques-uns,  des  vertus 
propres  de  cOrrectioa  el  d'amèlioratioa,  elle  prévieiidra, 
du  moins  les  maux  du  rôgime  de  l'agrégatioa.  Lea  slalis- 
tiques  belges  en  sont  vui  gage  assuré  :  tandis  que  cheï 
te»  condamnés  dont  la  peine  a  été  subie  en  commua  la 
moyenne  des  récidivistes  est  de  22,  83  "/o ,  elle  n'est  que 
de  8  °U  pOLir  les  eucellub'is. 

Ce  sont  ces  hautes  questions  que  traite  d'une  faeoa 
complèti^  et  brillante  uu  livre  qui  figure  déjà  dajis  lai 
bliollicque  de  tous  ceui  qui  ont  sonci  de  ces  graves  pw 
blêmes,  Pour  en  arrivtir  à  celte  compéteuee  qni  se  jûue 
famiUèrQinent  avec  les  6lëmei:ts  les  plus  ardus  delà  slatîti 
tique,  pour  laquelle  notre  ji'rispi'iidL'iice  crimîiicUo  n'a  pa" 
de  sOiLii'ets,  qitn  no  désavoueraîf.  pas  l'expéneuce  iiratigu« 
et  teclinîque  de  ceux  de  ses  collègues  de  la  Cûrnmissifl 
gui  ont  passé  dans  les  parquets  de  longues  années,  ili 
fallu  à  M.  d'HaussonviUe  des  veilles  inTatigables  ei  nuî 
laboi'ieusu  énergie,  dont  ceux-là  seuls  ae  rendent  cora[ile 
qui  OLit  siégé  à  côté  de  lui  dans  les  commissions.  S'il  a 
faitœnvL'ede  légiste,  il  a  fait  plus  encoi*e  œuvre  d'écnvoia 
et  de  morilisto.  Le  rapport  est  écrit  d'une  plume  facile  et 
distinguée,  pîus  analytique  peut-être  que  vigourtusa^ 
mais  chaleureuse  et  vive,  souvent  émue,  toujours  élai 
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Les  premières  pages  surtout,  celles  où  i!  traite  du  mouve- 
mentgéoéral  de  la  criminalité  et  de  l'ace  roissem  eut  de  la 
récidive  qu'il  attribue  au  développemeut  de  la  richesse 
générale  et  du  luxe  et  à  l'augmeiitalion  proportionnelle 
des  tentations  qui  viennent  solliciter  les  classes  déshéri- 
tées, sont  pleines  d'aperçus  ingénieux  et  de  considérations 
morales,  énoncés  avec  un  véritable  bonheur  d'expression. 
Il  a  surtout  fait  œuvre  d'homme  de  bien  .  Elevé  dans  les 
traditions  d'une  école  dont  les  regrets  mettaient  presque 
sur  la  môoie  ligne  le  régime  parlementaire  et  la  réforme 
des  prisons,  qui  ne  reculait  pas,  pour  qualifier  la  circu- 
laire de  M.  de  Persigny,  devant  le  gros  mot  de  «  coup 
d'Ktat,  «  et  aux  nobles  cultes  de  laquelle  les  événements 
ont  déjà,  à  travers  bien  des  vicissitudes,  donné  pins  d'une 
satisfaction,  M.  d'Haussonville  a  été  de  cens  qui,  néo- 
phytes de  la  cellule,  voyant  en  elle  un  instrument  de 
rédemption  morale  et  de  chrétienne  régénération,  onten- 
trepris  pour  elle  une  nouvelle  croisade.  Le  résultat  cou- 
ronne leurs  efforts.  Les  expériences  et  les  talents  dont 
les  conseils  ont  guidé  M.  d'Haussonville  ne  se  blesseront 
pas  d'entendre  dire  que  la  plus  grande  part  d'honneur 
revient  k  celui  d'entre  eux  qui  eut  la  plus  grande  part  de 
peioe. 

.  M.  d'Haussonville  nous  permettra- t-il  eu  terminant  de 
relever  une  omission  et  une  erreur?  L'Italie,  qui  suit  avec 
Intérêt  les  travaux  législatifs  d'une  nation  dont  la  rap- 
prochent la  parité  des  institutions  et  la  fraternité  du  génie 
J^tin,  s'étonnera  que  cette  enquête  si  savante  et  si  com- 
pçndieuse,  riche  d'études  et  d'^observations  personnelles 
l^r  Les  choses  d'Angleterre,  de  Hollande,  de  Belgique,  de 
Cuisse,  soit  à  ce  point  muette  sur  elle.  C'est  à  peine  si  le 
nom  delà  Toscane  y  est  prononcé.  Tout  au  plus  nous 
appreod-on  que  l'éminent  directeur  des  prisons.  d'Italie, 
M.  BeltraniScalia,  n'est  pas  défavorable  au  système  cel- 
lulaire. L'Italie  eût  pourtant  offert  à  nos  réformateurs  mi 
(Sbamp  intéressant  d'observations.  Les  choses  ont  marché 
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depuis  les  essais  du  chev&lier  Péri,  en  1849,  et  le  rescrit 
du  graiid-duc  de  Toscaxie  du  31  mai  !853.  L'Italie  tout 
eiUière  a  suivi  l'impulsion.  L'art  3  du  règlement  géné- 
ral des  maisons  de  peine,  du  13  janvier  1862  ,  a  posé  ea 
principe  que  daus  toutes  les  prisons,  dans  la  limite  oii 
le  permettrait  la  condition  des  édinccs,  les  condamnés 
seraient  séparés  pendant  la  nuit.  Une  loi  du  14  février 
de  ta  nuime  aunèe  a  autorisé  la  consti-uclioii  ,  b.  Cagliari, 
d'un  péuileucier  amodié  suivant  le  système  d'Aubiiro. 
Deui  jours  après  ,  le  16  février ,  un  décret  char- 
geait une  commission  présidée  par  M.  Desambroiî 
de  Nevache,  aujourd'hui  président  du  Sénat,  alOra  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat,  d'étudier  toutes  les  questioas 
relatives  au  rt'iîime  péuiteiiciaire  et  de  présenter  un  pifl- 
jet  dâ  loi.  Le  29  mars  1863,  la  commission  déposait  sca 
rapport  :  elle  pioposait  Tadoption  du  système  dePhîlâ- 
dulpliic,  et,  mesure  dont  l'analogie  frappera  les  législa- 
tcuis  qui  vjeiment  de  voter  l'art,  4  de  la  loi  des  4  et  3 
juin,  une  diniinution  de  la  durée  des  peines  proportion- 
neîle  à  la  gravité  de  leur  nouveau  mode  d'exécution. 
Tous  les  projets  de  code  pénal,  élaborés  depuis  dii  ans 
dans  la  Péninsnle»  admettent  unanimement  le  régime 
cellulaire.  Il  était  formellement  préconisé  par  la  résolu- 
tion Mancini,  abolitive  de  là  peine  de  mort,  qui,  volée  le 
13  mars  1S65  par  U  Gtiambre  des  députés,  u'ëchona  qne 
devant  un  vote  hostile  du  Si5nat.  C'est  ce  régime  qui,  de- 
puis Yergasioio,  qui  correspond  à  nos  travaux  f03*cés  ï. 
perpétuité,  jusqu'à  la  prtgioniô,  qui  n'est  autre  que  noirc 
emprisonuement,  forfne  la  base  du  système  répressif 
code  pfinal  nouveau,  dont  les  derniers  articles  ont  été 
tés  par  1r  Sénat  à  la  séance  du  27  ayril  dernier.  VoitS 
pour  romission.  Je  viens  à  ce  que  je  crois  pouvoir  appe- 
ler l'erreuf.  M.  d'IIaiissou ville  dit  quelque  part  qn'avaataJ 
1781)  quelques  esprits  un  peu  adonnés  aux  chimêreaP^ 
eommo-Mabillon,  furent  seuls,  à  s'inquiéter  de  U  ques- 
lioa  des  prisons,  et  que  ce  n'est  que  de  ce  réveil  des  idées 
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libérales,  qui  porte  dans  l'histoire  la  nom  ds  Rgstaura- 
tion,  que  date  sa  sérieuse  i)risô  en  considération.  Je  serais 
surpris,  je  l'avoue,  que  dans  le  siècle  où  la  BasiiUo  pri^ta 
ses  silences  et  ses  solitudes  iiLiï  méditations  de  lant  d'ô- 
crivaiiis  illustres,  ancun  d'eux  n'en  eût  profité  [lour  tour- 
ner vers  ces  graves  problèmes  les  afixiensRS  ^liicubralioiis 
de  sa  captivité  ;  que  le  Dictionnaiyf  iMlosophlque,,  YEn~ 
cijclopàlie,  l'Esprit  des  /Oi,î,  li?s  djx  TOliimÈS  de  l'a  VitliO' 
thèffiie  philosophique  da  Brissot  les  aient  absolunîen't 
dilidaigni^s.  M.  d'tliinssonville  l'afflrtne.  It  l'a  as-surémenl 
véritlii.  Je  viens  d'onvi'ir  tJoccaria  :  je  constate  en  effet 
u'il  estmnet  surla  qui>fiLion.  Mais  ^'il  n'y  a  rien  eu  dans 
le  dotnaiiie  deg  idées,  en  a-t-il  été  de  mâme  dans  c-elui 
des  TaiLs-?  La  pralique  a  ici  devancé  la  théorie.  C'est 
dès  1775  t]u'h.  l'insLigatioii  du  comlu  Vilain  XIV,  les  Etats 
du  Flandre  fon't  coustriiire  la  maison  de  force  de  Gajid, 
type  di3  ce  réijnmt!  de  si^^naraLioD  cellulaire  de  uuit  et  de 
i  travail  en  commun,  sous  la  loi  du  silence,  peodanl  le  jour, 
^■■'qu'on  est  depuis  convenu  d'appeler  le  systèniB  d'Aubnrn. 
C'est  eu  1776  que  le  Parlement  d'Augleterre  décrète  la 

»  fondation  du  pénitencier  de  Milbank,  fondé  sur  le  phn- 
icipe  de  la  séparaLlon  absolue  de  jour  et  de  nuit,  dit  sys- 
tème de  Philadelphie.   C'est  en   1787  que  Franklin,  dâ 
retour  de  son  deruier  voyage  en  Europe,  tonde  la  société 
de  Philadelphie  pour  ramL'lioralion  des  prisons.  C'est  en 
1791  que  Bentbani  adresse  à  l'Assemblée  constituante  son 
^H  pi-ojot  de  ff  Panoptiqne,  établissement  proposé  pour  gar- 
^■idler  les  prisonniers  avec  plus  de  sûreté  et  d'économie  et 
^^^□r  opérer  en    même   temps  leur  réformation   Tnorale, 
"  avec  des  moyens  nouveaux  de  s'assurer  de  leur  bonne 
cOndnite  et  de  pourvoir  i  leur  subsistance  après  leur  élar- 
gissement, »  maison  pénitentiaire  dont  il  proposait  d'être, 
sans  salaire  aucun,  le  geôlier.  C'est  par  le  régime  cellu- 

Ïi  qu'en  cette  même  année.  Adrien  Dnport  et  Barnave 
osaient  à  la  Constituante  de  remplacef  la  peine  de 
t,  dont  ils  demandaient  l'abolition.  Il  est  de  mode 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 


1"  France. 

^Hevue  criiCqiie  de  légùlation  et  de  jurisprudence. 

(T.  rv,  nouveUe  série.) 

N'  Vit.  Juillet  1875.  —  Lespinabse,  Examen  doctrinal  :  tlsi- 
Des,  canaux  copropriété,  gccviludea.  eaux  plirvialea.  réinte- 
graade,  actiQD  péûLoife,  —  SenniGNV.  De  l'impôt  sur  les  voitu- 
res et  les  chevaux,  —  Robinet  de  Clèhy.  Questions  concei'nant 

Ifi  natÎQnaliti^  dos  habitantâderAlsace-LoiTsinsIstiite  et  fia).  — 

BtaUOCIEUJHIB. 

2"  Italie. 

jirchivio  giuridtco. 
(Vol  XV.  1875.) 

Pasc,  I.  —  Padelletti-  Le  azigni  passessorie  e  il  fondamento 
délia  pi'otezione  del  possesao  in  diritto  r^iitiano.  —  Buonamicc. 
Alcunc  oaei'vazioni  sopra  il  diritto  di  scegliere  il  sepolcrn  di 
una  moglie  tnorta  intcstata  e  senza  fi^li .  a  propoaito  dî  una 
recenie  deciaionc  tlella  Corte  d'Âppello  di  Napolî.  —  SuprNo. 
Uûâ  qaeàtiûne  a  proposito  délia  eslinzione  délie  acpvilii  per  coo- 
fusione..  —  Dul  Vk-cchiû,  Nuovi  aluJi  aulla  stoi'ia  deH  dirittp  me- 
diêvaii;,  —  Vii},iHi.  Hivisla  ljiblioçfa.(ica  del  dintlo  commerciale. 

i- —  Bottettino  bibUografico. 


Il  circoto  giuriAicQ, 
(Vol.  VI.  J 


^asc.  Vl.Gidgno.  -^  PouïaN'O  S^LVAroni:.  8ul(a- presidenza 
'detia  Deputazione  provinciale.  —  X.  Co'HccUo  dcl  difilto  di 

IpeffDO  sccQado  il  diritto  romauo.  —  Cronn-a  giuridicfi.  —  Bùl- 
îe/iifto  bibiiagra/ico.  —  Deeisioni  civiii-penalL 


PUBLICATIONS  NOUVELLES. 
FRANCE. 


BONNET  (V.).  Le  cri^dit  et  Ica  banques  d'émission.  In-fie,  XV( 
316  p-  {Paris.  Mon  et  GuUiaumin') .  6    o 


592 


BULLKTM   DIBLIOGRAPHIOUE. 


BOUILLET(Eu«tNç),  Traité  des  mar(|uie*  de  f;i!>nuue   et   delà 

conouiTcncc;  dG|oya|p  eu  tout  geni-e.  In-S"  iParù,  Marchai  it 

BHiard).  ■      ■  ■      '!     I     -'  tO    » 

BULANL)  tLéo^).   I><^9  droits  d'usage  duiis  les   fordt^.  In-Ô', 

n:iti.  (Paris.  Pichon).  6    » 

BUCJIEUE  (AMBftQiBfej.  Des  titres  au  porteur.  la-S'»  {Paris,  Un- 

rfiieq) .  2    • 

CATALOGUE   de  la  bibUothi^M  de   la  ville   de   Montpelliei 

[dite  ju    Musée  Fabrc),  JurispruiiencQ.  In-S",  iiti-o43  p. 

UionipellitF,  imp.  OrotUer). 
CHAlft.  Des  droits  sutct'SsoniUY  de  t'époux  auprivant.  In-S". 

70  p.  (Maneillf.  cmp.  Bartatirr-Feisfar) . 
COLlRGV  (A.)-  L-'aaauratice  sur    la   vie   el    la  propriété,  in-18, 

31  j).  [Parii.  Anift/'i. 

EiCriil  <D  Cerrupandani. 
CREDIT  KONCIRIt  .!e  France.  Ltgialatioo  cl  statuts    In-Ô', 

123  p.  {Ptirii.  i'"if).  iJiipont}. 
DELI^S'AGE  aivBTOx).  Des  pi'ivilé|[[C8  des  inilitsii-cs  et  des  ré- 

•liii^Utons  en  k*m|j4  dt>  guerre.  In-J?"  {Parii,  PicJian).        û    • 
DÉTÛUKBËT.  ij3.  presse  aoua  le  régime  de  l'état  de  sifige. 

la-^"  {Paris,  A/arejcç).  •,■'  ^    • 

DlTTE  (HiNRY).  De  la  propi-iété  des  miaes.  In-8«  (Paris,  Pichon]: 

6    > 
DRAPEYHON  (LtiDovic),    De   ta  subatitution  d'un   épiscopst 

germain  à  l'épiscopat  Ttunfttn  en  Gaule  90U3  les  Mérovingiens 

et  Ica  Cadovingit'ns,  1(1-8"  {Paris.  Tfuirin).  \  Vi 

DUPIRÊ.  Codificaiionde  divei-ses  dis|joattions  en  vigueur  con- 

cernaot  les  coimiii'Sâioûs  adiniDialmlivea  des  Loapiccs  el  les 

bureauic  do  Ijicjifaisaiicc.    Iû-4",    viu-98  p.    {Lîlltr,  imp.   U{t- 

bare^DiicriTtq). 
FADH.B  (AbOLPHg).  Les  Clercs  du  palais,  tccherehcsbisloriques 

sur  ics  bazuclics  des  iiarleuieiitâ  el  les  sucléLés   dramatiques 

des  Biiioclncns   et    Jcs  Euf.ints-sans-soucî.  2"  édit.  In-8*, 

ïii\-35U  p.  el  1  iil.  tj^i/nn.  Scfif-ttrinij). 
FRANQUEVILLE  |pt)    De  la  pci'sonnalitfi  cmie  du  diocèst, 

In-K".  hb  n.  I^fari.i,  Lccoffrr). 
GODEPUOY-MiiNlUlLAIi^E.  Accord  cn'iv  le  onmte  Je  Fl-ia- 

di'o  et  l'iiUlmyi"  iJl-  0<ii'liie  [-ifinp  k*  pjii'l.i'^e  de  lu  forâL  tic  Vofl- 

tluilsL    In-S'",  7  \i,  {A'itH'ii-!.  i'Hfi.  Glnri''UT  ri  Cir), 
GROS  fLoi'ESj.  Uectier'cties  sur  loà  droits  succcssifa  des  enfaolj 

naturels.  In-.S"  (Purîs,  Marp'icq).  3    » 

LECEHNE  (PaL*i.).  Lo»  admimstratioias  mnnicipaica  dcscnnipa- 

goes  dans  les  deruiw.'ï  temps  de  tViiipire  rumnia.  la-8*.  m^< 

(.•j/TOT,  iinj).  CDiirlin). 
LECOCy.  Les  pouvernciira  de  la  vilU-  de  Snint-Quenlin  d'après 

les   ai'tliivL'a  iimuiic^iiialcs.    In-y,   17   p.  {Saint-Quentin,  imp 

poelt). 
LÉVY  [Jules).  Le  jury  en  Matitre  criminelle,  In-3»  {Parti.  Ma- 

re-u-ij) ,  1    » 

M.EKL£T  (hvtw-K).   Analyse  dca  nrcliives  communales   de  la 

Vilk- de  Dreu.V,  In-S»,  Vi-ïîll  p-  {Vhurtre.-t,  Pelro.'-Garoirr). 
NAQUIT  (Hitnni).  Ueg  iuip&is  indirects  vliuz  les  Romuins  soiu 

la  l'ojjuliU^ue  til  sous  reu»pij;ov,  lo-8»,  161j,p.  iParit,_  T/liytfl-) 


BULLETIN    filBLlOGRAFHIQUE. 


593 


ONOFRIO.  Les  lois  po&itivea  contre  le  suicide.   In-B",   44  p. 

{Lyon.  cinp.  liiotùr}. 

RECUEIL  des  lois  de  finances  de  la  session  de  1S73.  Ministère 

des  finances. 'In-S»,  xxx-242  p.  {Paris,  imp.  nationale). 

,       SAINT-PAUL  (AcHiLiK),  Du  trésor  public,   ses  obligationa  et 

JM      ses  di'Qit:9  À  Uoiuc  et  ea  Fi'ance  aous  la  Icglslalioii  uctimlle. 

^B     In-B"  {Paris,  Giiillatimin),  5     a 

TIXIEE.  (E.).  De  l'assiette  dL'l^iiiipi^t  foncicrdppuis  les  Romains 

jusqu'à  nos  iniirs.  In-S",  35G  p.  (Paris,  Guiltaumin).  6     n 

IVAN  HOLLEBEKE.  Histoire  cl  législation  des  oi-drcs  de  che- 
Vôlcfic  ol  marques  d'honneur  du  royaume  de  Diïlgiquc.  In-4* 
avec  pla.Dcbca.  {Paris,  Gkio).  ?0    n 


BELGIQUE  ET  HOLLANDE. 


i 

PI 

1^^ 


ARNT2  (E.-R-N).  Cûui'S  de  droit  civil  françaia,  compr<?nant 
l'iîTïpliCiiUuii  des  lois  qui  ont  mndilii!-  k  Icgishdon  civile  en 
Bplgifme.T.  I  (fin).  lii-S",  354  |>-  iSnixelles.  Bruylant-Christo- 
phf).  L'oiivriise  CHinpIcl,  2  vol,  In-K".  31}  .  n 

CIRCULAIRES,  inslfiictiong  al  autres  rcIi.'S  àmanës  du  niinia- 
IfTG  de  Injustice  nu  ["plalifs  fl  ec  département.  1"  scorie.  An 
V,  (i;fi6-H;).  In-8°.  285  p.  [BruxtlUs  '.  imp.  WuUimbruoU). 

JIÎRlSPRUUENCÉ  du  poi-t  d'Ativci'3  et  dfs  autfes  villes  com- 
mercial'es  et  indtiatfiellcs  de  la  Bflfjiiiuc.  ÎO"  anuÉe,  liv.  1,  2. 
In-H-",  48  p.  \i&\-  n*  (J/Jtws,  iiji;i.  Plash\j].  Pin'  an.  H     n 

LAURENT  CF.).  Pniicipea  de  droit  civil,  t.  XV.  In-8",  G75  p. 
(,Bru3!cli  s.  Briiyt-ânl-Christophc].  il     n 

MAILLY  (EO-  Essai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  L.-A.-J, 
(iuetclel.  In-PJ,   191  p.  {Uruxelles,  ffay.^z). 
ODDEKMAN  (W.).  Hiindl>0L'lt  voor  liot  Romeinschc  RechL, 
{•  re.  ln-8*.  \-T2  p.  {GrQniagea  ,  Woikn)  la  livraison  3  fr.  GO. 

ComnlM  ?n  7  livraisons 

'ETY  DÉ  THOZÉE,  Systi^^me  cnminercial  de  !a  Belffir|ue  et 
dos  principaux  Etats  dV  l'Europe  et  de  l'Ami^iique.  T.  L  lti-8", 
y30p,  ffî?'Ui'fJi*;.t.  [iyvyiant-Cftrimophf).  5  50 

PICARD  {E.|.  Truite  pi^m'-riil  de  l'c.iiijropriation  poui- catise  d'uti- 
lilii  publique,  {'•>  parlie.  Code  de  l'exprupriatiim,  recueil  com- 
plet dfs  luia,  ari'f^tés  et  décrets  en  vigueur  eu  Belgique.  In-8", 
67  p.  (Bruxcllps.  F.LarrûT].  4     ». 

Y  VEKENS,  Cudf!  alphabétique  des  lois  politiques  et  a|iccia' 
les  eu  vigueur  en  Belgique,  In-IR,  viii-1232  p.  {Brusetlcs, 
linii/lant-Christophe).  10     n 

VERWCEJïT.  Klâppcrop  de  Wetlen.  Bealuiten.  Aansch.rijviug 
en  icelorlijke  LUtspinkeu,  hetvelfende  het  adminîstratief  bur- 
gerlijk  hcstuiir  in  Ncderliind.  5"  édi(.  1™  partie  (Slaulsi-ogt) 
ÇiHage.  MinfanU).  In-8°,  ivi-WOp.  15    ■ 


ANGLETERRE  ET  ÉTATS-UNIS. 

lMOS  (Sheldûs).   a  Primer  of  tlie  English  Constitution  and 
Gcn'ernment.  1(1-8",  255  p.  {londan.  Longman).  8    » 

181b.    —   ItliVIJB  tm  LËUI Ji.AT10N .  41 


mm 


hn 


IIULLliTIN    BIHUOftlïAPHlQtTE. 


BUifi.  Collcclioji  oî  ihc  Public  Gonepsl  Anta  foi-  the  Rcgulntioti 

iif  JUilwoj's.    1K;10-;V   13iIj  eJ-  as  «iiiiîiiJcd  to  close  of  Ses- 

.     sioii  l«n.  In-li.  nm  I».  {Walcrlow).  23    - 

BUOWN'Ë,    I>aw   o(  Usa^3    uad  Customs.    In^S"    (l'Ondnn, 

Cmn'Y.  A  TPMtiae  on  the  I<aw  of  CunU-ata  and  upon  tht 
lÂ-roiicea    lo  Acliopâ    thereon.  'J  Ui.   cJ.    Id-8"».    {  Loadou, 

CKDMP  (K.-O.)  The  Crinçiples  of  Ihe  Uw  relating  to  Manne 
Ingiii'anct!  nrid  l'ïicneral  Av(.>riigu  iii  Eo;;lafid  and  Amprita, 
AI]i)iulti;ticoll>  an-iingi'iJ,  witti  (jccaajoiiul,  Itefciviicoa  tu  Ki-pnch 
ahil  ticriHun  Liiw.  lii-^",  iïiLl  (t.  (LowJ'j».  Ilutterworlhi):     "27    'i 

DRilïY  (K.-b;.).  An  [mi-oduntion  io  llie  liistm-y  of  (hp  Law  of 
Hii-aJ  l'm[iecly,  witli  Urigimil  Aulhoriticg.  Iri-H-,  3138  p  |Lr)rt- 
rfu/i,  ,VarHuJ/art)'  lU    • 

FOltH-Vrit  (W.).  The  HistOiy  of  LawycrS.  Id-8»,  475  p.  [Coei- 
rri/fi).  1,8    - 

KAY  (J.)-  Law  Rolalîng  to  Shipmasters  and  &eamen.  î  »ol- 
in-S"  {Laruion,  Steucns}.  90   > 

MAXWELL  (l*,-U  ).  On  ihe  Interprétation  qE  SUitutes.  In-S' 
(Loiiiiim.  tortjn m/ij.  30    • 

ITALIE. 

COLABICH.  Il  prûgêllo  dî  LcgjçÈ  sulla  pêreqtiaziono  fondi«ri* 
ed  iilcuno  idtîe  cetisuai-îc  di  t*ieti'o  Palcoeapa.  Xti-S",  ÎU  jv. 
(Pailova,  lip.  Salmin). 

NAZAItl  (tl.j.  Manualc  délia  pubb!ica  isti'iizjoric  sccondo  \c 
lu'ygi,  i  dt'cicli  e  le  circolm-i  viyonti  nui  riîj^no  ti'JtalJa  Jl  l'ki- 
br.iio  1B7.'>.  Hai'lc  pfima  :   Isinizionc  [ji-iuiana   e  sccondurii 

PACII'"I01-MAZZUN1.  Cûdicc  civile  iiniiano  commetiUto  coûi» 

lugSt;  rciiniina,  lo  s.-nteiize  ilci  flotlorl  e  la  giuris{irud(?nu. 

Uf'll.i  ilistinzionc  dci  boni,   etc.   In-a",  6U8-  p.  (/■Yrensp,  Cam- 

pn/li).  g    ■ 

—  Di-llii'  sHcccssioni;  voL  U  et  IIL  In-S*,  498,  &19  p.  (Firftît. 

Cammrili).  Jg    . 

PADIjI  (B  |.  Nuzior.i  elcmootati  [IL  ilhitto  civile,  JjO  succcssiociJ 

tMi.iiiia.Uiii'io  yccondo  il  Cudic-e  civili^  iiiiliaiio.  In-H",  SIS  p. 

((fejiofii).  5    • 

SAVIPJL'J  (L.).  SuU'  intclligensra  doll'  niT..  67  de!  Codîce  cmla 

ilaliuno  :  HiuJio.  lo-fr»,   18  p.  {Paierina.   tip.  dei  Glornats  di 

Sicilîa), 


ESPAGNE. 

CASAMAQUE.  El  Derecho  moderuo,  In-S*.  i28  p.  {Madrid, 
im}).  Mimiena).  1  50 

LE¥  y  rL'irlainento  del  Notariado.  Instruccion 'sobre  la  raiDcni 
<!e  rcdiicLir  ios  itialL'umentos  prtblir.on  sujotos  à  rcgislro.  EJl- 
cion  olicial.  In-4'>,  124  p.  $    « 


BULLETIN   BIBLIOG-HAPHIQUE. 


595 


LOPEZ-NOVELLA,  Novisimo  manual  de  procedimientos  jui't- 
dico-militares.  î»edic.  In-^",  3R4p.  (Madrid,  imp.  Labajof,].  7  50 

MARTINES  ALCUBILL.4.  Diccumai-io  de  la  jurisprudencia 
peaal  de  Espana.  ApRndice  al  Dictioiiario  du  la  Aiirainislca.- 
cion  espafifjla.  111-4^,  2  cul,,  348  p.  {Madrid).  6     n 


I 


ALLEMAGNE. 

BAHH,  0,  u,  W.  LANGERHANS.  Das  Gesefz  uber  dieEnteig- 
nung-vonOraiidiîigenthum  voin  11  Juni  lri74.  Mit  Erlallt,  Gr. 
i(i-8.  "x-143  p.  (Bsriin.  KoytKsmpf)-  5     n 

BERNBOEFi:  ÛerBesLtzlitel  ira  rôiuiach-Gn  Recht  (fîfl/fe,  Wai- 
smh.).  3    ') 

BLUNT3CHLT.  Goschiiîhte  des  Schwcizcrischen  ButideSicchtea 
von  den  craicn  Ewîgeii  DCinden  bis  fiuf  die  Gegenwart.  1  Bd, 
?s6iJiL  iSt'iitgardt  .  Meyer  d  ZMer).  20     b 

BUHL.  Bciliage  ziii'  Lflii'e  vuni  Anerkennungsvei-tPage.  Gr. 
in-ë,  Via,  128  p,  {Heideiifi-rq  .  KcEnter).  3  50 

DERNRURG,  Das  Vormundgchal'tsrccht  dor  prciisgiachen  Mo- 
nfii-ctiic  nach  dgi-  Voiinuûdscliaftaordaiing  vorn  g.  Juli  1875 
{BerUn.  Gtitinnta^).  8     n 

EHE  ,  die  bui'goi'liclio  und  tlîo  canonische  -.  Eîn  Pendant  zii  des 
Biseïinfs  v.  P.iiliîi-boi-n  InitzûL'  8clirift  :  «  Die  chriatl.  uod  die 
Civilcîic.  »  Von  <>in(-in  dculsciien  Jm'igteii.  Gr.  in-8,  118  p. 
{Lei-itziQ,  Mni/er).  2  ïS 

IEIGENSliOûi'.  De  magisti-ittuutn  romfinorurujavibHS.  impïî- 
mjs  de  triljunorum  plubis  potestate.  In-S,  iâT  p.  (  LipJta, 
Hinriiili).  5     » 

FCGtlT8CK  u.  A.  LEONE.  Ssnimlun-  der  in  Elsass-Uthi-infiCfl 
ntîl.'ea  ilein  SU'iif^ost;lzbiit;tic  in  Gi^lLuriff  gcblicbenan  Cto- 
SQizc  QbfL'  die  Preaae,  sowio  d(;L'  Vorschriftan  dhcr  s1rafbn.['e 
Vpi-lclzun;îea  dcp  Fis.ch{?i'Di-Ja5d-Foi'9t  und  FddpolizL'i-Ge- 
setzu .  dn.^  Vui'oiii^  un  1  Vei-aaiiiinluiigdrGclita,  «te.  lii-l'i.  2 10  p, 
(Strasbourg .  Tr'ibncr).  4     n 

^^  GEFFGiCJîN  iF.-H.).  Suit  uni]  Kirchc  iti  îhrpm  Vorhiiltniss  j?cs- 
^H      c'iic'illicbe.itvricliQJl.  tïr.  la-H,  viii-^i3  p   {BsHin.  iJùHs).   1&     n 
^■GEXGLEtt  (U.-G.)  Giodsar  za  lion  gei-inanisebcû  Reclilsdcuk- 
mil'.'i'ii  {Ë^^tl■^l^S!l,  U^u'hurl).  i     « 

1  GE.SRrZ.TlîaJX.T  .  die,  dt!i  dcnlschcm  Ridnln  mit  Ei'Unter- 
^^L  iia;;i!:i.  In  Verliiudunt;  m,  G.idcmjnn,  v.  HjlLïL^rtJoi'lT.  Pii- 
^V  cli(?lt^  «le.  Hji'uh:;.  v."  G.  BjSiiLL  l  TtiL  Bli'i,'tTlic'it!^  Iteclit. 
™  1  B  I.  l  il^rt.  In-«.  çi(-l3S  p,  (fi^'i3rt73'i .  f-ii-n  ut  E'tke).     i  75 

IwU\rZE(J  -E.).  L)ebS!i-dieÈ,-bcin3etznn,!îauf  bcâtimintcNach- 
lisstûelia  (/'is'i(iii!(0  GJî  fu).  (tii^si'y-  lllnrUh.\  "î     » 

ILEiar(Willielm).  D,-cici'bi'et:liLlic!ic  L^Jircn  (Efb-îGliaftgerwBrb 
aiijtcna  Jlmdlni^^^unfihigQn.  -^  Pi-itoi-iic'njs  î^nilxerbam-echt 
—  Collnirtni.  lu-s,  4;i:,  p.  \  gi'ivx^r.ix,  Pj,linût  Eiltet.        Il     •' 
LEUTHiJLD  (C.-E  L  Diii  Vui-w  dUt.r,'JT?^.'lzc  riiL- d^  K>nigr. 
Sicliseii  seit  dur  Rsoi'gaiis itlûfl  dcr  VcfwalLun^.    l   H.I,  daa 
J.lIii-  lUTteiitlTiU.  in-R,  svj-248  p.  (tetpjf'/.  Iij'<*b^ri/}.         i     « 
LOr.UAR..  Ueboi-  fîn/na  im  rôfnisi:;ken  Uecht  [Mr/nrÂen  ,  Aeker- 
mann.),  3  50 


Mft  BULLKTW   BIBLIOGRAPHIQDB. 

MARTITZ.  Daa  liecht  àev  BlBatean^hôrigkoit  îib  tnternaiio- 
n:ilen  Vciltvhr  (.ifiptig.  Uii'lh].  4    i 

MEISCHEiDRft.  Bcaitz  u.  BiMiLzschutz.  Studîeo  ûberBlte  Pro' 
bicme.  i  Hft.  <Bi'Kriffdes  Besitzca)  {Btfiin.   VeAUn).       h  JÛ 

ME  VER.  (H.}.  U'hrbucii  des  di-ulsdicn  StrafrL'cbtea  {Rrla^fn, 
iJeiekfH).  1*    ■ 

WOLiLE,  Die  Lt'bi-e  vûd  den  Ablicnpeaellscharifii  u.  Coinnian- 
di«f:03cllach  huT  Aktii'd  ,  pach  dc-in  allg-  dt-n^lAch,  HanJcls- 
pt'st-lzliuche  Q.  dcm  liLJchsgesclze  vmiï  U  Juni  I8"U  [trUn, 
Vahleit).  Sàll 

PItCKBST.   Die  trriincDeliren  dec  dcutachfn  GenosscmBclisficn 

RECHTSGUTACHlEM.prstaUft  zum  Proi^oss  HeaGraf^n  U  v. 

Ai'niin,  %'.  "VValiHûL'rp.  Mcrki^L,  v.  lîollacDdofff.  «.  liuliii-JjiC- 

<|in'nivns  {Mftiuhen,  OideRbourg].  3   • 

SCEIMO'LLEU.   Ucbci-  cinigc  Gt'uridrpiigcn  dpa  îtcehta  Q.  dfs 

V^llkswit■lsc^^îlft.  Iri-8,  viii-tGT  \}.  lléna,  Hauf^ei.  3  JO 

SCEIULZE.  Die  roicharcclitiiclie  Liluialur.  scit  Entsit-huogftca 

Noi'flili^utsclien  Bundca,  Iii-l?.'J5  [i,  {Lsiptig,  Slaufffr),  ï  • 
8TABEN0W.  eiiniinluug  dtst  deiitecbeu  sccathUBaliiisgcselK 

{Lt\jiiig,  Ui'orlkauO.  8   ■ 

'V^'ACHI.fiR  {V).    L>Lt;  Kii'isordnunE  ^om  13.  Dcccmhw.  Wîî 

tifbat    allcn    doïLi    ej'ganffi'iu'n     Gt'SPizcn    u.    ItisîriiklinnE. 

î«  Kdit.  Gr.    in-S.     vii-516  p.   \Sre-Hau  .    yar'ii.tr'jAr  'J  fl'- 

rcwrfO.  '•    • 

W-ECUTER    (Oscar).  Daa    AuIoititIiI    nach    Aura   gi-m'.-lacii 

tlfulschc-u  Kncht.  In-S.  gS'î  )1-  (Slutlqartl.  Enhf).  "  f^  * 
"WINDSCHEIU.  Lelii'bLich  des  Piindcfelcnrcchta.  i  Bd.  ■!•  Riit 

llmsMldorff:  BucUieus).  ÎO    ■ 

'  ZORN  (P.)-  Stfiat  u.  Kirchc  in  Noi'Wcrcii  bis  zuuï  Scbliisse 

des  Xill  Jahi'h.  (Miirtdti-rt,  Aciicrmann).  6  &f 

AUTRICHE. 

GLASER.  Uiiger  u.  J.  v.  Walther  Sammiung  von  civili-ccht- 
licben  Entscheidungen  des  K.  K.  obei-stcn  Gcricblshofcs. 
T  VIII  (Mit  ayslemal.  Rogistcr  fur  B,  1-8).  Gr.  in-8.  ;>*8  p 
IWien.  Gerottl's  Sohn).  15    . 

MUELINEN,  Les  finances  de  l'Autriclie,  Eludchistoriquf  et  sta- 
tistique sur  les  finances  de  rAutricbc-Cisleilhanie ,  comia- 
récs  avec  colles  de  la  Franco  [Vienne,  liraumiilier).         M    » 

PRESERN  (V.),  Commentru-  zuin  allgomeinon  Grundbuchgo- 
setze  vom  25  Juli  1871.  u.  der  Grundbucbs-Instruction  vora 
12  Jan.  i8"2.  Gr.  in-8°.  VIH,  2'.'3  p.  (Wien.  Mam).  5  50 

SCHMIEDL  (A.).  Die  Lchrc  vom  Kampf  uni's  Rocht  iui  \er- 
haltnisa  zu  dem  Judcnthum  u.dcin  ftltesten  Cbrîstcutbum.Gr. 
m-^'AKii.  {Wien,  Winler).  2    . 

REICHSGE8ETZBLATT  (iir  die  im  Keichsrathe  vertretcoen 
Konigrciclie  u.  Lander.  1874.  Gr.  in-4'',  xvui-âOO  p.  {Witn, 
StaatadruckereC).  g    . 


TOULOUBB,   IMPntMBIIie  A.  CHAUVI:*  ET  PILS ,   HUB  DBS  SALEnQUES ,   2b. 


LE  DROIT  GRKC 


LES  PLAIDOYERS  CIVILS  DE  DÉIIOSTBÈK  "> 


Ucltirt  d  l'AcaïKmîe  iss  iciaices  moraUs  et  yoliligues. 


F*' 


>  sol  de  la  Grèce  seinWn,iE  mieux  préparé  pour  être  le 

(siège  d'une  fôdftratLoii  de  petits  peuples  libres,  que  pour 

trétablissemenl;  d'une  grande  moiiai'CÎiie.  D'innombraldog 

coupures  divisent  ce  pays  en  régions  indé-peudantca  et 

_pliysiguement  séparées  par  des  limiLea  naturellog.  Cha/jue 

triîra  d'un  mc^me  peuple  peut  y  trouver  nae  habitation 

distincte  et  facile  A  défendre,  tjn  archipel  et  ua  contifieat, 

la  rudesse  du  Noi'd  et  la  mollesse  du  Midi .  la  s-pleudeur 

imagiiiuo  du  soleil  d'Oiiont  cl  les  formes  séFtjres  des  con- 
trées subalpines  s'y  confondent  en  un  grand  tout  ;  mais 
chaque  partie  de  cette  unité  conserve  un  caracliïre  propr6> 
et  fortement  marqué.     ,  ; 

Lea  tribus  qui  ont  peuplé  cette  contrée  n'y  sont  points 
arrivées  tout  d'un  coup  et  par  une  seuls  invasion  :  elles  ont' 
marché  lentement,  et  se  sont  répaudnea  paf  couches  suc-' 
cessivos.  Leur  mouTement  s'est  op/^é  en  général  d'Orient 
ren  Occident.  C'est  par  la  Propontide  el  la  Thrace  que  la 
{plupart  d'entre  elles  ont  pénétré  de  L'Asie  dans  la  <xvbc& , 
[OÙ  elles  ont  rencontré  des  colonies  égypliounes  ol  se  sont 
heurtées  avec  elles.  Les  traditions  mythologiques,  ([ui  sont 
lune  source  importante  do  riiisLoire  grecque,  rattachent 
[ces  tnbus  à  une  seule  et  mémo  race,  divisée  en  plusieurs 
famiUos  entre  losquellos  les  Doriens  ot  les  Ioniens  se  sont 


(I)  Traduits  en  françEiia  par  M.  Dareste,  3  vol.  m-l2. 
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fait  rom.irfpier  par  des  mœurs  et  dos  ponchants  divers,  et 
par  l'iiinnience  toiu'  à  tour  rlominanlo  9t  c/inst.ammeiit  ri- 
vale, que  chaciuie  de  ces  grandes  et  primilives  familles 
esorca  sur  ia  Grfcce.  Lo  gouvernement  fédératif  était  îm- 
pOâô  par  la  uature  autant  que  par  la  politiq^uo  à  cette  par* 
tio  du  monde. 

Diverses  causes  flïêrenl  la  raca  heI]<5niquo  snr  le  soî 
qu'elle  s'appropria  dfes  la  plus  haute  antiquité,  D'atUeuis 
elIoaTait  desinstlncts  opposés  aux  inclinations  ainsi  qu'aux 
habitudes  des  races  qui  la  suivaient  sur  le  continent  asia- 
tique ;  et  cette  antipathie  eut  des  résultats  décisifs  pour  IflS 
destini'tes  de  l'Occident,  car  dans  ces  temps  héroïques,  la 
Grèce  défendit  l'Europe  méridionale  contre  les  aggres- 
gîong  do  TOrietît  avoc  une  téDacité  indomplablc  et  avec  ud 
Bucct'3  ôf,Ml  à  ses  efforts.  On  voit  dans  Euripide  coffiLien 
la  haine  de  la  polygamie  était  restée  natiouale  ches  les 
Orecs ,  et  le  triomphe  de  la  monogamie ,  h  cette  époque,  a 
eu  des  suites  incalcuIaTîles  pour  la  civilisation  do  l'Eiu-ope. 
Cependant  la  forme  première  du  gouvernement  da  la 
Grèce  demeura  imprégnée  des  instilLilious  orientales.  Sou 
antique  religion  n'émanait  pas,  en  tout  point,  des  vieilles 
croyances  de  l'Inde  ;  mais  sou  droit  civil  est  resté  em- 
preint des  traditions  asiatiques,  siu'tont  en  ce  qui  touche 
le  droit  de  succession;  et  le  culte  do  Juprtor  Hospitalier, 
le  droit  d'asile,  l'hérédité  du  sncordoco  dans  les  familles, 
la  démarcation  des  trihug ,  l'orgaussation  des  phratries, 
aoflt  autant  de  souvenirs  de  TAsie.  La  classe  des  nobles 
ou  des  héros  rappelle  la  caste  des  guerriers;  mais  l'achat 
des  femmes  est  remplacé  par  des  présents  oCforts  à  la 
femillo  de  la  fiancée.  Les  rois  étaient  de  race  di'vine, 
comme  dans  l'histoire  ancienne  des  peuples  iudo-gQiTnani- 
ques  ;  ils  cumulaient  tous  les  pouvoirs  de  l'ordre  civil,  de 
l'ordre  religieux  et  de  l'ordre  militaire,   todépondanta , 
chacun  ches  soi ,  sans  autre  lieu  commun  que  celui  delà 
religion  et  du  sang,  ils  se  concertaiout  pour  la  défense 
contre  l'Orient,  et  pour  Taccomplisge nient  des  devoirs  re- 
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ligieuï,  non  sans  ôtro  trahis  quolquofois  par  dos  rivalités 
mécontentes. 

A  «ne  époque  reculée,  ces  petits  rois,  que  Jos  poiitos  ^p- 
^  pellect  les  pastç^^rs  cfes  peuples^  s'insurgèrent  contre  la  do- 
H  mination  d'une  caste  sacerdotale.  Cette  lutte  douna  nais- 
sance à  une  évolution  religieuse ,  à  une  transformation 
de  la  théogonie  nationale,  dont  1d  résultat  fut,  à  vrai  dire, 
une  religion  nouvelle  qui  rattachait  aux  phôuomt'nes  de 
la  nature  le  culte  populaire,  dont  la  célébratioii  plus  solen- 
nelle doviut  un  élément  d'unité  poUtique.  L'assomLIée 
amphictyoïiiquo  et  les  jeux  publics  n'avaient  pas  d'autre 
but  que  d'en  régler  les  principales  Eormos  et  de  neutrali- 
ser, par  des  alliances  ou  des  institutions  comnjuiies,  les 
dangej'S  du  morcellement  de  territoire  el  de  la  liberté  trop 
■  absolue  des  Etats  confédérés. 

La  division  politique  de  la  Grfece  fut  aussi  l'origine  d'un 

I       droit  des  gens  spécial  poiu-  les  Etats  h.eU«niques.  A  la  vé- 

B  rite ,  ses  règlements  salutaires  ne  résistireut  pas  loiig- 

temps  ans  influeuceslocales,  ni  h.  la  dé9union  des  Etats  et 

des  cités  ;  mais  il  en  resta  des  pratiques  propres  à  iiispi- 

Irer  du  respect  pour  le  aaug  et  le  uom  de  la  race  gre<Mjiie. 
Ainsi,  par  exemple,  chacun  avait  le  àroit  do  parcourir  li- 
brement les  pays  de  l'union,  pour  assister  aui  jeux,  poui- 
consulter  les  oraclos,  ou  pour  se  rendre  ans  temples  com- 
muns*, il  était  couvert  par  la  protection  publique  dans  ces 
pérégrinations,  à  quelquo  Etat  particulier  qu'il  ap^iartînt. 
Le  droit  civil  ressentit  ia  forte  influence  de  ces  diverses 
causes  et  de  ces  événements.  Il  se  produisit  d'abord,  sous 
une  forme  poétique  et  religieu&ô,  œuvre  du  sol  lui-mC^me 
et  de  l'imagination  viveat  mobile  du  peuple  dont  il  devait 
régler  les  intérêts. 

Ijea  notions  abstraites delajurisprudeucQ,  au  lieud'êtro 
traduites  comme  à  Rome  en  masimua  d'Etat,  impèralives 
et  absolues,  y  furent  parsonuifléos  eu  des  imagos  mythi- 
ques ,  et ,  à  ce  titre ,  on  les  honora  d'uu  culte  religions  j 
sous  le  nom  des  divers  dious  auxquels  était  dépiU-ti  spé- 
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cialemciU  lo  maintien  do  l'ordre  dans  la  société.  L'équité 
{Thémis) ,  distribuait  h  chacun  son  droit;  at  pour  com- 
mencer par  les  dioux  eui-m^mos  ,  eïle  faisait  leurs  parts, 
dans  les  tianqucts  célestes.  Sa  TOLônté,  ses  anùts  se  ma- 
oif estaient ^ar  des  oiuclaa.  Elle  coûvoquait  l'assemblée  des 
immortols  dans  r01jnn[te,  et  pPÉsidait  à  celle  des  rois  sur 
la  terra.  Ella  était  fille  du  Giol,  sœur  du  temps,  et  avait 
précédé  ravônement  des  auti-es  dieur.  Elle  surpassait  en 
prévoyance  les  plus  grandes  di^-inités,  et  Deucalion  n'avait 
pu  repeupler  la  terre  qu'on  suivant  ses  avis.  Mie  était 
mère  dos  ilem-es  et  des  Parques,  c'est-à-dire  des  déîtés 
qui  distribnaiiiiit  aux  mortels  leur  lot  de  félicité  ou  le 
châtiment  do  leurs  méi^its,  dans  lo  cours  de  la  vie.  A  sa 
suite  marchaient  ses  trois  ftUos  :  l'une  s'appelait  Eunomio, 
ou  la  bonne  Loi  ;  l'antre  Dilsé ,  ou  la  Justice  ;  et  la  troi- 
sième Irûue,  on  la  Pciiï. 

L'époui  de  Thémis  était  Jupiler  Heroéeu  ,  protecteur 
spécial  de  la  jtropriété  privée.  Son  autel  s'élevait  dans 
l'eûceiute  sacrée  du  Ibyor  domestique.  11  vengeait  la  foi 
TÛaléo,  et,  sous  la  Xorme  d'un  terme,  il  gardait  la  limilo  ûa. 
champ  de  chacun.  II  préàdait  aussi  aua  assemblées  du 
peuple  ;  on  l'invoquait  avant  les  votes  publics  ,  et  la  pro- 
fesaioude  soa  culte  était  nécossaire  i>oui'  être  admis  au 
droit  de  cité.  Jupiter  et  Thôiuis  étaient  lea  créateurs,  les 
organisateurs  du  droit  civil,  et  les  g^ardiena  de  ^ardl^e  so- 
cial, 

Des  génies  immortols  observaient  les  actions  des  hom- 
mes; et  les  Euméuidea,  dont  une  légende  mystérieuse  ca- 
chait rorigiuGj  punissaient,  dans  ce  monde  même,  les  in- 
justices et  les  iiilidélités.  Tous  les  délits  se  i-ésumaieiit 
dans  le  iiarjuro ,  ot  de  là  vient  la  sévéï-ité  des  anciennes 
lois,  eu  ce  qui  louche  resécutiun  des  engagements.  GoJiaa- 
Ci'Gi'  le  foyer ,  défeudi'o  la  propriété  ,  sanctionner  les  con- 
ventions ,  teUes  avaient  étô  les  trois  grandes  prévoyances 
du  législateur  dans  ces  temps  primilils.;  l'intervoutiou  des 
dieus  assurait  robéissanca  des  hommes  à  ses  précaptes- 
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Le  criinô  des  pères  retombait  sur  les  enfanta  ;  et ,  dans  Iq 
séjour  desmoHs,  nue  justice  inexorable  punissait  les  mé- 
chants par  des  chàlimeiits  élernela  ,  ou  récompeusait  les 
justes  par  unç  inall;érable  fcilicïté. 

A  cet  âge  héroïque,  mythologique  ou  féodal ,  succéda 
une  période  d'émancipation.  L'aiicieu  régime  royaî  fut 
remplacé  par  le  gouvernement  communal  dos  cités  éman- 
cipées. C'est  alors  que  l'esprit  de  liberté  de  la  race  grecque 
s'épanouit  avec  mi  merveilleus  développement ,  et  s'ap- 
pliqua, avec  une  admirable  iulelligence,  au  règlement  de 
ses  Intéi-èts  politigues  et  civils,  sans  s'élevop  jamais,  ca- 
pendaiil,  à  ceLle  rigueur  précisB  et  mathématique,  qui  Tut 
rapanagedugéuie  administratif  des  Romains,  Le  caractère 
mythologique  du  droit  g'affaiblit  pour  faire  place  â.  une 
forme  plus  sérieuse  et  plus  positive  ,  qu'avaient  préparée 
iea  progrès  de  Tesprit,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Les 
guerres  persiques  rafTermirent  encore  davantage  cette 
nouvelîe  direction  du  génie  grec,  consoUdh'cnt  les  libertés 
publiques  ,  développèrent  la  pliilosophie  fiositive  et  aug- 
mentèrent, avec  la  puissan.CG  maritime,  la  prospérité  des 
villes  grecques. 

L'émancipation  des  cités  ou  cantons  eut  des  caractères 
différents,  selon  les  lieux  et  le  génie  des  peuples.  Dans  les 
yilles  ioniennes  eîle  tourna  en  opulente  démoci'atie;  dajxs 
les  villes  doriennes,  elle  conserva  une  sévérité  aristocrati- 
que. Les  unes  lormërent  des  républiques  militaii-os  et 
agricoles;  les  autres  fondèrent  leur  puissance'  sur  l'in- 
dustrie, les  arts  et  le  commerce  maritirao  ;  les  mis  prépa- 
rèrent les  voies  àreipédition  d'Alexandre  en  Asie,  tes  au- 
tres répandirent  la  gloire  et  l'influence  de  l'intelligence 
hellénique  dans  le  monde,  supplantèrent  les  Phéniciens 
dans  toutes  les  stations  commerciales  de  l'univers  connu , 
et  fiièi-ent,  pour  Le  négoce  maritime,  des  us.iges  et  des 
règles ,  qui ,  après  avoir  passé  dans  le  droit  commun 
des  Bomains  ont  été  la  base  de  la  législation  dea  modernes. 
A  la  division  naturelle  dos  diverses  parties  delà  Grèce, 
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B'ajouta  donc  une  xjliifi  grande  division  des  esprits  ,  des 
[humours,  des  opinions  et  de&iutérêts.  L'indépendance  des 
villes  tondit  chaque  jour  à  devenir  plus  grande,  ot  l'unité 
politique  fut  plua  difficile  à  conserver.  Le  témoig"uage  da 
D6moslh^no  est  là  [lour  l'attester.  En  face  de  l'Orient  qui 
la  menaçait  toujours  ,  la  Grèce  retrouvait  sa  force  et  son 
union  ,  foiidéos  sur  la  communauLé  d'intérôt ,  de  culte  el 
de  langage ,  sur  le  souvenir  des  cntrepiises  héroïques ,  et 
&ur  la  uatioDi'iUlé  des  sentiments;  mais  lorsque  le  danger 
commun  était  passé,  les  rivalités  intérieiii-Qs  et  le  mouvo- 
mcnl  désordonné  d'une  liliorté  mal  réglée  semblaient  on- 
I  traîuor  la  Grèce  à  la  ruine. 

Par  malheur  [jout  la  GrbcQ  ,  b  principe  monaj-diiçufl' 
avait  laissé  des  racines  vivacea  dans  le  sol  hellénique  ,  ai 
les  agitations  des  partis  réveillaient  des  regrets  [lour  un 
régime  qui  8emJ>lait,  à  certains  esprits,  ofFrir  plus  de  chan- 
ces de  fortune  ou  de  sécurité.  Ce  fut  un  nouvel  élémonl  de 
trouble  dans  les  villes  dominantes,  et  le  danger  devint 
rieux  lorsque  l'agitation  et  la  menace  partirent,  non  do  la 
cour  du  roi  de  Perso,  mais  d'un  voisin  qui  n'inspirait  pas 
les  mômes  répulsions ,  à  savoir  le  roi  de^  Macédoine ,  un 
monarque  qui  pouvait  se  présenter  comme  un  Grec  lui- 
même.  L'histoire  de  la  vie  et  des  luttes  de  Démo3th&ne  est 
une  éloquente  preuve  de  ces  périls  et  de  celte  fatalité.  Lu^ 
tes  mémorahlcs,  divisions  regrottahles  dos  esprits,  qui  mi- 
rent dans  tout  lem-jour  les  facultés  puissantes  du  génie 
hellénique,  mais  qui  furent  le  germe  d'une  destruction 
aussi  précoce  que  déplorable. 

Noua  ne  voulons  point  entretenir  l'Académio  des  dis- 
cours politiques  de  Déraoslliéne  ijui  viendraient  k  l'appui 
db  nos  considérations.  C'est  sur  ses  jilaidoyera  civils  seu- 
lement que  noua  voulons  appeler  l'attention  ;  par  consé- 
quent le  di-oit  civil  grec  est  seul  en  cause  ici.  Son  caractëre 
distiuctif  et  ses  évolutions»  voilà  surtout  ce  gui  nous  inté- 
resse à  ce  moment.  Or,  l'édilico  de  la  société  civile  repose 
sm-  deus  bases,  dans  la  Grèce  comme  à  Rome,  comme  on  % 
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tout  pays  dviiisô  :  la  famille  et  l'Etat  ;  disons  plus  exaclo- 
ment  la  ramilio  ot  la  cit6,  puist]  u'iJ  s'ag-it  dos  anciens  ;  mais 
ces  doas  bases  sont  aalrement  posées  et  combiuées  chez  les 
aaciens  que  chez  noua.  Le  di-oit  modorno  affaiblit  la  fa- 
mille ot  l'Etat  au  [iroSt  de  l'individu;  la  démocratie  hcHé- 
niqiie  au  coiii.raire,  fout  comme  raristocratio  romaine, 
immolait  constamment  l'individu  à  la  famille  et  à  l'Etat  ; 
Athènes,  avoc  un  cachet  pai'Uculier  d'origine  orientale 
qu'on  RG  retrouve  pas  dans  la  ràpubliqueTamaiiie;  tontes 
doux  dansl'ignoi'ance  du  sentiment  d'humanité  clirélieune 
qui  anime  les  plus  parfaites  de  nos  lois  modornos. 

ARomo,  le  domaijie  ôminent  des  Lieus  provenait  de 
l'Etat,  c'est  de  l'Etat  que  le  chef  do  famille  le  tenait,  pour 
en  dis[i03er  à  son  gré ,  en  aupareuce ,  mais  toujours  sous 
la  surveillance  des  pouvoirs  publics  :  inierest  reipubticm 
neminem  de  re  s\ul  malè  uH.  La  rûpabliquo  romaine  n'^était 
qu'une  association  de  pères  de  lamille,  souverains  privés, 
défégnés  par  l'Etat  pour  l'exercice  du  pouvoir  domostique» 
dont  ils  demeuraioiit  comptfUjles  envers  la  Réjiublique. 

A  Siiarte,  au  contraire,  l'Etat  absorbait  la  fainillo  ;  il  n'y 
avait  pas  plus,. à  vrai  dire,  de  propriété  privée  que  do 
liens  de  parenté  naturelle.  Le  seul  propriétaire ,  le  seul 
chef  de  famUlo,  le  seul  père,  c'était  la  Répuliligue.  Jamais 
la  puissance  de  l'Etat  sur  l'individu  ne  fut  portée  si  loin, 

A  Athîmes,  le  droit  civil  adopte  un  parti  moyen.  La 
propriété  n'a  point  lo  caracttîte  romain  de  propriété  d616- 
guée  par  TEtat^  avec  un  mandat  presque  illimité.  I21e 
n'est  pas  réduite  ans  conditions  de  l'usufruit,  comme  à 
Sparte  ;  elle  n'a  pas  non  plus  le  caractJjre  modoi'ue  d'ap- 
propriation individuolle,  La  propriété  appartient  h  la.  fa- 
mille civile,  non  en  vertu  d'une  règle  fyûdsle,  mais  on 
vertu  d'une  combinaison  singulif?re  et  remarquable  des 
seotimouts  de  la  nature  humaine  et  des  intérêts  de  la  com- 
mune. 

La  transmission  des  biens ,  par  héritage  ,  s'y  rattache 
à  la  conservation  du  culte  Cûimnaûaî  et  privé ,  dont  la 
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lanoQ  dans  les  familles  était,  comme  à  îtome  ,  une 

i'ï£ilion  importaiile  dô  ia  ifiligiou  naLionaio.  La  com- 

.0  iivait  aussi  nu  lutôrâL  m.ii-ùi'iol  à  dC-reinlre,  dans 

iLiiiuatiou  hérâditairc  de  la  [tossessioa  dea  bieua; 

[jue  familk  ^ait  ioîiwsùe  la  servitude  ixirpé- 

uo  bOJ-'tains  offices  communaui. 

il*     ait  douG  héritier  mScessaii'O  de  sou  pèrâ,  comme 

[nais,  do  [jIus  t|ii'à.  Rome,  il  a.vait  sui'  l'hiàriUi^ 

:  J'emprunte  1a  langue  du  droit  franrais) ,  quB 

iim  du  pèi'e  ne  pouvait  lui  enlever  sans  uue  ca\i6Q 

x^  ot  reconiiuo  juste. 

.vaut  &Cfïoiï>  il  o'6tail  pas  permis  do  disposer  par  tasta- 
ml.  LosLicLis,  après  ia  mort  du  chef  de  famille,  ùlaiont 
ssaifcmout,  dévolus  à  l'aguatioUt  eu  lète  do  laquelle 
,  la  liyiie  directe  deaceiidanto,  La  raison  de  coito  loi  se 
Lruuve  iudiquée  dans  Platon,  dont  loa  théoriùs  cachent,  eu 
Câ  point,  une  ojcjjosition  Mlde  des  lois  da  gou  pays.  La 
fortune  iiarticuliôi'eu'ôtait  qu'iui  dôpôt  autre  les  maiusdu. 
{ùiVB  :  elle  apj>artoiiait  k  la  tamille  à  veuir,  coramo  eilû 
avait  appartenu  à  la  famillo  gjassée.  Solou  ramplaça  ceito 
iiidisjiouil'ililr^  des  biens  p;i]'  une  liberté  do  disposer  |tlus 
analogue  k  l'esprit  de  ses  institutions  démocratiques  ;  mais 
il  en  fut  vivomoiit  bhlraiî  par  l'Illustre  ptiilosopho,  né  lui- 
même  d'une  des  plus  puissantes  familles  d'Athènes. 

Et  coj)Cndaut  la  llhorté  do  tester  demeura  bien  res- 
treinte ,  mémo  après  Solon  ,  car  elle  n'existait  qu'au  pré- 
judice des  collatéraux.  A  l'égard  des  descendants,  l'an- 
cienne Indisponlhlllté  fut  maintenue.  Dans  le  cas  même 
où  le  testateur  recevait  de  la  loi  la  faculté  de  disposer  de 
sa  fortune,  le  principe  ancien  de  la  conservation  des 
biens  dans  la  famille  fut  res[)ecté,en  ce  sens  que, -pour 
autoriser  l'inslltution  d'un  héritier  qui  n'était  pas  héritier 
du  sang,  la  loi  voulut  que  cette  institution  fût  précédée 
d'une  adoption. 

Loin  d'entraver  les  mariages  dans  les  familles  ,  par  des 
proliUâtions  de  itarenté  ,  la  loi  attlque  les  favorisait,  eu 
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iraant  les  emjjêchomonts  aux  parents  de  la  ligao  directe, 
)t  auï  frères  ot  sœurs,  sa  ligne  collatérale.  Le  divorco 
Jitait  admis  ot  la  storUiLâ  ât.iU  une  de  ses  causes.  Lea 
jâtards  étaieiiE  escliis  âcs  successions ,  et  l'enfant  nou- 
^eau-né,  qui  ne  promettait  ni  à  la  famille  ni  h  l'Etat  ua 
"citoyen  vigciui-eux,  était  impitoyablement  abandonné. 

La  pensée  elle-môma  des  âci-ivains   politiques  de  la 
Grèce  semULait  s'ûtre  renfermée  dans  las  théories  d'orga- 
nisation communale  et  de  la  conservation  des  biens  dans 
^les  familles ,  comme  dans  un  cercle  qui  leur  paraissait 
intonirla  sabstance  essentielle  du  droit  privé.  La  litté- 
iture  greains  n'a  point  produit  d'écrivain   juridique 
'pToproment  dit ,  si  l'on  excepte  les  orateurs  de   profos- 
_8ion,  taudis  q\xe  lû3  jurisconsultiîs  ahondent  dans  la  litté- 
paluiû  rcpmaiiïQ  ;  tant  il  oat  difûcile  au  génie  h.umain, 
[uelque  grand  qu'il  soit,  de  s'élovoi-  au-dessna  des  iu- 
luoncos  qui  Tcntoui-ent.  Cependant  les  rapports  j  urîdiques 
ibondent  dans  la  vie  privée  des  Grecs,  comme  dans  la  vie 
le  tout  peuple  civilisé;  mais  leur  appréciation  contcn- 
ieuse  étaxit  livrée  à  dos  juridictions  où  prévalait  l'opinion 
l'un  jm'y,  non  dirigé ,  comme  ^i  Rome,  par  un  magistrat 
habile  et  savant,  io  droit  [irivô  n'avait  point  été  chez,  les 
Grecs  l'objet  d'une  étude  systématique ,  ni  d'aucune  spé- 
culation philosophique;  et  le  génie  gret,  trop  vif  et  trop 
lobile,  n'en  avait  pris  aucun  snnci.  Pour  reconstruire  le 
Iroit  civil  grec,  il  faut  donc  en  glaner  les  souvenirs  épars, 
■épaudus  dans  les  monumonta  littéraires  de  toute  espèce, 
pt  leur  donner  un  corps  factice,  dépom^vu  de  caractère 
'original  et  de  la  vue  d'onsemlilû  qui  fait  tout  l'intérêt  d'un 
^lareil  monument  pria  à  sa  source. 

^K  Platon  aeu  évidemment  l'intention  d'y  pourvoir;  mais 
^Bo  caractère  distinctif  de  la  ci-\àHsalion  grecque,  qui  est  si 
^■oin  d'êti-e  juridique,  domine  Platon  malgré  lui.  C'est  la 
I  création  d'une  commune  puissante  qui  est  la  pensée  l'on-» 
i  damentale  du  livi'e  de  la  Rèpuhliqus ,  et  non  l'organisation 
d'une  justice  savante^  oii  le  di'oit  soit  le  guide  ât  ïe  tlam^ 
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beau  du  magistrat.  La  beauté  des  iiistUutioQs  et  l'objeclif 
do  l'Etal  consistent  ^  pour  Platon,  dans  la  production  da 
cotle  puissance  communale,  j'oserais  diro,  sauf  le  res[>ect 
<juo  je  dois  à  Platon,  quels  qu*en  soient  les  moyeiiS-  En 
effet,  peu  imijorte  à  Platon  la  tymuQîe^  il  sacrifie  rhomioe, 
sa  liberté ,  sa  moralité  mfimo ,  à  l'excellence  do  la  cité, 
envisagée  comme  œuvre  d'art  et  comme  iastrument  d'ao; 
tion  publique. 

Aui  yeux  d'Aristote,  do  Platon  et  des  autres  jmblidsl 
grecs,  l'homme  n'apparitît  que  dans  l'image  du  ciloyi 
De  lÀ  vient  qu'Aristote,  dont  l'émUieute  raïsou  a  si 
vont  triomphé  du  géuie  do  Platon ,  méconn^iît  aussi  Is 
liberté  humains ,  et  qTie,  eu  tûlo  do  son  traité  De  la,  Poli- 
lique,  admiraljlo  à  tant  d'égards,  il  préconise  l'institutioD 
de  l'esclavage,  qui  était  la  base  de  toute  constitution 
ciale  chezlos  anciens. 

Ainsi,  quoique  l'antiquité  grecque  nous  montre 
grands  esprits  que  n'a  point  surpassés  l'intelligence  des 
modernes;  quoiqu'elle  ait  transmis  à  notre  admiration 
d'inimitables  ctiefs-d'cBUvre  de  l'art  et  de  la  penst^e,  ta 
spéculaliou  politique  ot  civile  ne  s'y  est  point  appliquée  à 
l'amélioration  intérieure  de  îa  société  humaine,  ni  â  l'or- 
ganisation roguliëreet  administrative  d'un  ijrand  empire, 
ni  même  au  règlement ,  général  ou  particulier ,  des  ioté* 
rats  civils  de  h  GrJjce.  Il  ne  nous  est  venu  des  Grecs 
aucun  monument  à  comiiarcr  à  la  loi  des  Douze 
blés. 

On  parle  des  lois  de  Solon.  Ces  lois  oe  portaient  que 
sur  des  poini.3  spéciaux  et  non  pas  sur  rensôrable  du 
droit-  Les  testes  origiuaiu  a'avaieut  point  ins]tiré  le  res- 
pect séculaire  qu'obtinrent  les  Douze  Tables  chez  les 
mains.  Ils  étaient  perdus  ou  aliéres,  &  l'époque  où  vivais' 
Démosthène  et  les  orateurs  ses  rivaux.  La  transformalioti 
du  dialecte  ancien  de  l'Attique  avait  attaqué  les  lesie&^e 
Solon;  mais  ces  textes  avaient  subi  une  atteinte  encore 
plus  fâcheuse  par  la  révolution  jwlitiqoo  qui  avait  ôIct^ 
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Jçiomeataiiémout  Lacédémoneàla  domination  générale  de 
Grèce.  Leur  autorité  s'était  affaiblie ,  et  lo  soia  do  lour 
'Conservation  avait  été  négligé.  Sous  l'archonto  Euclide, 
après  l'expulsion  des  Trente  Tyrans,  lorsqu'on  rétablit 
l'ancienne  congtitutioa,  les  lois  de  Solon  furent  soumises 
à  uns  révision  qni  s'attac-hait  autant  au  fond  du  droit 
qu'à  la  langue  des  testes  ;  et  il  est  difBcilc  de  distinguer, 
dans  les  fi-agroeuts  qui  sont  arrivés  j  usgu'à  nous ,  ce  qui 
appartient  h  l'une  et  à.  l'autre  de  cos  époques. 

Ces  remaniements  législatifs  ne  sont  mfîme  parvenus  à 
notre  connaissance  que  par  fragments  éparpillés  dans  les 
orateurs  greca  et  dans  les  graminairiens  ,  altérés  souvent 
par  les  copiâtes  anciens  ot  par  les  transcripteurs  raoder" 
nés.  Ainsi  sur  la  matière  des  successions,  lo  texte  princi- 
pal qui  nous  resta  n'est  relatif  qu'aui  successions  colla- 
téraie.s.  Pour  la  succession  en  ligne  directe,  ou  est  réduit 
à  l'indÙBlion.  Heureux  encore  quand  l'allégation  sur  la- 
quelle on  se  fonde  n'est  pas  inensongère ,  ainsi  que  paraît 
l'être  la  citation  ,  par  l'orateur  Andocide,  d'un  teste  attri- 
bué à  Solon,  Heureux  surtout  quand  la  loi  invoquée  n'est 
pas  tellemeat  paraphrasée,  pour  le  besoin  de  la  cause, 
comme  sont  ordinairement  les  textes  cités  par  Isée,  qu'il 
est  bieii  difficile  à  la  critique  moderne  de  dégager  la  dis- 
position de  la  loi,  de  l'étalage  diffus  d'une  amplification 
suspecte  et  intéressée. 

Ajoutez  à  ces  difflculiés  les  inconvénLenfs  inhérents  à 
la  langue  grecque  elle-même ,  qui  ,  flesiblo,  mais  un  peu 
vague,  n'a  ni  la  simplicité ,  ni  la  précision  rigoureuse  de 
la  langue  romaine,  et  laisse  ainsi  de  larges  ouvert m-es  aux 
caprices  de  rinter]irétation.  Ajoutez  enfin  que  les  villes 
grecques  n'eurent  pas,  comme  Rome,  une  classe  ai'isto- 
cratîque  de  jurisconsultes ,  attentivement  occu[iée  à  l'éla- 
boration des  maximes  juridiques,  cl  à  la  conservation  des 
formes  du  droit.  Le  sentiment  que  la  Grèce  porta  dans 
Texpression  de  l'art,  et  l'esprit  qu'elle  déploya  dans  l'ana- 

IysQ  philosophique,  Rome  le  concentra  dans  l'abstraction 


608  LK   DROIT  SHEC 

juridique  et  dans  le  sévère  rôglcment  de  la  x»rati(|U6  da 

dl'OiL 

Telle  a  ôté  pourtant  la  destinéo  des  idées  politiques  i 
la  GiTTO,  [[ue,  conçues,  en  apparonco,  dans  un  but  ctroit, 
elles  sont  devenues  la  gloire  de  l'esprit  humain  et  la  Iwu- 
levar-d  de  la  liberté,  lorsqu'elles  ont  (Hé  transfiortéesdans 
u«  autre  ordre  de  civilisation.  En  effet ,  il  n'y  avait  poiat 
de  droit  pour  l'ôtrangêr  {j'exclus  les  MétiMjues  do  cette 
appellation),  pour  le  vnincu  ,  pour  l'esclave,  pour  le  non- 
censitaire  ;  mais,  entre  les  hommes  libres,  entre  les  h&m- 
mes  possédant  bLous  ,  entre  les  citoyeng  proprement  dits, 
les  sentiments  s^néreui  et  nobles  se  produisirent  a^« 
une  étonnante  «énergie,  une  grandeur  incomparable, et 
en  une  forma  rariasanle,  Et  lorsque  Theure  eut  soiinfi 
où,  tous  les  hommes  purent  rédamer  les  droits  de  lilwtrtè 
et  d'égalité  ,  qui,  jadis,  étaient  le  privilégo  du  petit  nftm- 
■bre,  les  eiemplea  de  la  Grèce  devinrent  comme  les  ûti-os 
du  genre  himiain  émancipé.  Le  foyer  de  la  civilisation  a 
été  transporté  de  l'Orient  dims  l'Occident;  mais  Alhk'îs 
et  Spai'te  seront  à  jamais  admirées ,  comme  deus  givuids 
tbéâti-es  où  l'humanité  européenne  a  commencé  à  oxercar 
3on  génie  politique,  dans  l'ardeur  et  la  beauté  de  la  jeu- 
nesse. 

,  L'esprit  municipal  rendit  même  un  ôminonl  service  ii 
la  famille,  en  épurant  lo  mariage,  institnlion  fondâmes- 
taie  de  la  civilisation  de  l'Occidont,  conCro  laquelle  la  po- 
lygamie orientale  lutta  sans  succès ,  pendant  et  apK-s 
l'âge  héroïque,  La  tradition  gi-tiapae  attribuait  aux  colo- 
nies égyptiennes  de  Cécrops  l'organisation  []u  mariage  et 
la  consécration  religieuse  da  sa  foi.  Avant  leur  arrivée, 
dit-on  ,  les  unions  d'homme  à  femme  n'étaient  ni  réglées 
par  des  loig  ttiies,  ni  consacrées  par  la  religion.  Maisoa 
peut  voir  dans  les  tragiques  grecs,  et  dans  les  réciw 
d'Athénée,  combien  l'avarsion  dos  Grecs  pour  la  i>olyg3- 
raie  était  ancienne,  populaire  ot  ]irofoiide, 

A  l'esprit  municipal  se  rapporte  encore  la  sévérité  i 
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droit  grec,  en  ce  qui  touche  la  gogtion  régulière  des  affai- 
res publiques,  la  bonne  adiuinislration  du  patrimoine 
domostitiue  et  la  juridiction  du  cJief  de  famille  sur  ses 
enfants.  La  condition  civile  de  ceux-ci  resta,  diverse,  selon 
la  caractère  différent  des  populations  ionlenna  ou  do- 
rieuno.  Le  droit  do  primogéuiture  était  en  vigueur  chez 
les  Sp.utiates  >  if,aioi-é  cliez  les  Alkénious.  La.  propriété 
était  immobile  et  couceutrée  à  Sparte,  mobile  et  trës- 
tliméo  k  Athènes;  la  condition  civile  et  sociale  des 
lemraes  variait  é^^^alemcut  à  Lacédéraone  et  dans  l'Atti- 
que.  Ou  y  retrouve  pai-fois  d'étranges  retours  aux  mceurfl 
primitives.  Je  ne  citerai  que  la  loi  qui  régissait  le  droit 
de  succession  des  femmes  h  Athènes. 

Si  la  ôUo  concoiu't  avec  un  descendant  raAla,  elle  est 
MClue  du  partage  do  la  succession  ,  et  n'a  droit  qu'à  une 
dot  modique,  dont  la  proportion  avecl'héritage  est  en  quel- 
que sorte  ahaiidoiinéo  à  la  discrétion  de  la  famille  ioté-^ 
ressée ,  et ,  en  cas  d'abus  et  de  contestation,  livrôo  à  l'ap- 
préciation delà  justice. 

El  lors  môme  que  la  filio  ne  Concourt  avec  aucun  dea- 
condaat  màlc  du  défuut,  elle  exei*ce  plutôt  un  droit  do 
possession  temporaire  et  conditionnelle  de  l'héritage , 
qu'un  droit  dêftnitil' et  rée!  d'héritière  légitime.  C'est  le 
plus  proche  agn^t  qui  est  réeUenient  héritier  ,  ou  bien 
l'enfant  mâle  à  uaitre  de  la  Elle.  Le  nom  que  la  loi  grec- 
que donne  à  ia  flllo,  dans  ce  cas ,  esprime  osactemeut  la 
pensée  du  légis-lateur.  L'héritage  se  nomme  xXîipoî,  et  la 
fille  se  noomie  è7ri3iî.r,poç,  c'est-à-dire  comme  un  appendice 
de  l'héritage.  En  ell'et ,  elle  n'obtient  l'héritage  qu'en 
apparence,  car  le  plus  proche  pai-eot  a  le  droit  de  récla- 
mer la  iille  pour  épouse  et  de  preudi-e  l'héritage  avec 
elle;  elle  échoit  à  cet  agual  conaruo  un  accesaoii'e  de  la 
succession,  ÈTi^xiïjpoç  ;  le  patrimoine  appartient  en  réalitô 
à  la  famille.  C'est  l'aucicone  loi  de  l'Inde  ou  de  l'Egypte, 
qu'on  reti-ouve  sous  le  manteau  du  légisLateur  athénien. 

Sui-  cet  exposé  sùminalre  du  caractère  et  de  l'ùisloii'6 
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du  droit  groc,  on  comprend  sans  peln6  combien  la  recon- 
Btniction  do  la  jurisprudence  holléniijuo  importe  à  i'his- 
toire  gônèrale  do  rantiquilé  ;  combien  aile  a  drt  eierw: 
les  éi'Udits  depuis  la  renaissance  dos  lettres,  et  de  quelles 
difficultés  doit  se  trouver  entravée  l'œuvi-o  patiente  du 
curieux  et  du  savant  à  cet  égard.  Ou  peut  se  raprésenler 
quelle  est  la  condition  de  l'historian  qui  se  dévoue  à  la 
reconstruction  du  droit  groc,  en  songeant  aux  tortures 
qui  seraient  rôsor^'éosà  rhisloricn  du  droit  û-ançais,  dans 
un  sidcle  à  venir,  si  les  lestes  de  nos  lois  périssaient,  si 
les  écrits  de  nos  grauda  juriaconaultes  étaient  pei-dus,  et 
s'il  ne  restait  à  la  ijostéritâ,  pour  déterminer  l'ensemblii 
et  les  contours  de  notre  droit  pul>lic  et  de  nôtre  ilfoil 
privé,  que  des  plaidoyers  incomplets  de  quelques-uns  de 
nos  grands  avocats,  et  les  indications  indécises  de  aolïâ 
littérature. 

C'est  poui-tant  à  défricher  ce  terrain  ingrat  de  l'histoire 
du  droit  grec  que  Tancienne  érudition  française  s'étak 
appliquiôe  avec  patience ,  par  des  travauji  sur  lesquels  on 
a  vécu  jusqu'à  nos  jours.  Un  des  premiers,  Pardfliu- 
Duprat,  avait  esquissé  un  dessin  général  du  droit  grec. 
aujoui-d'liui  oublié.  La  Tfiemis  aUica ,  de  Meurgiua, 
venue  api-cs,  est  ane  bien  faible  compositiou  eu  regard 
de  la  grande  et  savante  composition  de  Samuel  Petit, 
laquelle  lut,  jusqu'au  milieu  du  dis-huiticmo  siùcle,  la 
source  où  tout  le  monde  a  puisé,  concurremment  avct 
lœ  ouvrages  peu  lisibles  de  Samnaise^  d'Hérauld  &■  dfl 
Paulmier  de  GrcnLemosnil-  Mais  lo  sens  critique  faisait 
défaut  daua  Samuel  Petit,  trop  préoccupé  de  la  jurispru* 
dence  romaine;  ce  qui  n'empêcha  point  Potter,  l'ablii 
Barlh-élemy  et  M.  de  Pasioret  de  s 'approprier  ses  recherchas 
et  SOS  conclusions.  Un  mouvement  de  rénovation  se  ma- 
nifesta vers  la  fin  du  dernier  siècle ,  sous  rimpulsiûo  da 
dauïgraods  éditeurs  des  orateurs  grecs,  TayEor  et  Roiska, 
plus  philologues  que  jurisconsultes,  mais  mieux  péutos 
que  Samuel  Petit  do  l'originalité  des  institutions  grec- 
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,qucs,  et  qui  ont  ù-ayé  la  voie  sur  laquella  notre  époque 
marche  avec  assurance.  Bun&en,  Platnoi",  Kleuze,  Gans, 
par  leui's  premiers  essais  ,  par  leurs  erreurs  mêmes,  ont 

■vancâ  la  cujlure  da  droit  grec,  suivis  et  dépassés  par 

■cbtpmann,  par  Hudtwalker,  par  Meier,  par  Schelliiig, 

lar  Hermaun  et  Waschamiith. 
La  France  de  nos  jours  semblait  améréa  dans  cette  es- 
plo ration,  la  France  qui  avait  donné  l'eiemple  ^  founii  de 
si  utiles  travailleurs  au  dis-septième  sibcle.  Mais  mio  pha- 
lange de  jouncs  et  intelligents  érudits  s'est  levée  spontané- 
nt,  pour  sontenii-  l'honneui'  de  la  science  française,  et, 
grâceàous,  la  France,  cédant  à  une  impulsion  qni  lui  est 
propre,  compte  aujourd'hui  bou  norahre  de  jurisconsultes, 

,U8si  versés  dans  la  connaissance  du  droit  grec,  gue  peu- 
vent l'âtre  les  plus  instruits  des  autres  peuples  nos  voi- 
sins et  nos  rivauî.  M.  Caillemer,  dans  une  suite  do  dis- 
«ertalioas  savantes,  M.  Dareste,  dans  plusieurs  opuscules, 
M.  Boissooade,  dans  son  traité  de  la  réserve  héréditaire, 
ot,  avant  eus,  M.  do  ParieUj  dans  un  essai  sur  les  actions 
possessoires ,  qui  est  un  chef-d'œuvre  en  son  genre,  ont 
déployé  une  cou  naissance  exacte  et  profonde  du  droit  ci- 
Til  hellénique,  et  M.  Perrot,  l'érudit  voyageur,  s'est 
mis  au  niveau  de  coa  jui-istes  par  des  études  remanjua- 
bles  sur  le  droit  public  de  la  Grèce. 

C'est  surtout  dans  lo  texte  des.  orateurs  grecs  que  les 
sources  du  droit  attique  ont  été  cherchées.  L'ahbô  Augor, 
dont  il  est  juste  da  tenir  quelque  compte,  avait  préparé  le 
chemin,  par  une  esquisse  superficielle,  mais  non  digne 
de  mépris.  M.  Caillomer  et  M.  Dareste,  réunissant  le  dou- 
ble avantage  d'être  d'excellents  jurisconsultes  et  d'esti* 
mahles  hellénistes,  devaient  se  monti^er  supérieui-s  dans 
cotlo  œuvre  nouvelle;  ils  ont  répondu  dignement  h  l'at- 
tente des  érudiis.  M.  Caillemerest  en  mesure  do  complé- 
ter, dans  peu  de  temps,  une  histoire  intérieure  et  appro- 
fondie du  droit  civil  hellécique ,  considéré  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails. 
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M.  Daroste,  qua  l'AcadémiQ  avait  onïondu  avec  pi, 
l'an  doriiiGr,  lui  Mndw  compie  d'ujie  imblication  tmp 
tante,  celte  du  Corpvji  juris  atiici ,  de  M.  Telfy ,  et  en  e: 
poser  a*ec  auloriié  les  mérites  ol  les  défauts  ;  M.  Daresie 
reriûnt,  Mlto  année,  vous  faire  hommag-o  d'un  livre 
de  reman]ue,  donit  U  enrichit  notre  lillôratui'e  juridiqu 
les  PUiidayers  civils  de  Démotlhéne,  traduits  en  franmij, 
■pvècMèB  d'une  introduction  ,  accompagTiîîS ,  sur  chaipifl 
oraison  particulière,  d'arguments  préliminaires  et  denoWs 
eiplicatîves,  on  2  vol.  in-12. 

Démosthène  a  de  g^randes  obligations  à  la  famille  àe 
M.  Dai-ostc.  Son  beau-ptre,  M.  leconseiUer  Plougoulia, 
de  regrettée  mémoire,  avait  traJuît  avec  une  éli^gante  ha.- 
bil^tà  las  Discours  poUtiffu/^s  de  l'illustre  orateuï  grec.  La. 
traduction  îles  Plardoyers  civils  complète  l'œuvre  de  Dé- 
moslhêiie.  qui,  grâce  h  MM.  r^lougûulm  et  DaresljJ. 
ostoffarte  aujourd'hui  à  l'altentiou  osigeante  du  lecteur 
français  ;  exigeante  à  plus  d'un  titro;  d'abord,  parce  qu'il 
s'agit  de  faire  passer  dans  la  plus  délicato  des  bng 
modernes  les  beautés  traditionnelles  d'un  ies  chofs-d'i 
vre  de  la  JiltérâUU'e  grec<nte;  e,^igeante  encore,  parce  ipie 
la  traduction  des  Plaidoyers  civils  offre  de  bien  plus 
rieuses  difficullés  qne  la  traduction  des  Discours  po 
tjues,  où  le  talent  du  traducteur  est  soutenu  par  la  p. 
de  l'auteur  original  ;  passion  qui  est  comprise  parles 
prils  gcuéreui  de  tout,  âg-c  et  do  tout  pays;  tandis  ijnek 
traducteur  dcss  Plaidoyers  d-oils  e&t  aux  prises  ai-ec 
textes  dont  l'intelligence  no  se  revoie  que  par  l'étnde 
flécJiie  et  pi-oïoude ,  froide  ,  par  conscqueui ,  d'une  juris 
prudence  privée,  dûut  ks  mouuuliËuts  pi'écis  IJout  Uélaut, 
et  ausijuels  l'osprit  ne  x>eul  sii[fjjiléor  qu'k  l'aide  d'un 
pareil  effrayant  de  grammairiens,  de  rhéteui-s,  de  lexii 
graphes,  et  parfois  d'épidiraphie  hellénique.  Aussi 
Plaidoyers  civiU  de  Bémosthène  ont-ils  été  toujours  h 
moins  compiise  des  ceuvies  de  Démosthone  ;  difficuM 
qui  Bù  complique  souvent  du  l'alcûratiou  des  textes  :  V'm^ 
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telligence  des  copistes  et  des  scoliastes  n'ayant  pas  été 
plus  heureuse,  à  cet  égard,  que  celle  des  lecteurs  moder- 
nes des  orateurs  grecs.  Si  l'on  veut  jeter  les  yeux  sur  les 
plus  répandues  des  traductions  françaises  de  Démos- 
thène,  celle  d'Auger ,  par  exemple,  même  dans  l'édition 
«vue  par  M.  Boissonade,  notre  grand  hellénisto ,  ou  sur 
la  traduction  plus  récente  de  M.  Stiévenart,  œuvre,  à  coup 
sûr ,  sérieuse  et  méritoire  ,  on  restera  convaincu  que  ces 
laborieux  traducteurs  ont  très-souvent  traduit  ce  qu'Hsne 
comprenaient  pas  du  tout,  ce  que  le  lecteur  français  com- 
prendra bien  moins  encore  qu'eux-mêmes.  J'en  pourrais 
fournir  des  exemples  multipliés.  U  faut  connaître  le  droit 
civil  grec ,  ignoré  du  commun  des  lettrés ,  compris  et 
connu  comme  MM.  Caillemer  et  Dareste  le  comprennent 
et  le  connaissent  à  cette  heure,  pour  mener  à  bonne  fin 
une  pareille  entreprise. 

Ces  Plaidoyers  civils  avaient  désespéré  M.  Stiévenart  et 
M.  Villemain.  Mais  vainement  ils  avaient  caché  sous  le 
masque  d'un  médiocre  intérêt  une  appréciation  dont  la 
vraie  cause  était,  il  faut  bien  le  dire,  dans  rintolligence 
défectueuse  du  texte,  a.  Dans  les  Plaidoyers  civils,  »  dis;iit 
M.  Stiévenart,  «  traducteur  et  lecteur  no  sont  plus  soute- 
»  nus  par  l'intérêt  de  la  lutte.  Démosthène,  toujours  pré- 
»  cis,  descend  des  hauteurs  de  sou  génie,  et  prête  sa  voix, 
■  ou  seulement  sa  plume,  à  de  petites  passions,  à  des  in- 
»  térêts  secondaires,  que  nous  rabaisserions  encoresi  7ious 
»  allions  aujourd'hui  calquer  son  langage.  »  C'était  annon- 
cer assez  ingénument  qu'on  allait  prendi-e  de  singulières 
lU)ertés, 

Et  M.  Villemain  ajoute,  dans  un  stylo  meilleur  :  «  Dé- 
»  mosthène  offre  toujours  la  perfection  du  talent  de  l'avo- 
»  cat,  la  justesse  et  la  vivacité  do  la  discussion,  l'adi-osse 
»  du  raisonnement,  et  quelquefois  du  sophisme,  l'art  de 
»  saisir  et  d'employer  les  circou stances  ;  mais  les  procès, 
>  les  lois,  les  mœurs  des  Athéniens  sont  si  loin  de  nous, 
»  que  cette  Içctui-e  devient  froide  et  pénible.  »  C'était 

1875.  —  BSVOB  DB  L&ai3LA.II0M,  43 
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«d  tirer  avoc  beaucoup  d'osprit  d'une  situation  diffi- 
cile. 

liO  sorvicû  rond  a  par  M ,  Daresto  osl  donc  considérabîb,. 
c'est  UDO  œuvre  originale,  piquante  et  nouvelle,  dans  te 
cercle  usé  des  traducUons;  c'est  nno  révélatioû  pour  la 
scieuco  couriiEilo  ;  c'est  le  droit  civil  grec  popularisé,  mis 
à  la  iMjrtôe  do  tout  la  monde.  Le  service  est  d'autant  plus 
digne  Je  remarque  et  do  gratitude,  fiu'il  comWe  une  Ift- 
cmie  de  rérudilioa  fi-ançaiso  coiilonipora,inô,  k  l'égard  de 
Démos  tbfcno. 

Lii  liLtéraLura  démoathônique  devait  beaucoup  à  l'an- 
clenue  philologie  française.  Imprimé  pour  la  promi^ro 
fois  pat  Aide  Maauce,  en  1503-1&O4,  le  teste  de  Bêms- 
ihiiBo  avait  étû  reproJuit  \  Bàle,  en  1536,  par  le  cclèbiu 
Hervag,  qui  l'avait  amélioré;  puis  à  Venise ,  on  ISI3, 
âvûc  de  nouvelles  corrections  ;  Jérôme  Wolf  avait  htm- 
duit  d'autres  amoudemenlsdaiis  un  champ  si  prapic.eau 
amélioratiùiis  ;  mais  la  moillem-e  édition  de  Déraiosthèa 
au  seizième  sitcle,  a  élô  celle  de  Paris ,  1570  ,  sortie 
presses  du  célèbre  imprimeur  royal ,  Guillaume  Mw 
édition  élaborée  poudaut  de  longues  années  et  à  des 
prisesi  diveïses,  par  l'habile  Lambin,  de  Mon  treuil -sur- 
Mor,  et  pat  le  sagace  Turnobc  ,  des  Andolys  en  Xocman- 
die,  avec  le  secours  dos  maaugcrits  du  cahiuet  du  roi ,  »_ 
à  laquelle  Hai'les  a  consacré  une  ample  Dotice  daira 
réimpression  do  la  bibliothèque  grecque  de  Rtliriciiis. 
plus  accrûdilé  des  éditeurg  de  DémosChone,  dans  Jeder 
nier  siècle,  Jacques  Relske,  avait  piis  le  leste  de  l'éditio 
dePaxiSj  1570,  comme  fonds  de  la  sieuuo,  laqueMo  est 
encore  en  possession  do  l'estime  paï-ticulière  des  érudits. 
Il  serait  injuste  de  ne  pas  rap[jBler ,  h  propos  des  servi- 
ces reuduB  par  la  philologio  Ii-ançaise  au  texte  de  Démos 
thène,  la  pai't  qui  revient  à  la  dynastie  t}7'0gfaphi<jne  i 
Didol  dans  la  reconnaissance  du  moadiQ  savant,  Deptiî^ 
l'édition  de  luïe,  commencée  eu  1790  par  Aug-cr,  aidôi 
trente-huit  manuscrits  de  la  bibliothèque  du  roi,  œuvp 
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Fnteirômpue  par  la  Révolution  ,  jusqu'à  l'oscelleiito  édi- 
tion confiée  auï  soins  éprouvés  da  M.  Vœrael ,  Ig  texte  et 
les  traductions,  latines  etfrançaisos  de  Domosthôno  n'ont 
pas  cessé  d'être  rôpandua  et  populariség  en  France  par  les 
_Didot. 

Cependant,  il  faut  l'avouer,  notre  philologie  nationale 
contemporaine  est,  en  général,  demeurée  en  arrifcre  de 
[['Angleterre  et  de  l'Allemag-ne,  à  l'endroit  de  Démoathène. 
j'Angleterre  a  réimprimé ,  daas  uû  meilleur  ordre  que 
leiske,  et  avec  une  sagacité  parfaite  ,  quant  aui  textes  , 
3S  Oratores  nUici^  et  quos  dîcunt  saphlsU.  L'Allemagne  a 
aduil  toute  une  littérature  relative  au  grand  orateur  ; 
îttératitre  d'érudition ,  et  d'une  incomparable  autorité- 
fous  n'avons  rien  à  mettre  en  parallèle  dos  travaux  spé- 
îiauï  de  Bekker,  de  Beneke,  de  Westcrmauu,  ot  surtout 
le  Sciifefer. 
Ce  (jui  noua  sauve  du  désavantage  do  la  comparaison  , 
sont  ces  deux  volumes  de  M.  Dareste  ,  où  se  révèle  la 
DunaissancQ  singulièrement  approfondie  du  droit  groc  ; 
jne  critique  habile  et  neuve  du  tcïte ,  et  un  liilent  d'in- 
terprétation, auquel,  non-seulement  l'Allemagne  n'a  rien 
opposer,  mais  qui  sera  mis  assurément  h  coulribution 
ir  les  Schœmann  ,  !o3  Tolfy  ,  les  Dobson ,  les  Hcrmann 
'ùu  leurs  successeurs,  et  par  les  autres  archéologues  euro- 
péens ,  qui  s'appliijuent  à,  lYjtndo  do  la  jurisprudence  hel- 
lénique-Ajoutons  qu'on  ce  qui  touche  l'appréciation  lit- 
téraire proprement  dite  ,   nous  n'avons  rien  peut-être  h 
envier  à  l'étranger,  et  cette  part  est  grande  dans  l'histoire 
générale  çt  critique  de  l'art  oratoire  de  l'antiquité. 


Ch,    GiRATJD. 
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Suit»  ot  Gn  (1). 


47.  —  iLem  lo  totn  de  ûmnat  es  nostre  e  aos  lo  Eau 
calfar  a  nostre  coust  et  tlaspens,  e  nc^  no  deu  en  aultre 
loc  cos«r  ses  Uccniia,  sino  aquals  qu6  so  âeusaticrs  Joiou 
bosUU  de  la  ^Idf  A  d^  Se^uâlâs. 

A£.  —  Item  nos  k»  deroa  far  de  uavel  q  reparu  si  oies- 
be  n'a,  e  las  babitaus  de  la  castelania  sa  tegus  dâ  {ar  ia 
mauobra  a>ïiû  al  fom  e  no  ea  &uii^  loc- 

49.  —  Ileia  aos  ^£«adea  pet  lou  dreg  dâl  fora  ds  dii 
sept  UhitUë  una. 

50.  -^  Ileffl  de  on  senie  de  pa  borutelat,  qaalra  deoim 
caorceus. 


47.  —  Itom,  le  four  de  Gramat  uotis  appartient  et  nous 
le  faisûu?  chautler  ii  uos  coilts  et  .iôpeu? ,  et  [)Orsoiii]e  ne 
doit,  suus  [,ierm.ij:?iGii,  cuire  ou  :mcite  liou,  sinon  ceux  iioi 
sout  teu-iuriersde  la  m..tisou  Je  lej-'Use  de  Sci:uala. 

4S-  —  Iteui,  uoLi;  le  devuii^  faire  réparer  et  rect'ustruiie 
si  t'esoiu  est.  et  le»  hobitautà  de  la  chàtelleoie  sout  tenus 
do  la  uKiiii  d'œuM'e.  lit.  pour  le  four,  et  non  ailleurs. 

4'j.  —  Ueui,  uou;  preijoui  pour  •ii-oit  de  four,  de  dix* 
sept  tûui'tcs  une. 

50.  —  Item ,  d'uu  sotior  de  pain  mélangé  .  quatre  de- 
alers caortens. 


il)  Voir  ia  livniisoa  de  mare-avril,  p.  Ij6. 
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51.  —  Item  de  un  sestie  do  michas  sedinadag  de  frou- 
men  ou  toui-tas  fâchas  per  vendre,  huict  deniers  cahor- 
cens. 

52.  ~  Item  cascuna  Alla  en  sas  fasillas  pot  coser  cas- 
cuna  sebmana  un  panio  de  fromen  per  7  deniers  cahor- 
cens. 

53.  —  Item  tôt  home  ,  qui  no  mange  pa  de  pa  de  frou- 
men  en  son  hostal  continuademen ,  pot  cose  a  Nadal  un 
carto  de  fromen  per  7  den.  cah. 

54.  —  Item  aguels  que  continuademen  mangam  pa  de 
fromen  podo  coser  un  panio  barutelat  per  un  dénie 
cahor. 

55.  —  Item  nos  prendren  subre  cascuna  pastoressa  que 
cogo  pa  a  Nadal  o  a  Pasqueo  per  cascuna  festa  un  tourtel 
de  deux  deniers  cahor. 

56.  —  Item  subre  los  emolumens  del  fom  pren  l'hospi- 
tal  des  paures  un  fennatie  la  sebmana. 


51.  —  Item,  d'un  setier  de  miches  de  froment  ou 
tourtes  faites  pour  vendre,  huit  deniers  caor. 

52.  —  Item  ,  chaque  fille  peut  avec  ses  fagots  cuire 
chaque  semaine  un  petit  pain  de  froment  pour  sept  de- 
niers caor. 

53.  — Item,  toute  personne  qui  dans  sa  maison  ne 
niaugç  pas  continuellement  du  pain  de  froment ,  peut 
cuire,  à  Noël,  un  quarteron  de  froment  pour  sept  deniers 
caor. 

54.  —  Item,  ceux  qui  mangent  continuellement  du  pain 
de  froment,  peuvent  cuire  un  petit  pain  mélangé  pour  un 
denier  caor. 

55.  —  Item  ,  nous  prendrons  de  chaque  pétrisseuse  qui 
cuit  du  pain ,  à  Noël  et  à  Pâques ,  pour  chaque  fête ,  un 
tourteau  de  deux  deniers  caor. 

56.  —  Item,  sur  les  bénéfices  du  four ,  l'hôpital  des 
pauvres  prend  chaque  semaine  un  fagot. 


Q18  COT^TXnOS  DI  GIU1U.T. 

57.  —  Ilem  loua  malaudes  do  la  malaudîa  de  GramU  à 
n'y  aria  aucrs  fourtiatge. 

58.  —  Item  cascu  dumonge  la  formera  deu  profe; 
UDO  micha  do  douB  deniers  pul  nom  de  aos. 

59.  —  Item  las  causas  dessus  dichas  pagua  sel  que 
crompa  la  Tom,  oltra  aquo  que  dono  a  nos  per  la  crom[«â, 

60.  -^  Item  Ihi  coasiliari  el  coiimu  de  Gramal  nosea 
tegut  d'adjudar  a  maridor  oostras  fiJlas,  e  per  aoar  oulM 
mar,  e  si  convenia  que  finassem  per  preyso  de  nostrt 
propi  corps,  e  aysso  dessus  dig  tau  solamou  per  unava- 
guada;  et  aytal  ajuda  no  deu  esser  fâcha  que  uos  la  t^ 
liassem  ni  la  divisessem,  mas  les  consiliaris  ea  lor  cossfil 
la  devo  far  et  taliar  et  dirisir  entre  lor  amiguablemen 
aquelo  que  lor  playra;  et  en  aultra  causa  no  so  tegul,  uy 
eu  obra,  ny  en  manobro,  iij  ea  aultra  ajuda. 

61.  —  Item  los  plus  ris  el  pûychaus  del  loc  de  Gi 


11.  "y 


li7.  —  Item ,  les  malades  de  la  maladrerie  de  Grain 
s'il  n'y  a  d'autre  droit  de  fournage. 

58.  —  Item ,  chaque  dimanche  ^  la  foumière  doit  dofl' 
ner  àroffrande,  eu  notre  nom,  une  miclie  de  deux  deoiers. 

59.  —  Item  ,  celui  qui  afferme  le  four  paie  les  choses 
dessus  dites,  outre  ce  qu'il  nous  doaoe  pour  la  ferme. 

60.  —  Item ,  los  conseillers  et  la  communauté  de  Gx> 
mat  sont  tenus  de  nous  aider  à  marier  nos  fiUes,  h.  ùm 
le  voyage  d'outre  mer,  et  s'il  arrivait  que  nous  fussifli 
obligés  de  donner  ânances  pour  nous  tirer  de  prison, 
cela,  pour  une  fois  seulomeut.  Ce  n'est  pas  à  nous  qu'ap- 
partient rétablissement  et  la  réjmrtîtion  de  cette  aida  ; 
sont  les  conseillers ,  avec  leur  conseil ,  qui  la  doive, 
établir  et  répartir  entre  eus,  amiablement,  ainsi  qu'it 
leur  plaira;  et  ils  ne  sont  tenus  à  rien  do  plus,  ea 
d'ceuvro,  do  travail  oa  de  tout  autre  genre  d'aide. 

61.  —  Item,  loa  plus  riclies  paysans  du  lieu  de  Gri 
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devo  aver  almens  de  vigna  una  eminada,  e  los  aultres  una 
carteyrada;  e  so  ne  au  loc  ou  la  fasso,  sels  que  n'y  au  lor 
ne  devo  layssar  a  for  razonable. 

62.  —  Item  lo  terratori  de  las  vignas  es  de  Bornazel  vas 
la  part  de  Fongando  e  davas  Gavanhac  o  d'aultras  part  en 
aquo  convenablas. 

63.  —  Item  cascu  habitan  deu  aver  una  sestayrada  de 
bos  latenc ,  e  que  on  aquels  que  ne  an  terra  en  aquo  cou- 
venabia,  que  sel  que  n'a  Ihui  baile  una  eminada,  coma  de 
laa  vinhas,  o  una  cartayrada  juxta  sen  poder,  justa  la  co- 
neyssença  de  consiliaris  o  dels  elegits  ,  e  en  ayssi  de  las 
TÏgnas. 

64.  — Item  nos  poden  devesar  nostre  bos  latenc  en  Gor- 
tilhas  XXX  sestayradas  de  par  dessus  com  se  confronte  am 
Palmefas  e  am  Vêla  Déserta,  la  sestayrada  estimada  e  volada 
a  la  mesura  de  Gramat  justa  la  ordenansa  que  dessus. 


doivent  avoir  au  moins  une  éminée  do  vigne,  et  les 
autres  une  quarterée  ;  et  s'ils  n'ont  pas  de  terrain  où  la 
faire,  ceux  qui  en  ont  doivent  leur  en  céder  à  prix  raison- 
nable. 

62.  —  Item,  le  territoire  des  vignes  est  à  Bornazel,  du 
côté  de  Fongande  et  de  Gavanhac,  ou  dans  les  autres  par- 
ties à  ce  convenables. 

63.  —  Item,  chaque  habitant  doit  avoir  une  seteréo  de 
bois  particulier  ;  et  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  terre  propres  à 
cela ,  que  ceux  qui  en  ont  donnent  une  éminée  comme 
pour  les  vignes,  ou  une  quarterée,  suivant  leurs  moyens, 
d'après  l'estimation  des  conseillers  ou  des  experts  élus , 
et  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  vignes. 

64.  —  Item  ,  nous  pouvons  mettre  en  devèze  trente  se- 
teré'es  de  notre  bois  particulier  de  Gortilles,  sm-  la  hauteur, 
là  où  il  confronte  avec  Palmefas  et  Voie-Déserte  :  la  se- 
tetrée  mesurée  et  bornée  à  la  mesure  de  Gramat ,  confor- 
mément à  la  règle  indiquée  ci-dessus. 


620  couTDjres  de  graiut. 

05.  —  Item  que  lug  los  roWe?  o  Hamon  de  Bio  podo 
fiir  boa  latonc  o  (lovne.ar  com  los  luillres  ea  lor  terras  doaB 
wslayrodas  o  no  pins;  ma«  niiUhpïn  de  Valets  ultra  las 
do;is  fi«?t;tyndas  pot  devezar  in  bosc  viol;  emperolo  dig 
moas  Guîlhom  de  Valeta  ny  Rogier  de  CornhiJ  no  devo 
osscr  compellits  a.  hnylar  torras  a  renda  per  boB  ni  per 
vigiiaa  prop  de  lor  viguas,  siiio  de  lor  voluntat. 

66.  — Itôm  si  nefïu  aqiiisia  rinhas  o  Los,  gue  puescQ 
tenep  e  flevosar  aquelas  e  las  aultrap  que  j>er  se  avia. 

67.  '-^  Ttom  aquel  qua  los  avia  veodut  ne  pot  plus  ai 
bos  ni  vinlias  ni  devozas. 

68.  —  Itôm  qui  iio  TOl  far  viahas  ni  bos  pagua  lx  d.J 
G  loR  XX  sian  a  nos  ol  la  resta  al  cornu, 

69.  —  Ilem  l'cntram  de  dias  e  malfaaen  en  loa 
paguo  T  d.  c.  0  la  tcrsa  part  sîa  a  aos  o  la  resta  al  coaM 


65.  ^-  Item ,  tous  lea  nobles  et  Ramon  de  Bio  peuvent, 
commo  les  autres,  fairo  dans  loars  terres  deuT  setfli-écsile 
bois  particulier  ou  /Ut'êze ,  et  non  plus  ;  maiç  Guilliûm  i 
Valette,  outrû  les  doux  setci-éos,  peut  devezrr  le  bois  risi; 
Do  plus  ,   ui  Guilhem  de  Valette  ni  Rogier  de  ComiJ 
doivent  i!'tpe  contraints  de  donner  des  terres  à  renie  jati 
bois  ou  vignes,  prJ's  de  leurs  propres  vignes,  si  m  u'b 
do  leur  plein  gri5. 

66.  —  Kom,  si  ipielqu'iin  acquiert  des  vig-nes  ou 
bois,  il  peut  les  jouir  et  deveser^  do  même  que  ceux  qii'i 
possédait  déjà. 

67.  —  îiem,  celui  qiu  les  a  vendus ,  ue^^oul  plus  ai 
ni  bois,  ai  vigaes ,  ni  dcveses, 

68.  —  Item  ,  celui  qui  ne  veut  faire  ni  vigne  ni  boia< 
paie  fiO  don.  caor.,  dont  20  nous  appartiennent  ol  lo 
à  la  communauté. 

69.  —  Item,  celui  qui,  de  jour,  outre  dans  un  bois  ei' 
tait  dommage,  paie  cinq  don.  canr.,donl  le  tiers  cougaî 
partient,  et  le  surplus  à  la  communauté. 
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70,  —  Item  besLîa  onlrau  pago  lo  doble  de  l'aultro  ban 
làccoustumat. 

71.  ^-  Item  home  entran  de  nueg  malfasan  pague  a 
ÏOS  LX  d.  c, 

79,  —  îtom  aytal  pona  no  duro  maa  set  ans  a  la  Yûlïtû* 

U  delà  consUiaris. 

73.'  ^.  ito'm  aquôst  fach  ni  atjuRSta  pena  de  vinhas  o 

|bo3  no  dea  prejudicap  on  re  a  las  libertats  ny  a  las  fran- 

[uezas  del  comu.  ai  a  lor  aultre  ban,  ni  en  re  contra  lot 

er  temps  agues  vigor,  e  laa  aultras  libertats,  franquezaa 

iisansas  duran  en  îor  lormetat. 

74.  —  Itom  aytal  pena  dessus  nommada  de  jour  e  de 
lucg-  sia  levada  si  eom  es  accoustumat  el  loc  da  Gnim^t. 

75.  — •  Item  lot  liomc  o'  femna  den  jurar  que  si  visia 
lorae  0  fenuia  [o  5)estial  inIran  al  die  bos  o  vintias  per 

f,  que  0  revoie  als  consUiaria,  e  aiam  cresut  per  la 
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70.  —  Item ,  si  c'est  une  b^te  qui  y  entre ,  la  peine  est 
Ûoublo  de  l'amende  onlinaire. 

71.  —  Itora^  si  le  délit  est  commis  de  nuit,  par  un 
homme  j  l'amende  est  de  fiO  den.  caor. 

72.  —  liera ,  ces  peines  no  durent  pas  plus  do  sept  ans, 
sans  la  volonté  deii  conseillora. 

f  73.  —  Item,  cea  règlements  et  peines  au  sujet  des 
Tjgnes  ou  bois  no  dciiviïnt  préjudider  en  rien  aus  libertés 
et  aui  franchises  de  La  commuaaaté,  ni  aux  autres  bans, 
it  quelle  que  soit  leur  durée,  les  autres  libertés,  fran- 
chises et  usages  conservent  toute  leiir  valeur. 

74.  —  Item,  les  peines  ci-dossus  prononcées,  de  jom'  el 
de  nuit ,  sont  levées  selon  qu'il  est  accoutumé  au  lieu  de 
Gramat. 

75.  —  Item,  tout  homme  et  toute  femme  doivent  jurer 
quo ,  e'ilg  voyaient  homme  ,  femme  ou  bétail  entrant 
dans  de3  bois  ou  vignes  pour  y  faire  dommage,  ils  le 
dénonceraient  aux  conseillers  ;   Us  sont  crus   sur  leux 
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HÎipplA  parsala ,  o  la  t^rsa  pai-t  ^lo  la  diclia  pena  sia  al  di 
uoiiciaiu  i*Qv  faula  de  b;i)iô  o  êadio  que  los  dics  eongiliji. 
ris  lono  o  am  acicouslumaE  a  teiior ,  q  la  resta  sia  dirisida 
com  dessus. 

76.  —  Itom  lïôgu  no  deu  Irencar  albres  cLomesguôs  do 
luoc.  aulra,  ni  albre  i-ocuia,  ui  arbi-e  de  co^ta  hostal,  coma 
fraysses,  calpres,  olins,  garriLs,  uy  alhro  ou  vil,  se  teuio;  lu 
coatr^tri  faze»  pague  la  pena  que  dessus  es  dicha  del 
0  emondo  lo  daramago. 

77.  —  liera  nega  no  deu  tocar  issam  d'albre  senhat, car 
lo  promier  len  porta,  o  lo  deu  aenhar  quan  de  novello 
trova,  et  deu  i-edre  la  raaytal  eu  aquel  de  cal  eà  l'albreni 
la  [loscccîo;  o  ei  hom  lo  sou ,  uo  y  a  l'e  aixiiel  do  cui  es  la 
lerra  on  so  pansa,  mas  lo  trobau  deu  reparar  lo  damp- 
nagg. 

78.  —  Item  tôt  homo  deu  far  en  son  ort  alhsj  sehaa, 
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simple  parole;  et  le  tiers  de  l'amende  appartient  au  dô- 
lïonciateuT,  à  défaut  du  bayle  ou  du  garde  qiie  les  cou 
seillers  tienucut  et  ont  l'iiabilade  de  tenir ,  et  le  re^  i 
partage  comme  ci-dessus. 

7B.  —  Item,  nul  ne  doit  coupw  dos  arbres  doraestiîue 
d'un  autre  lieu,  ni  émouder  aucun  aj-bre  touchaut  l8 
maisons,  tels  que  frfiiiea  ,  charmes,  ormeaux,  chines  oa 
arhres    souLenanL  des   ■ïig;aes;    lo  contrevenant  paiera 
l'amende  ci-dossus  prouoiicée  relativement  au  bois,  4   m 
réparera  le  dommage.  ^M 

77.  —  Item,  personne  uo  doit  toucliûr  un  essaim  au    ■ 
un  arfjre  marqué  ,  car  lo  premier  l'empoito  ;  on  doit  mar- 
quar  la  nouvel  arbre  sur  lequel  on  le  ti-ouve,  et  en  rendre 
la  moitié  à  celui  à  qui  appartient  l'arbre  ou  la  terre;  ni' 
le  poursuit,  celui  sur  la  terre  du*juoI  11  se  pose  u'arifl 
àyprétendrû;  maïs  celui  tnii  l'a  trouvé  doil.  rôiiarerj 
dûmmage. 

78.  —  Item  ,  tout  homme  doit  faire  dans  son  jardin 
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huiihos ,  sus  pena  de  cinq  sob  tornea  pagades  com  des- 
sus, 

79.  —  Iteni  los  dach  on  se  fan  los  ortz  so  estendo  de  la 
crois  de  la  Malenayria  drog  a  Li  Malenayna  davas  lo  cas- 
tel,  6  a  BelabûCa,  e  a  Cata-stornida,  e  al  carai  de  Bornazel, 
e  soc  lo  cami  do  la  BulTaEia  g  a  Commandas  e  a  la  Gaba- 
nada  e  ala  mayo  en  Raraon  g  pel  yiieg  do  Valola,  lo  clans 
d'en  R.  R.,  ains  e  a  regardes  de  la  Calm  del.sol,  o  dreg  a 
pêg  Ramon  e  a  Maugualeys  g  al  coûorc  e  baJma  do  Felîp  a 
al  coder  de  viel  Gramat  e  psr  laia  cuinhas  do  Larenio  c  a 
las  fopquaa  viellas ,  e  torno  a  la  croii  de  la  Malenayria  ;  e 
dins  aquestes  ùex  no  deu  estar bestial,  spedalmen  porc  ni 
cabra ,  sino  estacat ,  ni  ou  sa  propria  poscodo  ,.  sino  en 
liceiiça  dels  consiliaris. 

80.  ' — Item  en  aultra  part  no  sû  devo  far  orU,  sino  diaa 
los  dex,  sino  ela  mas. 


axils,  des  oignons  et  dosporreans,  sous  peine  de  cinq 
sols  tom-noiSiipayés  comme  ci-dessus. 

79.  —  Iteml,  la  limite  dans  laquelle  se  font  los  jardina 
s'étend  de  la  croix  de  la  Malénairie,  droit  à  la  Malénairie, 
dans  la  dii-ection  du  château,  à.  Bellobouche,  à  Gata-Stor- 
nida,  au  chemin  de  Boruazol;  elle  suit  le  chemin  de  la 
Bnffatia,  Commandas  ,  la  Cabanade,  la  maison  de  Ra- 
mon  ,  le  puy  de  Valette ,  l'oncloa  de  R.  R. ,  regarde  La- 
calm  del  sol ,  se  dirige  vers  le  puy  Riimon  >  les  Mangua- 
leya,  conderc  et  grotte  de  Felip  et  le  jardin  du  tieuï 
Gramat,  passe' par  les  valléos  de  Larenie  et  dos  Vielles- 
Fourches  et  revient  à  la  croix  de  la  Malénairie  ;  dans  ces 

K limites  0"  ue  doit  tenir  aucun  bétail,  spécialement  ni 
porc  ni  chovre ,  s'il  n'est  attaché ,  on  n'en  peut  mSme 
tenir  sur  son  propre  domaine  sans  la  permission  dos  con- 
I  Beillers. 

80.  —  Item,  en  aucun  autre  endroit  que  celui-là  il 
n'est  permis  de  lairo  des  jardins. 


I 
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81.  — Item  dd  tôt  b&stial  qnâ  hi  eslos,  sino  com  dessi: 
pague  als  coosiliaris  lo  ban  accoustumat. 

6î.  —  Ilem  Uii  cxinsiliari  lero  lo  han  como  lor  e  3' 
lor  s'aperto  e  leva  por  damnatge  donat  en  ort ,  en  vin- 
has,  on  frucha,  en  prat,  on  blat,  en  tota  la  casielanîa  do 
Gramat,  exceptât  Riniac.  (fiio  an  per  lor  aytal  ban  com  lo 
cornu  de  Gramat  tant  sglâmen  dius  tas  cros  e  dei ,  sive 
Jnstalos  ortz;  eeo  aultrapart  no;  e  so  am  lor  las  habitaos 
do  la  boria  na  .Tordana,  g  en  diefaiiU  de  lor  los  consiliarîa 
de  Gramat  prêndo  ban  pfirtot  pueyque  es  ci-idat.  Elobaa. 
es  ayta]  ;  home  o  Tomna  pagne  Iros  don.  c;  Ijuo  o 
sixd.  c;   ase  o  sauma  quatre  d.  C;  porcela  cascu7d,  ■ 
OTietla  0  cabra  7  d.  ;  bestia  ravalina  siï  â.  ;  ayrho  se  leva, 
malafacJia  pagada  ;  et  tôt  home  es  crout  per  soa  sagia- 
men  ;  o  aj-tal  ban  deu  essor  mes  al  proÛog  del  cornu  ;  â 


81 .  —  Item ,  de  tout  bétail  gui  y  sera  trouvé  en  debofs 
des  conditions  ci-dessus ,  rju'on  paie  aux  cooseillats 
l'amende  accoutumée. 

82.  —  Item,  les  consoiltors  lèvent  l'amende  commAj 
leur  appartenant,  et  elle  leur  appartient  en  effet  et  se  lÈvâ, 
pour  leur  compte,  pour  tout  doium^i^e  Tait  auï  vignes, 
jai'dina ,  fruits ,  prfs  ou  blés ,  dans  touto  la  chA  telle  nie  de 
Gramat,  escepté  h  Riubac,  i]ui  a  le  droit  de  percevoir 
l'amende  comme  la  communaui.é  de  Gramat ,  mais  soufs' 
mont  dans  riûtérieui'  des  crois  et  limites,  c'est-Ji-dife ' 
l'GiiCBiato  dos  jardina  V  et  non  ailleurs;  avec  eux  aontleaj 
habitants  de  la  terre  Jordane  ;  et  h.  leur  défaut,  les  con-^ 
sciUors  de  Gramîit  prennent  TamenJo  [lariout ,    apr^ 
qu'elle  a  été  criée.  Or  los  amendas  sont  celles-ci  :  Ixomme 
ou  femme  ]>aio  trois  den.  eaor.  ;  bœuf  ou  vache ,  sis  ;  âne 
ou  âncssQ ,  ijuatre;  pourceaux,  cliacun  sept;  brebis  oi 
chèvre,  sept;  bête  chevaline,  sii;  et  celle  amende  ne  se 
lève  qu'après  que  le  dommage  a  été  payé;  tout  homme 
est  cru  sur  son  serment.  Ces  amendes  doivent  servir  au 
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mala.  lâcha  se  lasia  de  nueg ,  la  pena  es  de  nostre 
seg-noria. 

83.  —  Hem  qui  qu&  sia  dels  halùtaus  o  tailandiers  de 
Gramat  pot  gatgar  en  sa  proprlelat  tous  home  mal  fazen 
eu  blal  0  en  prala  o  en  vinhas  o  en  ort  o  en  bos  latenc , 
redsa  lo  gatge  aEs  coaciliaris,  e  len  degie  sine  baule  on 
que  sia  en  ûostra  castelania  de  Gi-amat  per  nom  de  ior 
ban,  Si  honio  somsejava  los  huos  o  aultras  Lestiaa  de 
nueg  en  prat  o  ea  blat,  jiaguaria  x  s.  al  baile ,  mas  ]o  ban 
fos  cridat  Lo  dimeiige  de  metz  mars  e  leudema  clans. 

84.  —  Il-em  si  negu  fasiii  mal  de  imeg  eu  orts,  eu  prats, 
en  vinhas,  en  biais,  pago  60  c.  d.  a  nos. 

85.  —  Item  en  sXhve  cornu  no  a  pon  de  ban  ,  car  tôt  ai- 
hres  cnmus  iialz  en  vias  o  eu  caiTitïr,is  o  eu  coderc  en  Iota 
casLeiania  so  del  corau  de  Gramat  e  so  communala,  Mas 
negu  ne  los  auza  troucar  ;  e  dol  fruch  dels  albres  pot  en 


profit,  do  la  communauté.  Quant  au  délit  commis  de  nuit, 
la  peiiie  oa  appartient  à.  notre  seigiicurie, 

83.  —  Item  ,  qui  que  ce  soit  des  habitants  ou  taillables 
de  Gramat  peut  saisir  sur  sa  propriété  tout  homme  com- 
mettant un  délit  dans  ses  blés,  prés,  vignes  ,  jardins  ou 
bois  privù ,  sauf  à.  rendre  le  saisi  au.\  cousetUers  ipii  doi- 
Tont  le  juger  sans  retai-d,  au  jxom  de  leur  ban,  en  quelque 
cndi'oit  de  uotro  chî^tcllenio  de  Gramat  qu'il  aoit.  Si  un 
homme  fait,  de  nuit,  pacager  des  bœuis  ou  autres  bètea 
dans  les  prés  ou  blés ,  il  paiet-a  10  sols  au  bayle,  pourra 
que  lo  Ijan  ait  été  trié  le  dimanche  de  la  mi-mars  et  clos 
le  ledidemaLn. 

84.  —  Itûm,  si  quelqu'un  fait,  de  nuit,  dommage  dans 
loBJai'dins,  prijs,  vignes  ou  blés,  il  noua  paiei-a  60  d.  c. 

85.  —  Item  ,  puur  les  arljrea  communs  il  n'y  a  pas  de 
peine,  car  tons  lc3  arbres  communs  nés  dang  io3  homina^ 
las  mes  ou  coudercs  de  toute  la  châtellenie  appartiennent 
à,  la.  commimauté  do  Gramat  et  sont  communaux  ;  mais 
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IMndie  per  manjar,  mas  ûû  al)atre  ses  lic&açs.  des  cûnsi- 
lîariB. 

86,  —  Item  la  fiera  de  saint  Miqnel  el  mercat  se  deu 
tener  a  la  roda  Sisliirana  e  dura  Iros  dias.  El  (nercat  30  te  al 
dimartz  cascuna  sebmana ,  e  toi  home  y  pot  venir  sQgur, 
mas  (jue  no  ajo  lort  a  home  de  la  casLelania  o  cridat  0 
bandit  0  aqui  no  era  0  no  agues  fag  murtre  en  la  dicha 
SQnhoria. 

87.  —  Itom  pagiia  caval  ferrât,  fies  vendia,  su  dénies  de 
kuda,  G  si  no  era  estât  ferrât ,  pagua  8  d.  Item  d'aze  0  de 
sauma  4  d.  Item  buo  o  vacca  1  d.  ILem  de  porc  o  de  tme 
que  co&tû  do  sics  sols  sola  en  sus  1  d. ,  e  si  coslava  6  soa 
o  d'aijui  en  jos,  mealha.  Item  pel  do  vacca  mealha.  Item 
tina  ïJi  de  annias  0  de  cabritz  o  de  lebrioas  mealba 
et  d'aqui  en  sus  quanque  hu  home  ne  portes  a  so 
■î  d.,  e  de  irt  en  jo3  no  pagues  re.  Item  una  dochei 
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que  nul  n'ose  les  couper.  Un  peut  prendre  du  Ifuit  de  ces 
arbres  pour  manger,  mais  noa.  les  aiattre  aana  la  peroiis- 
Bien  des  coaseiUers. 

88.  —  Item,  la  foire  de  saint  Midiel,  comme  le  marchCi 
doit  se  tenir  à  la  rue  Sobirane,  et  dure  troU  jours.  Le 
marché  se  tient  le  mai-di  de  chaque  semaine,  el  tout  homme 
pont  y  veuir  en  silreté,  [jourvu  qu'il  n'ait  pas  fait  tort  à  ua 
habitant  de  la  châiellcuie  ,  ou  qu'il  n'ait,  pas  été  crié  oa 
banni ,  et  qu'il  n'ait  pas  commis  de  moui'tre  dans  ladite 
seigneurie. 

87.  —  Item^  paient  :  un  cheval  ferré,  s'il  se  vend,  I?  de- 
niers de  lêude ,  et  8  s'il  n'était  pas  ferré  ;  de  mi5me 
l'âne  ou  rânesso  ,  4  d.  ;  le  bœuf  ou  la  vacho,  I  d.  Item, 
le  porc  ou  la  truie  coûtant  six  sols  et  au-dessus ,  1  d.  ; 
s'ils  coûtent  moins,  une  maille.  Item,  une  poau  de  vache, 
1  maille.  Item  »  une  douzaine  de  peaos  d'agueaui  ou  de 
Chevreaui  ou  de  lièvres,  1  maille;  et  au-dessus  tant  qu'un 
homme  eu  peut  porter  à  son  cou,  1  d.;  et  au-dessous  dedou^e 
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ie  motoninas  o  do  boquinaa  o  d'aqui  en  sas  quart  que 
1  home  ne  portes  a  so  col ,  l  hEm,.,  o  do  xii  en  jos  no  re. 
Item  saumada  de  coyran  cal  que  sia  pagria  des  d.  Item  de 
colaraffachat,  com  es  colar  entier  o  trotz  oTayssasden  pea- 
ïas,  mealha,  e  de  doas  pessfis  en  sus  cum  que  1  home 
"ne portes  a  so  col  l  d.,  e  de  dDaspcssas  en  jos  no  rô.  Item 
de  una  pessa  de  cera  1  d.  et  vin  Ihiauras  sera  moalha,  e 
de  vnr  eu  jos  no  re.  Item  de  una  pesa  de  ceu  o  de  say  o 
fllat  0  de  lana  y  mealha ,  et  d'aqui  en  jog  no  re.  îtom  de 

t saumada  de  crugas  o  olas  1  d.  Item  drap  lani  ontio  t  d. 
ïe  Leuda  ,  e  si  no  es  entie  uo  re.  Item  i  pesa  de  tcla  o  de 
cambatis,  mealha;  d'aqui  en  jos  no  re.  Item  saumada 
grossa  do  fuata  obrada  paga  in  d.  e  gaumada  d'aze  ir  d,  s 
■vji  tust  mealha.  Item  ospley  de  coyre  que  cosle  s.  a.  0 
i'aqui  en  sus  t  d.  c  d'aqui  en  jos  pagua  mealha;  padela  e 
iudiera  pagua  mealha.  Item  ferramon  que  coste  vrii  g. 


Ke 


iTi  ne  paie  lien.  Item ,  d'une  douzaine  de  peaux  de  mou- 

n  ou  de  bouc  ,  et  au-dessus  tant  qn'un  homme  en  peut 

irter  à  son  cou,  1  d.;  et  au-dessous  de  douze,  rien.  Item 

une  charge  de  cuir,  quel  qu'il  soit,  paie  1 0  d.  Item,  dû  col- 

lioï's,  quand  ils  sont  préparés  et  entiers  ou  brisés  ou  faits  do 

deuï  pièces,  une  miiille;  et  au-dessus  do  deux  pièces,  tant 

l'un  homme  en  peut  porter  à  son  cou,  1  d.;  et  au-dessous 

edeuï  pièces,  rien.  Item,  d'une  pièce  de  cire,  1  d.  ;  de 

tuit  livres  de  cire,  une  maille  ;  au-dessous  de  huit,  rieu. 

lem,  d'une  pièce  de  suif  ou  de  saindou ,  ou  de  fll  ou  de 

aine,  mjomaillo;  au-dessous,  rien.  Item,  d'une  charge  de 

cruches  ou  de  pots^  !  d.  Item,  drap  de  laine  eiiLior,  1  d.  do 

lUdo;  s'il  n'est  pas  entier,  rieU:  Item,  une  pièce  de  toile 

3u  de  camelot ,  une  maille  ;  au-dessous,  rien.  Item ,  une 

osse  charge  de  bois  ouvré  paie  3  d,  ;  une  charge  d"â.ne, 

2  d. ,  et  sept  pitcos  do  bnis,  une  maille.  Item,  une  charge 

e  cuivre  coiitant  dix  sois  ou  au-dessas,  l,d.,  au-dessous, 

na  maille  ;  une  poelô  ou  diaudron  paient  une  maille. 
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od'aquionsusld.,edeTin  a.  oajoanore-.  Item  de  vi  an- 
Da$  drap  !aui,  mealKn ,  e  0'a*jui  en  sus  quant  quo  home  uo 
porUs  a  m  coi,  l  d.,  c  do  sies  auiias  en  joa  uo  re.  Item  b 
dia  de  la  fiera  jiaga  buom  de  dos  pareils  do  sabatûs  miti- 
Iha,  cdedosparelhaaoïijoauo  ro,  e  Je  dosparoIhascQsua 
caEt  que  t  home  iib  portes  a  so  col,  l  d,,  e  de  tout,  l'au  uo 
pagora  sino  lo  dio  de  la  fiera,  itsm  de  tôt  cot  que  su  feres 
entre  geus  eatraiihas,  sel  que  pren  doaies  imguo  la  leuda, 
e  si  30  fima  eût  enU'hûmQ  e&lranh  e  home  habitant  de 
Gramat,  cosi  que  sd  fezcsso,  l'estrauli  pagua  la,  leuda,  car 
los  habitaus  uo  paguo  ré.  Item  saumada  grossa  do  sa! 
pagua  II  d.,  aaum.ida  d'axe  I  d.  Item,  saumada  grossa  Aï 
peya,  si  ae  veiîdia,  pagua  viir  d.,  o  il'aze  vi  d.,  e  qui  ù  pùrla 
a  son  col,  si  val  vi  s.  û  d'aquieu  sua,  pagua  1  d.,  de  n  s. 
en  jos  110  re.  Ueinde  saumada i^rossa  de  Ci'omraagesTnii, 
saumada  d'aze  vi  d. ,  e  qui  los  porta  a  son  col  no  re.  Iloiil 


Item,  une  ferrure  qui  coûte  huit  sols  ou  plus,  1  d,;3u-' 
dessous  de  huit  sols^  rien.  Item,  do  sis  auucs  de  drap  \i 
laine,  une  maille,  et  au-dessus,  tant  qu'un  homme  ea  peu' 
porter  à  son  tau ,  1  d.  ;  et  au-dessous  dû  six  aunes,  rie 
Item^  lii  jour  de  la  foii-e,  on  paie  de  deux  paires  de  sou 
unemaillB;  au-dessous  de  deux  paires,  rien;  etau-ds 
de  deuï  paires ,  tant  ipi'uu  homme  en  peut  porter  à 
cou,  t  d.;  et  de  toute  l'annûo,  or  no  paie  rien  ,  siuou 
jour  do  la  foii-e.  Item,  de  tout  aciiat  qui  se  fait  cutre  eeu 
étrangers,  celui  qui  prend  les  deniiirs  paie  la  Joude;etsi 
l'HChat  a  lieu  enlro  un  étrangor  ût  un  homme  "hatiitaut  ile 
GramaL,  comment  qu'il  intervienne,  c'est  rèlraiigor  qui 
paie  la  leudo ,  car  les  habitants  ne  paient  rien.  Ilôm, 
grâsse  charge  de  sel  paie,  2  d.;  charge  d'àuo,  !  d.  Iter 
grosse  cUai'ye  do  poissons ,  s'ils  se  voudont ,  paie  S  *U 
charge  d'âne,  G  ;  celui  qdi  les  porto  à  son  cou  paie  i  àj 
s'ils  Talent  sis  soh  ou  plus;  au-dessous,  rion.  Item,  uii^ 
grosse  chai'go  do  tromagos,  8  d.  ;  UUB  chai'ge  d'âne,  6  d.; 
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de  saumada  grossa  de  vi,  I  d.,  d'aze,  meaLta,  Item  de 
saumada  grûssa  d'oU,  vni  d.  e  d'aze  vi.  Item  de  aaumada 
d'unho  1  d.  lr,om  carga  de  pluma  vin  d.  Itsm  saumada 
de  estanh  vi  d.  Item  saumada  do  xwrrat  o  de  hunhonat 
rvi  d.  Item  lo  fay  do  cappels  de  feutra  portât  per  Ven- 
dre paguo  mealha.  Item  saumada  gi*ossa  de  fer  m  d.  et 
d'aze  n. 

88.  —  Item,  qui  aporta  o  ada  lîeneada,  e  no  la  -van  ,  no 
deu  re. 

_      S9.  —  Item  qui  crompa  pagu^  so  quo  es  dessus,  eicep- 

^tatloshabitaus. 

90.  —  Item  tota  deneada  o  aver,  can  es  de  pes,  que  paase 

Ia  Gramat  e  ano  a  Rocamador,  pagua  péage  e  leuda  e  sera 
de  caorcens  [o]  tournes. 
91 ,  —  Item  l'aultra  Ûera  que  se  comença  lo  dia  de  b. 
Marsal  e  dura  coma  l'aultra,  es  privilogada  cum  aquela  de 
ime  charge  d'homme,  rien.  Item,  une  grosse  charge  de 
vin,  1  d.;  une  charge  d'àne,  une  maille.  Item,  uite grosso 
charge  d'huile,  8  d.  ,  et  d'âne,  6  d.  Item,  une  grosse 
^charge  d'oignons,  l  d.  Ilem,  une  charge  de  plume, 
^■8  d.  Item,  une  grosse  charge  d'étain,  6  d.  Item,  une 
H^rosse  charge  de  plant  de  porreaus  ou  d'oignons,  6  d. 
Item,  le  fais  do  chapeaus  do  feutre,  portés  pour  ven- 
^dre,  paie  uno  maille  Item  ,  grosso  charge  do  fer,  3  d.  ; 
■d'âne,  2. 

88.  —  Item,  celui  qui  apporte  des  denrées  et  ne  les  Tond 

ra  ne  doit  rien. 
S9.  — Item,  celui  qui  achète  paie  cequedeastia,  escepté 
les  hahitants. 
1^    90.  —  Item-,  toute  denrée  ou  marchandise  ^  quand  elle 
^est  de  poids  ,  qui  passe  à  Gramat  et  va  à  Rocamadour , 
paie  péage  et  leude,  soit  en  caorcens,  soit  en  tournois. 

91.  —  Item,  l'autre  foire,  qui  commence  le  jour  de  saint 
jMartial,  et  dure  comme  l'autre,  est  privilégiée  comme  celle 

18T5.  —  reVuk  de  L&cisL&Tiox.  44 
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san  Miquel  o  afranquida ,  a  deu  se  tcner  h  la  roda  SoLi- 

92.  —  Item  nos  no  avon  COpada  ni  leudâ.  ni  aultre 
ni  péage  on  blat  ni  en  auUra  denada  que  venha  a  Gramal 
por  Tendre,  sino  com  dessus.  ^H 

93.  —  ILem  los  consiliaris  devo  tener  drechasias  mesu^^ 
ras  sive  concas  de  Liai,  e  devo  Lemer  daras  lor  totas  auJtraa  t 
mesuras  tan  do  blat,  d'oU,  do  vi,  de  sal^  per  atinas  de  draf^H 
scandalas  e  sonhadas,  en  lasquals,  can  mcstie  séria,  aultras^^ 
mesuras  fosso  scandelhisadas  ai  seniadas  de  nostre  côrt  en 
presenaia  de  nostre  bayle  et  dels  çonsUiai-ig,  E  si  en  mesurs 
fauJtasi  trobaba  oeo  aultras  deneadas  vendables  no  mercar 
dicias,  quais  que  fosso,  nosLro  bayle  sire  ordinari  eosempa 
en  1res  consiliaris  oajo  a  veyre  e  a  ordenar  so  que  lor  sera 
visl  fazedor  de  mitig-uar  e  estimaralor  enguart,  e  devo  es- 
timar  e  miLigaar  tota  denada  que  so  vends  execivamea, 


do  saint  Michel,  et  franche;  elle  doit  se  tscir  à  la  rue 
Ëobirano. 

92.  —  Item ,  nous  n'avons  coupade  ni  leude  ni  autre  droit 
ni  péage  sur  lo  bl6  ni  sur  les  autres  denrées  qu'on  porta 
à  Graraat  j^our  voudre,  siiiou  comme  dessus. 

93.  —  Item ,  les  conseillers  doivent  tenir  en  règle  Ifis 
mesures  ou  conques  du  blô  et  gardée  devers  eus  toutes 
les  autres  mesures  de  blé,  d'huile,  devin,  de  sd,  les  poids 
et  les  aunes  des  draps,  marqués  et  signés  ,  eut  lesquelles 
mesures,  quand  besoin  est,  d'autres  meauroa  puissent  être 
marquées  et  signées  de  noire  part ,  en  pj'ésence  ûH  notre 
bayle  et  des  conseillers;  et  si  dans  la  mesure  il  se  trouvait 
un  défaut ,  ou  daos  las  denrées  vendues,  ou  tout  autre 
marchandise,  quelles  qu'elloa  fussent,  notre  bayle  ou  jugô^J 
ordinaii-e,  d'accord  avec  trois  conseillera,  doit  voir  et^H 
ordonner  ce  qui  lui  paraîtra  convenable,  en  appréciant 
le  tout  suivant  sa  conscience;  et  il  doit  réduire  le 
prix  de  toute  denrée  qui  se  vendrait  à  un  pi-ix  excessif  ■■ 
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ïnentenea  a  nos  la  peiia  ea  que  aytaJfe  seriam  tombats, 
coneg'uda  que  fos  per  aostre  ordtaari  e  pér  .loa  consiliaris 
enaemps,  gardai  e  serval  en  toi  e  per  tôt  laa  coneyssousas 
ala  dics  consiliaris  de  lors  tailiaudiers  g  habitans  de  uos- 
tra  dicha  castellaaia  de  Gramat. 

94.  —  Item  los  geuiilshomes  de  Gramat  e  aultres  que 
teno  Gos  nobles  en  la  dicha  castelaiila,  exceptât  Obasina 
e  l'ordre  de  sainct  Johau  del  Baatit,  so  tegu  de  coutiibuar 
e  paguar  talha  fâcha  e  ordeuada  per  Tar  o  reparar  portais, 
murs,  pons,  tamis,  vias,  gleya  bastir  et  réparai'  ;  e  si  talha 
se  fasio  per  defejidre  o  segre  laa  besonhas  del  comu  ol 
dreg,  devo  contribuât  e  pagnar,  si  lo  cornu  comprava  o 
acquiaia  re  par  lo  corne,  si  los  noMea  y  volo  lorpart^ 
'devo  paguar  e  contribuar;  ai  no  y  volo  par',  non  pago  ni 
no  sen  ajudo  eu  re ,  et  dins  vjii  jouiB  devo  dire  si  o  volo 
0  uo. 


maintenant  k  notre  profit  l'amende  qu'on  aurait  ainsi  en- 
courue, et  qui  aurait  été  prononcée  par  notre  juge  ordi- 
et  les  conseillers,  réservant  d'ailleurs  en  tout  et 
iQur  tout  aux  consoillers  ïe  jugement  de  leurs  taillablea 
et  habitants  do  notre  dite  châleUcnie  de  Gramat. 

94.  —  Item ,  lea  'gentilshommes  de  Gramat  et  tous  au- 

'tres  qai'tioiiiient  ûefs  nobles  en  ladite  châtelleuîe,  exceptés 

Obazine  et,  l'Ordre  de  Saint-Jean  du  Bastit,  sont  tenus  de 

intribuer  à  la  taillo  faite  et  ordonuée  pour  faire  ourépa- 

:'  portes  ,  mura ,  ponts ,  chemiaa  et  routes ,  bâtir  ou  ré- 

laror  églises  ;  ut  si  la  taille  se  faisait  pour  défendre  ou  sui- 

e  en  justice  les  affaires  de  la  communauté  ,  ils  doivent 

contribuer  et  p&y<3r  ,  de  même  que  ai  La  communauté 

ihetait  quoique  chose  pour  le  commun  et  qu'ils  voulus- 

ent  y  avoir  part  ;  mais  s'ils  no  veulent  y  avoir  part  ni  en 

ofiter,  ils  ne  paient  pas,  et  ils  ont  huit  jours  pour 

uifester  leur  intention. 
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95.  —  Hem  por  Ihs  caus^xa  dosus  dichaa  devo  pagar  i 
20  flols  15  den. 

96.  —  Item  si  la  ^Ioy4i  de  tiramat  se  basLia  o  sa  repa- 
raça,  çascai  dos  nobles  ea  t-o^'u  de  pagar  œmo  mi  a.ult|MBJ 
dul  cornu  se^'oa  sas  r^cultats.  ^f 

^7-  —  Item  los  consiliai-ia ,  talias  i]\io  sio ,  devo  baylar 
als  dos  consilUris  ijnii  so  per  los  nobles  la  part  a  lar  ajior- 
^tenen,  ijue  o  devisiaco  entre  lor;  cinL  a]3  15  d.  deasua 
nommât  e  aqaa  de  la  gieya,  talhat  o  divisit ,  quels  dos  0 
levo  c  0  teâo  al  cornu  ;  maa  los  dos  coflsUiaris  nobles  poJo 
essor  aï  devisir  e  al  talhar,  si  esse  y  volo. 

98.  —  Item  si  ne^a  do  lor  era  rebdle  que  paguar  no 
vcilgucs,  les  aultres  coasiliaria  e  tôt  lo  cornu  lor  deu  fyu- 
dai'  a  far  [laguar. 

99.  —  Item  los  nobles  c  aultres  seniors  âozals  so  tegul 
do  Tostii'  e  lauzar  al  novel  ompbileota  pagan.  les  acaples 


95.  —  Item,  pour  les  choses  dessus  dites,  on  doit  paj 
de  20  sols  ih  déniera. 

96.  —  Item,  si  l'églisô  de  Gramat  se  bâtît  ou  se  répars,! 
chacun,  des  nobles  est  tenu  de  ïjayop  comme  tout  autra 
membre  do  la  communauté,  selon  ses  moyens. 

97_ —  Item,  les  conseillers,  une  fois,  la  taille  établie  J 
doivent  romellre  aui  dau:i  Conseillers  qui  représonicnl  les 
i nobles  la  part  ijui  les  concerne,  afin  qu'ils  la  diviseot 
feutic  eus;  et  quand  les  15  déniera  ci-dessus  et  ceujde 
l'égliSQ  auront  été  répartis,  que  ces  deux  conseillers  les 
recueillent  et  les  remottont  à  la  communauté;  les  deux 
conseillers  nobles  peuvent  d'ailleurs  proudi'o  part  à  la  ■ 
taille  ot  à  la  répartifion,  s'ils  veulent. 

9a.  —  Item,  si  quelqu'un  des  nobles  so  révoltait  contn 
eux  et  ne  voulait  pas  payer,  les  autros  conseillera  et  toatfl 
U  communauté  doivent  les  aider  à  l'aire  payer. 

99,  —  Item,  los  nobles  ot  autres  Beiguoui's  da  Û.QÎa  sont 
loaua  de  vêtir  ôt  metlre  où  possession  le  nouvel  emphy-'j 
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e  vendas;  si  fa  no  o  volian,  om  deu  recourre  a  nostra  cort 
e  depausar  en  las  mas  delà  consiliaris  los  acaptes  e  vondas 
consignât  e  aagolat. 

100.  —  Item  los  acaptes  so  que  tôt  argen  o  deniar  de 
cenaa,  dobla  sextie  de  fromen  paga  d'acapte  sri  d.  c. ,  sostio 
de  segal  virr  d.,  sextie  de  sivada  ti  d. 

101.  —  Item  las  vendas  so  les  capsols  :  de  xii  Ih.  pagua 
rt  s.  per  lo  capsol. 

102.  —  Item  per  la  meteyssa  maniera  devo  lauzar  tôt 
sobreces  mes  sobre  lor  flos,  o  per  laysso,  o  per  compra,  o' 
per  do,  0  en  aultra  maniera. 

103.  —  Item  lo  senhor  Ûozal  pot  arretener  son  fios  ven- 
dut  0  renda  de  sobreces,  et  aysso  avan  que  lo  lauze,  per 
lo  pretz  que  vendut  63. 

104. — Item  los  consiliaris  podo  arretonor  per  lo  pretz  tota 
causavendudaenlacastolaniaque  sia  necessaria  al  cornu. 


téote  qui  paie  les  acaptes  et  ventes  ;  et  s'ils  s'y  refusent , 
on  doit  recourir  à  notre  cour  et  consigner  aux  mains  des 
conseillers  les  acaptes  et  ventes  sous  scellés. 

100.  —  Item  ,  les  acaptes  consistent  en  ce  que  un  sol 
d'ar:gent  paie  un  denier  de  cens  ;  un  double  setier  de  fro- 
ment paie  12  d.  c.  d'acapte  ;  de  seigle,  8  d.  ;  d'avoine,  6. 

101.  —  Item,  les  ventes  sont  la  même  chose  que  le  cap- 
sol ;  de  12  livres,  on  paie  20  sols  pour  le  capsol. 

102.  —  Item,  de  la  même  manière,  ils  doivent  ap- 
prouver tout  surcens  mis  sur  leurs  fiefs,  que  ce  soit  par 
abandon,  achat,  donation  ou  de  toute  autre  manière. 

,  103.  —  Item,  le  seigneur  féodal  peut  retraire  son  fief, 
Tendu  à  rente  de  surcens,  pour  le  pi-ix  auquel  il  a  été 
vendu  ;  mais  il  doit  le  faire  avant  d'approuver  la  vente. 

,  i04.  —  Item,  les  conseillers  peuvent  retrairo,  pour  son 
pnx,  toute  chose  vendue  en  la  châtellenie,  qui  serait  né- 
cessaire à  la  communauté. 


634  couruuEs  ce  obauai:. 

105.  —  Ttom  podo  aver  aultras  causas  neceasarias  al 
«jmu  an  justa  estima,  non  contrastcn  qua  no  so  vendos. 

lOC.  —  Item  los  pareiis  dal  veudodor  an  lorn  en  las 
causas  vendudas,  pausan  lo  pretz  que  vendus  es  ea  las 
mas  do  la  cort  o  delà  cousUlaris  o  ensempa,  a  aysso  duro 
un  an  o  un  dio. 

107.  —  Ilom  si  SO  ^an  rd  de  parons  en  eguaJ  gra  o  eu 
divers ,  lo  may  diligen  deu  esso  jiroferit. 

108.  —  Tlem  aytal  lorn  a  loc  segon  laa  coustumas  con- 
tais de  Tolosa  en  toi  e  por  tôt. 

109.  —  Item  nos  e  nosti'S  cort  pausam  e  metem  croi] 
ban  por  nostre  drci  o  a  rei^uesta  de  parlida,  e  ijue  que  sia" 
del  comu  do  Gramat  pot  pauaar  ot  mettre  espalîo,  com  en 
terra  quan  lo  vol  devescar  por  tornar  a  prat,  e  aytal  f  mesa 
en  oK  0  en  vintia  o  en  albro  t>  en  aultre  loc  no  porta  pena 
si  no  contra  aquel  a  qui  la  causa  séria  bandida,  car  agufl 
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105.  —  Item,  ils  peuvent  avoir  toutes  les  autroa  choses' 
nécessaires  à  la  communauti;',  moyennant  juste  estimatioii| 
quoiqu'on  ne  les  ait  pas  mises  eu  vente. 

106.  Item,  les  parents  du  vendeur  peuvent  rofraire  les 
choses  vendues  en  déposant  te  prix  de  la  vente  entre  les 
mains  âe  la  cour  ou  des  couseillôrs ,  ou  d'eux  réunis-,  et 
ce  droit  dure  un  aji  et  un  jour. 

107.  —  Item,  s'il  y  a  plusieurs  parents  do  degrés  éga' 
ou  différents,  lo  plus  diligent  doit  être  préféré. 

108.  — Item,  ce  retrait  a  lieu  selon  les  coutumes  com- 
talcs  de  Toulouse,  on  tout  et  pour  tout. 

109.  —  Item,  nous  ot  notre  coiu*  posons  et  mettons  croii 
en  signe  de  défense  de  notre  droit  ou  à  la  reguête  des  jtar- 
ties  ;  et  qui  que  ce  soit  de  la  coraïuuuauté  de  Gramat  peut 
poser  et  mettre  une  croix  de  paille,  comme  on  fait  d'uae 
tecre  qu'on  veut  dcEricher  pour  la  remettre  en  pré  ;  et 
pareille  croix  mise  en  un  jardin,  une  vigne,  sur  un  arbre' 
Qu  autre  lieu,  n'emporte  peine  que  contre  celui  à  qui 


et 
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siemmen  no  la  dea  tocar  ses  licentia ,  coma  loa  aultres 
intrai]S  en  la  causa  bandida  o  en  la  .causa  sonhada  am 
espaliososalvag-iirdiada.  Pgp  las  causas  qnoregardolo  ban 
del  comuj  es  tan  solamcn  lo  ban  accouslumat  ala  cousiLia- 
'  ris,  ses  aultra  pena  que  iio  y  a  contra  los  halîitaus  et  al- 
handi(î3, 

110,  —  Item  baylam  may  pep  memorla  et  per  vertat 
'  que  la  dicha  castelania  aostra  de  Gramat  e  l'aultra  torra 

nostra  es  e  a  estât,  del  comtat  do  Tolosa  e  de  las  costumas 
e  uaansas,  e  per  raso  d'aquo  los  habitans  do  la  dicUa  teiTa 
no|au  accoustumal  nydovo  paguap  negu.ua  pona  per  dafault 
'  en  noguna  cort  roal. 

111,  —  Item  an  may  uaat  e  acostumat  e  serval-  per  loa 
[  dig  coflsUiaris  au  los  habîtaus  et  talhaudies  de  Gramat  eu 

la  jteri'oqoia  del  die  loc  quo  lo  rector  pren  e  lera  de  effan 
[al  hatesat  i  albola  e  i  d. c, quo  lo  payri  deu  mettre  el  sin, 


défenao  Dst  faite;  car  celui-là  ne  peut  sciemment  y  tou- 

Iclier  sans  permission,  comme  il  en  est  des  autres  person- 
Ees  qui  entrent  dans  les  biens  saisis  ou  marqués  avec 
des  croix  ou  sauvegardes.  Quant  au3  choses  qui  coacor- 
DenL  le  ban  de  la  c.omm.unauté,  il  n'y  a  que  les  poinoa 
accouluraées  par  les  conseillers  j  sans  autro  contre  les 
habitants  et  taillables. 
^r  110. — Item,  nous  déclarons  de  plus,  pour  mémoii-e 
B^t  vérité ,  quo  notre  dite  châtellenie  de  Gramat  et  nos 
Hàutres  terres  sont  et  ont  été  du  comté  de  Toulouse,  de 
^  ses  coutumes  etusances,  et  qu'c'i  raison  dô  CQ  les  habi- 
tants de  ladite  terre  ont  l'habitudo  et  le  droit  de  ne  rien 
^ppayer  pour  défaut  en  aucune  cour  royale. 

111.  —  Item  de  plus ,  l'usage  et  la  coutume  constante , 

obsen'és  parles  conseillers  et  les  habitants  et  taillables  de 

QramaL  dans  la  paroisse  dudit  lieu,  sont  que  le  i-ecteur 

jrend  et  love  poui-  le  bapti^mo  de  chaque  enfant  une  obolo 

Jt  uû  denier  caorc, ,  que  le  parrain  doit  mettre  au  plat, 
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0  may  si  may  Ihi  plalï  ;  o  can  lo  rector  ne  torna  l'ôffan  de 
la  yleya  ,  avo  aultro  ileuie  c.  o  may  qui  may  Ihai  dona; 
e  casou  dimonge  que  hi  aiie  dii'O  rovangeli ,  a^o  i  à.  c. 
tantas  do  vetz  quanlas  y  anara  ;  e  caot  la  jasçn  an  messa 
socrcta  a  so  capela,  la  intiforla  es  de!  rector,  que  s'apelle 
oblia  o  fogassa  o  pa. 

112.  -^  Itoni  Lot  liome  o  Cemiia  que  sia  moUerat  o  mari- 
dada  0  C'ïa  estât,  deu  1  d.  c.  de  veUiola  a  cascuna  festa 
anal  «juc  so  set,  so  es  assaberTotz  Sanha,  Naidal,  Pascha, 
Panlacûsta,  S.  Peyre,  S.  Paul,  Gap  de  gleya  NosEra  Doaa 
d'Aost. 

113.  —  Item  Ihi  confrairi  de  las  coafrarerias  profero 
gfpa  an  ca  lor  costiim:is. 

, .  114.  —  Item  tôt  home  que  praoqua  molhor  pagua  m 
et  la  molhor  un  d.  c, 

tlâ.  — Item  de  sobotura  terrago  iir  d.  o  m  mi 


eaïïiaaj 


ou  filus  s'il  vont;  et  guand  le  recteur  rapporte  l'enfaDt  de 
réglise,  il  a  un  autro  denier  caor.  ou  plus  si  on  le  lui 
donne,  ot  chaque  dimanche  qu'il  va  lui  dire  l'Evangile, 
il  a  un  denier  caor.  toutes  les  fois  qu'il  y  va  ;  ot  quand 
l'accouchée  a  messe  secriiîe  à.  sa  chapelle ,  l'offrafide 
appartient  au  recteur,  qu'elle  s'appelle  oublie,  ou  fougasse, 
ou  pain. 

1 12.  —  Item  ,  tout  homme  ou  femme  ayant  épousâ  ou 
mari,  ou  l'ayant  eu,  doit  ua  denier  caor.  de  veillâu&aJi 
chacune  dea  ft'teg  annuelles*,  qui  sont  au  nombre  de  sept. 
savoir  :  Toussaint,  Noël,  Pilques,  Pentecôte,  saiul  Pier; 
saint  Paul,  la  dédicace  de  régîise  Notro-D<ame  d'Aoïlt. 

113.  —  Item,  les  membres  des  confréries  donnent  ï 
roffraade  ce  que  portent  leurs  coutumes. 

îl4.  —  Item,  tout  homme  qui  prend  femme  paie  trois 
deniers,  et  la  femme  quatre  deniers  caor. 

115.  —  Item,  pour  sépulture  et  mise  en  terre  trois 
niers  et  ti'ois  mailles  caor,,  et  pour  la  levée  du  coips  au 


M 


» 
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caorcencas,  e  per  levadou  ats  lensol  ii  d.  c.  Item  la  p...  e 
cera  a^juela  que  playra  al  lisretier. 

1Î6. — ItûDi  ÛQcxaudis,  si  os  cofrâyro,  calo  (juatre  cape- 
[laa,  e  lo  rector  pagua  dos  capolas  de  la  proforta  dels  coa- 
i'frayrQS  que  devo  proferre  1  d.,  e  herBtie  paguo  los  aullEoa 
idos  0  doua  des  d.  c,  ù  may  si  may  Ihi  plaU, 

117.  —  Item  etCau  do  un  an  o  d'aqui  en  jûs  deu  par  86- 
■  botura  K  d.  c,  e  d'aqui  en  sus  tro  d'alge  da  cumegna  id, 
te  9  dâ  algiB  da  cumagna  en  sus  dsu  tota  la  sebotura. 

ils. —  Item  al  eu  oliau  deuavor  lo  rector  xii  d.  c.etot 
Kaultre  capelâ  que  y  aia  vu  d,  c,  el  heretie  deu  âTer  les 
F-lhums. 

119.  —  Item  leatiflcan  may  per  vertat  que  lo  doima  do 
^la  parroquiajda  Gramat  es  dol  capitoulde  Caortz,  elo  hlat 
I  deymôSâ  al  îr  o  lasaultras  causas  al  x.  Vertat  es  que  dossxis 
il'Alzo ,  anan  dreg  a  la  bola  o  peyra  iâvada  sobre  Lamotta 


linceul ,  deux  déniera  ;  qiiact  à  la  cire,  ce  qu'il  plaira 
auï  liéritiQ-fs. 

116.  —  Item,  pour  exauâits,  si  c'est  Uû  CûnirèrQ,  il  faut 
quatre  prêtres  ;  le  recteur  en  paia  deux  avec  l'offrande 
des  confrèms  qui  doivent  donner  un  denier  (chacun)  ;  Thé- 
-Titier  pale  les  deux  autres  et  donne  dix  deniers  caor. ,  ou 
davantage,  si  davantage  il  veut. 

117.  —  Ite^m,  on  enfant  d'un  an  ou  au-dessous  doit 
.pour  sépulture  9  d.  caor.  ;  au-dessus  d'un  au  jusqu'à  l'âge 
de  la  première  communion  ,  lÙ  d.;  à  partir  de  cet  âge  il 
doit  toute  la  sépulture. 

118.  —  Item,  le  recteur  allant  donner  reitrême-onction 
doit  avoir  12  d.  caor.,  ot  tout  autre  prôtre  7d.  caor.;  l'hé- 
ritier doit  avoir  los  lumières. 

119.  —  Item,  nous  attestons  de  plus  comme  vérité  que 
la  dîme  de  la  paroisse  de  Gramat  appartieut  au  chapitre 
de  Cahors  ;  et  la  dîme  du  blô  est  du  onzième,  les  autres 
du  disième  ;  il  est  vrai  qu'au-dessus  de  l'Alzou,  allant 
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pi-op  do]  cami  per  desay  Linto,  tiram  tôt  dreg  a  Val  Germa, 
preudeni  lo  c-imi  c-ahorsen  Val  Bos  dru*  la  hola  prf>p  Au 
cami  d'aqui  on  jos  vas  lo  regimrdomen  de  !a  Panuouia,,si 
com  te  la  pai-i-oquia  o  la  senhoria  do  Gramal  oiUro  ni  lac 
Sec,  pren  Obaiina  las  doas  parti  dol  blat  e  lo  ca[vUoIlfl 
torza  part  del  blal  ses  plus,  c  iiron  may  lo  capilol  UA  lo 
caruenc en  per  o  la  terra  en  qiio  Gramat  ausatge de  ïmikM, 
no  contraRtan  (pio  bîo  on  la  sepnorîa  do  Gramat,  so  os 
assatier  del  lacSccdi'egsuspuegdo  laCroina  Messiaelol 
dregeu  la  cumha  An  Cotirtihil,  lays^an  Gahianca  maMnoJ- 
tra,  e  sus  a.  laâ  Vûlaâ  al  oauii  do  la  Vêla  6  fd  Uc  do  Esca- 
bassa  o  al  rogardamon  do  Loso  e  al  lue  dn  VoiiJogals  tour* 
nan  al  lac  Sec,  uo  aven  lo  capiiol  ro  may  lo  blat. 

120.  —  Item  pren  may  capiton]  en  tota  la  paroipiia  t^^ 
S.  Cliiiiia  las  doas  partz  dd  tarniïac  e  do  lana  tan  se'  ■ 
Bïcoptat  que  si  compart  parroquialGliiuîaaGramaî  -»■ 


droit  h.  la  borno  ou  pierre  levée  au-dessus  do  LamotTi  ^T"'^  ■ 
près  du  cheniin  par  deçà  Llnle,  Uraut  tout  droit  vo»  V»^  "^"^ 
Germa,  prenant  le  thomin  caorsin  de  Valbès  droit  4 
borne  proche  du  cliemiii  ^  de  \k  vers  les  dépemiaaccs 
LapauDoiiio  aussi  loin  que  s'étend  la  paroisse  et  la 
gneuriô  de  Graniat  jusqu'au  lac  Sec,  O^azinopreofiF 
deui  tiers  du  Uû  et  le  chapitre  l'autre  tiers,  sans  plu  - 
il  prend  de  plus  tout  le  charnier  dans  toutes  Ic^  *^' 

ou  Gramat  a  des  usages  en  bois,  quoiqu'elles  soient  bû-^*^*" 
Sôignourie  do  Gramat,  c'eal-à-dire  du  lac  Soc  droit  ^e^*"^ 
lo  puy  de  Lacroii-Mossia  T  et  tout  droit  dans  la  comlw         "^ 
Counihil.  laissantCaluaiic  h  malu  gauche,  et  au-dcMtwi^^^'' 
bornes  du  cljcmin  do  LavMe  et  du  hin  d'Escabasse,  ou  ei-*  '* 
vunt  les  a pprirton aisées  de  Lose  cl  le  lac  de  Vondi^gals,  r*^ 
touruaîit  au  lac.  Sec  ;  le  cJiapîlj-e  n'a  rien  de  plus  que  le  I>M- 
120.  —  Item,  le  chapitre  preud,  do  plus,  dans  loule  1» 
paroisse  deSaînt-ChignesJesdous  tiers  du  charnier  Pi  dfl 
lalaiiio,  excepté  dans  la  diroclion  que  suit  la  [»:iroi*'«i 
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luech  Mauriol  o  del  cami  fiel  sire  bos  on  Fora  vas  la  re- 
uonian  de  Lavenia,  capUoI  no  a  ro. 

121.  — Hom  pfon  lo  ricto  île  S.  Chinia  en  toti  laparro- 
quia  de  Gramatia  tei'za  pari  dol  carnoiic  e  de  lanas. 

122.  —  Item  nos  Guari  avandig  racogaoscem.  e  coufes- 
sem  par  vertat  per  nos  e  per  los  nobles  e  pcr  aultros  que 
tenhio  fîos  nobloa  en  nostra  diciia  castelaiiia  de  Gramat, 
exceptât  lo  BaglLt  q  Obazina,  a  per  nostres  saccessors  e  delà 
auKres  nobles  sobredîgs  aysi  presôns,  estans,  cofossam  e 
autrojam  en  nostra  presentia  per  lor  e  per  lors  successora 
e  per  los  aaltres  absens,  qua  nos  nt  ele  no  aven  boa  sino 

tons  ni  orbatgos  pastorals  ni  abcarrages  parLîculiarmen, 
los  nobles  poi*  Io-T,  sino  ani.  lo  cornu,  ni  n'es  lino  on  la  ma- 
■.niera  que  en  aquest  esturmen  se  conte  sagelat  ds  nûstre 
upi  sagelj  e  que  tôt  los  erbatges,  pasturals,  bos,  abeiira- 
s,qua  30  ny  serau  al  temps  endevenoreu  nostra  juridictio 


de  Saint-Ghignes  à  Gramat  vers  le  puy  Maurial  ot  du 

iliemin  vioui  au  bois  do  Lafaurie ,  vers  ce  qui  regarde 
iavergno,  où  le  chapitre  n'a  rien. 

121.  — Item,  le  recteur  do  Saint-Chig-nes  prend  dans 
lute  la  paroisse  de  Grramat  le  tiers  du  cbaruier  et  de  la 

e, 

122.  —  Item,  nous  Guérin  susdit  reconnaissons  et  con- 
fessons commo  vérité  pour  nous  et  pour  les  nobles  et  pour 
lous  autres  tenant  fiefs  nobles  dans  notre  chàtelleuio  de 
Gramat,  OTcepté  le  Bastit  et  Obazine,  et  pouj  nos  succes- 
seurs et  ceos  des  autres  nobles  susdits  ici  présents ,  con- 
fessant et  octroyant  en  uotre  présence  pour  eus  et  pour 
ieurs  successeurs  et  pour  les  autres  absents  ,  que  noua 

'n'avons  ni  bois  si  ce  n'est  clos ,  ni  herbages,  ni  pacages , 
ni  abreuvoirs  en  particulier;  les  nobles  les  partagent  avec 
la  communauté,  et  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  conforme  au 
présent  instrument  scellé  do  notre  propre  sceau;  et  tous 
Jes  heriages ,   pacages ,  bois  et  abreuvoirs ,    qui  sont 


amat  so  û  an  stat  toat  temps  que  no  os  memoria  en 
j,irah  esse  dol  dig  congiliaris  o  cornu  dô  Gramït,  en  ay*S 
j  an  usât  û  atûstunut  el  temps  de  nostres  preiloeeswr*  CJ 
iioslrQ,  0  Los  (lig  consiliaris  o  ioi'  diguo  podo  gatg^ir  olar 
gatgar  tôt  home  estrang  i^uo  îezea  paysche  laa  efbas  o 
abourao  troiicarbos  ses  loi-  licoulia;  e  eu  ;ïyssi  oaiilrcjan 
e  0  cofessam  esse  ou  vortat  |)ei-  uos  9  par  los  aultiBs  corne 
dessus.  E  si  l>estial  esti-auh  y  sra  pros,  la  mayLai  delà 
flnansa  quo  Eai-iam  nos  devo  retire  Ihi  dig  coiisUiari  per 
noatrajundictio,  e  &i  nos  o  aiilirea  fioriios  en  defaultâûds 
dig&  CODsiliaris  proudam  besLial  intrat  ois  digs  erbalgw 
SOS  lor  licence,  jui-am  lor  o  redre  0  far  redre  la  maytai  do 
la  flnansa  quo  fai'ia  lo  dig  h&stial,  redut.  per  nos  0  per  !ar 
lo  sinque  dcme  an  ai]uel  que  lo  bestial  peuria  ai  odiirlA, 
e  volem  quo  en  re  ni  [ler  le  no  prejudiiiue  ni  puescH  prfr 
Judicar  ni  uoser  als  consUiaria  ni  a  lor  lihertaU  lo  prniL- 


ou  seront  à  ravenir  dans  notre  juridiction  de  Gramat, 
appartiennent  et  ont  appartenu  de  tout  temps,  sans  qu'il 

y  ait  souvenir  du  contraire  ,  aux  conseillers  et  commti- 
nauté  de  Gramat,  qui  eu  ont  ainsi  usé  du  temps  i\'}nf<^ 
prédécesseurs  et  du  nôtre  ;  et  Ic^idits  conseillers  peuvent. 
à  leur  gré,  saisir  ou  faire  saisir  tout  homme  ctrauLrcr  qui 
fait  paître  les  horlios,  ou  abreuve,   ou  coupe  du  lui? 
sans  leur  permission;    et  ainsi  nous   l'accordons  et  K' 
reconnaissons  comme  vrai ,  pour  nous  et  les  aiilies , 
comme  il  est  dit  ci-dessus;  et  si  on  y  prend  liélail  élniii- 
ger,  la  moitié  de  l'amende  qu'auront  imposée  les  conseil- 
lers doit  nous  être  rondiie,  pour  notre  juridiction;  et  si 
nous,  ou  quelqu'un  pour  nous,  h  défaut  desdils  conseil- 
lers, prenions  le  liétail  entré  dans  lesdits  Jierln^'Os  saii« 
leur  permission  ,  nous  jurons  do  leur  rendre  ou  faire 
rendre  la  moitié  de  l'amende,  aprcs  prélovoment  par  nou? 
ou  par  eux  du  cinquième  on  faveur  de  celui  qui  aura  pris 
le  bétail;  et  nous  voulons  qu'eu  rien  ni  pour  rien  ne 
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ïman  ni  arrestamen  que  no3  0  auJtres  per  nos  fariam  do 

gtial  eatranh.  Vertat  es  que  en  îo  terradou  de  la  Calm 

nve  devesa  ,  laquol  m  -confronta  am  lo  cami  que  va  dal 

îouli  de  la  g-leya  vas  Lh.unagai'da  e  am  lo  cami  quo  va 

l'Avegardes  vas  lo  potz  delaGuarriguaevasygua  Soysaa 

I  am  la  carriera  ra  va  de  Cavanhac  e  see  l'or  del  bos  tornaa 

ramî  de  Lhimagarda,  nos  ni  homo  per  nos  no  aven  a 

syre  ni  gatgar  al  dig  (eiTadon  en  re  ni  por  re,  empero  par 

lo  dig  torradou  podo  passai"  de  diuya  lashoelhasque  ven- 

rian  de  montaigua,  o  lo  nostre  propi  bestial  que  séria  on 

Pozalgas  pot  venir  abeura  do  draya  del  mouli  delà  gleya 

sus,  e  deu  veJiir  passar  entre  lo  bos  Carto  el  cami  de 

lunegarda,  e  per  aiiltre  loc  no;  e  si  payggian  las  erMa 

tâel  dig  terradou  ,  séria  la  finansa  tan  solamen  ala  consi' 

[Uaris. 


ijudicio  ni  puisse  préjndider  ou  nuire  am  conseillers 

it  à  leurs  libertés  îa  saisie  ou  prise  gtie  aous  ferions  ou 

'autres  feraient  pour  noua  du  Mtail  étranger.  La  vérité 

t  que  dans  le  territoire  do  Lacalm  on  dovezc  qui  œn- 

onto  avec  le  chemin  qui  va  du  moulin  do  l'cîglise  vers 

Lunegardo  et  avec  le  chemin  qui  va  d'Avegardçg  vers  le 

iuita  de  Lagarrîgue  et  vers  Teau  de   Soysse  ot  avec  la 

roulQ  qui  vient  de  Gavanhac  et  suit  le  jardin  du  boia , 

retournant  au  chemin  de  Lune^jarde,  ni  noua  ni  peraonae 

pour  noua  n'avons  rien  k  voir  nia  saisir;    cependant, 

lar  le  dit  torroir  peuvent  passer,  en  suivant  le  sentier, 

s  brebis  qui  viendraient  de  la  montagne  ;  et  le  bûlail 

que  nous  aurions  à  Pozalgues  peut  y  venir  abreuver ,  à 

partir  du  sentier  du  uioulin  de  l'église,  et  il  doit  venir 

lasser  entre  lo  Ijois  Gart  et  le  chemin  do  Lunegarda, 

non  par  autre  lieu  ;  et  s'il  paissait  les  iierliea  do  ce 

erroir  ,  l'amende  appartiendrait  tout  entiiire  aui  con- 

,ers. 
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123.  —  Ilem  autrajam  o  cofeasam  aïs  digs  conailiarts  a 
aiilïre  cornu  nos  ni  aultre  no  devem  ni  ausam  esplechar 
]ascrbas  ni  losberbatgcs  ni  bos,  <[ue  ne  doiiassem  aiitho- 
ritat  a  home  esti'anh  de  esplechar  ses  licence  dels  dies 
consiliaris  pels  nobles  et  [jcrl'aultre  cornu,  de  GramaE, corn 
los  digs  orbatgo  so  bo3  sian  lors  e  a  lors'aperteugo,  retegue 
a  nos  Tespieg  del  boa  per  noslre  hostal  e  per  nostro  forn 
de  Gramal ,  e  may  relogut  per  no3  las  erbas  de  Gorldhas 
por  noatre  bestial  e  retegut  may  aostre  bas  latence  conils 
enGoi'tiIlias,raaItreboSjIeahaesalvasiua  aqui  e  en  an 
part  en  nostra  juridictlo  s'aparEe  al  dîg  comu,  si  Cû  ta  dfl 
sus  es  fach  mencio. 

124.  —  Item  retegue  may  per  nos  Terbatge  e  abeurali 
lam  solamen  del  mas  e  montât  de  PosaLguas ,  per  noatf 
bestial  e  a  nostra  volnntat  ;  exceptât  e  retegnt  per  lo  comu 
de  Gramat  qoe  an  lor  propri  bestial  by  podo  anar  paysse 


123.  —  Itom,  nous  octroyons  et  confessons  ans  conseil- 
lers et  autres  de  la  communauté ,  que  ni  nous  ni  autre 
ne  devons  nî  n'oserions  eiploiter  les  herbes  et  les  her- 
bages ni  les  bois  ,  ni  donner  la  permission  à  un  homme 
étranger  de  les  exploiter ,  sans  la  permission  des  conseil- 
lera pour  les  nobles  et  pom-  la  communauté  de  Gramal , 
parce  que  lesdits  berbagos  et  bols  sont  à  eus  et  leur 
appartiennent ,  sous  la  réserve  de  l'usage  du  bois  nèces^J 
saire  pour  notre  maison  et  notre  foui*  de  Gramat ,  stj^| 
de  plus,  sous  la  réserve  des  herbes  de  Cortilhes  pouï 
notre  bétail ,  ainsi  que  de  notre  bois  fermé  et  des  lapins  de 
Cortilhes  ;  les  autres  bois,  les  ai'bres ,  les  bâtes  sauvages, 
là  et  dans  toutes  les  autres  parties  de  notre  juridiction,,  ap 
pai'tieunent  à  la  communauté,  comme  il  est  dit  ci-dessui' 

124.  —  Item ,  nous  réservons  également  pour  nouâ  les 
herbager  et  abreuvoir,  mais  seulement  depuis  le  maael 
mont  do  Posalgues,  sous  la  réserve  en  faveur  des  hale- 
tants de  la  communauté  de  Gramat,  qu'avec  leur  proi 
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tD  las  dictiag  herbaa  noalras  da  mieg-  martz  entro  a  saint 
Toan  Baptista,  e  retegut  pei-  lo  dig  comu,  nobles  e  aultres, 
*Ie  frau  ol  bo3  de  totas  leiihas  e  tota  cassa  de  saivasina, 
com  dessus  es  dig,  a  tôt  lor  voler  e  plazer,  salvat  a  nos 
per  nOistre  prûpri  bestial  Ean  solamea  tpjô  puesca  venir  e 
passar  de  di-aya  per  abeura  a  las  ayguas  de  G-ramat  dal 
moli  de  la  gleya  on  sua  vcnea  da  Gortilhaa  o  de  Posal- 
gnas  ,  com  dessus  es  dig;  e  volem  e  autrajam  que  el  cas 
que  nos  0  nostr&s  successors  rengessem  o  venguesso  con- 
tra las  causas  conteg-udas  on  aqiiestaleltra,  que  los  nobles, 
consilîaris  e  l'aultre  corau  per  ]or  propria  authoiitat 
pi-eûgo  G  presesco  laa  hcrbas  g  abeuratges  de  Cortilhas  e 
de  Posalguas  a  lor  volontat  coma  lors,  aultra  licença  no 
demaiida^a,  e  nos  ni  aultres  non  hi  ausem  a  intra  ni 
mettre  ses  lor  Ucentia  b  volunlat  nostre  bestial  ;  retegut 
per  los  babitans  de  Riniac  e  de  Laboria  na  Fondana 


n 


)éUi]  ils  puissent  aller  paître  dans  lesdites  berbes,  depuis 

20  mars  jusqu'à  la  saint  Jean-Baptiste  ;  sous  la  résorvo 

icore  pom-  ladite  communauté,  nobles  et  autres,  des 

rich-QS,  bois  ,  bois  h  brûler  et  de  toute  chasse  de  sauva- 

înes,  commo  il  est  dit  ci-dessus,  selon  leur  plaisir  et  vo- 

}nte;  nous  réservons  seulement  pom-  notre  bétail  le  droit 

venir  et  passer  par  le  aentior  pour  s'abreuver  aus 

lUT  de  Gramat ,  depuis  le  moulin  de  l'église ,  venant  de 

iortilhes.  ou  de  Posalgues ,  comme  il  est  dit  ci-dossus  ;  et 

ions  voulons  et  octroyons  qu'au  cas  où  nous  ou  nos  suc- 

ssseurg  viendi'lons  contre  les  choses  conle]iaes  en  cette 

lettre,  que  les  naijles,  los  conseillers  et  le  reste  do  la  com- 

lunauté,  de  leur  propre  autorité ,  s'emparent  des  herbes 

abreiivages  de  Cortilhes  et  de  Posalgues  et  les  gardent 

imme  leur  propriélé»  sans  demander  aucune  permissiOQ, 

que  ni  nous  ni  autres  n'osiona,  sans  leur  autorisation 

volonté,  y  mettre  notre  b6tail,  réservant  pour  les  habi- 

luta  de  Rinhac  et  do  Laborie-Fondauo  le  droit  do  faire 
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que  an  lor  bestial  podo  venir  payche  entra  al  terradou 
apolal  de  Braguar,  dreg  al  rieu  que  vo  de  la  Guilhalmoiiia 
e  entre  a  la  broa  do  Fongando,  e  plus  uo ,  vas  lo  caste! 
de  Gramat  do  la  part  d'Alvinhac  entro  al  cause  aut  da 
la  comba  do  laGuilhalmOQiaeii  la  vas  la  part  e  regardam 
Blanatt  e  de  mieg  mara  oatro  a  saiat  Joan  Baptisla  podo 
mettre  b  far  paysse  buos  araus  et  cause  sus  la  broa  e  66- 
tendre  davas  Graraal  euiro  al  baLge  appellat  d'en  Reyiiaï 
e  contcalasTeulieras  jotslo  carai  de  Rocqiiamadoredreg 
aïs  aultres  botges  quo  so  costa  las  Toulieras  e  dreg  sus 
l'Alzo  dava:3  Roifuamador  eatro  al  Soysie  on  finig  noatra 
juridictiOj  e  anam  o  venon  querro  los  buos  poiû  d«  poriar 
fays  o  saumadas  do  lenha  ;  e  ai  faaia  tal  yver  e  temps  ^ue 
aguesso  may  meatie  embas  per  lo  bestial  sosteaer,  olô 
cornu  de  Gramat  agues  fay  tau  eïplectadas  ]as  herbaa  iiae 
lo  bestial  no  poguea  vieure,  los  dig  cousUiaris  de  Gramat 


^Ere  leurs  hestiatu  jusqu'au  terrain  appelé  dô  Bragu», 
fliûit  au  ruisseau  gui  vient  de  Laguilhauminie  et  jusqu'à 
la  borao  do  Fongando  et  pas  plus  loiu,  vers  le  château  de 
Gramat ,  du  côté  d'Alvignac ,  et  jusqu'au  caussa  nu  de  la 
combe  de  Laguilhauminie  eu  deçà ,  vers  la  partie  gui  re- 
garde Blanat;  et  de  la  mi-mars  jusqu'à  saiat  Jean-Bip- 
tisle,  iJs  peuvent  mettre  et  faii'c  paître  Iss  bceuf&de  labour 
sur  la  fi-ichc  qui  s'ôteiid  au-dessous  de  Gramat  jusqu'au 
bontgcy  appelé  du  Renard,  et  sur  les  Teuliércs,  sous  le 
chemin  de  Rocamadour,  droit  auut  autres  boiUges  qui  sont 
contre  les  Taulières  et  droit  sur  l'Alzon  vers  Hocamadoir 
jusqu'au  Soysse ,  où  finit  notre  juridictioa  ;  et  allant  on 
revenant  cliercbcr  les  bosufs  ,  ils  peuvent  prendre  imiail 
ou  charge  do  bois  (h  brUler).  Et  s'il  Taisait  un  tel  hivuret 
un  tel  temps  qu'ils  eussent  besoin  d'une  plus  grande  quaa- 
titÉ  pour  soutenir  leur  bôtaO ,  ou  que  la  commuiuuW 
do  Gramat  eût  toUomont  exijloité  les  borbes  que  le  IwUil 
ne  pût  y  vivre,  les  conseillers  de  Gramat  doivent  Iêui  ^, 
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ir  ne  devo  layssar  a  for  razonahle  a  l'cnguard  de  nostre 
ylô  de  Gramat  e  do  un  o  de  dos  homes  de  Gramat  ;  e  en 
tôt  aysso  so  ambels  aquels  de  ïa  boria  na  Jordana. 

125.  —  Itsm  los  hahita'its  do  La  Vcraia  podo  paysaer 
en  lor  bestial  proprî  entro  al  Nogayrol  davas  Tagra  tiran 
tôt  dreg  al  i-iou  davan  lo  mag  do  Garde!  e  sc^uen  lo  riou 
al  pon  na  RiilTa  si.  com  seii  iiitra  en  TAIzo  costa  LamottA, 
e  pode  venir  eatro  al  rieu  de  Bielada  nan  Clayrac,  e  aysso 
aytan  can  playra  als  consiliaris  o  al  cornu  da  Gramat, 

126.  —  Item  las  gons  dcl  Segualas  devo  e  pode  paygsô 
amlor  bestial  entro  al  pou  de  Seguals&e  d'aq;ui  segaen  la 

TÎera  que  ra  al  holm  de  Lagreza  e  dreg  al  Payratel 
Beguen  lo  cami  que  va  a  Langlada  e per  tota  aquesta partida 
nommadaonjos  entro  a  l'Alzo.e  aysso  per tostempa  alsha- 
^liitans  del  Segnatas,  salvat  e  retegue  al  comii  da  Gramat  309 

9  e  SOS  coiieysaensas  en  tôt  eper  tôt  en  aostra  juridictio. 


I     am 

par. 


laisser  ailleurs  une  quantité  raisonnable,  à  l'arbitrage  da 

lotre  bayle  de  Graraat  et  d'un  ou  deux  hommes  de  Gra- 

,t;  el  il  en  est  de  même  pour  ceux  do  la  Borie-Jordane. 

125.  —  Item  ^  les  habitants  de  Lavergne  peuvent  faii-e 
aîtro  leur  propre  bétail  jusqu'à  Nogayi'ol,  dans  la  direc- 
on  de  Tégra,  tirant  tout  droit  au  ruisseau  du  mas  de 

Gardel  et  le  suivant  jusqu'au  pont  da  RufFa,  où  il  se  jette 
[dans  l'Alzon,  près  de  Lamotte  ;  et  ils  peuvent  venir  jua- 
'au  ruisseau  de  Biolade-Clayrac  ;  et  cela  tout  le  temps 
qu'il  plaira  auïconseillors  et  à.  la  communauté  de  Gramat. 

126,  —  Item  ,  les  gens  de  Sâguala  dolveot  et  peuvent 
faire  paître  leur  bétail  jusqu'au  pont  du  Séguala ,  ot  da 
la  suivant  la  roule  qui  va  au  village  de  Lagrcze  et  droit  h 
Peyraiel,  suivant  le  chemin  qui  va  à  Langlade,  dans  toute 
la  portion,  aingi  nommée  ,  au-dessous  et  jusqu'à  l'Alzon  , 
et  cela  en  tout  temps,  réservés  à  la  communauté  do  Gra- 
mat ses  bans  et  lo  droit  de  connaître  des  coniraventioûs  au 
tout  et  pour  tout  dans  l'étendue  de  notre  juridiction. 

l^ï^  —  BfiVUB   DB   LtelSLATlON.  4& 


6it>  couroMBs  db  bha»&t. 

127.  ^  Iteca  los  cotisiliaria  nobles  o  aultpeB  habilaos 
de  Griimat,  non  obslan  que  tous  herbas  e  boa  de  noalr* 
castiîlarii.'i  sîiui  lur.  cotta  desus  es  dig.  els  ue  podo  ni  dBvo 
doniir  licouliii  a  des  gens  atranhaa  que  ao  sia  de  oostra 
juxidiclio  e  castclnnia  de  Gramal  lictinlia  perpétuai  da 
payehii  o  fa  p-iyche  las  bostias  lars.,  si  au  a  temps  ,  si  ûO 
quo  ao9  y  fosscin  appcllatz  e  y  oonseutissora ,  cum  per  U 
causa  desus  nommada  de  Unansa  do  bestial  estraub  ki 
a  nos  préjudice,  e  per  so  toi  hûniô  que  a  fa  a  nos  sagra- 
moii  0  consUiaris  o  aultres  haljiLnjis  de  G-ramat,  eu  aqiiel 
quos  volein  que  siaa  roqusritz  de  esso  am  aoB  contra  Is 
çontrari  al  tenons. 

128.  —  Itûm  Lot  homo  que  ïiù  sia  habitan  o  talhan' 
de  Graïuat,  que  aja  terras  o  [W.ssassioa  ea  la  juridictiode 
Gramat,  pot  laboran  las  dichas  terras  c  auaa  e  renea  am 
lasbestiasarayguas,  potpayssi  per  lasherbas,  mayquo 


4 


127.  —  Item,  loa  conseUlers,  nobles  ou  autres  habitan; 
de  Gramaî,  quoique  tous  les  bois  et  herbes  de  notre  chi' 
teUenie  leur  appartieunoot,  comme  dessus  est  dit,  ne  peu- 
vent ai  ne  doiv^eut  accorder  à  des  étrangers  qui  ne  sont  p39 
de  notre  juridiction  et  chîltolloniG  de  Gramial,  la  faculté,  à 
perpétmtâ^  de  paître  oa  faire  paître  leurs  bêtes,  maia  seu- 
lement pour  un  temps ,  à  moins  que  nous  soyons  appelés 
et  y  coûseutious^  comme  il  est  dit  ci-dessus  qu'il  se  prati- 
que quand  il  s'agit  de  l'amende  du  bétail  étranger  noua 
faisant  dommage:  et  a  cet  égard  tout  homtae  qui  noas. 
fait  serment,  cousolllera  ou  autres  babilaots  de  Gr.'uiiat' 
quoi  quQ  soit  celui  y  ue  nous  voudrons  requérir,  devra  naiii 
prêter  maioforte  contre  les  contreveuanta. 
,  128.  —  Ileui,  tout  homme  qui  n'est  pas  habitant 
taillablo  de  Gramal ,  mais  possède  dos  terres  ou  d'autres 
biens  dans  la juridictiou  de  Gramat,  peut,  eu  labouranlses 
terres  et  en  allant  et  venant  avec  ses  bâtes  de  labour,  Un 
faii-e  paître  par  les  herbes;  maia  que  ce  soit  sans  £raud«; 
■êi 
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draye,  sas  -irau,  en  pot  portar  sas  Isuhas  a  sou  col  o  am 
bestial. 

129.  ~  Item  approam  a  emolosuam  e  volem  que  sia 
teguda  per  nos  e  per  nostres  hereties  e  sucœssors  e  hatii- 
Itaos  de  Gramat  la  ordenansa,  senLeasa  arbitraria,  que  fo 
dada  entre  nostres  predocessors  e  nostre  comu  de  Gramat 
de  una  part  e  frayre  Hue  RoduJph  comondayre  de  Ja  mayo 
del  Bastit  de!  Temple  d'aultra  part,  so  es  assaber  per  mon- 
sur  Jean  de  Villeta  senescal  d'Agen  e  de  Quersi  e  frayje 

IPeyre  Gaufre  del  dig  ordre  el  noble  Baras  senhoi:  dô  The- 
minaSj  per  loa  vm  bornes  losquals  los  dig  aa-bitres  eUgiro 
&a  Reynal  de  Galeys  bayle  de  say  lo  fluvi  d'Ot,  per  dovosi 
Benha,  bolas  planta  e  termes  motre  entre  nostra  juridicLio 
ol  dig  TemplOi  que  dois  termes,  bolas,  sentais,  seuhadas, 
■  planEadas,  mesas  e  pausadas  per  los  seubors  dessus  nom- 
matz  0  par  los  viu  homes  e  Reynal  de  Caleys  de  lor  co- 


Il  peut ,  de  pluâ ,  emporter  du  bois  à  brûler  à.  son  cou  ou 
rSursea  hètes. 

129.  —  Item,  nous  approuvons ,  homologuons  et  vou- 
lons que  soit  observée  par  nous  ot  par  nos  héritiers  et 
successeurs, et  par  les  habitants  de  Gramat,  l'ordonnance, 
sentence  arbitrale,  qui  fut  arrêtée  entre  nos  prédécossoors 
et  notre  communauté  de  Gramat  d'une  part,  et  frère  Hu- 
gues Radulphe,  commandeur  de  la  maison  du  Bastit  du 
Temple  d'autre  part,  c'est  k  savoir  par  M.  Jean  de  Villete, 
sénéchal  d'Agen  ot  de  Quercy,  ol  frcre  Pierre  Gauffre,  dudit 
Ordre  ,  et  noble  Baras ,  geigneur  de  ThÔmiues,  et  par  lea 

rhuit  hommes  que  lesdits  arbitres  choisirent,  avot  Reynal 
de  Caleys,  baylo  d'en  ds'çà  lo  lleuve  du  Lot,  pour  limiter, 
marquer  otbornor  notre  juridiction  ot  celle  du  Temple.  Au 
delà  desquelles  limiios  ,  bornes  et  signes  ,  mis,  posés  ou 
marqués  par  les  seigneurs  dossus  nommés,  ou  par  les  huit 

Cl  et  Rayual  de  Caleys,  sur  leur  commandement, 


64M 


COuTtUES   D£   CRAMAT. 


mandameii  nos  ni  nostrea  successors  no  dcjan  ni  posi 
dels  termes  c  bolas  en  say  ro  demauda,  ni  los  coaailiaris 
ai  lo  cornu  ooslre  de  Gramat  ao  puesca  ni  déjà  d'aqui  en 
lay  demanda  lierbntges,  pa&turals,  abeurages,  lenhas,  glan, 
issaiiis,  nineguiia  aullra causa;  ni  etsdel  Bastit  d'aqui  «n 
say  no  paesco  oi  dojo  demanda  aullra  causa  sino  so  qa» 
conte  en  aquesteslrumen  sivecarlauostra.  Losdigs  termes 
e  bolas  foro  mes...  las  rendas  e  lios  quant  arrenda,  que  lo 
dig  ordre  âvia  dins  aquesi  terme  nommât  ea  nostia  juri- 
dic^lio,  a  lor  salval,  e  a  nos  so  que  en  lor  juridictio  auria, 
com  es  dessus  a  lor,  herbatges,  boa,  pasturals,  abeurages, 
que  =30  ennoatras  juridictios  dins  los  termes  QOmmats, de- 
moransalsdigsconailtarisealorguccesaûrs;  ede  ladicha 
cumba  de  Corahil  en  lay  los  digs  consUiaris  nil  cornu  de 
Gramat  no  an  sinon  en  la  maniera  que  sen  sec  i  so  es 
assaber  que...  e  ding  aquestas  Umitatios  lo  cornu  de  Gi 


demander  non  ping  que  les  conseillers  et  communauté  ds 
Gramat^  au  delà  de  ce  point,  ni  réclamer  herbages,  pacûa- 
ges,  abreUYJges,  ni  bois,  ni  gland,  ni  essaima,  ni  aucune 
autre  chose  ;  de  même  que  ceui  du  fiastit  ne  peuvent  ni 
doivent  rien  demander  en  deçà,  sinon  ce  qui  est  conlenu 
en  cet  instrument  oa  charte.  Les  limites  et  bornes  ont  été 
plaoéûs...  sous  la  réserve  cepeudant  que  les  fiefs  et  rentes 
que  ledit  Ordre  avait  dans  les  limites  do  notre  juridiction 
lui  sont  congervés,  de  même  qu'à  nous  ce  que  nous  aurions^J 
dans  la  leur,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  les  herbagesj^| 
bois,  pituraiçes  et  abreuvoirs,  qui  sont  dans  notre  jurtdic*^ 
tien ,  dans  les  limites  prénommées ,  demeurant  ausdits 
conseillers  et  à  leurs  successeurs;  mais  au  delà  de  la 
combo  do  Cornbil  i!s  n'ont  rion  si  ce  n'est  ce  gui  suit, 
c*est  à  savoir...  dans  ces  limites,  la  communauté  de  Gra- 
mat a  seulement  l'usage  d'exploiter  à  sa  Tolonlô  toute 
espèce  de  bois,  —  pour  brûler  ou  bâtir,  —  arbres  secs  o 
verts ,  et  glands  pour  pûrtei  à  leurs  bêtes  ;  et  quand  i 
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mat  esplea  tan  solamen  b  usansa  a  [or  volontat  de  totas 
!  leahas  e  fustas  o  albres  secas  e  verdag  e  glang  per  porlar 
I  a  las  bostias  am  sen  poriaria  ;  vôtien  per  portar  lenhas  e 

glaa,  podo  payssQ  a  lor  splcc  sas  frau,  l'aultre  splec  do  er- 
rbas  o  d'aultras  causas  del  dig  mas  do  Lareua  demoraa  a 

lor  del  Bastit  e  a  lors  pastors  com  aa  aGost.iimat  ;  maa.no 
,  o  podo  vendre  perque  Tospleg  del  comii  de  Gramat  seo, 
fmermes  ni  pei-des,  retegudas  a  nosGuari  do  Castelauo 

senhor  de  Gramat  en  toi  e  per  tota  nostra  aeiihoria  e  ju- 
rJpidictio  dins  los  termes  e  bolas  noramats  per  que  dessua. 
f     130.  —  Item  lo  comandayre  del  Bastit  pot  teiier  a  tos 

temps  a  renda  e  uborEas  totas  las  terras  que  ero  ubertas  ni 

iCultivas  l'an  CCGXIX,  e  aquelas  que  ea  aqueL  an  no  oro 

lertas  no  las  pot  ni  deu  far  ubrlr  ni  laurar  sino  a  sa 

taula  0  am  sa  relha  en  nostra  jnridictio  din3  los  terme^  s 
^Jsolas  desug  nommatg,  et  en  ayssi  es  estât  ordonat  par  loa 

viendront  pour  emporter  le  bois  ou  le  gland ,  ils  peuvent 
les  faire  paître,  sans  fraudo  ;  le  restant  des  herbes  et  autres 
choses  du  mas  de  Larena  demeurant  à  cens  du  Bastit  at 
à  leurs  pâtres,  comme  il  est  accoutumé,  lesquels  ne  peu- 
vent on  vendre  ni  diminuer  ainsi  les  droits  d'usage  de  la 
communauté  de  Grumat  ;  réservée  à  nous  Gnérin  do  Gas- 
telnau ,  seigneur  de  Gramat ,  eu  tout  et  pour  tout ,  notre 
seigneurie  et  juridiction  ,    dans  les   limites  et  bornes 

I    ci-dessu3  nomsiées. 

^k  130.  —  Item  ,  le  commandeur  du  Bastit  peut  tonjotU'S 
tenir  à  rente  ou  cullnrc  toutes  les  torros  qui  étaient  défri- 
chées ou  cultivées  en  l'an  1319  ;  et  colles  qui,  en  cette  an- 
née, n'étaient  pas  déMcbées,  il  ne  peut  ni  ne  doit  les  faire 
défricher  et  labourer  ,  si  ce  n'est  pour  son  propre  compte 
et  avec  aa  charrue  ,  dans  notre  juridiction  et  les  limites 
précitées.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  ordonné  par  les  anciens, 
accoutumé  et  usé  par  ledit  commandeur  du  Bastit  et  par 
BOUS  et  par  notre  communauté  de  Gramat;  et  aucune 
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antics  e  accostumat  a  usât  per  lo  dig  commandayre  de 
Bastil  e  per  nos  e  per  nostre  oomu  de  Gramat,  equc  autra 
usausa  en  contra  no  Jeu  m  pot  aoso  a  la  uiia  ni  a  l'aiiltra 
parLida  ni  ao  deu  alloyar  do  uoa  part  nsan  per  tan  que  fo 
ariLirjua  usansa  eiicontra  aquest  escript. 

131 .  —  Ttem  aproam ,  cmologam  c  volom  que  sia  legut 
per  nos  ô  pur  noslros  successors  o  pcr  uostre  comu  dfl 
Gramal  las  usanaas,  costumas,  que  u^adas  o  costumadas  e 
tegudas  e  acordatas  so  por  long  temps  entre  noslrcs  ai 
cessors  G  comu  do  Gramat  d'uua  part  e  Tabat  d'Obasiai 
d'autra  e  fra  don  Guilion  Aurelbascindico  percurayre  dol 
couven  per  lo  dig  abat  ;  aproam  e  emologuam  las  cai 
que  s'enscffo  per  l'abat  e  couven  d'Obaziiia  ,  so  es  ass 
que  las  horbas,  p<i!jturaL'«,  bos,  herbatges  o  glans  que  m  m 
aeran  ennostrajuridictioenlreloSoysiBondevisisnoslra, 
uridictio,  e  bola  dreg  l'Alzo  davas  Bianat  el  hotgns  «w 


T 
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autre  coutumo  no  doit  ni  ne  peut  nuire  à  l'une  ou  l'autre 
des  parLios ,  ni  ôlre  alléguée  par  personne ,  quelque  au' 
cienno  qu'elle  aoit ,  si  elle  est  contraire  à  cet  écrit. 

131.  —Item,  nous  approurons,  homologuons  et  toiî' 
Ions  que  soient  observés  par  noua  et  nos  successeurs  si 
notre  communauté  de  Graraat  les  usag-es   et  coutumes 
qui  ont  été  tenus  et  obserrés  de  tout  temps  entre  nos  an' 
cêtres  et  la  commuonauté  de  Gramat  d'une  part,  et  l'abié 
d'Ohasiiiê  d'autre  part,  et  frère  dom  Guilhom  Aureliia, 
syndic  et  procureur  du  couvent  pour Jedit  ahbô  ,  approu- 
vant et  homologuant  les  choses  qui  suivent  concernant 
ledit  abbé  et  couvent  d'Obasine,  c'est  à  savoir  que  les  her-      i 
bes,  pâturages,  bois,  herbages  et  glands  qui  sont  ou  serooij^l 
ea  notre,  juridiction,  entre  le  Soysie  où  fluit  notre jundlc-^^ 
tiou  et  la  borne, [dans  la  direction  de  l'Alzon,  vers  Blaaat 
et  le  réduit  ou  maisou  appelée  de  Raynal,  en  retournanl 
vers  Gramat  dans  la  direction  dndit  Soysie,  toutes  ces 
herbes,  bois,  glands,  pâturages  et  abreuvaggg,  qui  so 
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ïnayo  apelal  d'ea  Reyual,  si  cum  clau  davaa  Gramat , 
dreg  lo  Soysaie,  totaa  las  hcrLas ,  bos ,  glans  ,  pastui'aJs  e 
abeurnlges  que  so  ni  scran  entre  lasdiclias  confponlatios, 
termes  e  limitatios  ,  so  e  au  estât  per  tostenijfi  que  no  es 
memoria  en  contraH  del  d\g  abat  e  del  nostre  comu  de 
Gramat,  e  toL  l'esplec  es  de  \a  uiia  e  dû  l'aiiltra  partida  de 
las  causas  e  teiradoua  sobredichaa  vonen  aparLoneu  a  la 
una  G  a  l'aultra  partida  pet'  igals  parts,  cascu  en  sos  pro- 
pria bostiala  payssens  o  atn  aultro  de  voler  e  consenLamen 
d'ambas  laa  partidaft,  l'oro  Biiihac.queesinombro  do  Gra- 
mat, demoran  las  usansas  de  Gramitt  e  de  Riiihac  en  lor 
Talor;  en  aysso  an  usais  nôtres  predeccssors  o  nostna  comu 
de  Gramat  en  los  d'Obazina  de  barbas,  de  boa, de  glan,  de 
[.abeuratchos  dina  las  dichaa  coniroutatioa  osao  communal, 
com  dessus  es  dig;. 

132.  — Itom  a  may  accostamat  nostre  comu  de  Gramat 


)u  seront  entre  leadites  confrontations,  bornes  et  limitûs, 
appartiennent  et  ont  appartenu  d.9  touS  temps,  tellomaat 
qu'il  n'y  a  pas  souvenir  du  contraire,  andit  abbé  et  è. 
lotre  communauté  de  Gramat,  et  tout  ce  qui  a'y  exploita 
ast  de  l'un  et  do  l'autre,  par  égales  parts;  chacun  y  Eaisant 
paître  ses  propres  bestiaux  ou  ceui  des  autres,  si  les  deux 
parties  y  consentent;  à  l'eïcoptiou  de  Rinhac,  qui  est  un 
membre  de  la  aoigneui'io  de  Gi-amat ,  Les  usages  de  Gramat 
et  de  Rinhac  conservant  d'ailleurs  toute  leur  valeur.  C'est 
ainsi  que  nos  prédceossenra  et  notre  communaulô  de  Gra- 
mat ont  usé,  avec  ceux  d'Obasine,  désherbes, liois,  glands 
et  abreuvages,  qui,  dans  lesditôs  limites,  sont  communs. 
132.  —  Ilcm,  de  pins,  la  coulumo  est  quo  les  habitants 
de  notre  coramanauté  de  Gramat,  ensemble  ou  indivi- 
duellement ,  peuvent  exploiter  pour  tous  leurs  besoins  le 
bois  à  hinler,  ainsi  ifue  toutes  espaces  du  buis  de  cbarpenle 

KiXii,  mais  riou  de  plus ,  loa  auti-os  produits  demeu- 
Jjbâ  dans  ta  partie  qui  est  dans  la  direction  de... 
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unÎTersalamen  et  Biiiguliaramen  aver  esplog  a  tôt  loro! 
de  boB  o  do  lînhaa  e  de  totas  maiiioras  do  fuatas  c  de  glan 
tan  solamen,  los  auUres  oxptects  a  Tabat  ea  loLa  aqueU 
partida  enifo  que  es  cbivas,..,,  domoran  a  oos  en  loi 
e  per  lolz  uostra  juridictio  &  seoiioria  ^ns  las  dîchas 
limitât!  03. 

133.  —  Item  ea  vertat  que  to  comu.  de  Granjat  no  deu 
tanar  ni  far  causina  ni  carbonicra  ni  cabanac  ni  tener 
trojas  ni  porx  entre  aquestas  Itmilâtios  dessus  nominadaa 
de  l'Alzo  en  lay  ras  Lapaoonia  sino  en  Nacthel,  Romegos 
e  Vernicapia,  ni  en  deguaa  part  ses  voIgp  ds  l'abat  laurar 
ni  laborar. 

134.  —  Item  si  issam  oro  trohat  dins  las  limilatios  des- 
sus dichas,  la  rpoytat  es  -a  l'abat  e  l'aultra  al  Iroban. 

135.  —  Itom  si  negun  habîtan  o  talhandie  de  Gr; 
lasia  0  talhava  lonha,  e  un  aultro  lalbondie  o  babilan  la 
Iheu  portava  soa  sa  licensa ,  pague  lu  s,  c.  als  coosilia- 


ida-     I 

'amat^ 
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BOUS  la  réserve  en  tout  et  pour  tout  de  notre  juridiction 
seigneurie  dans  ces  limites. 

133.  —  Itom,  la  vérité  est  que  la  communauté  de  Gramat 
ne  doit  faire  du  tan,  ni  du  charbon,  ni  de  la  chaui, 
dea  cabanes,  ni  garder  des  truies  ou  dag  porcs,  dans  les 
limites  ci-dessus  nommées,  au  delà  de  l'AIzon,  vers  La* 
pannonie,  si  ce  n'est  à.  Nantel,  Romegas  et  Vernicapia.  ai 
défricher  ou  labourer  en  aucun  endroit  sans  le  couseo 
meut  de  l'abbé. 

134.  —  Item,  si  un  essaim  est  trouvé  dans  ces  limi 
la  moitié  appartient  à  l'abbé  et  l'autre  à  celui  qui  l'a  dÈ- 
couvert. 

135.  —  Item,  si  un  habitant  ou  taillable  do  Gramat  fei- 
sait  ou  coupait  du  bois  à  brûler  et  qu'un  autre  habitïQl 
ou  taillable  le  lui  emporte  sans  sa  permission,  celui-ci 
paiera  trois  s.  c.  aui  conseillers  et  rendra  autant  de  bois 
qu'il  en  aura  porté  chez  lui ,  réparant  en  outre  lôs  autres 


I 
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is  e  reda  aytal  tauta  do  lenha  ab  aultre  portada  a  Sûû 
■OStal,  reparan  aullroa  dampnafics  ù  despens,  si  hi  ero,  a 
;*esgard  dels  consiliaris  compelJ-ens  lo  corn  dcl  ban  els  an 
coustumat^ 

136.  —  Item  si  bestial  eslranh  désemparât  près  en  lûs 
igshorbatgea,  pastui-ala,  aljeuratg-esdolsdigscoiisilïansô 
mu  nostre  de  Gramat  per  els  o  per  lor  maiidameii  o  per 
'que  quo  sia  del  dig  Cûmu,  e  dius  très  Bompmanaa  lo  dig 
bestial  no  a  Irobal  senhor  ni  qoelo  sogna,  los  dig-s  consi- 
liaris faraii  ïor  dHi/jeasa  en  troba  e  en  giiai'da  aïs  pastu- 
■als  0  abeurar  ;  de  las  dichas  très  aemanas  en  lay  do  lajo 
redre  ses  nostre  bayle  ordenari  consultât  e  ara  lor  apelat 
ler  razo  do  nostra  juridiclio;  e  cora  quo  aytal  bestial  sa 
es,  volem  que  sia  satisfeg  ala  digs  coasiliaris  e  comu^ 
avan  que  lo  bestial  aîo  redut,  de  trcbalhs  o  de  lotas  causas 
eiitieramen  en  tôt  o  por  tôt,  e  nostre  bayle  ny  aultro  no 
ios  pot  relasar  ses  lor  apular  e  consce^tens^  soque  dessus 


ommages  ou  frais  s'il  y  en  a,  à  l'arbitrage  dos  conseil- 
ors  qui  lo  coniraindroût  comme  ils  ont  coutume  de  le 
'aire  d'aprfes  leur  ban. 

136.  —  ïtêm,  si  une  bêle  étrangère  et  abandonnée  est 
iri&e  dans  lesdits  herbages,  pâluragos  ou  abreuvages  des 
dits  conseillers  et  communauté  de  Gramat,  par  eus  ou  par 
leur  ordre  ou  par  qui  quo  ce  soit  do  ladite  communauté, 
t  que  dans  le  délai  de  trois  semaines  elle  n'ait  pas  trouvé 
maitreoun'ait  pasété  reconnue,les  conseillers  feront  leurs 
diligences  pourlafiiiro  garder  ans  pùturagos  et  abreuver; 
mais ,  après  ces  trois  somaiuca  »  ils  ne  doivont  pas  lA 
rendre  sans  que  notre  bayle  ordinaire  ait  été  appelé  el 
consulté  à  i-aison  de  notre  juridiction  ;  et  quand  cette  bêta 
devra  Être  rendue,  nous  voulons  que  préalablement  il  soit 
donné  satisfaction  auï  conseillers  ot  communauté  à  raison 
de  ïeur  peine  ot  de  toutes  autres  choses  ^  en  tout  et  pour 
tout,  et  ni  notre  bayle  ni  personne  ne  pôUiTa  la  relâcher 
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«■dig  6n  ftuUrfi  p&rt  dois  herbatgea  demoran  en  sa  viloi 
611  lot  e  per  tôt. 

137.  —  Ilem  si  aytal  bestial  dorellc  sive  désemparât 
trobara  senhiore  segond  forma  de  di-eg  e  coetumas 
dig  loc  de  Gramat  ora  a  no«  adjuditat  per  interval  Ijjg; 
Doatra  cort  o  nos  sian  togut?  do  pagar  als  digs  concilia: 

e  cornu  ]a  jiart  de  ]<i  finaus»  dels  herbas  corne  dessus  ede 
tôt  aultres  dospcas  e  trtsbulha  que  y  arian. 

138.  —  Item  Leslifica.n  e  fan  assaber  per  la  lenor  de  1 
preeens  nos  Guari  de  Castelnuo  senhor  de  Gramat  avaQ- 
dig  a  tôt  los  prcsons  e  endeveoidors  que  ]as  causas  sûbn' 
dichas  nommadaa  e  escricliiis  an  estât  e  so  acostiimndas  e 
usadaa  per  iiostres  prcdocossor-s  aiitrojudas  e  coferma 
e  per  los  habilaiis  el  temps  qu'es  passât  el  nostre  castel 
Gramat  segudfis  e  usadas ,  e  per  aytals  com  tonas  @  '^fr 
royas  las  avon  uos  tegudas  elas  lûnen  elas  coferma  m  per 
U08  e  por  uostres  successors,  volem  que  tegudas  siao  per 
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i 


gaaa  les  appeler  et  sans  leur  consentement  ;  ce  qui  est  ftil 
d'autre  part,  touchant  les  herbages  ,  demeure  maintânu 
an  tout  et  pour  tout. 

137.  Item,  si  une  teUo  hôte,  abaadonnéa  ou  égarée,  ne 
trouvait  pas  de  maîireet  nous  était,  après  les  délais  légaiii, 
adjugée  suivant  la  coutume  et  le  droit,  notre  cour  et  nous 
serions  tenus  de  payer  auT  conseillûrs  et  k  la  cotnmana.até 
la  part  de  finance  pour  les  barbes,  comme  il  est  dit  ci-J(* 
suâ,  ainsi  gtie  tous  les  frais  et  dépenses  qu'il?  auraient  faits 

138.  ^-  Item,  nous  Guérin  de  Gastehiau,  seigneur 
Gramat,  prénommé,  attestons  et-faisous  savoir  par  la 
neur  des  présentes  à  tous  présents  et  à  venir  quo  los  cho- 
ses ci-dessus  mentionuéûa  et  licfiios  ont  été  octroyées  et 
coûûrméôspâruos  prédécesseurs,  qu'eUes  ont  été  pratitiuéas 
et  observées  par  les  habitants  au  temps  passé,  quoQ  eu  a 
usé  constammQntdausnotro  cbALeau  do  Gramat,  que  nous 
les  avons  suivies  comme  bonnes  et  véritables  ,  et  qa'kot 
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e  per  jamfly,  ê  en  ayssi  o  volem,  o  jurem,  e  pett^ua 

ostres  successors  sian  teguts  de  j  urar  e  tenêr  e  conS'er'var 

coma  dessus  a  las  progarias  erequesla  dosdigBcoiiailiaris 

del  cornu  de  Gramal ,  lor  jne  aveu  douât  aquest  prcjsent 

turmari  ;  e  per  lai  i^e  vos  aiiltras  nobles  e  l'aullra  cornu  e 

nos  tio  siaii  engageats  ni  «ostra  arma  no  sia  oncargada  e 

ler  los.grans  proflegs  e  servîcis  e  adjutoriâ  que  lo  dig 

u  a  fag  a  nostres  predecessors  se  com  nos  troban  in 

embe'et  embe  onformal  o  fan  totjorn  anos,  a  lor  pregaria 

e  reguesta  pi-egan  vos  mossou.  lo  senoscal  de  Pierregort  e 

Quiaecy  et  tos  viguLe  real  de  Figôftc  e  vos  aultres  sen- 

:ors  cossols  dol  loc  de  Figcac,  que  protectors,  senhors  e 

.effeudedors  volhas  case  al  dig  noslro  cornu  de  Gramat 

utra  los  ioj  uriana  o  infrangans  lors  tlLertata,  fraiiquesas, 

sansas,  costumas,  saysinas,  c  per  may  de  fermetaL  vnatraB 

ûls  y  Tôlg-as  mettre  essemps  la  nûsCre  can  per  lo  dig 


fâtre  nous  les  observons  et  conârmons  pour  nous  et  nos 
fuccesseura,  voulant  qu'elles  soieut  tenues  aujourd'hui  et 
>ujours,  et  ainsi  nous  le  roulona  et  jurons  ;  et  pour  que 
los  successeurs  soient  tenus  de  les  jurer  et  de  les  conser- 
?er,  à.  la  prière  des  conseillers  et  communauté  de  Gramat, 
lous  leur  en  avons  donné  le  présent  instrument  ;  et  pour 
[ue  TOUS  ;i:utres  nobles,  la  communauté  et  nous-mômes  ne 
ïyona  pas  engagés  ni  notre  âme  chargée ,  et  à  cause  dea 
randg  proâts,  somces  et  aides  que  ladite  communauté  a 
ïcui-és  à  nos  prédécesseurs ,   ainsi  que  nous  noua  en 
>mmes  informas,  et  qu'elle  noua  procure  chaque  jour,  à 
sa  prifere  et  reiiudto,  nous  vous  prions,  voua,  monsieur  lo 
sénéchal  de  Périgord  et  de  Quercj,  et  vous,  viguier  royal 
de  Figeac,  et  vous  autres,  seigneurs  consuls  de  Figeac, 
d'être  les  protecteurs,  seigneurs  et  détenseurs  de  notre 
Communauté  de  Gramat  contre  les  offenseurs  ou  violatoiira 
de  ses  libertés,  usages,  coutumes,  franchises  et  posses- 
sions, et,  poui"  plus  de  fermeté,  d'y  apposer  vos  sceaux; 
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cornu  e  uaiversitat  ao  sens  roijuerit,  e  ea  ayssi  vos  o 
prcgan. 

Donat  a  Gramat  e  saj^elat  an  nostre  propri  sagel  l'ao  de 
nostro  soiihor  ruial  cccxxinr,  lo  viii  kal  de  febrie,  regain 

por  la  gr.itia  de  Diiï  mossu  Philîp  rey  de  Fraaça,  en  pre- 
Bonlia  de  raoasu  Bertrand  de  Miora  cavalier,  Olivier  de 
Miora,  Gaillar  Eineric,  donzels,  en  aguosEas  quatre  pels 
cousudas  6  ajuatadas  e  iinidas  entre  lors  runaapres  i'aul- 
tra  corne  s'eusego  per  la  maniera  do  l'alphabet  e  siobaJas 
may  onlro  los;  e  nos  senescalavan  dig  e  viguie  pealenos 
C0S3ûts  do  Figoac  a  la  retnieata  del  dig-GuarideCastelnuo 
enhor  de)  dig  Gmraat  a  ah»  pre.^iri.is  e  siipplicatios  dois 
digs  consiliaris  e  cornu  de  Gramat  lo  présent  gLurmeo  sive 
caria  am  nostros  propris  aagels  aven  sagelat  per  may  de 
fermclat. 

De  quibus  omnibua  praedictia  dicti  consules  et  sindicus 
requisterunt  me  aotahum  ut  eîa  façerem  instmmentmn 
jura ,  et  cet. 


avec  le  nôtre  quaud  vous  en  serez  requis  par  ladite  com' 
munauié  ou  université,  et  de  cela  je  vous  prie. 

Donné  à  Graïuat  et  scellé  de  notre  propre  sceau,  l'an 
de  Notre  Seigneur  1324,  le  8  des  kalendesdo  février,  ré- 
gnant par  la  grâce  de  Dieu  monsieur  Philippe,  roi 
France,  eu  présence  de  messieurs  Bertrand  de  Miers,  che^ 
valier,  Olivier  do  Miers  ,  Gaillard  Emeric  ,  damoisea 
dana  ces  quatre  peauï  cousues,  ajoutées  et  unies  entre  cil' 
l'une  aprfes  l'autre,  comme  s'ensuit,  dans  l'ordre  deslôHres 
de  l'alphabet  et  munies  d'une  marque  dialincte;  et  noua 
sénéchal  susdit  et  viguier  royal,  et  nous  consuls  do  Figtar, 
à  la  requit 0  dudit  Guérin  de  Casîelnau,  seîg-nçui-  Judit 
Gramat,  et  aus  prières  et  supplications  desdits  conseillers 
et  communauté  de  Graraat,  nou&  avons,  pour  plus  de  f( 
meté ,  scellé  le  pi-é&eat  instrument  ou  charte  avec 
propres  sceaux. 
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NOUILLE  LEGISLATION  PESALE  DE  LA  RLSSIE 

CONSIDÉRÉE  EN    ELLE-MÊME 

■T  DAHS  SBâ    RAPPORTS  AVEC  LES  CODES    PÉNAUX  DS  FRANCE 
BT  d'aU.£MACiN£. 


Lorsqu'il  est    question  de  la  Russie  à  propos  de 
ibunaux  et  de  péDalilés,  on  se  fifiure  encore  assez 
néralemenl,  dans  l'Europe  occidentale,  une  législa- 
,on  barbare  où  uo  arbitraire  sans  conlre-poîds  dans 
^'appréciation  des  délits  s'allie  pour  leur  répression  à 
es  châtiments  inhumains-  Le  knout ,  les  verges ,  la 
,nte  des  narineSj  la  déporlation  en  Sibérie,  ont  laissé 
,ns  l'iiDaginatîon  populaire  des  impressions  sinistres 
it ,  bâtons-nous  de  le  dire,  complètement  en  déaac- 
rd  avec  l'état  actuel  des  faits. 
n  est  cerlain  qoe  si,  dans  Têtude  de  la  législation 
pénale  russe,  on  remonte  jusqu'au  code  {oulojéniè)  du 
tsar  Alexis   Mikhaïlovilcb    (1649),  on  frémit  de  la 
cruauté  de  ses  dispositions.  La  peine  de  mort  y  est 
prodiguée;  la  torture,  comme  instrument  d'informa- 
tion, es»,  laissée  à  la  discrétion  du  juge  ;  la  loi  auto- 
rise, à  côté  du  dernier  supplice,  certaines  pénalités 
atroces  :  la  vente  comme  esclave;   le  bûcher,  non- 

L seulement  poar  les  incendiaires,  mais  encore  pour  les 
musulmans  coupables  de  propagande  religieuse  ;  la 
peine  du  knout  ^  celle  de  la  fente  des  narines  ou  da 
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reat  aur  ce  point  que  peu  de  résultats  ;  ceax  du  noble 
ïi  généreux  Alexandre  I"  furent  presque  aussi  stéri- 
les, maJgré  l'assistanco  d'un  ministre  éminent,  Spé- 
ranski  ;  et  ce  n'est  que  soua  l'empereur  Nicolas  qu'une 
réforme  sérieuse  fut  accomplie.  C'est,  raconte  M.  J. -H. 
Schaitzler^  à  L'occasion  de  la  mort  d'uu  prévenu  qus 
fut  rendu  l'oukase  du  9  février  1827^  portant  abolition 
de  la  torture i  le  malheureux,  avait  péri  victime  dea 
mesures  de  précaution  prises  pour  prévenir  sou  éva- 
sion, «  Événement  horrible,  »  écrit  le  monarque, 
lors  âgé  de  trente  et  un  ans  à  peine,  «  qui  nous  révèle 
quel  point  les  autorités  locales  négligent  d'empêcher 
les  cruautés!  Nous  ne  laisserons  donc  point  passer 
site  occasion  sans  ordonner  au  sénat  d'intimer  à  cha- 
m,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  défense  d'em- 
)îoyer,  pour  prévenir  une  évasion,  des  moyens  coer- 
sitifs  et  des  mesures  pénales  ,  autres  que  ceux  qu'a 
irescritâ  la  loi  ;  et  nous  voulons  que  le&  gouverneurs 
les  provinces  détruisent  partout  les  instrumenta  de 
)rturR  qu'ils  pourraient  rencoatrer  dans  leurs  lour- 
lées  d'inspection  ou  dans  leurs  visites  des  chambres 
l'arrêts,  et  ce,  sous  leur  propre  responsabilité  et  sous 
celle  des  procureurs  (I).  ■ 

A  cette  réforme  sur  un  point  capital,  succédèrent 
livers  adoucissements  dans  la  mesure  des  peines  cor- 
ïorelles  en  général,  et,  enfin,  en  1845,  une  refonte  de 
>ut  le  droit  pénal.  Le  code  pénal  de  l'empereur  Ni- 
îlas ,  promulgué  le  27  août  1845,  entra  eu  vigueur 
le  1'"^  mai  1346.  Voici  en  quels  termes  M.  ûérebtsof 
sn  résume  l'esprit  ;  u  On  a  essayé,  dans  un  petit  vo- 
lume, de  prévoir  tous  les  cas  de  crimes  et  de  délits. 


(1)  âcliDitïlBr.  tmtilvtiont  àt  Ifl  ituH».  Paris,  1868 .  t.  U,  p,  tàl. 
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Le  kDonl  a  été  aboli  ;  les  puDilioDs  sont  graduées  et 
détermioées  pour  chaque  cas  enlre  un  maxiaium  et  uo 
minimum ,  suivant  que  les  clrconstaoces  de  la  C8UM 
6ont  aggravanles  ou  allénuântes...  L'empereur  Nico- 
las dêsiratl  ajouter  à  cette  partie  du  travail,  un  règle- 
ment de  procédure  criminelle;  maïs  îl  mourut  avant 
d'avoir  eu  le  temps  de  mettre  la  dernière  main  à  sod 
œuvre  (I).  »  Il  était  réservé  H  l'empereur  AlexandreH 
de  mener  k  boone  fia  l'œuvre  de  rénovation  entre- 
prise par  SOD  père. 

Nûusavons.déjà  fait  eonaailre,  dans  une  précédeafe' 
étude  (2),  les  lois  promulguées,  en  1864,  par  le  sou- 
veraio  aduël  de  la  Russie  sur  l'organisa  t.  ion  judici&ire, 
la  procédure  criminelle  et  la  procédure  civil©,  en  in- 
sistant sur  le  mérite  et  l'intérêt  de  ces  trois  codes  où 
les  conquêtes  de  la  science  juridique  moderne  se 
trouvent  si  habilcmeot  adaptées  aux  traditions  natio- 
nales et  aux  besoins  de  l'empire  des  tsars.  La  légista- 
tioD  criminelle  a  été  complétée,  deux  ans  après,  par 
un  nouveau  code  pénal,  dont  celui  de  1845 ,  revu  eti 
1857,  forme  la  hase,  mais  où  il  a  été  tenu  compte 
de  tous  les  progrès  accomplis  depuis  dans  l'empire, 
en  même  temps  que  des  principes  d'hamanîté  qui  ont 
prévalu  partout  dans  le  choix  et  la  mesuro  des  péna- 
litca.  Ce  code  a  été  promulgué  par  un  oukase  du 
5  mai  1866.  Le  droit  pénal  russe  est  aujourd'hui  aa 
niveau  de  celui  des  nations  les  plos  avancées,  el, 
s'il  s'en  distingue,  c'est  par  une  plus  minutieuse  dèter- 
minalLon  des  éléments  du  délit  el  de  la  culpabilité  et, 


(1)  Gérnblsof ,  La  tiviOtaiion  en  Dtuiie,  t.  tl,  p.  |53. 
(î)  La  nouvelle  organùMiùn  judiciaire  de  ta  Btune  iRemu  dl  lAitls- 
tim.  m&.  p.  270). 
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parfois,  par  plus  de  modération  dan&le  châtiment,  en 
taotdii  moins  que  l'on  peut  comparer  avec  quelque 
certitude  dçs  peines  de  nature  différente. 

Nous  avons  pensé  ne  pas  faire  uao  œuvre  inutile  en 
ex[:;osant,  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  les  disposi- 
tioQ3  les  plus  imporlau[es  du  nouveau  code  péoal 
russe  et  eo  les  rapprochaat  des  dispositions  parallèles 
du  nouveau  code  de  l'empire  d'Allemagoe  (1870-1871), 
des  articles  du  code  pénal  français  et  des  principes 
posés  par  les  îaterprètes  les  plus  autorisés  du  droit 
criminel  dans  uotce  pays.  Nous  insisterons  surtout 
sur  la  partie  générale  du  code ,  qui  offre  uû  intérêt 
théorique  tout  particulier. 
Nous  Dous  sommes  servi,  pour  notre  étude  du  code 
l'empereur  Alexandre  II,  de  rédilion  ofûcieîle  alle- 
aude,  publiée  ea  lâG5,  par  les  soins  de  la  deuxième 
cLion  de  la  chancellerie  impériale  et  obligeamment 
ise  à  notre  disposition  par  le  chef  de  cette  section, 
Ex.  M.  le  prince  Serge  Ouroussof,  secrétaire  d'Etat. 
'ûnrrÂllemagne,  nous  avons  consulté  avec  fruit  la 
duction  française  du  code  pabitée,  avec  des  notes,  pat 
Alexandre  Ribot,  dans  l'Annuaire  de  législation 
rangère  (1"  année,  1^72);  ce  code  comprend,  outre 
n  lilre  préliminaire,  deus  parties  :  l'une,  générale, 
intitulée  :  Ùe  La  punilion  des  crimes,  déiUs  et  contraveti- 
tions  en  générai,  et  subdivisée  en  cinq  titres  fart.  13 
Â  79j  ;  l'autre  ,  spéciale ,  intitulée  :  Des  divers  crimes, 
délits  el  conlramiUions  et' de  leur  punit  ton ,  et  subdi- 
I  visée  en  vingt-oeuf  litres  (art.  80  à  370). 
^B  Le  Code  russe,  infiniment  plos  développé,  se  divine 
^Kn  douze  titres  el  dix-sept  cent  ouze  articles.  Le  titre 
^premier  traite  des  crimes,  des  délits  et  des  peines  en 
général  (art.  1  à  175)  ;  les  onze  autres ,  des  diverses 

l^fnS,  —  RIVVE  DE  l.èiîlSI.lTlOII,  41 
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es|j(Vcâg.  d'iiifraclioii^  ea  particulier.  Nous  divlsoss 
noire  propre  Irâvail  eu  deùx  parties  d'inégale  éten- 
due, consacrées,  la  première  à  un  exposé  complet  d£3 
priucipes  généraux  du  droit  pi>nal  russe,  la  seconde  à 
une  revue  somaiaire  des  divers  délits  et  des  peines 
qû  j  soal  respeclivêmeat  aUacbé&s. 

PREMIÈftE  PARTIE. 

DES   DÉLITS    ET   DS3   PEINES   RN   OËNÉBAL. 


I 

Des  criTJiM  et  délits^,  en  général,  et  des  degrés 
culpabiUlé. 


1 


Des.  crîmoa  et  délits,  en  g4aéral. 

La  plupart  des  légistalions  pénales  de  ^Europe 
adopté,  pour  la  classification  des  délits,  dans  Je  sem 
large  de  ce  mol,  la  division  Iripartite  inscrite  au  frOB- 
tisfïiGB  du  code  pénal  français.  Les  infracliOQs  à  la  loi 
se  divisent  en  crimes,  en  délils  {sensu  slrielo)  ou  en 
contraventiouâ ,  suivant  qu'elles  sont  punies  d'u&e 
peine  c  affliclive  ou  ÎTifamantH,  t  d'une  peine  correc- 
tioanelle,  ou  d'une  simple  peine  de  police^  oo  d'i 
très  termes,  suivant  que  les  peines  qu'elles  font 
courir  rentrent,  par  leur  pins  ou  moins  de  gravit 
dans  l'une  des  trais  catégories  créées  parla  loi,  et  que 
liff.  infractions  sont  jusliciablea  de  l'une  des  trois  sor- 
tes de  juridictions  différentes  qui  y  correspondent.  Li 
classification  tripartite,  si  vivement  critiquée  par  Roasi, 
se  recomotande  surtout  par  ses  avaDtagea  pratiques; 
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elle  a  spécialement  ce  mérile  que,  par  la  seute  clas- 
sification de  riofracdon,  par  la  juridiclioD  compétenle 
et  par  le  genre  de  peine,  le  public  peut  se  faire  une 
idée  ioslaaianée  de  l'ordre  de  gravité  des  fails  et  ea 
a,  pour  ainsi  dire,  une  mesure  ostCDsible. 

On  la  retrouve  dans  les  principaux  codes  ilâtieQS, 
daus  les  codes  de  Hollande,  de  Wurlemberg,  de  Bel- 
gique et  de  Grèce,  dans  la  législation  anglaise  {feio- 
niea,  misdemeannrs.  htile  offenccs).  dans  divers  codes 
caotonaux  de  la  Suisse,  et ,  en  deroier  lieu  ,  dans 
l'art.  1'^  du  code  pénal  allemand,  ainsi  conçu  :  «  L'in- 
fraction que  les  lois  puaisseQt  de  la  mort,  de  la  réclu- 
sion ou  de  la  délenLion  pendant  plus  de  cinq  ans,  est 
un  crime;  l'infraclioD  que  les  lois  panissenl  du  la  dé-i* 
tention  pendant  cinq  ans  au  piua,  de  remprisona&-^ 
ment  oji  d'une  amende  de  plus  de  50  thalera,  est  un; 
€télii  ;  rinfractioD  que  les  lois  punissent  des  arrêts  ou 

'une  amende  jusqu'à  50  thaLeCs,  est  une  contraven^ 
tion. 

Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  dans  cet  arti* 
licle ,  d'une  part,  que  la  classiût^alion  d'après  Télé-  ' 

ation  de  la  peine  y  est  peat-élre  plus  rigoureuse  < 
encore  qu'en  France,  où  la  notion  de  la  contravenLloa 
se  complique  parfois  ,  à  turt ,  de  celle  de  l'intenlion; 
d'autre  pari,  que  ie  législateur  a  fait  disparaîtra,  avec  * 

i&aUt  de  sa  classiOcaUon  l'elémeat  de  ['infamie^  qui 

ll*est  dans  noire  Codii  qu'un    vestige  regrettable  da  • 

Vandeane  jurisprudence  crimlneile  ;  <  La  renooiLaée,  j 

la  réputation  bonne  ou  mauvaise,  n'est  que  l'œuvrs  \- 

e  l'opinion;  or  l'opinion  est  nn  fait  qui  échappe  an 
pouvoir  du  législaLeur  et  du  juge  (1)  ;  >  une  peine  est 


(1]  Ortoka,  ÉUmnU  ie  DnUpénnU  i-  W.  p,  201 ,  u"  Itilï. 
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infamante,  oon  parce  qu'il  a  plu  au  législateur  de  I& 

qualifler  ainsi,  mais  parce  que  l'opintoD  publiquB,  à 
toft  ou  à  raison,  juge  déshonorant  le  fait  dont  elle  est 
la  punUioD. 

Le  code  pénal  russe ,  à  la  différence  de  ceux  que 
nous  venons  de  citer ,  ne  recoDuail  que  deux  catégo- 
ries d'infractions  :  les  crimes  et  les  délits;  et  il  les 
dislingue  par  la  nature  de  la  peine,  crimineUe  ou  co> 
rectiouoelle,  qui  y  est  attachée.  Il  supprime  la  clagae 
descontrffventiona,  précisément,  sans  doute,  à  caai 
de  ce  qu'elle  a,  en  réalité,  de  peu  déûui  dans  les  légii 
latioûs  où  elle  figure;  toute  iufrâction  entrainaut  uasj 
amende,  de  courts  arrêts  ou  même  une  simple  ré 
primande  est  rangée  parmi  les  délits  correctionsels 
(art,  2,  3ûj.  Mais,  en  revanche,  la  loi  distingue  avec 
grand  soin  si  l'infraction  a  été  volontaire  ou  involon- 
taire :c  3.  Les  crimes  et  les  délits  sont  conimis  avec 
ou  sans  intention.  — 4.  Dans  les  crimes  et  délits  cooi''^ 
mis  intentionnellement,  on  distingue  di?ux  degrés  ;  le' 
premier  s'appliquaut   au    cas  où   l'infraction    a  étô 
commise,  non  ensuite  d'una  résolution  prise  subite- 
ment, mais  avec  préméditatiOD  ;  le  second  .  aux  cas 
où  riafraction,  bien  que  commise  intentionnenem«at, 
l'a  été  ensuite  d'une  excitation  soudaine  et  sans  pré- 
méditation, >  L'absence  d'inttjntion  ou  les  deux  de- 
grés d'intention   entrent  largement  en    compte  daes 
l'applicatioû  de  la  peine  (art.  105,  et  saiv,).  El  l'arti- 
cle 5  ajoute  cette  disposition  trés-juste  :  t  Un  acte 
qui  cause  une  dommage  accidentellemenlj  non-seule- 
ment  sans    nulle  intention  méchante,  mais  encore 
sang   aucune   imprudence  imputable  à  soa  auteur, 
n'entr^tine,  pour  celui-ci,  aucune  reapoosabilitti 
nale.  i 
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^K      De  la  prétûédiUdoci,  de  la  pr^[)àratiOil ,  4a  la.  tentative  et  de  ts 
^V  perpiîtratioa  du  dcLit. 

H      La  gection  qui ,  dans  le  code  russe ,  porte  cet  inti- 
tulé ne  contient  guère  que  des  définitions  sur  lesquel- 
les il  n'y  a  point  de  divergences  possibles.  Les  consé- 
ences  qu'en  tire  le  législateur  au  point  de  vue  de 
pplication  et  de  la  mesure  des  peines  se  dérouleot 

n  peu  plus  loin,  et  noue  y  Teviendrons.  Nous  ne  ci- 
terons donc  ici  les  articles  6  à  10  que  pour  présenter 
le  tableau  complet  de  la  législation  que  nous  élu- 
dions, et  aussi  pour  montrer  le  remarquable  esprit  de 
déduction  scientifique  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du 

Iode  de  1866  : 
«  6.  Dans  le  jugement  de  délits  commis  avec  pré- 
.niédilaiion,  il  y  a  lieu  de  considérer  et  de  distinguer 
pa  simple  préméditation  du  délit,  révélée  par  n'im- 
porte quelle  circonstance,  la  préparation  du  délit,  la 
[tentative,  et,  enfin,  la  perpétration  même.  —  7.  L'în- 
^tenlion  de  coaimeUre  un  crime  ,  manifeslée  par  écrit 
ou  verbalement  ou  par  quelque  autre  acte,  constitue 
la  préméditation.  Elle  ressort  aussi  de  menaces,  de 
vanteries  ou  de  propositions  relatives  au  crime  pro- 
jeté. —  8.  Le  fait  de  chercher  ou  de  procurer  les 
moyens  de  commettre  un  crime  constitue  la  prépa- 
ration de  ce  crime.  — 9.  La  tentative  consiste  en  tout 
ftcle  par  lequel  raccomplîsgement  du  projet  criminel 
est  commencé  ou  poursuivi.  —  10.  Le  crime  est  ré- 
puté perpétré,  lorsque  le  coupable  a  accompli  l'acte 
dommageable  qu'il  avait  projeté,  ou  lorsqu'il  est  ré- 
sulté de  ses  actes  quelque  autre  mal.  >"  '  ■  *"i!^^  ■  P  !■> 
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Nous  traduisons  avec  intention  d'une  façon  litté- 
rale les  mots  :  Von  d&r  Theiiname  am  Fertrcciien,  ^ 
80US  lequel  le  code  russe,  à  rêxcmple  des  législaliooBH 
allcmaDdcs,  traits  de  ce  que  nos  criminalisCes  appel- 
lent la  complicilé  i.ensu  iaio.  En  eïïei,  dans  le  langage 
français  usiiol,  laqualiOcatioD  de  complice  ne  s'appli- 
que guère  qu'aux  cûm^Hces  par  assistancQ,  aux  auxi- 
liaires (GeUulfei ,  tandis  que  nous  avons  atTalro  ici  eo 
même  tecnps  aux  coauteura,  aux  înaLtgateurs,  aux  ra- 
coleurs, etc.*  c'est-à-dirfi  à  tous  les  agents  iLés  dont 
«n  même  délit,  quelles  que  soient  d'&ilîeurs  laoaturB 
et  l'imporlance  de  leur  parlicipation. 

L^éouméralioD  de  ces  divers  agents  et  la  dèGnitio 
de  leur  rôle  sont  faites  avec  une  précision  qui 
laisse riea  k  désir;  le  code  pénal  allemand  lui-même 
tie  les  doQûe  que  beaucoup  plus  sommaireineiit 
(art.  47  à  50).  On  verra  plus  loio  que  la  qualiûcatlon  pré- 
cise a,  en  Russie,  de  l'imporEance  au  point  de  vue  de 
l'application  de  la  peine,  en  ce  sens  que  les  agents 
des  différentes  calégoriea  ne  sont  pas  soumis,  cùcaniB 
en  France  ^  k  la  même  peine ,  mais  sont  passibles 
d'une  aggravation  ou  bénéficient  d'une  aLténuatioa^ 
sa  caisou  de  la  nature  de  leur  coopération.  ^Ê 

€  11.  Dans  un  crime  commis  par  plusieurs  pM- 
sonneSf  il  faut  coosidcrer  si  le  prime  a  été  consomaià 
ensuite  d'un  accord  ihUtervoQu  entre  elles  ou  quelques- 
Mues  d'entre  elles,  ou  s'il  n'en  a  pas  été  aiasi.  ^3H 
12.  Lorsque  plusieurs  personnes  prennent  part  à  un 
crime  sans  s'être  préalablement  cooeeitées  à  ceJ 
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Dt  qualifiés  euteurs  principaux  (Hauptschuldige)  i 
ceux  qui  ODt  ordonné  ou  dirigé  les  actes  des  au- 
es  ;  S"  ceux  qui  oot  pris  pari  au  crime  dés  le  début 
■et  avast  les  autres  ou  qui  l'ont  immédialement  con- 
—eominé.  Sor\lqua\\ïiésc-ompl\ces{Mitsefiuidige):  i'ceux 
Ifui  ont  iuDimèdiateiïieat  assisté  les  auteurs  principaux 
dans  l'accomplissement  du  crifne  j  S"  ceux  qui  ont 
procuré  les  moyens  de  l'accomplir  ou  cberché  à  écap' 
T  les  obslacles  qu'eu  rencontrait  la  pcrpétratiotï. 
1  13.  Lorsque  plusieurs,  pyrsoorîfis  se  sont  coneef- 
a  pour  commellre  uû  crime,  sont  qualifiés  meneurs 
'wdets'fûhrer)  ceux  qui,  projetant  un  crime,  y  ont  en- 
'aînë  les  autres  ou  qui,  au  moïDent  de  rexécutloQ, 
ont  dirigé  les  autres  dans  ] 'accomplissement  on  la 
tentalive^  ou  qui  y  ont  pris  parties  premiers;  —  com- 
plices par  assistance  {Gehûlfen),  ceux  qui  se  sont  con- 
certés avec  les  meneurs  ou   d'autries  coupables,    à 
l'effet  d'accomplir  de  concert  le   crime  projeté  ;  — 
ioBtigaleuTs  (,4«.sii/ïer) ,  ceux  qui,  sans  preadre  une 
part  personnelle  à  la  perpélratioo  du  délit,  ont  em- 
ployé les  prières,  la  persuasion,  la  corruption,  la 
promesse  d'avantages,  des  séductions  ou  des  trompe- 
Ties ,   la  violence  ou    la  menace,  pour  déterminer 
d'autres  personnes  à  le  commettre;  —  fauteurs  (Be- 
giimtiifer),  ceux  qui,  sans  prendre  non  plus  une  part 
personnelle  à  la  perpétration  du  délit,  y  ont  aidé  par 
des  motifs  loléressés  ou  peraonnels,  ou  ont  offert  d'y 
aider  :  en  donnant  des  conseils  ou  en  fournissant  des. 
renseigaeiïients  ou  das  facilités,  ou  en  procurant  des 
moyens  quetconques  de  l'acconiplirt  ou  en  écartant 
les  obstacles  qui  s'opposaient  à  la  perpélration,  ou  eu 
accueiliaul  chez  eux,  avant  le  crime,  ceux  qui  se  pré- 
paraient à  le  commettre,  ou  en  promettant  d'aider  à 
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cather  soit  les  coupables,  soit  le  crime  iui-naême. 
iA-  Sont  encure  congidêréa  comme  complices  {Beti\ei< 
ligte),  pour  n'avoir  pas  empêché  lo  délit,  ceox  qui^ 
pûuvaol  s'y  opposer,  l'ont  iDtenttoDnelIeaaent  oudn' 
moins   sciemmeot    iaissé   commetlre;  comme  recé- 
leura^tieux  qui,  saûs  avoir  pria  përsoûûellemeot  au- 
cône  pari  à  la  perpétration  du  délit»  aident  après  coi 
à  le  cacher,  ou  à  eu  faire  disparaître  les  traces,  ou  i' 
cacher  le  coupable  ,  coDsealeut  sciemment  à  cachet^ 
à  s'approprier  ou  à  garder  des  objets  volés,  ou  dér 
bés,  ou  enlevés  de  quelque  autre  façon  lUicile,  ou  les 
livrent,  ou  les  veodentàdesliers.  —  lo.Xleoestdemème 
de  ceux  qui,  ayant  conoaissaoce  d'un  crimâ  projeta  oo^ 
coQSommé,  négligent,  bien  qu'ils  en  eussent  lemoye 
de  prévenir  rautoritè.  t  En  France,  l'article  30 du 
code    d'io&truclion    crlmiaelle   impose   égalemeul  à 
<  toute  personne  qui  aura  été  tâmain  d'un  allenlal 
Boit  contre  la  sûrctB  publique,  soit  contre  la  vie  ou 
la  propriété  d'un  individu,  i  le  devoir  <  d'en  donner 
avis  au  procureur  de  la  Rèpubiqiue.  >  Mais  il  est  à 
remarquer,  d'une  part,  que  ce  devoir  social  D'eiisle 
que  dans  les  cas  expressomeat  indiqués  par  l'arti- 
cle 30,  —  ddûs  tous  les  autres  cas  ,  la  d^noaciation 
est  purement  spontanée!;  —  d'autre  part,  que  le  lé- 
gisîaleur  français  n'a  mis  à  ce  devoir  aucune  sanctioD, 
ou,  pour  mieux  dire,  qu'il  a  volontairement  effacé 
du  code  péual,  en  1832,  les  articles  (103-110)  qui  en 
contenaient  une  ;  il  a  compris  que,  dans  une  foule 
de  cas,  ce  devoir  social  pouvait  se  trouver  en  conUil 
avec  d'autres  devoirs  tout  aossi  respectables,  et  qu'il 
convenait  de  ne  pas  placer  le  témoin  entre  la  crainte 
d'une  punition  et  des  scrupules  de  délicatesse  ou 
conscience   peut-être  fort  légitimes.   En   Russie,! 
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peine  infligée  aux  non-dénonciateors  peut  êlre  fort 
légère,  puisque^  bieD  que  qualifiés  complices,  ils  sont 
jassibles  d'une  peine  qui,  de  la  détention,  peut  des- 
' cendre  jusqu'à  une  simple  réprimande  (arl.  1"26).  Mais 
nous  croyons  que  le  principe  adopté  en  France  est 
plus  juste  el  plus  humain.  Le  code  pénal  allemand  est 
également  muet  quant  à  l'ohligalion  de  dêaoDcialioD. 


11 


Des  Peines, 


Des  divêraei  eB|tëccs  de  peines .  de  lêiira  degrés  et  de  leurs  «Efâis. 


Jusqu'à  une  époque  aasez  récente,  la  Russie  avait 
M  conservé,  dans  l'arsenal  de  ses  moyens  de  répression, 
Bfles  peines  d'une  rigueur  et  d'une  cruauté  inouïes. 
Hç'est  l'honneur  des  deux  derniers  empereurs  de  les 
Savoir  abolies.  Aujourd'hui,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  le 
code  pénal  russe  est  peul-élre  de  tous  les  codes  euro- 
péens celui  qui  ofîro  l'échelle  de  pénalités  ta  plus  lon- 
gue et  la  plus  savamment  graduée  ;  il  en  est  dans  le 
nombre  qui   doivent  èlre  singulièrement  lourdes  à 
Importer;  mais  l'humaolté  a  recouvré  tous  ses  droits, 
^■es  peines  corporelles  ont  été  réduites  à  uq  minimum 
Hgue  nous  voudrions  encore  voir  disparaître,  mais  qui 
-    exclut  les  abominalions  du  temps  passé  et  se  justifie 
peut-élre  par  un.  élat  social  Irès-difFéreol  du  nôtre. 
.  Les  peines  ne  sont  pas  encore  celles  que  la  science 
Hpéûilenliairo  la  plus  récente  préconise  ;  mais  elles  se 
rapprochent  beaucoup,  mtitatismulandis,  décaties  que 
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nous  trouvons  inscrites  dans  les  codes  d'Allemagneet 
da  France;  le  progn^s  accompli  est  donc  énorme. 
«Les  peines  se  partagent  nomme  les  infractions,  m 
deux  cUssos  ;  les  peines  criminelles  et  les  peines  cor* 
rcclionnellis,  eompnrlanl,  les  unes  et  les  autres,  pin- 
sieurs  espèces  et  d-'grés. 

Les  peines  criminelles  sont  :  1*  la  mort  ;  2°  les 
travaux  forces  {katorga)  ;  3°  la  déportation  en  Sibérie; 
4"  la  déporlatioD   en   Transcaucasie ,   accompagnés^^ 
dans  Ions  les  cas,  de  la  dégradation  civique  (art.  T 
En  France,  la  dégradation  civique,  indépendammen 
des  cas  où  elle  est  prononcée  comme  peine  principale,' 
est  aussi  le  corollaire  obligé  de  toutes  les  peines  cri-j 
minelles.  En  Allemagne,  au  contraire,  elle  est  put 
ment  facultative  :  les  individus  condamnés  à  la  peine 
de  mort  ou  à  la  réclusion  peuvent  y  être  condamnés 
en  même  temps;  les  individus  condamnés  à  la  peiQ« 
correctionnellB  de  Temprisonneinent  peuvent  égal&- 
menl  être  privés  des  droits  civiques,  mais  seulement 
lorsque  la  peine  a  été  prononcée  pour  trois  mois  au 
moins  ou  qu'à  raieon  de  Tadmission  de  circonslaûccs 
atténuantes  l'eaipt'isonoement  aura  été  substitué  il& 
réclusion.  Pour  toutes  les  condamnations  à  temps, U 
dégradation  civique  n'est,  elle  aussi,  que  temporaire; 
le  ]uge  Ttoflige  pour  une  période  de  deux  à  dix  aoî 
aux  réclusionuaires  ,  et  pour  une   période   de  un'  i 
cinq  ans  aux  individus  condamnés  à  l'emprisonnement 
(art.  32).  Le  code  allemand  et  le  code  russe  n'ajou- 
tent pas  à  la  dégration  civique  l'interdiction  légale. 
L'article  du  code  prussien  qui  suspendait  pour  les  lé- 
clusionnaires  le  droit  d'administrer  leurs  biens  et  d'en 
diisposer  entre-vifs  (art.  il)  ,   n'a  pas   été  reproduil 
dans  le  code  de  l'empire  allemand. 
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iue  le  condamniê  à.  morl  aura  la  !ête  tranchée,  li?  code 
^66  laisEe  au  tribunal  le  droit  de  détenniner  le 
mode  d'exécuLion  de  la  sentence  (art.  18).  Le  cnode 
habitue]  est,  croyons-nous,  la  pendaison;  mais,  eu 
fait,  la  peine  de  mort,  réservée  à  un  très-pelit  docd-' 
bre  de  crimes,  n'est  presque  jamais  appliquée. 

t«  19.  L'espèce  et  la  durée  des  travaux. forcés  sont 
terminées,  d'après  la  nature  du  délit  et  !e  degré 
4e  la  crimioalitè,  suivant  l'échelle  suivante  : 

tl"  degrà,  travail  dans  les  mines  pour  un  tenipg 
ni  té; 

»  2'  degré,  travail  dans  les  mioes  pour  un  temps 
de  quinze  à  vingt  ans  ; 

B>  3"  degrés  travail  dans  les  mines  pour  un  temps 
ae  douze  à  quinze  aus; 

»  4*  degré,  travail  dans  une  forteresse  pour  un 
temps  de  dix  à  douze  ans; 

^k  5"  degré  ,  travail  dans   une  forteresse  pour  un 
temps  de  huit  à  dix  ans; 

»  6»  degré,  travail   dans   des  fabriques  pour  vn 

tmps  de  six  à  huit  ans; 
b  7"  degré,  travail   dans   des   fabriques  pOQt  ua 
temps  de  quatre  à  six  ans.  ui 

»  '20.  La  déportai  ion  en  Sibérie  cooiportedRuxdegréa 
sulvajil  rêloigiiBiDent  de  la  province  assignée  au  con- 
damné pour  sa  résidence. 

>  21.  La  déporlation  en  Transcawcasie  n^est  pres- 
crite que  pour  un  petit  nombre  de  crimps  spéciaux 
(par  exemple,  l'hiresie,  la  propagation  défausses 
dûclriEies  religieuses,  etc.;  cfc.  art.  196  et  suiv,).  La 
lieu  de  la  résidence  est  fixé  par  le  gouvernement  su- 
périeur de  ce  pays. 
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>  2?,  La  dégradation  civique  emporte  :  pour  W 
nobles,  la  perte  de  la  noblesse  héréditaire  ou  \n-nm- 
nelle ,  ainsi  que  des  prtTogalives  y  allanhées;  poui 
les  ecclésiastiques,  t'cxpulsion  du  saint  minislérc,  ii 
déchÉance  de  leur  carnclére  sacerdotal  et  des  ii' r- 
gativesqui  en  découlent  ;  pour  los  ciloyuusd'bmi. 
hérédilaires  oa  persoanels,  pour  les  marcliaoïls  «l 
ceux  qui  fout  le  commerce  avec  le  chef  de  leur  fa- 
mitle  moyeunant  inscriptioa  (dans  une  guiI(]e^),ltaH 
perle  ds  leur  bonne  renominée,  ainsi  que  des  [irÉi^l 
galives  assurées  b.uk  babttaots  des  villes,  en  géDénl, 
et  aux  citoyens  d'honneur  ou  marchands,  en  particu- 
lier; pour  les  individus  des  autres  classes,  la  porte 
de  leur  bonne  r^nomméô  aÎDsi  que  des  droits  pa: 
culiers  appartenant  à  leur  classe  respective- — 53- 
dégradation  civique  emporte  aussi  privalioa  des  tilnt', 
dignités,  décorâlioTis  ou  autres  instgnesi  hunonnqoes. 
et  retrait  des  lettres  de  salisfactioD,  diplômes,  pa' 
les  et  certificats  ,  appartenant   personnellement 
condamné.  •  En  tant  que  te  eoodamnû  h  cette 
infamante  est  privé  do  tous  ses  droits  honorinqn 
loulfs   les   liîgislalions   européennes   présenteul 
dispositions  |ir>esi]ue  identl^jues  :  la  privation  de 
droits-là  est,  oo  peut  le  dire,  de  l'essence  œéuie  de 
la  dégradation  civiijuo.  Mais  il  est  à  reraartjuor 
les  codes  de  France  el  d'AIlcmagoe  étendent  l'i 
pacilè  à  un  ordre  de  droits  ne  rentrant  pas  exclu 
ment   dans    ta    cslogorie   des    droits  hoaohfiqoi 
nous  entendons  parler  spécialement  du  driiit.si 
à  tout  homme  libre  et  k  tout  citoyen  ,  dans  le 
sens  du  mot ,  de  porter  los  wmas  et  de  sc^rvir  dans 
l'armée  nationale.  Cette  interdiction,  si  naturello,  db 
découle  pas  de  la  dégradation  civique  d'aprda  Iq  code 
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pénal  russe;  et,  k  moine  qu'il  n'oxîsle  des  règlements 
spéciaux  dont  noua  n'avons  pas  connaisgaQce,  il  rè- 
ftulleraif  de  ce  silence  qu'un  homme  flélri  par  la  jus- 
tice pourrasl  ulti^rieiireaiciit.  figurer  dans  l'armée.  En 
Allemagne,  du  reste,  t'interdicllon  de  servir  n'est  que 
temporaire,  coojiDc  la  dé^iradation  civique  eUe-mème 
(art.  34),  excepté  à  l'é-jard  des  récluaioonaires  (arti- 
cle 31). 

»  34.  La  privatioû  des  droits  cWii^ues  ne  s'étead 
ûl  k  Pépoux  ,  ni  aux  cnfanls  du  condamné  nés  ou 
conçus  avant  sa  condamnation,  ni  à  la  descendance 
de  ces  enfants.  Ils  conservent  les  tlroils  allachés  à 
leur  rang,  alors  même  qu'ils  accompagnent  volontai- 
rement le  condamné  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 
Toutt'fols^  pendant  leur  séiour  dans  ce  lieu  ,  ils  peu- 
vent être  soumis  à  certaines  restrictions  dans  lo  mode 
de  joaissance  de  ces  droits,  en  cas  de  nécessité  abso- 
loe,cI&ns  des  circonstances  parliculiéremeut  graves, 
el  uniquement  d'après  les  instructions  furmfllea  de 
rautoritô  supérieure.  Nonobstant  de  semblables  res- 
trictions, la  feoame  et  les  enfants  anlérieurement  con- 
ÇQS  d'un  individu  condamné  aux  travaux  forcés  ou  k 
la  déportation  ont  le  droit  do  so  dénommer  d'après 
les  titres,  dignité  et  profession  antérieurs  de  leur 
époux  ou  père. 

»  35.  La  condamnation  aux  travaux  forcés  a  pour 
cODSéqaeoce  la  perte  des  droits  aciérieurs  do  famlEle 
et  de  uropriôté,  et,  à  l'expiration  de  la  peine,  réta- 
blissement en  SLbérie  pour  lu  reste  de  la  vie.  —  26.  La 
coodamnatton  à  la  déportation  entraîne  aussi  lu  perte 
des  droits  antérieurs  do  famille  et  de  propriété. 

>  27.  La  perte  des  droits  de  famillu  consiste  :  1'  en 
la  suppression  des  droits  découlant  du  mariage,  hor- 
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mis  Ib  cas  où  l'cpotix  du  comlaconé  le  suit  volonlsi- 
reinent  dans  le  lieu  de  déporCalion.  Si  répûus  tie 
conacnl  pas  à  suivre  le  coadamoô,  il  peut  se  pourvoir 
eo  divorce  auprès  de  l'aulorité  ecclé&îaslique  compé- 
tente, laijuelle  se  guide,  pour  accueillir  ou  rejeter  li 
demande,  d'aprt!'s  les  prioeipesde  son  Église.  De  même, 
le  divorce  peut  être  demandé  par  l'époux  qui  a  coa- 
senti  à  suivre  le  coadamne  daos  son  exil  ou  qui  s'est 
uni  à  loi  en  exil,  lorsqu'à  raison  d'un  nouveau  délit, 
ce  condamné  eocourt  pour  la  seconde  fois  une  peins 
entraînant  la  pprte  des  droits  de  Cimille.  Toutefoissi> 
par  la  suite,  le  condamné  est  gracié  ou  recoûQU  in- 
nocent et  autorisé  à  relourner  dans  sa  précédeote  ré- 
sidence avant  que  le  conjoint  ne  se  soit  pourvu  en 
divorce,  le  mariage  est  considéré  comme  ayaal  con- 
servé toute  sa  force;  —  2*  en  la  suppression  de  la 
puissaoce  pateraelle  sur  les  enfants  conçus  avaat  \i 
condamnation  ,  lorsque  ces  enfants  n'accompagnent 
pas  leur  père  au  lieu  de  sa  déportatiou  ou  le  quitlent 
par  la  suite  ;  —  3"  eu  la  suppression  de  tous  les  aLtres 
droits  découlant  de  la  parenté  ou  de  l'alliaDce, 

»  28.  Ensuite  de  la  perle  du  droit  do  propriété' 
toute  la  fortune  que  Iq  condamné  possédait  au  mo- 
ment de  la  condamnation  passe,  du,  jour  où.  l'arrêt 
est  devenu  déûuitif  et  exécutoire,  à  ses  héritiers lègi- 
timea,  tout  comme  s'il  était  mort.  C'est  à  eux  nuîsi 
qu'échoit,  par  droit  de  représentatioUi  toute  La  fortune 
dont  le  condamné  aurait  hérité  postérieurement  à  sa 
condamnation.  » 

Cette  perte  des  droits  de  famille  et  de  propriété  re? 
semble  beaucoup,  on  le  voit,  à  la  mort  civile  que  la 
loi  du  31  mai  1854  a  fdit  disparaître  des  lois  françaises. 
Elle  D'en  di:ffére  qu*e:;n  ce  que  le  mariage  n'est  pas 
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lissoua  de  plein  droit,  —  il  est  loisible  au  conjoint 
\^e  ne  pas  user  de  soo  droit  de  dea:iaadËr  le  divorce, 
'■^  et  eo  eeque  le  condamne  n'est  pas  déchu  du  droit 
de  fonder  una  nouvellB  famille  et  d'acquérir  de  nou- 
veaux biens  ;  nul  article  du  code  rusao  ne  porte, 
)mme  oaguère  larticle  33  du  G.  civ.  français,  qu« 
*  les  bieQS  ftcquis  par  lui  depuis  la  moi't  civile  en- 
jCOUPue  et  douL  il  se  trouvera  eu  possession  au  jour  de 
mort  nalurelle  appartiendmut  à  l'ÉIat  par  droit  de 
léshérence.  ■»  Les  conséquences  civiles  des  peines 
Icriminelles  n'en  sont  pas  moioa  fort  rigoureuses,  et 
|la  législaliou  russo  s'écarLe,  sur  ce  point,  de  la  légis- 
ition  allemande  comme  de  la  française.  Le  code  de 
l'empire  allemand  a  même  négligé  de  reproduire  le» 
lisposilioDS  du  code  prussien  (art.  Il)  qui,  dans  cer- 
ktains  cas,  frappaient  le  coodamné  d'interdiction  peu- 
^dant  la  durée  de  sa  peine. 

Les  peines  correctionnelles  inscrKes  dans  le  code 

russe  (art.  30)  sont  :  1"  la  privation  du  loua  les  droits 

ipéciaux  et  des  privilèges  attachés  soit  à  la  personne, 

[soit  à  la  classe,  et  l'internement  à  temps  dans  des 

provinces  plus  ou  moins  reculées  de  la  Sibârle,  avec 

eûOfnsonnemeiit  facultatif  ;  les  individus  non  exemptés 

■des  peines  corporelles,  c'est-à-dire  les  individus  n'ap- 

j      partenant  ni  à  la  noblesse  héréditaire^  ou  personnella 

^■ou  étrangère,  ni  au  clergé  régulier  ou  séculier,  ni  b> 

la  bourgeoisie  d'Iionneur,  ni  aux  deux  guJldesde  cotn- 

tmerçanls,  ni  à  uue  ciaquantaine  d'autres  catégories 
déterminées  par  un  oukase  spécial  (annexé  à  Tart.  30 
du  code  pénal),  sont  incorporés  temporairement  dans 
leâ  compagnies  civiles  de  discipline  (Correclions-Avres!' 
I  tanten  Compagnieïi  des  Civilressortsj,  avec  privation  de 
tous  les  droits  et  privilèges  attachés  soit  à  leur  pçr- 
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8oare,  soit  à  leur  classe  ou  profession  ;  —  2'  rinter- 
□ement,  dans  un  autre  {^ouvcniemenl  Doa  sibérien, 
mais  plus  ou  moÏDs  éloigné,  avec  privation  de  lousles 
droits  et  privilégias  attachés  soit  à  la  pereonne,  soit  à  la 
clasM,  et,  facullativetnenl,  emprisounemenl  tempo- 
raire; pour  les  individus  soumis  aux  peines  corporel- 
les, remprisoanement  ilaos  une  maisOD  de  travail,  avec 
privation  de  droits;  —  3"  la  détentioû  à  temps  [Fts-t 
tunssliaft),  avec  ou  sans  privation  dequelques-uasd^H 
droits  altachés  à  lapeisooQeouà  la  cîasse  ;  —  4*  l'em- 
prisoDnemt'Qt  à  temps  daus  une  maison  de  correclioa 
^Einsperrunu  im  Corraetionshause),  avec  ûu  sans  pri- 
vation de  fjuelques-uns  desdits  droits;  —5"  l'empri' 
soDuemeot  leiflporaii'e  {GefxngnisshafV}  ;  —  6'  desarréla 
de  courte  durée  (^nesJ)  ;  —  7"  une  réprimande  eoau- 
dience  du  tribunal,  des  observations  ou  exhortations 
de  la  part  des  autorités  judiciaires  ati  administratives; 
—  eûfiû.  8"  une  amende. 

Les  peines  corporelles,  et  notamment  le  aupplic' 
légendaire  du  knout,  ont,  comme  on  le  voit,  complè- 
tement disparu  de  la  liste  des  pénalités  autorisées  ea     , 
Russie  ;  elles  n'y  ont  été  maintenues  qu'à  titre  toutl^fl 
fait  exceptionnel,  sous  la  forme  de  coups  de  vergesi^l 
pour  les  individus  non  exemptés  de  ce  genre  de  pu- 
nition, lorsqu'il  y  a  impossibilité  matérielle  de  leur 
faire  subir,  faute  d'établissements  péaitentiairesoti  /'OC^H 
l'emprisonnement  qui  serait  pour  leurs  délits  la  peiofl^^ 
do  droit  commun.  La  loi  établit  pour  ce  cas  spécial 
une  échelle  de  conversion  des  jours  ou  mois  de  priso. 
en  coups  de  verges,   sur  laquelle   nous  reviendroo 
plus  tard.  Même  réduites  à  ce  minimum,  les  peines 
corporelles  nous  para;issent  un   mauvais  moyen  dfl 
correction,  surtout  alors  qu'elles  se  trouvent  réser- 


'Â 


'S    ~ 


IDE  LA.  nusaiB.  677 

/ées  précisément  à  des  délits  de  peu  de  gravité;  Bouia 
le  sommes  pas  ici  daDs  l'hypothèse  qui  les  a  l'ail  ré^ 
iblir  exceplionnellemenl  en  Angieterre,  comcneu/fi- 
^fnwn  remedium  juris,  à  l'égard  des  élrangleurs,  que 
, toutes  les  aulres  peines  avaient  laissés  insensibles  ;  et 
noua  paraît  désirable  que  les  circonstances  permet- 
;nt  bien  tôt,  en  Russie,  d'achever  à  cet  égard  la  réforma 
'si  heureusement  opérée  dans  les  lois  par  les  deux 
^derniers  empereurs,  En  AllemagDe,  de  même  qu'ea 
Trance,  les  peines  corporelles  sont  absolument  sup- 
primées, et,  en  général,  l'échelle  des  péualiLés  est 
)eaucoup  plus  courte  qu'en  Russie;  elle  ne  comporte 
[ue  six  degrés  en  tout,  pour  les  crimes  et  les  délits  : 
{"  la  mort;  2°  la  réclusion  perpêLuclle,  ou  de  un  à 
[uluze  ans;  3"  l'emprisonnement  de  un  jour  à  cinq 
lans  ;  4"  la  délention  perpéluelle  ou  de  un  jour  à  quinze 
[ans  (sans  travail  forcé)  ;  5°  les  arrêts  de  un  jour  à  six 
[semaines  ;  6"  l'amende,  à  partir  de  un  thaler  ;  4  huit 
lois  de  réclusion  équivalent  à  un  emprisonnement 
Fd'un  an;  huit  mois   d'emprisonneraenlt  à  un  an  de 
Ldétention  (art.  31]  ;  >  de  plus,  on  a  irtlrûduit  en  Âlte- 
Imagûe  lo  système  de  la  libération  provisoire  [arL  23 
[et  suiv.). 

Les  conlrées  plus  ou  moins  reculées  de  la  Sibérie 
[où  les  condamnés  sont  tenus  de  résider,  la  durée  da 
[leur  emprisonnement  au  lieu  de  leur  internement,  le 
[temps  pendant  lequel  il  leur  est  interdit  de  quitter  les 
[contrées  les  plus  reculées,  etc.,  sont  miDUlieuscmcnt 
[déterminés  parla  loi  d'après  le  degré  de  criminalité. 
.La  peine  de  l'internement  comporte  cinq  degfés,  8UL- 
[vaat  que  le  condamné  est  envoyé  dans  les  gouverne- 
ments d'Irkoutsk  et  de  léuiseïsk,  ou  dans  ceux,  moins 
I éloignés,  de  Tomsk  ou  do  ToLolsk,  suivant  qu'il  est 
1S7&.  —  BSVUB  DB  UhlISUTiOK. 
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libre  ou  Boumis  à  un  emprisonDeoieDt  graJué  de  un 
à  iiiiatreans,  suivaDt  rju'il  est  autorisé  à  quitter  jjlus 
ou  iitoinâ  rapiilemL^nt  les  coDtrèes  les  plus  iahospita- 
lières  de  la  Sibérie  pour  s'établir  dans  des  parties  du 
pays  plus  peuplùes  et  d'un  climat  moiû3  rade  (arti- 
cle 31). 

L'JiilerDemeotdansdesgouverDemenla  non  sibériens 
comporte  aussi  plusii-iirs  degeés  (quatre),  suivant  la 
durée  de  l'emprisonnement  qui  s*y  ajouta  (de  deux 
mois  à  deux  ans;  art.  33). 

La  détention,  avec  privation  rie  certains  droits,  dure 
do  seize  mois  h  quatre  ans;  sans  nulle  privation  de 
droits,  de  ua  à  seize  mois  (cinq  degrés;  art.  34-35). 
L'Incarcération  dans  une  maison  de  correction,  avec 
privation  de  certains  droits,  ilurede  huit  mois  à  deui 
ans  ;  sans  nulle  privation  de  droits,  do  deux  à  buit 
mois  (quatre  degrés  ;  art,  36-37). 

La  durée  de  l'emprisonnement  varie  de  deux  à  seize 
mois  (trois  degrés);  celle  des  arrêts,  de  un  jour  à  trois 
mois  (quatre  degrés;  art.  38-39). 

Le  cbiffre  des  amendes  est,  en  général,  abandonné 
à  Tappréciation  du  juge,  dans  les  limites  fîKées''par  la 
loi;  le  montant  en  est  dévolu  au  trésor  (  public; 
mais,  t  si  le  condamné  est  insolvable,  la  fixation  de 
l'amende  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers 
cTéanciers  et,  cjn  général,  de  ceux  eoversqui  il  a  coih 
tracté  des  obligatious  antérieurement  au  délitjû^(ar 
cle  41). 

La  privation  de  droits  dont  il  est  question  an  m 
tière  de  peines  correctionnelles  dure  même  après  la 
délibération  de  ia  [irisou  ou  du  travail  forcé.  Le  con- 
damné à  rinternement  ou  à  rîncarcêralion  dans  une 
maison  de  travail  est  déchu  de  tous  'ses  titres  et  digni- 
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tés,  et,  çn  outre,  du  droit  :  1"  d'enfrer  au  service  de 
l'Élat  ou  d'être  élu  à  des  fonctions  publiques;  2°  de 
s'inscrire  dans  les  giiildes  ou  d'oblenir  des  certificats 
pour  exercer  le  commerce;  3°  d'être  lêmoîn  en  justice 
ou  dans  lea  actes  exlrajudiciaires,  hormis  les  cas  où 
son  (émoigoageestabsûlument  indispensable  ,  4°  d'être 
choisi  comme  arbilre  ;  5°  d'être  tuteur  ou  curateur, 
6'  d'être  le  fondé  de  pouvoirs  de  □'importe  qui  (arti- 
cle 43).  Ces  dispositions  rappellent  beaucoup  celles  de 
l'article  42 de  notr^code  pénal;  on  remarijucra  cepen- 
dant que  l'interdiction  du  port,  d'armes  n'y  figure  pas 
(cfr.  art.  34,  c.  p.  ail.). 

Lea  individus  frap|iés  i\'\in&  simple  peine  correc- 
lionnelle,  fut-ce  l'internement  dans  le  gouverneineot 
d'Irkoutsk,  conservent  tous  leurs  droits  de  famille, 
ainsi  que  la  propriété  de  leurs  biens;  loulefois,  les 
nobles,  en  l^ant  que  déchus  des  privilèges  de  leur 
classe,  ne  peuvent  continuer  à  posséder  leurs  biens 
nobles  ;  Tadiuinistration  en  es!  confiée  à  un  curateur, 
conformément  aux  lois  sur  les  classes  ;  il  en  est  de 
même  des  biens  avec  paysans  qui  échoient  au  con- 
damné par  droit  de  successioû  (art.  46). 

Les  internés  qui  ool  été  privés  de  leurs  droits  sont 
tenus,  après  leur  sortie  de  prison,  de  faire  choix  d'uce 
profession  dans  le  lieu  de  teuf  résidence;  à  cet  effet, 
ils  se  font  inscrire,  avee  la  permission  de  l'autorité 
supérieure,  lEans  la  bourgeoisie  ou  dans  lelle  autre 
classe  soumise  à  l'impôt,  sans  avoir  néanmoins  le 
droit  de  prendre  part  aux  élecliocs,  ni  de  faire  le  com- 
merce. Ils  peuvent  aussi  acquérir  des  terres  pour  les 
cultiver,  avec  les  droits  de  paysans  établis  sur  leur 
propre  fonds,  mais  à  condition  de  ne  pas  s'éloigner 
de  la  réaideuca  qui  leur  est  asaignue. 
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Comme  on  l'a  vu  précédemment,  le»  individus  pas- 
sibles de  peines  corporelles  sontincorporos,  pour  une 
période  du  un  â  quatre  ans,  dans  des  compagnies  de 
disciplioe,  où  on  les  emploie  à  des  travaux  munici- 
paux ou  autres  (ar[.  45).  AprësleurlibératioD.  iU  de- 
meurent soumis,  pendaul  qualre  ans,  à  la  surveillance 
de  la  police  locale  ou  des  corainuces  qui  consenleûl 
à  les  accueillir;  ils  ûe  peuvent  ni  changer  de  rési- 
dence, ni  a'âloigoer  sans  une  aulorisalioD  spécialfi- 
Les  individus  appHrteenaat  à  d'auEies  villes  ne  peuvesl 
séjourner  ni  dans  les  deux  capitales  do  Moscou  et  de 
Saiûl-Pu[ersbour<5,  ni  daus  les  chefs-lieux  de  gouver- 
nemeot  (art.  48).  Les  individus  coodamaés  à  l'iocar' 
cératioD  dans  une  maison  de  travail  sont  placés,  aprts 
leur  libération,  sous  la  même  surveillance  peudaat 
deuK  ans  (art.  49). 

La  condamnatioû  à  une  détention  de  seize  moisi 
quatre  ans,  ou  à  une  incarcéralion  de  huit  mois  à 
deux  ans  dans  une  maison  de  correction,  entraîne 
aussi  la  privaïion  de  certains  droiUs;  naais  elle  a  des 
conséquences  moins  graves  à  cet  égard  que  les  peioea 
correctionnelles  des  deux  premiers  degrég.  Les  nobles 
Bont  déchus  du  droit  de  remplir  des  fonctions  gou- 
vernementales ou  électives,  de  prendre  part  aux  élec- 
tions et  d'être  choisis  comme  tuteurs  par  les  autorités 
pupïUaires  nobles.  Les  ecclésiastiques  perdent  à  per* 
péLuité  leur  caractère  sacerdofal;  les  serviteurs  de 
rÉ^tise  sont  exclus  de  l'état  ecclésiastique.  Les  ci- 
toyens d'honneur,  les  marchands,  etc.,  cessent  delra 
électeurs  et  éligibles  dans  leur  ville.  Les  uns  et  les 
autres,  k  l'expiration  de  leur  peine,  sont  placés  pour 
un  an  sous  la  surveillance  de  la  police  (art.  50-5t). 

Les  condamnés  à  la  détention  subissent  leur  p&iue 
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dans  des  bâtiments  spôcisux  coDstruits  à  cet  effet  dans 
l'intérieur  d'une  fortererse.  Ils  peuvent  s'adonner, 
sur  leur  demande,  à  tous  les  travaux  compatibles  avec 
la  privation  de  la  liberté,  Les  individus  enfermés  dans 
une  maison  de  travail  ou  de  correction  sont  astreints» 
au  contraire,  aux  travaux  fixés  parle  règlement  delà 
maison.  Les  bourgeois  (mechtchanè)  et  les  paysans 
condamnés  à  l'emprisonnement  peuvent,  sur  Tordre 
de  l'aulorité  locale,  être  employés  à  dea  travaux  pu- 
blics ou  autres  réglés  par  ladite  autorité.  Les  condam- 
nés appartenant  à  d'autres  classes  s'occupent  de  tra- 
yaui  compatibles  avec  leur  sUnation,  mais  seulement 
s'ils  pn  manifestent  le  désir  ;  il  leur  est  loisible  de 
cboisir,  entre  autres,  l'un  des  ouvrages  introduits 
dans  la  maison  en  vue  des  détenus  ordinaires.  Pour 
les  ouvrages  de  cette  nature,  ainsi  que  pour  les  tra- 
vaux auxquels  sont  emfiloyés  les  bourgeois  et  les 
paysans,  les  règlemenls  Bxenl  un  certain  salaire,  mais 
les  détenus  ne  peuvent  en  toucher  la  montant  avant 
leur  libération  (art,  53-55). 

La  peine  desarréfs  est  subie  par  les  individus  exemp- 
tés des  peines  corporelles,  dans  une  prison  ;  par  les 
autres,  dons  les  locaux  aménagés  à  cet  effet  près  les 
autorités  de  police  ;  parles  nobles  et  les  fonctionuai- 
res,  au  gré  de  l'autorité,  soil  dans  une  prison  ou  un 
corps  de  garde,  soil  dans  leur  propre  apparJement  ou 
dans  l'un  des  bâlimenls  affectés  au  service  dont  ils 
dépendent.  Les  bourgeois  et  les  paysans  peuvent  être 
employés,  sur  l'ordre  de  l'autorité,  à  des  travaux  pu- 
blics ou  autres  (art,  56-57), 

«  58.  Dans  certains  cas,  il  s'ajoute  aux  peines  cri- 
miculles  ou  correctionnelles  une  pénitence  ecclésiasti- 
que réglée  par  l'autorité  t'cclésiastique  compétente.' 
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Oanc  d'autres  cas.  égal^^ment   prévus  par  la  loi, 
condamné  pt^iil  subir  le  confiscation  de  tout  ou  par 
de  sou  avoir.  Ou  bien  encore,  â  certames  peines  co: 
rectioonelles  vient  s'ajouler  :  rinserlion  du  jogeicenl 
soit  dans  le  journal  da  Sénat,  BOit  dlana  les  jouraaiix 
desdenx  capitales  ou  des  gouvernements  ;  l'expulsioa 
du  pays,  lorsque  le  coupable  est  un  étranger;  l'inler- 
diction  de  résider  dans   les  capitales,  dans  certains 
lieux  déterminés  ou  sur  ses  terres  ;  avec-  organisatioD, 
&a  ce  dernier  cas,  d'une  curatelle  pour  l'aduainislra- 
tiou  desdites  terres;  la  mise  sous  la  surveillâDce  de 
ta  ^jolice  ou  l'interdiction  d'exercer  le  même  métier  ou 
la  méoiie  induslrie  qu'auparavant.  >  La  coufîscaiioQ 
des  biens  du  condamné  est  inscrite  dans  la  loi  russe     g 
comme  peine  accessoire,  à  l'eDCODlre  notammeul  d«i|^| 
individusquioQlalfenlë  à  la  sûreté  intérieure  ouenlè-^ 
rieure  de  TÉiat  (arï.  255).  Les  codes  de  France  etd'il- 
lemâgne  ont   renoncé,  avec  raison,   à  ce  genre  de 
pei.ae,  qui  a  Je  grand  (orL  d'atteindre  des  innocents  ea     ' 
même  temps  que  le  coupable. 


De  rindemnitd  due  à  U  Tictim»  du  dcSIit. 


Quiconque  a,  par  un  fait  délictueux,  enlevé  un  gais 
ou  causé  un  dommage  à  un  tiers  {lucrufn  cessa, 
damnum  ërnergens),  est  tenu,  tndépenilammenl  de 
peine  à  laquelle  il  est  condamné  ,  de  l'indemni 
dans  la  mesure  que  Qxe  le  tribunal.  Lorsque  le  délit 
a  élé  commis  par  plusieurs  personnes  et  eue  les  priu- 
cipaiix  coupables  ne  sont  pas  en  état  de  payer  les 
dommogi's  et  intérêts,  ce  sont  les  complices  ou,  à  dé 
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faut,  ceux  qui  avaient  cûriDaissaûce  riu  délit  projeté 
et  n'en  ont  averti  ni  l'autorKéoi  la  persoQns  menacée, 
qui  soDt  responsables,  envers  cette  dernière,  de  l'in- 
demoité  qui  lui  est  due.  En  cas  de  prédécés  des  au- 
teurs principaux  OQ  des  complices,  leurs  héritiers  eo 
^Bont  teouB  jusqu'à  coocurrence  de  leur  émotumont 
dans  la  succession.  Les  coupables  qui  sont  hors  d'état 
de  réparer  le  mal  peuvent,  s'ils  ne  sont  pas  condam- 
'iiés  à  une  peine  criminelle,  être  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  sur  la  demande  de  la  partie  lésée,  confor- 
émeût  aux  règles  ordinaires  du  droit  russe  sur  les 
débiteurs  insolvables  fart.  59-Si?J. 

Lorsqu'un  individu  condamné  tout  à  la  fois  a  une 
amende  et  à  des  doaiQisg<?s  et  Intérêts  jusliûe  de  son 
insolvabilité,  on  commence  par  prélever  sur  son  avoir 
le  montaul  des  dommages  et  intérêts,  et  l'on  paie,  en 
général,  toutes  ses  dettes  liquides.  L'amende  n'est 
rise  que  sur  l'excédant  éventuel  (art.  63). 


De  la  commutatLoD  dâ  peine. 


Dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi ,  les  peines 
que  nous  avons  précédemment  décrites  peuvent  être 
commuées  de  la  façon  suivante.  Sur  la  permission 
éciale  de  l'empereur,  la  peine  de  moft  pfut  être 
commuée  en  ce  sens  que  le  condamné  est  simplement 
amené  sur  l'échafaiid  et  placé  sur  le  billot  ou  sous  la 
potence;  s'il  est  noble,  on  brise  son  épéa  au-dessus 
de  sa  léte.  Cette  peîne  implique  mort  politique  et  a 
toujours  pour  conséquence  les  travaux  forcés  à  per- 
létuité  ou  à  temps.  Les  travaux  forcés  dans  les  mints 
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peuvent  être  convertis  par  le  gouveroement  en  tra- 
Vflux  forcés  dans  une  forleressp;  les  femmes  condam- 
nées paur  des  crimes  entrainfint  la  peine  des  travaux 
forcés  dans  les  mines  ou  dans  une  forteresse  subissent 
leur  peine  dans  les  fabriques;  pour  les -septuagénai- 
res »  les  travaux  forcûs  sont  commués  en  une  dépor- 
tation perpétuelle  dans  les  gouvernements  les  plus 
reculés  de  la  Sibérie  (art.  70-74). 

Au  lieu  d'èlre  iaternés  dans  des  gouvernements 
reculés  de  la  Russie  d'Europe,  avec  privation  de  tous 
leurs  droits  et  privilèges ,  les  étrangei's  exeoapts  des 
peines  corporelles  sont  expulsés  du  pays  avec  inter- 
diction d'y  rentrer  et ,  en  outre ,  avec  privation  des 
droits  et  privilèges  dont  ils  y  avaioot  joui  jusqu'alors. 
Les  étrangers  non  exempts  des  peines  corporelles 
commencent  par  subir  la  peine  du  travail  forcé  à 
laquelle  ils  peuvent  avoir  été  condamnés  ;  mais,  après 
ravoir  sabie,  ils  sont  expulsés,  au  lieu  d'èlre  placés 
sous  la  surveillance  de  la  police  (art,  75), 

Les  individus  condamnés  à  t'iocorporalion  dans  une 
compagnie  civile  de  discipline  peuvent,  dan3  divers 
cas.  spécialement  lorsqu'il  n'y  a  pas  do  compagnie 
semblable  organisée  dans  le  voisinage,  être  incorpo- 
rés  dans  une  compagnie  de  discipline  des  forteresses 
ou  du  génie .  ou  enfermes  dans  une  maison  de  tra- 
vail pour  un  temps  qui  augmente  ou  qui  diminue  en 
raison  do  la  rigueur  relative  de  la  peine  substituée. 
Les  geûs  âgés  ou  débiles  et  les  femmes  subissent 
toujours  cette  peine  dans  une  maison  de  travail,  sans 
proloogalioa  (art.  76-77), 

A  défaut  de  maisons  de  travail  à  proximité  ou  de 
place  dans  celles  qui  existent,  les  condamnés  sont  en- 
fermés dans  un  quartier  spécial  de  la  prison  de  ville 
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et  employés  aus  IravaQx  les  plus  pénibles  qui  y 
soient  ÎDtroduits.  Dans  les  mêmes  circonsUnces ,  la 
détenlioQ  ou  l'incarcération  dans  ane  maison  de  cor- 
rection peuvent  être  remplacées  par  ua  emprisocne- 
meDt  de  même  durée. 

Lorsqu'il  s'agit,  en  pareil  cas,  d'individus  non 
exsmpta  des  peines  corporelles,  l'incarcération  dans 
une  maison  de  travail  on  de  correction,  l'empriaonne- 
meût  et  même  les  arrêts  qu'il  est  impossible  de  leur 
faire  subir  ea  nature,  peuvent  être  convertis  en  la 
peine  des  verges,  graduée  de  trois  à  cent  coups,  sui- 
vant la  gravité  et,  la  durée  de  la  peine  pclmitivëment 
prononcée  :  quatre  à  huit  mois  de  maison  de  travail 
ou  de  correction  correspondent  à  cinquante  ou  soixante 
coups  de  verges  ;  huit  à  seize  mois  de  prison  ,  de 
même  ;  deux  à  quatre  mois  de  prison  ,  à  trente  ou 
quarante  coups  ;  trois  semaines  à  trois  mois  d'arrêts  » 
à  vingt  ou  trente  coups;  un  à  trois  jours  d*a^réts^ 
à  trois  ou  dix  coups,  etc.  (art.  78-82).  Les  arrêts 
peuvent  aussi  èti-e  commués  en  certains  travaux  dé- 
terminés par  raulorité  (art.  â3J. 

Les  individus  condamnés  à  une  amende  et  incapa- 
hles  delà  payer  subissent,  en  échange,  des  arrêls  ou 
un  emprisonnement  proporlionnei  ou  sont  employés 
à  des  travaux  publics;  toutefois,  lea  personnes  autres 
que  les  bourgeois  et  les  paysans  ne  le  sont  que  sur 
leur  demande  (art.  84-85).  Le  code  allemand  admet 
une  conversion  analogue,  sur  le  pied  d'un  jour  de  pri- 
son ou  d'arrêts  par  cinq  Ihalers  d'amende,  avec  un 
maximum  de  six  semaines  pour  les  arrêts  et  d'une  an- 
née pour  l'emprisonnemenl  (art.  28  et  29), 

Les  condamnés  atteints  de  maladies  incurables  sont 
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fX  L4  SÉAWCE  d'IPTADGUKATION  DE  LA  NOUVELLE  FACULTÉ  DB 
DBOIT   DE   LYON". 


Au  nom  de  M.  le  ministre  de  rinatructloii  publi- 
que, et  par  ses  ordres,  jb  viens  inaugurer,  au  millou  de 
TOUS,  cette  faculté  do  droit,  objet  des  vœux  de  la  YÎUe  de 
Lyon  depuis  plus  de  trente  ans-  EJlû  vous  avait  été  pro- 
mise parle  gouveraemeat  do  Juillet  ;  elle  allait  vous  être 
accordée  par  l'Empire,  et  c'est  le  président  de  la  Républi- 
que française  qui  acquitte  aujoiu'd'hui  cette  vieille  dette 
■.âe  la  France  eu  vers  la  grande  cité  lyoatiaise,  témoignant 
ainsi,  par  l'unanimité  des  résolutions,  de  l'opjiortunitB 

*  constante  du  grand  acte  qui  nous  réunit  aujourd'hui. 
.  Si  des  difficultés  inévitables  en  avaient  suspendu  l'ac- 
complissemeni,  la  soleanitô  de  co  jour  a'oa  reçoit  que  plus 
de  lustre  ot  d'importance.  La  foitdatiou  do  ces  grands  éta- 
blissements publics  exige,  en  effet,  beaucoup  de  coudi- 
Btjoas  préalables  pour  n'être  pas  compromise  par  une  pré^ 
cipitation.  togrctiablo.  Mais ,  eoQn ,  le  mom-ont  est  venu 
où  l'emprcssemout  de  votre  conseil  manicipal  et  le  iblo 
de  vos  administrations  supérieures  ont  pu  lever  tous  les 
obstacles. 

Apres  avoir  recueilli  le  suffrage  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  monsieur  le  ministre  n'a  plus  eu 
qu'adonner  un  libre  cours  à  ses  bonnes  dispositions,  dont 
l'université  lui  gardera,  comme  vous,  un  souvotiir  recon- 
naisâaût  ;  et  la  ville  de  Lyon ,  déjà  si  heureusûmenî  pré- 
parée par  la  culture  des  arts,  des  lettres  et  des  sciences  ; 
si  riche  on  monuments  historiques ,  ai  justem^t  fière  d.^ 
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•es  écoles  et  facultés  ;  la  ville  de  Lyon ,  siège  écsl*- 
une  grande  magistrature  où  brillcat  les  liimiërfrS  «S 
f oir,  illustrée  par  un  barreau  fécoud  «n  orateurs     ^^fi 

îî  en  jurisccmsultes  estimes;  Lyon,  l'une  des  pr-i^ 
u  métro iwjl 03  comniurciales  de  l.i  Franco,  poiu— :^:a 
i  ajouter  âux  titres  qui  l'honorent  celai  d'ôtra      le 
]'uu  enseiguemcot  juridique  de  premier  ordra     mi 
s  grands  centres  sciontifiquea  de  notre  patrie.  A.     Ti 
iion  de  tous  les  élémeuta  de  la  richesse  ÎQdustrieLX  «, 
)ndo  ville  de  France  an i-a  réuni  tous  les  éld[ne»z».Ls 
irospéritô  littéraire  et  d        aucation  de  l'esprit. 
3  !  il  n'a  pu  voir  et  h      •  cette  inauguration  ,    ca 
prélat  dont  nous  célébri      i  hier  les  obsfcqneSi  qui 
aonneur  de  l'épiscopat  frr     ais ,  et  am^iiel  Uû  aot^îô 
le  étranger  adressait  nagu     3,  à  Rome,  en  une  »CC5» 
□aémorablB,  cea  paroles  connues:  «  Vousi^teg  te  plus 
it  docienr  de  la  cathnlicitt^.  s  Sa  vleills  amitié ,  qxi'i] 
jnservéô  jusqu'à  sa  mort,  je  l'aurais  retrouvée  au- 
j       i'hui  à  Lyon.  Je  n'y  i-eucontre  que  son  ombre  vêne- 
i-eo.  Qu'il  me  soit  permis  de  ra'incliner  publiquement  dé- 
Tàni  elle  avec   un  ^iffcctneux  respcrt.  L'étude  du  âroil 
divin  lui  rendait  familières  les  notions  de  notre  droit  ci- 
vil,  qui  a  ses  racines  aussi  dans  la  justice  éternelle  ;ii 
avait  passe  sa  vie  dans  des  cités  juridiques  ;  il  eût  été 
beureux  de  voir  ce  nouveau  caractère  s'ajouter  à  l'auréole 
de  la  ville  de  Lyon. 

Oui,  Messieurs,  notre  nouvelle  faculté  lyonnaise  est 
appelée  à  nn  grand  avenir.  Modeste  à  ses  débuts,  elle  wrra 
chaque  année  s'accroître  sa  renommée  et  sa  clientèle.  Sou9 
l'impulsion  supérieure  d'un  recteur  qui  s'est  fait  un  noo 
dans  la  république  des  lettres  ;  sous  le  Rouvernement  di- 
rect d'un  doyen  dont  l'Europe  honore  le  savoir;  avecU 
collaboration  de  ces  professeurs  éprouvés  dans  d'autres 
sièges,  de  ces  docteurs  exercés  qui  ont  préparé  les  voies  à 
la  création  nouvelle  ;  soutenue  par  cette  brillante  jeH' 
nesso,  la  fleur  de  uos  concours  d'agrégation,  la  faculté  de 
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l'Etat  à  LyOQ  est  destinée  à  deveuir  une  des  plus  prospè- 
"îs  delà  France.  EiabliQ  sur  les  confins  dos  deux  grantls 
Courants  de  noire  ancienne  civilisation  juridique  »  avec 
^t  do  moniimeuts  historiques  sous  les  yeui,  el.  en  face 
w  Cette  immense  activité  du  gcnie  lyonnais,  elle  peut 
prciïtlre  uoo  place  â  p.T.rt  d:in8  nos  facultés  françaises. 
Qi'cllo  ne  croio  ilouc  pas  avoir  aUeiui  tout  son  complô- 
ŒeQt  par  ces  dii  premières  chaïroa  dont  eUo  est  dotée  au* 
tftl'hui.  Une  administration  jalouse  Je  soutenir  le  ]us- 
ot  l'ûclal  do  voUe  i*acull6  veillera sui'  &t!S  prugits  elses 

A.U  point  do  vue  purement  administratif,  la  création  do 

acuité  lie  droit  do  I.yon  est  donc  un  grand  acte  ;  mais 

^^  ymprunle  une  inifiortauco  parliculitro  A  des  ciiTon- 

l^'Dces  accideotoUos  que  jo  ne  puis  ai  ne  vôui  dissimu- 

"Uuo  loi  récente,  Messieure,  a  introduit  dans  notre  droit 
**Vililic  !a  liiiorté  d'onseigncnienl  supérieur.  Les  consé- 
^Xjoiices  de  l'innovation  ".HaLont  graves,  oî  le»  saiilimeuls 
^  ïU  pu  f'îlro  partagés  sur  les  propositions  qui  ont  fait  placo 
^  une  loi  nouvello  ilu  pays. 

lA  dôlibômtion  lé-^tslativo  devait  ouvrir  la  voie  k  des 
«3iacus8ioii:S  diMic-ates  qui  prouvaient  une  fois  do  plus 
^u'on  certaines  matîijres  il  est  do  grande  intérôls  qui  ne 
S*accor«loiit  jamais  si  bien  que  dans  le  silence.  S'il  est 
juste,  en  nfTt't^  s'il  est  tuile  ri'assnror  la  liberté  de  l'esprit 
buuiflin  dans  tous  ses  lîlans,  o'csl-U  pas  juato  aussi, 
l'ost-il  pas  utile  d'assurer,  par  do  prudentes  garanties, 
ïmptissL'inenl  des  conditions  d'aptitude  n&v-ssaires 
rexorcice  dos  charges  et  des  professious  d'utilité  jm- 
ique?  Pourrait-on  ,  par  exemple,  abandonner  à  une  li- 
lé  foUe  auUut  que  [wruieieuse  la  pratique  de  la  phar- 
îjo  ou  de  la  médccino?  Mais  qui  sera  le  juge,  le 
3UtrôleurdQ  ces  Couditioos  d'aptitude  i* 
n  est,  Messieui-s,  une  doctrine  politique  ,  pôuiblomoiïl 
'  èlAbûrée  paf  nos  p^ros,  consacra  par  nos  iois  (oadiuaaû- 
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talea,  et  sous  l'^gîde  île  laquelle  a  été  rj>nstruit  l'Miflw  i 
notre  grandeur  nationale  :  r.'Qsl  la  rtoclrino  de  l'Etat, i 
ce  pouvoir  ('entra],  tuteur  univGrsGl  des  îiiti^aHs  collftdit 
gardien  du  droit  dos  faihlea,  que  h  confiauro  do  la  swi* 
tnTÇstit  de  la  police  et  de  la  disci[iline  publiquo. 
idée  fut  la  boussolo  des  jïr:ii)d9  esprits  qui  ont  pn^pitrll 
consommé  notre  unité  i  dii'igij  notro  civilisalioa.  Ellci 
saurait  4tre  Tiôgligéo  sans  mmpromottre  la  puissance! 
pay^,  sans  di!^s?igiv^'yr  tes  élômonts  de  sa  force,  sans  ût 
Touerun  paasv^  glorieux. 

L'KU'it  est  donc  ce  grand  tout  dont  rexpression 
que  poiU  chjiiiger,  dont  le  caractère  au  TonJ  no  rario 
dont  l'inipfirt^nco  sociale  est  immuable,   Il  osi  reiir^ii 
par  un  pouvoir  supérieur  et  nécessaire  qui  veillûàrc 
servaliou  dos  lois,  pi-ol^e  tou'?  les  iutôrûls  puMicsol 
brasse  mOmo  les  actes  eilérieurs  de  la  conscience 
maine  :  la  théorie  n'en  est  p;i9  nouvelle,  Elle  date  de  l'a 
tiquitô  civilisée,  a  étnsancLionuée  par  le  rhristiaitÎBt 
El  lEKlise  priniilive ,  par  la  bouche  d'un  Piru  illuslro 
qualnème  siùdo.  proclaoïait  le  res[ject  qui  lui  u^i  di 
Non  enim  respM'tm  est  in  ecdesia ,  sed  tccietia  in  repuitli 
id  est  in  impri-io  romano ,  maxirao  qui  était  dtivouuc  c( 
de  l'Egliae  do  France  tout  eutiL-i-e.  L'idée  do  la  souvet 
uelé  protockioe  de  l' IStat  a  été  la  base  de  notre  droit  jji 
français,  sous  tous  les  régimes;  c'est  le  pivot  do  l'i 
française. 

Et»  iiien  ,  l'enseîgnoment  des  lois  qui  régissent  la 
ciâté  civile  osl  l'attribut  naturel  de  la  puissance  puUiqi 
La  vAridratimi  des  a]itilndeR  juridiques  no  saurait  ùtre! 
droit  individuut  ;  le  droit  ckI  une  science  d'tCiai  ;  son 
pli(atioii  a  l'importance  d'une  fonctloti  de  gouveru 

L'Klnt  ne  se  fie  point  à  riuJuslrie  privée  du  aoiit  d'i 
ver  loa  ingénieurs  qui  construisent  ses  pouls  et  sas 
tes  ,  ou  qui  dirigent  l'esploilatioa  de  sa»  minus;  los 
leurs  qui  poinieiii  ses  canons,  ou  creusent  ses  lr.tnrii< 
dav&ut  l'euuômi  ;  lea  uiarUis  qui  dirigcQi  ses  vaiï 
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«ur  les  nMsrs,  les  préposés  qui  consorvent  soa  forêls  lîoma- 
iaJos. 

PonrT.iit-il  lîLro  iiidifTôrent  ari?'iur--ilioii  j'iiriiliquci,  A'oix 
Borloiit  iM  raaj,'i3[r.'ils  ijui  nj]jJii.|i]eiit  ses  lois,  Jur  jiiris- 
coosulltiS  qui  en  prop.icerjl  rintcrpi\Hci(iati,  lea  profosseurs 
ui  en  on^ei^'iH:ir<  fo  sens,  los  adinijilsti'ntpurs  qui  en 
aimer  la  prati*(Uo  aui  populalions?  Nos  lois,  mes- 
eurs,  étaicnl  trop  sii-jes  pour  en  user  ainsi,  et  le  lygisla- 
de  1S7j  a  coasacri>,  par  dos  diaposîUoua  tutëlairus,  la 
'oyaiice  de  sos  pnMûcessours. 
lant  â  des  inspirations  géuéreuseft,  il  n  émancipé 
l'oiiscignemont  supôrioiir  ol  iaissi^  à  la  Uborté  le  soin  de 
rAgleir  II  liiwrté  mi?tn«  Miiis  il  a  rôsorviî  à  l'Etar  la  colla- 
tion dos  grados  6t  dipl<ïrno4  ,  i.'ost-.'i-rlirâ  la  vûnllctlioii  Qt 
Ifl  couli'dle  Û.Ù  raptitado  qui  motivo  laconHaucii  imhliifuo. 
Or,  le  pmiuior  6[jHiioui9tieiut'iii  de  la  liljort^ï  de  rerisoi- 
gnsmoiti  supt-^rioui"  s'est  dirigé  vers  nos  écoles  de  droit. 
Est-ce  à  dire.  Mossiours,  que  ,  do  ce  cûté.  il  y  ©Ut  plus  û 
réforinor  ou  |>lus  à  gagner  pour  des  novateurs?  Ni  l'uîi 
ni  t'auiro»  Mcssiours,  L'enscignomerU  de  nos  facultés  do 
droit  iHAit  îrri^[>rochablG,  je  le  prodamo  avec  assuranrfl  et 
sananrAinla  d'étro  dâmenti. 

CoLte  évolution  soiiJaiao  do  la  liberti^  cachai^ello  une 
eiilrGjirisu  tnodiiiie  cuotre  le  système  do  noR  loiscivileaï 
Pag  davantage,  Messieurs.  Il  y  a  cioqiianto  ans  ,  un  parti 
avouglo  e*.  domiuani.  nous  donna  lo  *por.tarÎQ  d'une  folle 
l4MiLative  à  cet  (iy;u'd.  Ll  brisa  contre  l'écueil  de  l'opinion 
le  plus  Bolido  des  ôlablisseinents  politîquos.  11  n'est  poiv 
Bonnu  aujouM'Imi  qui  puisse  r^vor  de  recommeucar  une 
si  déplorable  campagne. 

Le  vrai ,  Je  crois ,  messieurs,  c'ost  qu'il  no  faut  voir 
■dans  le  mouvement  auijuel  nous  assistons  que  l'cnsor  na- 
lurol  d'êsiirits  iéiTianci[»és  qui  a'attaiiueal  tout  d'aLord  au 
point  qu'il  Sêiultlo  plus  l'acik  de  loucher. 

Le  systi-me  général  de  nos  lois  civiles  est,  à  toui  pren- 
dra ,  le  pliifi  «âge  ,  le  mieux  réglé  peut-étro  tfii  ui  régi 
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l'humanité  civiliséo;  lo  mieux  adapté  du  moins  à  nos 
mœuLTS  commo  à  dos  défauts.  Il  n'y  a  cfue  nous,  en  Eu- 
rope, qui  en  soyons  los  détracteurs.  L'Enrope,  que  no3 
armées  avaient  un  moment  subjuguée,  a  gardé,  en  s'af- 
franchissant,  l'empreinte  du  passage  do  nos  lois.  Elle  en 
a  môme  purfectionnô  quelques-unes;  car  nous  n'avons 
pas  toujours  atteint  le  mieui  possible;  mais  l'esprit  géné- 
ral est  si  esccllenl  qu'il  permet  d'améliorer  le  détail  sa: 
troubler  le  fonda ,  et  l'on  comprend  bien  ce  que  j'enteni 
quand  Je  parle  du  système  général  de  nos  lois. 

Aussi,  ne  vous  y  trompez  pas,  la  France  tient  à  son 
code  civil  commo  à  la  raoîlleure  de  ses  constitutions  ;  et 
le  projet  d'y  porter  la  main  n'aurait  aucuae  chance  dô 
succfes.  C'est  pure  chinlère  d'y  songer,  même  à  seuJa 
d'y  préparer  les  esprits. 

La  création  inopinée  do  facultés  libres,  rtvalog  de  ni 
facultés  do  droit,  n'a  donc  rien  de  menaçaat  pourl'oi 
dre  public;  et  le  bon  sens  des  populations  ne  s'en  t 
point  ému. 

Nos  facultés  de  droit  ont-elles  été  désertées  à  la  re 
trée?  Pas  le  moins  du  monde ,  MessIeui'S.  Nous  avons  eu 
même  affluence  qu'auparavant,  et,  j'ai  le  droit  de  lo  dire, 
cette  impassibilité  de  l'opinion,  en  face  d'un  pareil  mou- 
vement, est  une  garantie  décisive  de  l'avenir.  ^H 

C'est  dans  ces  circonstances,  Messieurs,  que  s'ouvre™ 
Uûo  nouvelle  faculté  de  di-oit  do  l'Etat  à  Lyon.  Sa  création 
est  de  la  dernière  heure,  0tlacoufl.aticedes  familles  se  pro- 
nonce déjà  pour  elle.  La  magistrature,  le  barreau,  locem* 
merce  eu  patronnent  l'inauguration.  S'il  y  a  place  pour 
la  lifaerlé,  nul  ne  s'en  afflige,  parce  qu'il  reste  une  large 
part  pour  l'action  légitime  et  tutélairo  do  l'Etat. 

En  présence  de  ces  événements,  quelle  est  la  conduite  à, 
tenir?  Elle  est  bien  simple,  A.  vous,  professeure  de  l'Kta 
je  dirai  :  Acceptez  de  bonne  grâce  la  concurrence.  Inspi- 
rez-vous d'une  salutaire  émulation  du  bien  ,  et  n'ayez  pas 
Je  regret  dç  l'avoir  empêché.  Acceptez  réaolûment  la.  lutte; 
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c'est  la  condition  de  la  vie  pour  tout  le  inonde  aujour- 
d'hui. Voua  ne  conserrercz  votre  importance  qu'à  charge 
de  la  défendre  constamment ,  avec  dignité.  Mais  gardez- 
TOttS  de  tout  sentiment  d'irritante  rivalité.  Vos  fonctions 
participent  du  caractère  magistral;  vous  devez  en  conser- 
Ter  1?  calme  et  la  modération.  Abstenez-vous  de  polémi- 
que :  soyez  bienveillants  et  justes  envers  vos  émules.  Que 
si  un  jour  la  liberté  dégénérait  en  entreprise  ,  le  fait  ne 
vous  concerne  pas  ;  il  est  de  la  compétence  des  pouvoirs 
publics.  Respectez  toujours  chez  vos  concurrents  l'exer- 
cdoe  d'un  droit  que  la  loi  leur  donne.  Le  bon  esprit  qui 
TOUS  anime  est  un  gage  assuré  de  votre  sagesse.  Dans  les 
temps  de  trouble  où  nous  vivons ,  souvonoz-vous  du  fa- 
meux :  Nihil  hoc  ad  edictum  prœtoris  du  grand  Cujas,  pour 
lequel  le  fanatisme  a  pu  l'incriminer,  mais  dont  la  posté- 
rité profite ,  et  dont  les  gens  d'esprit  l'ont  bien  absous. 

J'ai  parlé  le  langage  sincère ,  vif  peut-être ,  vrai ,  je 
crois ,  avant  tout ,  d'un  vieux  serviteur  de  l'université, 
de  cette  université  qui ,  malgré  ses  brèches ,  est  encore  la 
sauvegarde  puissante  de  notre  nationalité. 

J'ai  vécu  pendant  plus  de  tbsnte  ans  dans  ses  conseils, 
Il  côté  des  hommes  les  plus  éminents  de  notre  siècle  : 
nourri  de  son  esprit,  rempli  de  son  respect,  je  lui  reste 
fidèle. 

Est-il  vrai  que  nous  eussions  besoin  d'un  coup  d'épo- 
ron?  L'avenir  nous  l'apprendra.  Que  la  concurrence  nous 
montre  un  meilleur  chemin  ;  elle  sera  héuie  de  l'avoir 
indiqué.  Mais  ,  on  attendant ,  nous  n'avons  point  à  désa- 
Touer  notre  passé ,  ni ,  par  conséquent ,  à  changer  de  cos- 
tume et  de  langage. 


tXn.  ^  RKVUB  DK  LÂSiaLAIION.  4tt 


COBRESPONDANCE. 


Ob&errations  sur  une  Lettre  signée  Lucius  Simples. 


UEasiErns  t<&a  DtRECTEuits , 


La  Heviic  de  Législation  vient  de  publier  un  article  dans 
lequel  M.  I^bbé ,  prolosscur  k  L'EgoIc  de  droit,  Q'cstpas 
épargné,  ei  j'ai  ma  part  des  objurgations  adressces  au  sa- 
vant rotuâiiiste.  Son  tort  est  d'avoir  esaminé^  avec  une 
parfaite  courtoisie,  les  pièces  produites  de  part  ot  (l'autre 
dans  une  controverse  scieutifique  engagée  enlrc  mon  vé- 
néraJ)lG  confrùra,  M.  Naiidet,  et  moi,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  soldats  romaias  étalent  ou  non  employés 
comme  exécuteurs  réguliors  des  hautes  (BUi'res.  Le  petit 
mémoire  dont  je  parle  ne  porto  pas  le  nom  de  M.  Naudel; 
il  est  signé  d'un  pseudonyme,  sous  La  voile  duq-uel  oa 
nous  accuse,  M.  Labbé  et  moi,  de  commettre  des  erreurt 
de  parti  pris  (p.  458).  Votre  savante  Rsvue  n'a  jamai?  au- 
torisé  l'usage  de  ce  mode  de  signature;  aussi  le  aunoéiQ^B 
de  juillet-août  1875  fait-il  précéder  cet  article  do  la  uot© 
suivante,  supprimée  sans,  votre  agrément,  par  l'auteur, 
dans  sou  tiré  à  part,  et  qu'on  me  permettra  de  repro- 
duira : 

t  On  sait  quejusqa'ici  la  /tsMue  n'avait  jamais  consenti 
»  à  recevoir  dos  aj-liclos  pseudonymes;  mais  il  nous  a 
B  paru  qu'il  était  poriuis  de  faire,  en  faveur  du  vénéra- 
it ble  et  Sitvaut  Lttclus  Simpiex^  de  co  partisan  convaincu 
»  des  idijes  de  M.  Naudet,  que  nos  lecteura  n'auront  sans 
B  doute  pas  beaucoup  do  peine  à  reconnaître,  une  eicep- 
»  tîon  qui  ne  tirera  pas  k  conséqueace  |NotG  de  la  Direc- 
■  tion).  ■ 
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Aussi  bien  que  votre  comité  de  rédaction,-  et  sans  avoir 
vu,  comme  lui,  le  manuscrit  de  l'auteur,  je  n'ignore  pas 
devant  qui  me  place  le  mémoire  «  du  vénérable  et  savant 
ùueius  Simplex.  »  Celui  dont  on  ombrasse  la  cause  eilt 
sans  doute  hésité  à  se  montrer  lui-môme,  après  avoir  écrit, 
dans  une  brochure  relative  au  même  sujet  :  «  Je  me  retire 
>  de  la  lice  bien  résolu  à  n'y  plus  rentrer,  quelque  défi 
B  qui  m'y  rappelle  et  de  quelque  part  qu'il  vienne  ;  je  suis 
»  trop  Tieuz  pour  lutter  désormais.  » 

Ceutus  artemque  repono  (\), 

PloB  d'un  trait  me  désigne  l'érudit  que  veut  cacher  un 
si  transparent  pseudonyme;  il  y  a  dans  son  mémoire  un 
accent  f  une  verdeur  qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  , 
etii  me  fendrait  ne  pas  connaître  ceux  près  desquels  j'ai 
l'honneur  d'être  assis ,  pour  n'être  pas  averti  tout  d'abord 
parles  citations  de  classiques  français  que,  suivant  une 
coutume  Êunilière  à  M.  Naudet,  Lucius  Simplex  môle  & 
son  a^umentâtion.  C'est  avec  un  passage  dos  Plaideurs 
que  celui-ci  veut  me  corriger  (2),  comme  M.  Naudet 
l'avait  tenté  de  faire  avec  des  vers  des  Femmes  savantes 
et  d'une  satire  célèbre  (S).  Dans  ce  jeu  extra  scientifique 
de  citations,  souvent  faites  par  à  peu  prbs,  il  serait  facile 
de  le  suivre.  Mais  Racine,  ni  Molière,  ni  Boileau  n'ont 
lien  à  voir  en  cette  affaire,  pas  plus  que  le  roi  David  par 
lequel  Lucius  Simplex  parvient  à  faire  gourmauder 
11.  Labbé  (4). 

Ce  sont  les  seuls  auteurs  grecs  et  romains  que  nous  de- 
vons ouvrir  et  consulter  ici,  et  ce  sont  eux  seuls  que  j'op- 

(t)  Lettre  à  M.  le  Blant  au  tujet  de  sa  brochure  intitulée  :  Seehercket 
mr  lae  bourreaux  du  Christ,  p.  9. 

(2)  P.  8.  {Revue  de  législation.  1875,  p.  447). 

(3}  Màm.  de  l'Acad.  des  inscriptions,  t.  XXVI,  2'  partie,  p.  163  ;  Lettre 
à  M.  Le  Blant,  p.  9. 

H)  p.  20  (itevw  de  législation,  )iiiIlet-août  1875,  p.  459). 
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poserai  A  Lucius  Simpiex  dont  ma  profonde  déférence 
pour  l6  véuériible  M.  Naudet  ne  me  permettra  pas  de  pro- 
noncer lo  vrai  nom.  J'ai  déjà  larjjenieal  fait  voir  le  juste 
respect  que  m'inspire  le  grand  âge  de  mou  coufi-ère.  Deui 
attaques  imprimées,  dirigées  contre  moi,  m'ont  trouvé 
sans  réponse,  ot  il  m'n  Callii  une  troisicme  atteinte  pour 
me  faire  songer  k  écrire  quelques  roots  dans  lesquels  mon 
conUauel  souci  a  été  de  moiiti-or  ma  yénOpation  pour  mon 
adversaire.  J'ai  très-sominaireiiient  indiqué  quelques  er- 
reui-s  matérielles  échappées  à  M.  Naudet,  dans  le  cours 
de  sa  discussion,  et  qui  m'erapêchaienl  d'accepter  ses  avis: 

■  Je  ne  veux  pas,»  disais-jc  en  terminant,  «poussorplus 
»  loin  des  observations  qo'il  me  serait  facUe  d'éleudrç. 
»  mais  auxquelles  ma  défôrcucepoor  un  vénérable  con- 
B  frère  me  presse  de  mettre  un  terme  {i).  »  Ce  n'était  pas 
là  une  vaii!C  formule  et  puisiique,  pour  une  quatrièoje'/ofs, 
on  mo  sollicite  à  une  coutroverao  ijue  je  n'ai  ci  pi-ovo- 
quée  ni  eoiihaitée,  je  -vaia  donner  une  deuxiëms  aérie 
des  erreurs  commises  par  mon  savant  contradicteur  dans 
les  pages  déjà  nombreuses  qu'il  m'a  fait  rtionuotir  de  me 
consacrer.  Le  caractère  et  l'objet  delà flcoue  qui  voutbifln 
admettre  go3  ligues  me  feront  choisir  dans  rues  relevés 
les  iiaadvertaocog  qui,  de  pifes  ou  de  loin,  se  rattacheut  ï 
l'étude  du  droit  romaia. 

A  six  reprises  différentes,  M.  Naudet  affirme  «  qu'uns 
•  fois  l'emiiirG  établi,  il  n'est  plus  question  de  cob<îi*» 
»  pour  les  gouverneurs  dû  province,  de  cohorto  cirilo... 

■  J'ai  beau  chercher,  »  ajouLo-l-il,  «  dans  les  historiens, 
%  dans  tes  portes,  dans,  les  philosophes  ,  dans  les  auteurs 

■  de  leçons  grammaticalos  et  do  lexiques,  dausles  rocueils 
»  d'inscriptions ,  il  m'est  impossible  d'en  dcconvrir  la 
»  moindre  trace:..  Ce  fut  désormais  la  prérogative  des 
B  empereui's  et  des  monobrea  de  leur  famiUe  d'«ti"e  eatou- 


(l)  LtUre  à  S.  l'abbé  C&rllel  tur  quelquts  ùbaemalianf  de  M.  iVaitttff , 
p.  7  [Revue  de  l'art  chrétim,  t.  XVlt), 
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»  rés  d'une  cohorte  |!).  »  A  l'appui  de  raffirmation,  la 
preuve.  C'est  Horace  lui-môtne  et  Horace  seul,  qui  l'ap- 
porte à  mon  vénéré  confrère  ;  en  rappelant,  comment  il 
fut  inscrit  parmi  les  familiers  de  Mécçue,  le  poëta  écrit 
au  côlèllro  ministrâ  : 


r 


jubeupie 

Eue  in  amiconim  numéro. 


«  Ce  n'est  pas  par  nécessité  dû  vers  qii'Horace  emploie 
»  ici,  ■  noas  dit  M.  N^udct^  uIg  mot  numerus  au  lieu  de 
I.  cohors.  MéclMie,  quoique  le  premier  dans  Rome,  aprèg 
a  Octave,  n'oubliait  pas  ce  qu'on  devait  au  futur  empe- 
»  raur  (2}.  » 

Si  donc  la  poSte  n'a  pas  écrit  ici  le  mol  cohors,  c'est 
qu'il  eût  été  do  suprâme  inccnvenanco  de  dégig'ner  par  un 
tel  mot  le  cercle  des  amis  d'un  homme  qui  n.'ôtait  ni  em- 
pereur ni  membre  de  la  famille  impéi-ialo. 

Voilà  ce  que  nous  affirme  M.  Naadot, 

Je  ne  sais  ce  que  d'autros  penseront  de  la  pénétration 
qui  lui  permet,  aprfcs  tant  do  sitcles  ,  do  lire  dana  la  pen- 
sée d'Horace;  pour  moi,  je  no  puis  me  défendre  de  remar- 
quer qu'au  temps  d'Alexandre  Sévère,  c'est-à-dire  bien 
longtemps  après  le  terme  fijtô  psr  M.  Naudet,  le  juris- 
consulte Marcion  s'occupe  do  ceux  qui  font  partie  de  la 
coliorte  du  magistrat  (31  ;  et  Juvétial,  je  le  notorai  en  pas- 
sant, parle  de  même  de  cette  cohorte  des  gouverneurs  qui 
avait  évidemment  survécu  à  l'établissement  de  l'empire  (4). 


(ij  Vémoin  de  l'Académie  des  inicriplîonï ,  t-  SXVI ,  p.  155 .  526, 
529,  â43  et  554  ;  lettr?  à  M.  Le  Bianl.  p.  b. 

[1]  Uém.  de  l'Acad.  des  iuscr.  t-  XX.VI,  5*  partie,  p.  5'!9,  noté  t). 

(3)  L.  li  De  l'-ge  Julia  Tsj)elvjular\im.  pr.  iDigesl.,  XLVlll,  11).  «Lex 
Julia  repetundariim  perlinet  ad  ■cas  peciinïas  (jûas  qais.  in  magwtratu, 
putestate  (Mtratiune  legotione  vcl  aliquo  qfficia.  munere  minisLeriowc 
(Hjblicû  cepit.  vcl  cum  ex  codorte  cujiis  eoruin  est.  » 

(i)  tjat.  V,  Vn,  l'ÎH.  <•  Si  Ubi  sancta  cotiois  comitum  si  nemp  tribu- 
Dbl  Vendit  acerKcomM.  ■ 
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.1o  ue  puis  dotip  suivre  ici  M.  Naudet  ni  dans  aon  dira, 
ni  dans  l'Qxpliicatioti  qu'il  donne  du  mot  d'Horace. 

Au.ssi  bien  quo  l'itliirmatiou  que  je  riens  de  citer,  une 
intor[>i'^tation  ]iùuvolîti  d'un  fragment  du  Digeste  ne  me 
fiOmbjG  pas  pouvoir  ôtre  acceptée.  «  Titus,  n  lisons-uoiB 
dans  ce  teïte,  «  cum  pecunlam  muluam  acccpit  a  Caio 

■  Scio  sub  piguore  eulleorum,  istos  cuUeos  cum  Seins  ic 

■  horreo  haberet,  missus  os  officio  A'nnonae  centurîo  cul- 
B  loQS  ad  Aimonam  siistuUt  |t).  ■  Pour  Denys  Gaàelroy, 
commo  pour  BL!t.hrDaiiii-Ho]lweg  et  lo  célèbre  épigraphiste 
Mariuî,  SciEvola,  rjui  vivait  sous  le  rb^e  de  Marc-Auiéle, 
parla  ici  d'un  cealurion  de  Vo/ficium  de  ï'Annone,  elli 
chose  leur  paraît  si  évidente  rju'ils  ne  preunentpas  môma 
la  peine  de  L'iitablir  (2).  M.  Naudot,  qui  nie  l'existence  de 
centurions  dans  Vofjicmm  avant  le  temps  do  Constantin . 
cherche  à  tourner  ce  texte.  C'est,  dit-il,  «  un  centurion, 
probablement  frumentaii-e,  qvd  alla  de  VoffLchim  de  Ï'An- 
none prendre  des  sacs  do  blé  en  dépôt  dans  un  maga- 
sin (3).  »  Pas  plus  qu'à  Godefroy,  à  Marini  et  à  Belhmanji- 
Hollweg,  notre  teste  ne  ma  paraîl  comporter  une  toile  in- 
terprétation ,  et  puisqu'il  me  faut  démontrer  ce  qu'ils 
pensaient  ne  pouvoir  être  douteux  pour  personne  ,  on  me 
permettra  de  dire  quelques  mots  sur  la  sens  réef  de  ia 
formule  missus  ex  qu'oUre  ici  le  Digeste,  Cette  fûrtnulo, 
si  je  m'en  fie  au  témoignage  des  anciens ,  s'applique  aui 
personnes  détachées,  pour  une  mission,  du  corps  dont  le 
nom  suit  lo  mot  ex.  Missm  ex  senatu  indique  un  sénateur 
choisi  dans  le  sénat,  comme  missiis  ex  officia  un  appari- 
teur pris  dans  Vofflclum  pour  une  opération  déterniméa. 
J'en  ai  donné  ailleurs  des  preuves  tirées  de  ce  passage  des 


(1)  L.  43,  g  I .  Ds  piqntrM,  ntu  {Disest.  XTIT,  IV.) 

(2)  D.  Godefroy.  note  IS.surlo  loi  liiî.Defolut.  (Digesl.,'X-L'7l.  XU): 
Bethmann-Iloliweg,  IKraml  Prosess,  éd.  de  1^65,  t.  Il,  p.  158;  Ma- 
riai, FraleUi  AreQli,  p.  t>l4. 

{3}  Mlm.  de  l'Âead.  d«  imer.,  U  XXVI,  2'  partie,  p.  174. 
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FActes  de  saint  Tryphon  :  «  Missisexofficioapparif.orihu3:i 
et  d'une  iaacription  romaine  mentionnant  une  ambas- 
eade  conQée  à  (pAôlques-uns  dos  leurs,  pai-  los  membres 
d'un  ordo  provincial  (11.  Jo  puis  encore  citûc  les  Actes  des 
saints  Fiîlix  et  Fortnnat  (2)  et  do  plus  un  passage  du  codera 

Içanonum.  EccltsisÈ  Afric^  où  l'on  parlo  de  deux  évikiues  en- 
voyés à  reuaporonr  par  les  autres  menibrea  du  concile  [3|. 
Le  centurion  niissus  ex  officia  AnnoiVE  dont  parle  lo  Digeste 
est  donr  pour  moi ,  comme  pour  les  célèbres  jurisconsul- 
tes dont  je  viens  de  parier,  un  contnrion  de  rofflco  da 
l'Annone  ,  office  dont  les  inscriptions  et  los  autours  nous 
font  d'ailleurs  connaître  d'antres  agents  [\]  et  dont  le  chef 
suprême  ,  le  prœfeclns  Annon^x\  possédait,  comme  les  pro- 
consuls, la  juridiction  civile  et  criminalle.  Je  ne  puis 
ainsi  reconnaître,  avec  M.  Naudet,.  un  frumeniarius  dans 
l'offlcier  désigné  par  le  Digeste,  ni  voir,  avec  le  même  sa- 
vant, une  anomalie  dans  la  présence  notée  en  315,  par 
Constantin  ,  de  centurions  dans  les  ofSces  présidiaus. 
■Sans  compter  celui  dont  parle  Eusèbe  et  qui  fut  le  père 
de  Tortullien  15],  né  vers  l'an  IBO,  le  Digeste  nous  signale, 
longtemps  avant  les  empereui-s  chrétiens,  dons  o£Qciers 
de  même  nature,  stir  lesquels  les  jurisconsultes  ne  se  sont 
pas  mépris  (6). 

(l]  Sgclierchfs  îur  les  bnitrreaux  4u  Chriit,  p.  17.  [Extrait  de  la  Re- 
vue de  fait  chréiieti,  t.  XVI). 

(î)  S  î,  Bôlland.,  Il  juû.  :  n  Tunt  pfBEses  fiïHDffieio  mittit  ut  Deî  eiU- 
lores  ferro  vinctoa  pcr  omne  corpus  ad  sunm  ajilîtorîum  penluce- 
lent.,.  Tune  prîor  offlcii  qui  efal  coraprebendit  eos...  Pirinccpâ  vero 
ofGcii  quL  erat  suggc-ssU  diceus  :  Pro  foribus  ïuot  quga  nos  appréhen- 
dera [inecepistL  » 

(3)  Cao-,  93.  Cf.  Til]em.,Jf^.  pûut  jcrctr  4  l'hist.  ecclés.,  t.  XIÎÏ. 
p.  404. 

(4)  Ordli,  3469,  GbtO,  6â6Q  ;  Marin!,  Àrvaii .  p.  531  et  61i  :  c,  4,  De 
((in('ne/n4ineT»liwîor  c-  !2,  De  piVwrîbuï  (corf.  Theod.,lih.  XIV,  tîL  3 
et  5).  etc. 

ib)  CTroBic,  a"  2tD.  Voir  pour  ce  teite,  mtB  Seeherchei  tur  Ici  ftoiic- 
reauz  du  Christ,  p.  16.  note  4, 
(6)  BçthqianTi-Eullwef ,  Ux.  tit. 
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Un  tAXtn  i|iie  j'ai  le  preraier  sii^i^l-é  <t  l'atlention  ni' 
pnni  important  à  produire  pour  la  démonstration  d' 
th^sellaoje  [wurrais  maintenant  a[ipiiyer  de  ijouvelli 
preuves.  Co  sont,  avais-je  dit,  des  appariteurs  et  non  d 
soMftts  ju-opremerit  dits  qtii  ont  mis  en  croix  Nutrc  Soi- 
gTiQur.  Or.s.tiiit  Aupustiii  dojitlo  témoitrna^o  m'a&ombfé 
vûiiii-  confirmer  mon  aentimocit,  saint  Auj^'ustin,  chei le- 
quel la  CUè  de  Lieu  rL  tant  d'aiitros  livres  révialent  «ne 
profonde  connaissante  des  choses  romaines,  a  écrit  ;  «  Ap* 
■  parilores  polestalis  hora  sosta  crucifiierunt  [1).»  Pour 
M.  Nanilot,  dont  Lncltis  Simplex  cite  oL  transcrit  un.  long 
passago  ,  ces  mots  n'ont  ici  aucune  vaJoui* ,  attendu  que 
d^ajirts  la  Notîiia  ot  le  code  Théodosien  ,  nous  voyo 
dit-il ,  de  véritables  soldats  dans  l'office  du  maître  do 
milice,  ot  que  [Mir  conséquent  des  apparileurs  pcun 
être  dps  5old;tts-  Qno  les  chefs  de  l'armée  aient  éW  flntoi 
rés  d'un  officium  mililaîro  ,  persoiiue  ae  songe  à  lo  Eiec 
mais  saint  Augustin  a-t-il  pu  penser  qu'il  en   ail  jamai 
étô  autant  d'un  procurateur  comme  Pilale  ?  Je  no  saurais 
le  croire,  et  .lacques  Godefroy,  que  je  trouve  à  propos  sur 
mon  cliemin,  relève  avec  ua  le!  dôdaio  une  coufusion  ùii£ 
ainsi  par  Raeward  entre  l'entourage  des  chefs  militaires 
et  celui  de?  présides ,  que  je  ne  saurais  transcrire  ici  les 
termes  mômes  de  sa  rcfuiation.  Si  Vofficlum  dos  premiers 
devait  être  formé  do  soldats,  do  simples  appariteurs^  rap 
pere-t-il,  assii^taieut  les  gouverneurs  (2).  Tel  est  lofian 
ment  de  ce  maître ,  a  prodigieuse  lumifero  d'érudition 
comme  l'appelle  si  Justement  M.  Naudet  (3). 

La  reproduction  qu'en  fait  Lucius  Simplex  appelle  de 
nouveau  mon  attention  sur  un  trait  que,  par  esprit  de  dé- 
férence, je  m'étais  abstenu  de  sig^naler.  Cette  reproduclio 


1 


(1)  ^T\nTralioinPtaXm.  Lllll,  g  5. 

(î)  Cude  Théodoxien,  êJitiim  ttittcr,  nota  aur  la  coikslitutioa  l. 
tiistodia  reoTum  flX,  3),  t.  UI.  p.  'ai, 

(3)  Mém-  de  l'Àcad.  des  itucriptiùns.  S*  partie,  t.  XXVI,  p.  S19. 
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qui  atteste  le  prix  qu'attache  M.  Naudet  à  cette  part  de  sa 
discussion,  me  met  en  demeure  de  passer  outre.  En  oppo- 
sant les  uns  aux  autres  les  appariteurs  de  différentes  clas- 
ses, M.  Naudet  écrit  cette  note  que  Lvcius  Simplex  ajiigéo 
âlgae  d'être  réimprimée  et  répandue  : 

«  Le  môme  code  (Théodosicn)  distingue  expressément 
»  les  appariteurs  civils  et  les  appariteurs  militaires,  toga- 
»  ttts  apparitor  ullus  aut  milUans.  L.  10,  De  Metatis,  VU, 
.  9  (1).  . 

J'ai  peine  à  m'expliquer,  je  le  confesse ,  comment  mon 
TÔnérable  confrère  voit  un  ingatus  appariior,  c'ost-à-diro 
•on  seul  et  môme  personnage  ,  dans  un  texte  où  il  s'agit  à 
la  fois  d'un  togaïus  et  d'un  apparitor,  comme  l'ont  re- 
conna,  sans  hésiter  ,  les  plus  habiles  jurisconsultes  ,  Cu- 
jas,  J.  Godefroy,  Hrenel,  les  frères  Kricgol  (2)  et  comme 
le  montrent  surabondamment  d'ailleurs  les  vieux  inter- 
prètes grecs  qui  traduisent,  eu  cet  endroit,  togatus  par 
aw^Y>?°f  (3)-  ■A-  défaut  de  toute  raison  alléguée  par  M.  Nau- 
det et  Lucius  Simplex,  pour  justifier  la  nouveauté  de  leur 
sentiment,  je  me  crois  fondé  à  lire  encore  ici,  avec  les 
maitres  ;  Quisquis  administrator .  togatus  ,  apparitor  ullus 
aut  miUtans  et  à  y  voir,  comme  eux,  l'indication  de  ces  to- 
gati  si  souvent  mentionnés  par  les  écrivains  de  la  déca- 
dence, et  dont  l'un  est  rappelé  par  l'inscription  depuis  long- 
temps connue  : 


HIC  REQYIESCIT  IN  PAGE.  BM.  PETTLIVS  VS. 
TOGATVS  INLL  PP  etc.  (4). 

Ici,  comme  dans  ma  première  et  unique  réponse  aux 

(1)  Lettre  à  M.  Le  Blant,  p.  8,  note  4,  et  Revue  de  législation,  juillet- 
■oAt  1875,  p.  447. 

<2}  Cujas  ad  cod.  Jvst.,  L.  XII,  tit.,  XL,  I.,  5;  J.  Godefroy,  Cod. 
XhÊod.,  c.  10,  De  metatit  (VH,  8).  Hœael,  Cod.  Theod.,  ibid.;  £rieget, 
eod.  Jiut.,  t.  S,  De  metatis  (XII,  4t}. 

(S)  VoirCuias,  loc.  cil. 

(4)  m  Vir  ipectabilis  togatus  mluatriom  pnefectonim.  n  (De  Roui, 


70S  C0nftE8P0»D4NCE. 

diverses  attaques  de  M,  Naiidot,  j'ai  hâte  de  m'arrêter.  Laj 
juslo  rospect  d'un  grand,  âgo  domine  chez  moi  le  souâ  dei 
la  défense  ,  ot  Jr  sais  (i'riilleurs  combiati  do  telles  discus- 
sionB  sont  im[iOrtunûs  nux  loi^tcurs,  Co  n'o^l  pas  toutofois 
que  le  relevé  de  mes  observations  soit  prfes  d'être  épuisé, 
Jo  pourrais  dire  comment,  en  supposant  les  qv^slionariit 
militaires  inutiles  et  sans  emploi  s'ils  n'eusseinl  été  les 
agents  de  la  justice  civile,  M.  Naudet  se  trompe  faute  dB_ 
connaître  eiactemont  lo  rôlo  de  ces  hommes  ot  d'avoir  Id 
attentivement  deux  passni;>e3  importants  du  Digeste;]^ 
pourrais  sig-naler  encore,  sur  les  straiores  de  Vo/Jlcium,  lUie 
autre  erreur  quo  mou  respecté  confrère  eût  évitée  on  li- 
sant avec  soin  les  Artos  dos  martyrs,  un  texte  de  saint 
Augustin  et  une  démonstration  do  Jacques  Godefroy.  Cfl 
sont  là  des  particularités  sur  lesquelles  j'aurai  à  rôFiwir 
plus  tard,  sans  aucune  pensée  de  controverse  ,  m^ais  nni-' 
qucmont  pour  établir  Côrtfittis  points  qu'il  Importe 
connaître  dans  l'histoire  des  persécutioTis. 

Lo  précieux  appui  quo  m'a  apporté  le  savant  M.  Laht 
n'est  pas  le  seul  dont  jo  m'honore.  Dans  mon  appréciation 
du  rôlo  ,  du  caractère  dei  Vapparitio  ,  j'ai  marché  d'accord 
avec  G,  Marini ,  avec  les  plus  grands  Jurisconsultes  ^  De- 
nys  et  Jacques  Godefroy  ,  BGihmann-HoUwcg,  Zimmern 
et  tant  d'autres  (I)  et  l'homme  qui  de  nous  tous  connad 
le  mieux  l'histoire  de  l'Eglise  primitive,  M  Joau-Bapliate 
de  Hossi,  a  déclaré  tenir  ma  ihfese  sur  les  appariteurs  pour 
pleinement  démontrée  l^).  J'aime  à  me  sentir  d'accorà 


Iiuer.  ehrUt.  Brt.  Rovmb.  t.  1.  n"  1003);  cr.  eiyd.  Theod.,  c.  ti*^  Pesenaio- 
ribitt  {VI,  Tj  ;  "  Togali  pr^etorianie  atque  etiocn  urbicariœ  prœfectûrfC, 
a  qui  delatis  sibi  senatoriis  digoitatibus  ^uantor...;  »  Caastod.  eptil.. 
lU,  33.  etc. 

(1)  Toir  mes  Rfs.hfrchej  sur  lei  bourreaux  du  Chritt,  p.  18,  doIbî. 
IBewe  de  l'art,  cftrei,,  t,  XVI.  p.  ili). 

(î)  a  I  v-eri  rniliLi  pressoi  RoniBnî  non  eranocarneCci.re  esetutori 
di  sentenze  di  morte  ;  corne  ha  pietiamenlfl  dmo^trato  il  ch,  Sig.  E,  Le 
Blaot  dëUs  dotta  dissertazione  euIIa  cooTte  di  Pilato  nonûnata  dagli 
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arec  de  pareils  maîtres  et  l'appui  que  je  trouve  auprès 
d'eux  m'encourage  à  maintenir  des  conclusions  que  votre 
Bavante  Revue  n'a  pas  jugées  indignes  d'être  signalées  à 
Tattention  des  jurisconsultes. 
Agréez,  etc. 

Edmond  Le  Blant. 


EvangelJsti  narranti  la  passione  éi  Cristo  nostro  Signore.  ■  {Bullittino 
a  Artkeoiogia  erùttans,  1S74,  p.  2i). 
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DtS  S&ClfeTÉ9  DR  COMMBRCÏ  BK  WOH   COtî-BCTIT   MKSTIlÈllÈBS    BiWa    LITTÏS 

B«1'I-0BTS  «VEC  tss  TiHBs  {Det  Tifirnij'vne  llûndrluxpUk'ihs  helsfor}iali 
linem'erfir  tTeàiemand).  par  Oi-CAii  Flatou,  caiid.  jiir.  Christiania 
IK7à  jM''iiinire  ttai[iip|  a  èlé  dôcernâe  1*  mMiiUle  d'or,  olIer(«  par  : 
prince  royal  de  Norwëge). 


M.  Platon  publie,  sous  ce  litre,  lo  mÊmoire  qui  lui  a 
valu  la  [ihis  haute  rccompcnso  dans  lo  concours  ouvert, 
en  187i,  à  la  faculté  do  droit  de  Christiania;  mémoire  qui 
fait  prouve,  dît  le  rapport  do  la  facultÉ,  «  aou-sculement 
»  d^uno  ctudo  approfoiidio  ot  d'une  étendue  de  connais- 
«  s^oces  peu  commuuo,  mais  d'une  pôuâtratioa  et  d'una 
1  justesse  do  vues,  do  nature  à  mériter  une  mention  toula 
»  spéciale.  »  Gb  travail,  ampliflé  et  rBmaniô,  forme  uui 
brocliurû  dû  150  pagciî  onvii-on. 

Si  le  sujet  que  M.  Phtoa  a  traité  a  le  mérite  d'Ôtre  nou- 
veau, la  mani^^e  surtout  dont  il  lo  développe  peut  pai-af- 
tro,  au  premier  ahorfl,  assez  élrango  au  lecteur  français. 
L'auteur  a  l'avantage  incontestabîo  pour  un  théoricien 
sinon  pour  un  corainontateur,  de  vivre  dans  un  pays  où 
la  législation,  est  à  peu  près  muette  sur  !e  caractère  juri- 
dique du  contrat  do  soriiHé  et  sur  ses  effets  à  l'égard  dw 
tiers,  et  ou  il  ne  rî'goe  point,  en  cette  manipre,  de  cea  i 
idées  préconçues  que  porsonne  ue  discute.  Je  veux  ic^^H 
faire  allusiou  k  cette  fiction,  ctabJie  en  droit  français,  de 
la  personnalité  des  sociétés  do  commerco,  qui  a  pour  but, 
sinon  pour  ofFct,  de  rendre  leurs  rapports  avec  les  tiers 
ea  tout  semblables  aux  relations  do  deux  particuliers  ; 
fiction  qui  est  entrée  à  co  point  dans  nos  habitudes  d'es* 
prit,  qu'il  est  malaisé  de  nous  en  défaire.  De  là  vient, 
pour  le  lecteur  do  M.  Plalou,  une  certaine  difficulté  à  h 
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suiTre  dans  ses  développements  fondés  sur  un  tout  autre 
principe.  Ce  n'est,  en  effet,  que  vers  la  fin  de  sou  livre 
qu'il  réfute  cette  théorie  de  la  personnalité,  qu'il  n'ad- 
met point  ;  marche  naturelle,  puisqu'il  ne  trouve  pas  dans 
le  droit  de  son  pays  ce  préjugé  à  combattre,  mais  qui  ne 
peut  manquer  de  dépayser  un  étranger,  peu  familier  avec 
les  législations  germaniques. 

n  faut  bien  reconnaître,  en  fait,  que  la  fiction  de  per- 
sonnalité est  toute  française;  elle  est  inconnue  en  Angle- 
terre ;  elle  n'a  eu  quoique  faveur  on  Allemagne  que  sous 
l'influence  de  nos  codes,  et  enfin  elle  n'exista  jamais  dans 
le  droit  romain,  dont  M.  Platon  a  une  tendance  marquée 
ft  faire  revivre  les  principes  aux  dépens  des  usages  du 
commerce  et  du  dnoit  moderne.  Si  elle  est  universelle- 
ment admise  chez  nous,  la  faute  n'en  est  point  à  notre  doc- 
trine, et  l'article  529  du  code  civil  est,  quoi  qu'il  en  dise, 
trop  précis  en  ce  sens  pour  laisser  de  doutes.  Mais  il  peut 
être  permis  de  l'examiner  on  pure  théorie  et  d'en  contrôler 
la  juste  valeur.  A  ce  point  de  vue,  il  n'est  douteux  pour 
personne,  etnousl'admettronsavec  M.  Platon,  que  poussée 
à  ses  dorniôres  conséquences  cette  fiction  conduit  à  l'ab- 
surde. Il  en  résulterait  logiquement,  par  exemple,  quo  les 
Créanciers  sociaux  n'ont  d'action  que  contre  la  société, 
mais  jamais  contre  les  associés  individuellement;  ou  que 
la  faillite  de  la  société  n'entraîne  pas  celle  de  ses  mem- 
bres. Mais,  mémo  sans  aller  jusque-là,  il  est  des  consé- 
quences pratiques  et  qui,  en  droit  français,  ne  font  pas 
difficulté,  que  l'auteur  n'hésito  pas  à  déclarer  inaccepta- 
bles. C'est  ainsi  que,  selon  lui,  un  membre  nouveau  ne 
peut  ôtre  tenu  des  dettes  préexistantes  à  son  entrée  dans 
la  société;  un  membre  qui  se  retire  n'est  pas  tenu  des 
dettes  postérieures  à  sa  sortie.  C'est  ainsi  que  le  droit  des 
associés  sur  les  biens  sociaux  est  à  ses  yeux  un  vrai  droit 
de  copropriété,  et  non  un  droit  personnel  ei  do  créance. 
Suivant  lui,  les  règles  contraires  ne  reposent  que  sur  la 
fiction,  et  la  fiction  à  son  tour  n'est  faite  que  pour  leur 
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doaiier  une  base,  ce  qui  constitue  un  cercla  vicieux.  Pour* 
tant,  on  pourrait  aisément  montrer  l'utilité  pratique  de 
ces  régies  dans  l'avautage  d'olfrlr  aux  créanciers  sociaui 
un  gage  plus  solide,  de  soustraire  le  foads  ^ociad  aiu 
hypothèques  gôn^u-ales  et  tacites,  et  de  faire  toujours  trai- 
ter comme  meubles  les  parLs  d'associés  ;  il  est  vrai  qu'aux 
youï  de  l'auteur  les  avantages  de  cotte  nature  sont  achetés 
aux  dépens  dos  CJ'éanciers  pei-sonnels  des  associés.  Aussif 
dans  son  zèle  pour  les  iiitérôtadeccs  créanciers,  refuso-t-il 
d'admettre  jusqu'à  la  couséquence  U  plus  élémentaire  de 
notre  fiction,  le  jirivih'ge  géuôralemeot  accordé  aux  créan- 
ciers sûciaui.  C'est  là  la  partie  la  plus  délicate  de  son  ou* 
vrage,  et  peut-Otre  est-il  difficile  d^adopter  sans  réserve 
toutes  SCS  conclusions.  Tout  en  niant  la  nécessité  et  la 
justice  du  privilège,  il  est  bien  forcé  do  reconnaître  K  cha- 
que associé  le  droit  d'cm[ifcher  ses  coassociés  de  prendre 
leur  part  de  l'actif  social  san?  en  déduire  le  passif  (droit 
do  déduction,  Fradraffsret],  droit  qu'ils  doivent  pouvoir 
opposer  aux  créanciers  personnels  de  leurs  associés,  car 
autrement  ils  seraient  exposés  à  payer  plus  que  leur  part. 
H  réfute,  avec  une  grande  vigueur  de  raisonnement,  l'ob- 
jection tirée  de  ce  quocctto  obligation  ne  peut  lier  des  tiers 
qui  n'y  ont  point  été  parties,  et  il  arrive  ainsi  à  rendre 
indirectement  aux  créanciers  sociaux  le  privilège  dont  il 
repousse  le  principe,  avec  une  eiceplion  toutefois  ;  c'est 
qu'il  n'accorde  le  droit  de  déduclioa  qu'à  l'associé  solra- 
bJe  contre  rinsoîvabîe,  de  sorte  que  si  tous  sont  eu  faillite, 
les  créanciers  sociaua  devront  venir  au  marc  le  franc  daaa 
toutes  les  faillites,  quand  bien  même  les  unes  donneraient 
des  dividendes  plus  forts  que  les  auti-es.  Ils  ne  pouveut  pas 
B'en  plaindre,  ajoute-t-U,  car  leur  prérogative  ne  résultait 
pas  d'un  droit  propre,  mais  d'un  effet  indirect  [Reflexvirk- 
ning).  Toutefois,  il  nous  paraît  difficile  de  comprendre 
comment  le  t  droit  de  déduction  n  cosse  avec  l'insolvabi- 
lité de  celui  qui  l'oppose,  el  l'auteur,  qui  pi-évoit  Tobjec- 
tion,  ne  nous  paraît  pas  y  répondre  d'une  manière  satis- 
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lEiisanEe.  Il  semble  gue,  dans  son  ardour  contre  la  flclion 
de  personnalité,  M-  PJatou  ait  voulu  aboutir  sur  tous  les 
points  à  dus  conclusions  diiKrentos  de  ceilos  qui  s'en  ti- 
rent. pGut-èlre  aarait-i]  dû  rficon  naître  que  son  «droit  de 
déduction  »  conduisais  à  peu  de  ckosepr^saumcme  résul- 
tat que  lo  privilège.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  est  pas 
moins  vraiquc  l'omTtige  est  iiistrucUf  dans  sou  ensemble, 
et  que  si  on  France  de  pareillos  questioflâ  ne  peuvent  s'a- 
giter qu'en  dcliorg  des  testes,  il  est  îjon  de  savoir  se  dé- 
faire d'idées  préconçues  et  de  se  familiariser  avec  nne 
manifere  do  raisonner  dilTéronte  de  la  nôtre. 

Ajoutons  que  M.  Platou  possMo  ujib  connaissance  ap» 
profondio  de  la  législation,  de  la  doctriuc  ei  de  5a  juris- 
prudouce  Zrauçiises,  qu'il  cnliquc  parfois,  mais  dont  il 
..invoque  souvent  Tautorité.  On  voit  qu'il  a  mis  à  profit  son 
séjour  à  Paris,  où  ses  succès  à  l'université  de  Christiania 
lui  avaient  mérité  d'être  envoyé.  Les  législations  alle- 
mande, anglaise,  danoise,  italienne,  es]iagnoio  et  portu- 
gaise lui  sont  également  familièrGS,  Entin^  qualité  remar- 
quable et  que  l'on  n'est  pas  habitua  à  rencontrer  chez  les 
auteurs  de  nationalité  germanique,  son  eiposilion  est 
généralement  très-claire,  et  sas  idées  sont  iien  déduites 
et  aisées  à  suivre. 

PlEKfiE  DaILESTE. 


Ls  oooE  p*iKSTB.ircTios  cniM[NiîLj.ii  *.DTRTCBiE»  .  trafluit  et  annot{i  par 
Edm.  B&RTitARD,  jufçe  sappl»5ant  bu  Tribumal  civil  de  la  Eeinc,  et 
Cbi  LTOs-C^Etf,  agn'gÉ  il  la  Facultâ  de  droit  de  Paris,  l  vol.  in-8\ 
imprime  par  ordre  du  guuverncnDeaL  à  l'Imprimerie  aalionale. 

La  traductioû  da  code  d'instnicliou  criminelle  autri- 
cliien  par  MM.  Edm.  Bertrand  et  Ch.  Lyon-Caen,  est 
assurément  une  de.?  pjuhHcations  les  plus  importantes  de 
la  Société  de  législation  comparée.  Elle  mtjt  à  la  portée 
du  public»  toua  les  jours  plus  nombreux,  que  ces  études 
intéressent,  un  documeut  considératile  et  qni,  sans  par- 
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1er  de  sa  réelle  valeur  scientiflque,  sollicite,  à  un  doulÀ 
titre,  l'attention  du  lecteur  français.  D'uno  part,  ony  ren- 
conti'o  iino  nouvcllo  preuve  de  l'influence  que  nos  loii 
criminolles  n'ont  pas  cess^  d'esercer  sur  les  législations 
du  continent;  de  l'autre,  mioax  qu'une  œuvre  compléte- 
meul  originale,  ce  Code  nous  suggère  une  foule  d'utiles 
compj  raisons. 

Depuis  longtemps,  uotro  droit  pénal  n'a  plus  k  deDjan- 
der  aux  pnys  étrangers  de  principes  foodamentaus.  Mais 
il  a  eucoro  à  y  chercher  l'exemple  do  bien  des  perfection- 
nements, et  îes  moyens  de  lea  mettre  en  pratique.  Où 
trouver  des  idées  plus  facilement  applicables,  des  eipé- 
rioacen  plus  concluantes  que  dans  un  code  gui  a  prisle 
nôtre  pour  modfelo,  mais  qui  s'on  est  inspiré  arec  indfr 
pendanc-e?  C'est  un  grave  enseignement  de  Toir  une  lé- 
gislation qui  noua  louche  de  si  pr6s  accepter  des  solutions 
que  nous  avons  jusiju'ici  rojetéos  comme  téméraires. 
Rien  n'est  mieux  fait  pour  nous  montrer  do  quels  déve- 
loppements nos  bis  sont  augcûptibles.  et  comment,  sans 
mettre  en  pérU  les  inlériila  socîaus:,  ellos  peuvent  de- 
venir de  plus  eu  plus  respectueuses  de  la  liberté  indivi- 
duello. 

Le  nouvertu  code  autrichien,  œuvre  d'un  ministre  qui 
est  k  la  fois  un  homme  d'état  llhôral  et  un   savant  juris- 
consulte, se  rattaclio  à  cet  eusomble  do  réformes  tomméû- 
cées  en  18!>9  et  reprises  avec  plus  d'activité  depuis  1866. 
Pendant  la    première   moitié    de  ce   sifeclî,    la  justice 
criminelle  était  régie,  dans  l'empiro  d'Autriche,,  par  un 
code,  réilgû  en  t80J,  qai  n'avait  fait  que  coordonner  les 
lois  du  siècie  précôdont.  Nos  anciens  légistes  auraient 
retrouvé  là  leurs  pratiques  abolies,  eu  France  depuis  la 
ïlévûlution;  la  procédure  était  écrite  et  non  publique  ;  Is 
jury  n'esistait  pas;  le  juge  était  assujéU  à  un  système 
de  preuves  légales;  l'accusé  était  privé  de  défenseur. 

Los  événements  de  1848  amenèrent  l'abrogation  du  code 
de  1803;  mais  peu  âprijâ,  lors  de  la  réaction  gui  guivît  le 
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['triomphe  éphéra&re  des  idées  libérales,  les  ancicTinea  rè- 
gles étaient  presque  intégralement  rétablies.  C'est  seule- 
ment en  1867,  après  diverses  tentatives  de  réformes,  que 
la  loi  fandamentalQ  do  l'empire  sur  le  pouvoir  judiciaire 
promit  solennellement  Tadoption  des  principes  nouveaux, 
appliqués  d'abord  aus  délita  de  presse  par  une  loi  du 
9  mars  1859,  et  enfiji  génôraliséa  par  le  code  actuel»  qui 
est  entré  en  vigueur  depuis  lo  1"''  janvier  1874.  Systfcme 
accusatoire,  débats  oraux  et  publics,  compétence  du  jury 
sur  les  crimes  punis  de  peines  graves  ainsi  que  sur  les 
crimes  et  délits  politiques,  tcU09  sont  aujourd'hui  les  ba- 
ses du  droit  criminel  autrichien,  Ce  sont,  on  lo  voit,  les 
bases  sur  lesquelles  reposent  les  lois  répressives  des  pays 
constitu  tionnols . 

L'organisation  des  trihunaux  chargés  de  les  appliquer 
est  à  peu  près  calquée  sur  l'organisation  française,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  de  dispositions  do  détail  ;  mais  plu- 
sieurs parties  du  nouveau  code  sont  vraiment  neuves  ot  ori- 
ginales. Dans  une  introduction  placée  en  tête  du  volume, 
M.  Lyon-Caen  les  a  fait  nettement  ressortir.  Les  plus  re- 
marquables nous  paraissent  celles  où  le  lég^lslaieur  a  eu 
occasion  d'appliquer  le  principe  accusatoire.  Les  Alle- 
mands reprochent  au  législateur  français  de  n'avoii-  pas 
su  tirer  do  ce  principe  toutes  les  conséquences  qu'il  ren- 
ferme. Le  code  autrichien  a  procédé  au  contraire  avec 
une  logique  rigoureuse,  en  même  temps  qu'il  s'est  atta- 
che à  garantir  plus  oflicacement  les  droits  de  l'accusé  et 
ceui  de  la  partie  lésée. 

D  sépare  d^une  manière  absolue  le  juge  et  le  magistrat 
chargé  de  l'accusation.  Les  officiers  du  ministère  public 
Soustraits  au  contrôle  des  cours  no  sont  soumis  qu'à  celui 
de  leurs  supérieurs  hiérarchiques.  En  aucun  cas  ,  les 
)ur9  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'oiercice  de  l'action 
publique,  ni  h  plus  forte  raison  se  saisir  J'ofiicc.  T!  y  a 
mieux  :  une  poursuite  commencée  leur  échappe,  si  i'arcu- 
isation  est  abandonnée.  Le  rode  admet  sans  rései'vc  la 
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maJâroe  :  Pas  déjuge  sans  accusateur,    Wn  kein  Ktœger, 
dn  kein  Richifr. 

Poussé  à  S08  dernifares  conséquences,  le  système  accu- 
satoiro  aumil  pu  conduire  à  Bupprïmer  ]os  juridictioas 
d'instruction,  A  Homo,  le  citoyen  qui  avait  entrepris 
rac^usu,tion  pratôdatt  i  toutes  les  recherches  et  pouTaJL 
seul,  par  mu  dôsistemenl ,  omiMicbor  que  l'affaire  ne  fùl 
portôe  davani  la  juridicliou  do  jugement.  U  était  ma&re 
do  son  action  comme  lu  demandeur  dans  un  procès  civil. 
La  loi  autrichienne  n'a  pas  été  jus(]ue-ià.  Elle  a  compiû 
quoUes  garanties  offtait  l'intervention  d'un  juge  ayani 
misSïûu  de  réunir  les  preuves  et  d'arrôtor  les  pouxsuitffl 
mal  fondées.  Aussi  l'instruction,  soigneusement  séparée 
do  la  poursuite,  est-eUo  confiée  â  un  juge  de  la  cour  Ai 
première  instance  at  à  une  Chambra  du  conseil  fomi& 
dani^  le  i^eîn  de  cette  ceui-.  L'ioculpé  peut  faire  d.Bvaal  h 
Cour  de  seconde  instance  opposition  â  l'acte  d'accuBâtiou 
et  demaudor  son  renvoi  de  la  plainte. 

Mais  le  juge  n'a  d'autre  moyen  d'action  sur  la  pou> 
suite  que  cette  sorte  do  droit  do  vsta.  La  juridiction  d'in- 
struction u'ost  pas  investie  du  pouvoir  de  saisir  la  juii- 
diction  de  jugemeut.  C'est  là,  dans  la  pensêo  du  législal 
autrichien,  une  fouction  qui  appartient  on  propre  à  Vî 
sateur,  qu'il  est  illogique  de  lui  enlever  et  qui  ne 
être  attribuée  k  des  juges  sans  iiéril  pour  l'accusé  contre 
lequel  1;^  mise  en  accusation  prononcée  par  un  jM^môi^ 
élève  une  présomption  de  la  plus  extrûme  gravité.  On 
môme  voulu  éviter  que  rinsuccôs  de  l'opposition  fo 
à  l'acte  d'accugation  pilt  créer  contre  l'inculpé  un  préji 
défavorable  :  il  n'est  pas  donné  lecture  à  l'audieuce 
l'arrêt  qui  le  déboute  de  son  recourg. 

Une  des  règles  les  plus  cortaiaes  et  les  plus  salutaires 
du  système  accusatoire  est  que,  la  lutte  devant  avoir  lieu 
à  armes  égales,  Taccusé  a  le  droit  d'êtro  assisté  d'un  dé- 
fenseur. Mfiis  cotte  protection  est  incompU'te  si  elle  no  la 
eflt  donnée  qu'au  moment  des  déhats.  Moins  préoccupé' 
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que  notre  code  de  déjouer  lea  ruses  d'un  coupable  et  plus 
soigneux  de  sauvegarder  les  intérêts  d'un  innocent ,  le 
code  autrichien  autorise  le  choix  d'un  conseil  au  cours  de 
l'instruction.  Il  se  contente  de  faire  surveiller,  pendant 
cette  période,  les  rapports  de  l'inculpé  et  du  défenseur , 
d'éloigner  celui-ci  des  interrogatoires  et  de  laisser  le  juge 
d'instruction  maître  d'apprécier  quelles  pièces  peuvent 
dtre  communiquées  sans  danger.  C'est  un  grand  pas  vers 
la  publicité  de  l'instruction  et  un  louable  effort  pour  ré- 
soudre une  des  questions  les  plus  graves  et  les  plus  déli- 
cates de  la  procédure  criminelle. 

On  retrouve  le  même  souci  des  droits  de  l'accusé  dans 
les  dispositions  qui  ont  pour  but  d'accélérer  l'instruction, 
dans  celles  qui  organisent  d'une  manière  très-large  la 
liberté  provisoire,  dans  celles  qui  suppriment  le  jugement 
par  contumace,  sauf  pour  les  infractions  de  peu  d'impor- 
tance. 

Le  libéralisme  d'une  législation  ne  se  mesure  pas  seu- 
lement aux  garanties  dont  elle  entoure  l'inculpé,  mais 
aussi  aux  facilités  qu'elle  accorde  à  la  victime  d'un  délit. 
pour  se  faire  rendre  justice.  En  Autriche,  la  règle  que 
racci]5ateur  peut  à  tout  instant  dessaisir  le  juge,  aurait 
aggravé  les  inconvénients  qu'occasionne  le  droit  exclusif 
du  ministère  public  à  intenter  les  poursuites.  Aussi  a-t-on 
permis  à  la  personne  lésée,  quelle  que  soit  la  gravité  du 
fait,  de  prendre  en  main  l'accusation ,  soit  dès  le  début, 
soit  après  le  désistement  du  ministère  public.  Diverses 
mesures  de  précaution  empêchent  cette  faculté  do  dégé- 
nérer en  un  moyen  d'extorsion  ou  d'aboutir  à  une  collu- 
sion avec  le  coupable. 

On  voit,  par  ces  exemples,  quelles  tendances  sagement 
progressives  distinguent  le  nouveau  droit  criminel  autri- 
chien. Pourquoi  faut-il  que  toutes  ses  dispositions  ne 
soient  pas  en  harmonie  avec  son  esprit  général?  Nous 
■laissons  de  côté  la  loi  sur  la  suspension  du  jury,  loi  mo- 
tivée par  des  circonstances  politiques,  et  les  articles  du 
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code  d'instnictioQ  criminelle  autorisaot  ta  création  de 
(ribunaux  extraordinaires,  mosure  qui  remplace  notre 
mise  en  état  de  sicgc;  mais  nous  appellorons  l'attention 
sur  lo  chapitre  rolaLif  b.  la  reprise  de  la  procédure.  Tl  y  a 
là  une  biêu  grave  atteints  à  un  principe  ijue  la  plupart 
des  législations  oonsidèreal  comme  indiscutable  :  noua 
voulons  dire  l'autoritô  do  la  chose  jugôe.  La  chose  jugée 
n'eat-cllo  pas  t  chaque  iustant  compromise  dans  une  lé- 
gislation qui  permet  à  l'accusé  ou  à  raccusateur  de  aolli- 
citèr  la  révision  d'une  sentence  définitive  en  alléguant  de 
nouveaux  moyens  de  preuve? 

Nous  aurions  à  signaler  nombre  d'autres  solutions  re- 
marquables ;  mais  nous  devons  nous  borner  à  un  simple 
a[jercu.  Nous  avons  seulement  voulu  montrer  quel  inté- 
rôl  prôseutail  la  nouvelle  loi  autrichienne.  On  eu  jugera 
bien  mieux  encore  en  se  reportant  k  la  traduction  de 
MM,  Edm.  Bertrand  et  Gh.  Lyon-Gaen.  Le  code  est  ré- 
digé d'une  manibro  três-môthodique  et  avec  beaucoup  de 
développements.  Les  traductours  ont,  de  leur  coté»  fait 
tout  ce  qui  était  nécessaire  poiu-en  faciliter  l'intelligence. 
Il  est  superflu  de  dire  avec  quelle  esactitude  et  quelle 
science  ils  ont  rendu  le  texte  original.  Là  ne  s'est  pas  li- 
mité leur  travail.  Dans  le  corps  de  l'ouvrage,  des  notes 
jointes  aux  principaux  articles  édaircissont  les  questions 
les  plus  importantes.  L'inti-oduciiou ,  à  la  fois  concise, 
claii-e  et  comi^lète,  due  à  M.  Lyon-Gaen,  donne,  avec  de 
pi-êcieui  renseignements  historiques,  unevne  d'ensemMe 
des  théories  du  législateur  et  permet  do  se  diriger  sans 
peine  dans  Tétude  des  détails. 

Ajoutons  qne  le  gouvernement ,  en  mettant  les  presses 
de  l'imprimerie  nationale  à  la  disposition  des  traducteurs, 
a  montié  combien  il  appréciait  le  mérite  do  l'ouvrage  et 
les  services  do  la  Société  sous  le  patronage  de  laquelle  il 
a  été  entrepris. 

PiCL   LOMBABD, 
Agrégé  k  la  Faculté  de  droit  de  Nsncf' 


Le  29  novembre  damier  a  eu  lieu  l'ioauguratioii  du 
monument  gue,  par  un  pieui  souvenir,  les  élèves,  les  dis- 
ciples, les  amÎB  d'Ortolan  ont  fait  ôloFer  à  la  mémoire  du 
maître  regretté.  Voici  eu  quels  lemios  M.  Viilotle  a  ca- 
ractérisé le  talent  de  l'écrivaiD  et  du  jurisconsulte  : 

a  M.  Ortolan  était  de  ces  hommes  dont  l'intelligence , 
toujours  active  et  merveilleusement  pourvue,  ae  plie  à 
toua  les  genres  do  travauï,  et  se  manifeste  avec  éclat  soua 
les  formes  les  plus  diveraes.  Anai  de  l'art  et  de  la  poésie  et 
poète  lui-môme ,  il  a  été  penseur  profond ,  sachant  péné- 
trer et  se  mouvoir  à  J'aîso  dans  les  plus  hautes  régions  de 
la  Bcienco  du  droit ,  soit  en  remontant  lo  cours  des  âges 
pour  y  retrouver  des  institutions  disparues  ,  soit  eu  étu- 
diant les  institutions  actuelles  et  en  préparant  les  réformes 
de  l'avenir. 

»  Dans  ces  divers  gonres  de  travaux  le  fond  de  son  pro- 
cédé est  toujours  le  môme  :  rechercher  les  idées  premières 
ou  les  principes,  et  pour  cela  "étudier  tous  les  faits,  ou  his- 
toriques et  accidentels ,  ou  permanents  et  tenant  à  la  na- 
ture même  de  l'homme  et  des  choses,  et  par  cette  analyse 
patiente,  .irriver  à  dos  Siath.bsQS  OU  généralisations-,  vérita- 
bles conclusions  motivées,  n 

M.  Senard,  biltonnier  de  l'ordre  des  avocats,  a  exprimé 
les  regrets  que  M.  Ortolan  laisse  au  barreau  de  Paris  : 

ï  M.  Ortolan,  a-t-il  dit,  avait  commancé  sa  carrière  dans 
l'ordre  des  avocats.  Ses  débuts  furent  très-heureux,  Près  de 
cinquante  ans  ont  passé  depuis  sa  brillante  défonso  d'Adis- 
aon,  faussement  accusé  d'incendio,  et  n'en  ont  i^as  effact! 
le  souvenii'... 

•  Voilà,  »  a  dit  eu  terminant  M.  Senard,  u  les  lions  qui 
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itDiis  uiiisHDiiL  't  un  lioiiiiiie  i{iii  t'il,  sans  ostentation  ei 
dans  In  vîu  li  plus  luotloate  .  uU  i^rand  jurisconsxilte,  un 
graml  luoraltsle  ol  un  grand  citoyen,  a 
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Coûtait  de  iiiHciiif^e  d'un  mineur,  priTaDl  D;if.ui-el  non  recormQ.— 
Bbliquan.  Do  l'administrât  ion  lé^ulc  des  hicDS  des  mini^urs  pu 
les  iiLTtJ  yt  mtre  dunuil  lo  nim-iaffc,  —  E.  Labatut.  Essai  aur  le 
syatf'jue  pénal  des  tloinnius  ^stiile).  —  Knun-rivssË.  Les  Iritm- 
naux  pciivGiit-ils,3urlîi  dcmandftdu  dfiiiiteup  saisi,  cantonner  la 
saiaie-aiTCl? 

Journal  du  droit  internaiionat  privé  et  de  la  jurisprudenet  com- 
parée Qi"  année;) . 

N«'  VII-VIII.—  L'esteiTJtorlnliléetleB  tribunaux  mixte8.'daas 
rcxtpfime  Orient  et  pai'ticulit']*eiu«nt  au  Japoa(sui(,c  cl.  fin).  — 

E.  PouiLT.RT.Deadfoil.sdi.'séli'arigeraou  Frauceennuitièredemai'- 
queadefjibi-Lciue.— JuniBPiiUDJBSCE  iatishkatidnalë. — Dicliotmaire 
de  la  juriapruflBoce  française.  —  Jacqdkb  Flach.  Bulletin  de  la 
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jurisprudence  prussienne.  —  Louis  Renault.  Revue  de  ia  ju- 
risprudence belge.  —  M.  Magne.  Revue  de  la  jurisprudence  de 
la  Louisiane.  — Belinfante.  Jurisprudence  des  Pays-Bas,  — 
Chronique.  —  Bulletin  bibliographique. 

No'ÎX-X.  —  MM,  Louis  Renault.  De  la  succession  ab  intes- 
tat des  étrangers  en  France  et  desFrançais  à  l'étranger.  —  Va- 
VASSBUR.  Des  sociétés  constituées  à  l'étranger  et  fonctionnant  en 
France. 

Jdeusprudence  intbrwationalb,  —  Dictionnaire  de  ia  jurispru- 
dence française.  —  Bulletin  de  la  jurisprudence  allemande.  — 
Jurisprudence  du  Chili. — Jurisprudence  des  Etats-Unis.— 
Chronique.  — Bulletin  bibliographique. 

Revue  pratique  de  droit  français. 
T.  XXXIX. 

N-»  X-Xn ,  mai-juin  1875.  —  MM.  Robinet  de  Cléry.  De  la 
communication  dea  procédures  criminelles  aux  commissions 
parlementaires.  —  E.  Dgtourbet.  La  presse  sous  le  régime  de 
l'état  de  siège.  —  De  Follbville.  Du  paiement  du  prix  par 
l'acheteur  en  matière  de  vente.  —  Dëmasure.  Jurisprudence  : 
L'étranger  peut-il  être  tuteur  en  France? 

T.  XL. 

No»  I-in ,  juillet-août  1875.  —  MM.  VAnoEors.  De  l'inscription 
des  hypothèques  judiciaires  et  des  privilèges  ,  garantissant  des 
créances  indéterminées.  —  Villey.  De  l'autorité  des  ordonnances 
ou  des  arrêta  de  renvoi  en  police  simple  ou  correctionnelle  au 
point  de  vue  de  la  compétence.  —  Db  Mh-ly.  Etude  sur  l'article 
775  du  code  de  procédure.  —  Mayiuron-Laqorbse.  De  la  condi- 
tion de  ne  pas  se  marier.  -~  Merville.  La  question  des  marchés 
administratifs.  —  Bulletin  bibliographique. 

Nos  IV- VI.  août-septembre.  -^  MM.  Labbè.  De  l'effet  de  l'alié- 
nation consentie  par  un  non-propriétaire,  lorsque  l'auteur  de 
l'acte  succède  au  propriétaire,  ou  réciproquement.  —  Lesccbur, 
Législation  des  sociétés  commerciales.  — L.  Morbl.  Du  proSt 
espéré  des  marchandises. —  Bulletin  bibliographique. 

Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes. 
Année  1875. 

Livrais.  3  et  4.  —  MM.  Gaston  Raywaud.  Chartes  françaises 
du  Ponthieu  f1254-1.333).  —  A.  de  la  Bordehië.  Noël  du  Fail.  — 
SiMÉoN  LucE.  Louis,  duc  d'Anjou,  s'est-il  approprié,  après  la  mort 
de  Charles  V,  une,  partie  du  trésor  laîsst^  par  le  roi  son  frère?  — 
L,  DE  Mas-Latrie.  Des  erreurs  de  date  dans  les  documents  offi- 
ciels. —  Ch.  de  BBAUflEPAiiiE.  Accord  conclu  par  Robert  de  Bra- 
quemoot ,  amiral  de  France .  entre  les  capitaines  du  paili  de 
Bourgogne  et  les  capitaines  du  parti  d'Orléans  (1418).  —  Biblio- 
graphie. —  Livres  nouveaux.  —  Chronique. 


IH 
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2"  Autriche. 

'^ Zntschrifî  fur  doj  Pfixiat  und  affeatUdw  Bicht  der  Gôffenwart, 

T.  n,  Q"  rv. 

BiNMNQ.  Dor  neuc  œslprreichische  Entwurf  einea  strate- 
BCtzes  ùbep  Ver!)rech*?n.  VeJ■^^(;l:n>^  uad  Ueberlretungen  vom 
Jiihrt^  1874,  in  3cmeQ  G-nindsKitïeo.  —  GoL»acHMU>F.  Ein  Fte- 
«leincnL  fur  intcrnatiooale  BchiodaRGrichte,  —  Emil  Stbohal. 
Die  Eititragungs-Theorie  in  ibrer  GelLuDg  fur  daa  (Baterreichis- 
che  Rectit.  —  Lileratur. 

T.  m.  ûP  I. 

Geïbh.  Dcr  neueste  Entwurf  einna  Strafgesetzea  fur   dîc  im 
E(çich9nit)ii?  verlretencn  Lieiidor  ŒsterrelchB.  ^  K.    CzyhlabI- 
Beitpapf  ZUT  Lctre  von  dcn  GorrealobligatiODen.  —  E.  Sthobii 
Die  BiDlroguogs-Ttieorie,  —  Literaliir, 

3'  Italie. 

Arehivio  ffiuj^ieo, 

T.  XV,  Q^  IV. 

Maiehim.  Oel  titoli  al  iportatore  distruttî  o  perduti.  conside- 
ratï  nei  rapporli  fra  il  ci'editoi'c  e  l'emïttentc-  ^  Lbomî.  L'arti- 
coln  ôt)!  del  todice  civile  ttaLiauo.  —  S.   Bag^îo    defJa    pratic^ 

atnministralioDe  -délia  giustiziain  Austria.  —  Gtullenzosi.  Ri- 
vi3la  del  mâviuieûto  giui-idico  ia  Germania.  —  Gattescei.  Al- 
cune  con.tîdei'ftzioni  aiille  i>ei'soiJC  sospetteesurl'amnicinîzioaf 
—  N.vRWi.  [1  pas.âea»iû  dclle  coae  e  dé  diriiti.  et  le  azioni  che  oe 
depivsQO  SGCondû  le  rnniiiDc  o  le  rnodortic  leggi,  pci-  Fillippo 
Millone. — Tango.  Délia,  Ijbertà  individuale  Doi  suoi  rapporU' 
oon  la  legislazioDE  vigente,  perG.  Mootalb&aa. 

n  eîrcolo  giuridieo. 

T,  VI ,  fiisc-  vn. 

X.  Concetto  del  diritto  di  peg-nû  ScCondo  il  diritto  roniano.  — 
CneoMANO  ViTO,  Bibliografia.  —  Cron.aca  giuridiaa.  -^  Bùllettino 
bibliograficQ,  —  Decisioni  civili.  —  Dvcisioni  panait, 

Faao.  Vm  et  IX. 

Il  Xir  Congreaso  deg-ti  scieDziati  in  Pftler-mo.  —  Padamo 
GiAcoMo,  Del  cojicetto  di  classe  cotisiderato  corne  base  dclla 
riforma  délie  leggi  electoratî-   —  Guzzanitj  Gidsbppb,  &ugll  et- 
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fetti  del  Hegio  exequatur  nella  pravista  dei  benefizi.  —  Decisioni 
ciTiLi,  PBNALi.  ~  Bibliografia,  etc. 

4*>  Allemagne. 

àrchiv  fUr  die  civilistische  Praxis. 

T.  LVIII  (nouveUe  série,  t.  VIII). 

N"  n,  août  1875.  —  Bindinb.  Ueber  die  HauptgrundtageQ 
des  kûnftigen  Erbrechtes  (Bn).  —  Kr,bwel,  Ueber  den  redlicben 
Besitz  und  dessen  Folgen  in  Beziehung  auf  den  Fruchterwerb 
nach  deutscbem  Rechte.  —  Bolqiano.  Zur  Kritik  des  Entwurfe 
der  dentschcn  CivUprocessonhiuDg.  —  Harder.  Zweiter  Beit' 
trag  zam  RetentioQsrechte. 


PUBLICATIONS  NOUVELLES. 

FRANCE. 

BARD  (A).  Commentaire  de  la  loi  des  12-27  juillet  1875,  sur  la  li- 
berté de  renseigaemeQt  supéiieur.  In-8  (Paris,  Marescq).    2    » 

BÂZILLE  (B.).  Dissertations  sur  la  procédure  administrative. 
ln-8,  380\)-  {Paris,  Marchai.  Billard  et  C).  5    » 

BÉDARRTDE  (J.l.  Le  commerce  maritime  (livre  II  du  commen- 
taire du  code  de  commerce).  2*  édition.  5  vol,  in-8  {Paris , 
Tkorin).  45     n 

BOITARD  et  COLMET-D'AAGE.  Leçons  de  procédure  civile. 
12»  édition.  In-8,  ^1-1442  p.  {Paris,  Cotillon).  17    » 

BOISTEL.  Précis  du  cours  de  droit  commercial  professé  à  la  fa- 
culté de  droit  de  Paris.  In-8,  1144  p.  (Paris,  Tkorin).      12    » 

BOITELLE.  Etude  sur  la  séparation  des  patrimoioes.  Iq-8, 
134  p.  (Paris,  Cotillon).  3    » 

BONNAL.  Le  droit  d'hérédité  dans  la  législation .  le  droit  com- 
paré et  l'économie  politique.  In-8,  534  p.  (Paris,  Tkorin).    6    » 

BRIVES-CAZES  (E.).  Le  parlement  de  Bordeaux.  Bureau  delà 
grande  police.  1763-1767.  In-8.  80  p.  (Bordeaux,  imp.  Gou- 
nouilkoû) 

CALMETTE  (A.).  Traité  de  l'administration  temporelle  des 
congrégations  et  communautés  religieuses.  In-8 .  394  pages 
(Paris.  Thorin).  3    v 

FOLLEYILLE  (O.  ds)  .  Du  paiement  du  prix  par  l'acheteur.  In-8 
(Paris,  Marescq).  1  50 

GAUBERT  (B.).  Traité  théorique  et  pratique  de  législation,  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  sur  le  monopole  des  mhumations 
et  des  pompes  funèbres,  précédé  d'un  historique  du  monopole 
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cIl(^z  loa  EK^jitlofis.  Ica  Grecs  et  les  IlQoiaiD».  T  I  et  II-  InS, 

4SI1  et  5fiH  p.,  7  |>l.  (MarieiUe.  lotion). 
CiUlLL.VUi)  [Ëitu.).    ['i~'9  I>iriijiik*rs  atbt>Dii>n8  et  romaias.    — 

ITrofTsiirs  elar>/f<ilarii.  —  Suivi  du  Pacte  decoasUtut  en  droit 

rnni.tiii    In-H  ip/n't'<.  Mari"ff/i).  2    » 

tiL'lULOlIAKI).  £tu<lt.>  aur  la  coudilion  dea  lépreox  au  moyen 

âsc.  iiotudimoDl  j'aprfca  la  coutume  de  Nonnandiit.  In-R  iPa 

ri*.  Thtrin).  2  5û' 

ril'lECElS'I'KU  01  SYOlïiî,  Minii-îl  rk-  dmit  commercial  fmnçaia 

■I  l'trriffi'f  Droit  intritlme,  2  vaï.  ui~A\,Parii.  Marexcq)-     IS'  » 
niEIRIN(r    [)ii  riHtiK'iiii>ii!  iJi?  Il  protection  ijosst'ssoii'e.  2^  ûIÏC. 

irml,  iwr  0   de  Misic-eSiverb.  Jii-8  [Paris,  Mareseq).  4    * 

ÏOUItDAN  [.Vi.rjii!ii).  Etiidi!s  lie  dri>JI.  l'omuin.  L^hypoibèque.  Eï- 

jKiaiti'in  lii9toi'iqiJe  et  iinHtn.itii|iio,  Iii-R  {Paris,  Marescq%   &    » 
LAUUDQUE  CP).  DiP  'a  crPaliofj  d'un  mrle  de  droit  intema- 

ùotul,  et  de  rinatituttoQ  d'ua  haut  tribunal.  Ia-f8.  183  p. 

{l'avis.  !irUa!r«).  3     » 

LXUaKNT  (K.j.  Principes   de    droit  ciril    françaja,    T.    XYI 

(firMï.iii,  !!niylaiit-Okriit<ipt)£.  Paris.  P"ionii-LaurieH.        9    • 
r*EITU  'R.)     Lit  noiiViclli' ni'Ernni^ilion  jH"li<i;iii'(?  dr  la  Rnssi? 

•J'jjjpM  l'oukifti."  Ju  ifl  lum'ml'ri;  1864    lii-K.  47  jib^us  (Par^, 

Thorin).  I   50 

MAGMELAiil)  (15.)  Ohaepvfttinnsayi'lnflorpéaJiti^.  ln-«^  Miwi^'. 

[Pnr!.>i,  Th'irîn)-  ï    • 

MARTIN'  (A.-l..),  Sent ven ira  d'un  magistrat;  études  littéraires. 

[jliilosii|iliii)Ut;s  l^L  juridiqueg  ,   [■ciîûeiiUea  par  A.-L.  MorUo. 

t  vul.  in-S  f/'am,  Thoritij.  4    » 

MAS-LATRIE  (II.).  Du  dmit  de  niarquo  ou  (Irait  de  rcprè- 

a.iillcs  :iti  mnyvn  ffff' ;  3iiivi  de  [liècca  justificatives     Nouvelle 

êdit,  ro-R,  \1^\*  [Parh.B.mr). 
MOrCËL,  CuiuirK.'iitair'j  t'j^Qriqiio  et  (jfatii]Ui>  de  la  lui  du  10  dè- 

cocnbi'c  1874  sur  riiypotlitque  m-.rttiaie.  In-8  [Paris,  Prdone- 

tauriei\.  5    » 

MOUILLAUT  CAO-Tiaitèdedi-iïit  français  privé  et  pubUc,  lu-* 

{Pari'!.  Gtiillaumin).  10    • 

RÈCHKIL  di"  l'Aciidéniie  de  lésislalion  de  Toulouse,  Année  IS74 

Irj-H  -Pai-h,  Thrifin).  fi     " 

BTROEHLIN    (E.)-  L't-liit  niodomp  de  l'Eslisi-  catholique  en 

Allt^fitruop.  T.  I.  L'Allt^rmq'ncr  sons  le  r*^çime  des  concorda, 

l74-!-lft7iJ,  Gr.  in  8.  six-504  p,  Gencvi;  (Mk.  ùrarg)-        8    > 
VAUGE0I3  (A.)-  Di.*  l'iuscripUon  des  liypotWques  judicinir^ 

et  des  |iriviléçp5  Rafantiasant  dea  ci'ôancea  iadétcroiiDées. 

JnS  {Paris.  Màrescit).  ï    » 


ANGLETERRE  ET  ÉTATS-UNIS, 

GAEUS.  Etemf?nt8  of  Roman  Law  witli  a  Translation  aod  Com- 
muntary  bv  E.  Poste.  2"  edil.  In-8.  69D  p.  (Lnnilon.  Maemii- 
(on)  ?3    » 

HOLTOAKE  (G.-,T  )  Thi^  Hislory  of  Cooperitiofi  in  Engttnd. 
Its  LiteiatuiT  iiid  ils  Advucatea-  Pioncor  Poi'iod.In-12  C/¥«u>- 
YoH;  LippiTieoH).  W    ■ 
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MACLACHLAi^  (D.).  A  Treatise  on  the  Law  of  MerchantShip- 
ping.  2«  édit.  In-8  (London,  Maxwell).  50    > 

MORGAN  (J.-A.)-  The  Lnw  of  Literaturo,  revicwing  the  Laws 
of  Ldterary  Ppoperty  in  Manuscripts,  etc.  With  an  Appeodix 
of  the  american,  english,  french,  and  german  Statutes  of  Co- 
pyright. 2  vol.  T.  I.  In-8.  xviii-513  p.  (Cockcroft).  40    » 

RXJYLE  (Vf.).  The  Laws  relating  to  English  and  Foreign 
Funds,  Shares  and  Securities.  The  Stock  Exchange  :  Us  Usa- 
ges, and  the  Rights  of  Vendors  and  Purchasers.  With  400 
Références  to  acts  of  Parliament  and  Decided  Cases,  and  an 
anaiyt.  Index.  Ia-8,  viii-124  p.  (London.  Wilson).  8    » 

TEN  BROOK  (A.).  American  State  Univei-sities,  their  Orlgin 
and  Progress.  A  History  of  Congressional  University  Land- 
Grants  ;  a  particular  Account  of  the  Rise  and  Development 
of  the  University  of  Michigan  ;  and  Hints  toward  the  Future 
of  the  American  University  System.  In-8,  viii-410  p.  (Clarke). 

17  50 

TRONK  (H.-B.).  Rechts-Handbuch.  Enthalt  :  Fine  Kurze  Ent- 
wickeiung  des  englisch-amerikan.  Rechts  etc.  In-8,  264  p. 
{Philadelphie  ,  Schsfer  et  Koradi).  5  50 

WATERMAN  (T,-W.).  A  Treatise  on  the  Liiw  of  Trespasscs 
in  the  twofold  Aspect  of  the  Wrong  and  the  Remedy.  2  vol. 
In-8.  xxxvi-699  p.  et  ïxxiv-713  p.  (Naw-York,  Baker).      75    » 

WOOLSEY  (T,).  Introduction  to  the  Study  of  International 
Law,  desigoed  as  an  Aid  in  Teaching  and  in  Historical  Stu- 
dies.  In~8,  xv-383  p.  {london,  Low).  l    * 

ITALIE. 

DRAGO  (R.)>  Question!   di  diritto  communale.  In-8,  524  p. 

[Genova) .  6    » 

CARPI  (A.).  Délia  giurisdizione  consoiare  in  Levante,  e  délia 

Riforma  giudiziaria  in  Egitto  {Poggibonsi,  tip.  ColtelUni).  3  » 
CARRARA  (P.).  Programma  del  corso  di  diritto  criminalc  det- 

tato  nella  R.  Univeraîtà  di  Pisa.  —  Parte  spéciale,  ossia  Es- 

posizione  dei  delitti  in  Specie.  Terza  edizîoue.  T.  IV.  In-8, 

708  p.  (ifwwa,  (tp.  Gi'iwfi).  6    » 

FIORE  (P.).  Effetti  internazionali  délie  sentenze  e  degli  atti  ; 

ricerche.  Parte  prima.  Materia  civile.  In-8,  296  p.  {Pisa,  tip. 

Nistri).  5    » 

SCHUPPER  (F.).  La  famiglia  aecondoil  diritto  roraano.  Pasc.  I. 

In-8,  64  p.  {Padova,  tip.  Sacchetto).  Chaque  fascic.  1     » 

ESPAGNE. 

BALAGUER  (E.)  Manual  de  las  reformas  introducidas  en  el 
Derecho  civil  espanoî.  desde  1864  hasta  el  1"  de  Marzo 
1875,  etc.  In-4»,  352  p.  8    » 

BERGAMIN  Y  GARCIA.  Ensayos  histôricos  del  Derecho  mer- 
cantil.  In-4,  122  p.  {Madrid,  Murillo).  3  50 

CARDENA8  (D.-F.).  Ensayo  sobre  ta  bistoria  de  la  propiedad 
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târriCorUI  en  Ëàpai'i&,  T-  D.  Iq-4,  à^O  p-   (MadrM,   MariÙKt\. 

g  > 

ELI  AH  (J.-A.j.  Derecbo  clvitgoQcral  y  forai  de  Eapaâa.,  à  sea 

reaùtrtoii  oftienadù  de  las  leyes  vigontcs  eo  los  variûs  torrito- 
rio9  (\\w  fonnaii  la  monai-quia  csjKinola,  v  de  las  dcciaione» 
del  TntmiîMl  suprema,  la-i.  t»*  ^c.  viu-îîp.  {Madrid,  S.  Sty 
mez).  Par  fiiscic.  I  25 

ESCtlUlCHË.  Dicdonario  razoDado  de  legislacioa  y  jurispra- 
douciii.  Noov.  Mi^.  T.  U,  In-fol.  tlfiî  p,  W   » 

GOMEZ  DE  LA  SEIINA  >  GAtiClA  Y  REU8.  Côfligci  de 
cumeiTkoanotfidoy  conCnrclado.  6*cdit.  In-4,  760  p.  (Madri^. 

12    » 

LABTICBS  (F.).  Kstudjos  aohi-ç  sistcmas  peaiteaciarios.  lo-S, 
eUG  1..  {Maifrid,   VCctnk).  5   » 

OTtTlZ  DE  ZUNIGA.  Pràctica  ecmfal  foreuse  :  tmtado  que 
çompiande  la  constitaeioQ  y  atribucioDeg  de  todos  los  trifia- 
nak's  y  juzfradoa  y  loa  firocediini'entos  judicîales.  7»  èdit. 
a  vol.  in  4.  858  et  641  p.  {MtvlriU.  Sanchez).  18    » 

SANCHEZ  DE  MOLINA.  El  dciTcho  civil  cspaùol  eu  forma  de 
c-ôdig:o,  Leyes  viçentes.  jumprudcricia  dcl  Tiitmna!  aiiprcn» 
de  justicia,  y  opinioneS  di'  las  juriscOnsultoa.  2"  édlt,  2  vo\- 
in-l,  i,iSKiv-648  p.  Pt  mn-hiè  p.  (Madrid.  Sfinuejia].      28    » 

8IDR0  Y  SURGA.  Noviaima  le^islacicm  ooLarial.  In-fi.  SS  p. 
{Madrid,   Villaw.rde).  1  M 
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